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La coalition tend i se dissoudre. — Tilt la ranime. — Objet 
«le la guerre, pour le gouvernement anglais. — D.bal »ur 
la guerre dam le Parlement anglais - Su<peiiMoi. .le l7/o- 
brai corpus. — Redoublement d'efforts de la |>ui l de Pilt. 

— Vacillations de la Pruwr. — Traité de suicides. — In- 
surreellon en Pologne — Ouverture de la rnmpagnr dans 
le Nord. — Forces respective». — L'empereur. U'Aulrielie 
a Bruxelles — La terreur monarchique — Opérations mili- 
taires. -- Les commissaire* de la Convention dans le camp. 

— Saint-Just a l'armée. — Saint- Just et Levasseur. — Kor- 
malion de l'armée de Sambre-el-Meuse. — Jourdan en re- 
cuit le commandement. — Discorde nu camp des coalisés. 

— Robespierre considéré dans les cours étrangères comme 
l'homme irai veut mettre un terme a la Terreur. — L'Au- 
triche désire la pain ;égot«me de ses motif*. — Avantage 
remporté par le prince d'Orange sur Jourdan. — Siège de 
Charleroy.— Lrvissrur et Marescot.— Inflexibilité de Saint- 
Jusl. — Reddition de Charleroy. — Victoire de r'Ieuru*. — 
Coupd'ail sur toute la ligne des frontières.— La République 
victorieuse aui Pyrénées, aui Alpes et sur le Rhin. — Ba- 
taille navale do 13 prairial (1« juin) 1784. - Note critique. 

Pendant ce temps, la Révolution poursuivait 
au dehors le cours de ses prodiges militaires; et 
au nord comme au midi, A l'est comme à l'ouest, 
sur ses frontières et au delà, sur l'Océan même, 
partout enfln, elle faisait face A ses ennemis. 

* Document des archives du ministère de la guerre, cité 
dans VHiêtoirt parlementaire, I. XXXIII, p. 271 et 872. 

• Voy. un peu plus loin. 

BLANC. — BIST. DE LA «ÊV. T. III. 



Jamais peuple ne s'était montré capable d'efforts 
plus gigantesques. Pour la campagne de 1794, 
la France révolutionnaire, toute déchirée qu'elle 
était par la guerre civile, n'enfanta pas moins 
de treize armées, formant un ensemble de prés 
d'un million de soldats, dont sept cent mille 
présents sous les armes •. 

Quant à son attitude, elle avait quelque chose 
de si indomptable, que ce fut dans les conseils 
des souverains un sujet de stupeur d'abord, et 
ensuite de désespoir *. 

La sourde mésintelligence qui régnait entre 
l'Autriche et la Prusse avait été cruellement 
envenimée par les désastres de la campagne de 
1795, dont on vil le duc de Brunswick et Wtirm- 
serse renvoyer la responsabilité avec une aigreur 
qui, parmi les officiers de l'une et de l'autre 
armée, éclata bientôt en provocations scanda- 
leuses et en duels *. Le duc était tombé dans un 
découragement si profond, qu'il demanda un 
successeur, et fut remplacé à la tétedes troupes 
prussiennes par le vieux maréchal Mcellcndorf : 
événement qui vint assombrir d'une manière 
étrange les perspectives de la coalition *, De leur 
côté, les conseillers de l'empereur d'Autriche, 
Thugut, Lascy, Colloredo, déploraient la guerre, 

• ilemoiret tirés de» papier» d'un homme dÉlal, t. II. 
p. 412-443. 

« Annuai «rouler, vol. XXXVI, ch.p t, P . 8. 
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qu'ils avaient si mal dirigée La France leur 
apparaissait maintenant comme un immense nid 
de guerriers ; ils s'étonnaient de cet infatigable 
enthousiasme qui ignorait l'impossible, s'exaltait 
jusqu'au délire devant la mort, et trouvait tout 
simple qu'on décrétât la victoire. Le génie des 
hommes qui, en Prancc, conduisaient les affaires' 
n'était pas pour l'Europe un moindre sujet 
d'épouvante; car les plus violents adversaires 
des membres du Comité de saint public, au 
dehors, étaient forcés de s'incliner devant leur 
haute intelligence et leur fier courage Adieu 
ces rêves d'invasion et dé partage de nos provin- 
ces , si complaisammcnt caressés au début I 
Depuis que Lyon et Toulon avaient succombé, 
la seule invasion qui ne parût pas chimérique 
était celle, des Français en Allemagne'. Ce 
qui est certain, c'est que Thugut fit faire au 
Comité de salut public des ouvertures détour- 
nées, et qu'elles furent rejetées avec hauteur 
« Il faut la fermentation de la liberté aux 
Républiques ! » avait dit Barère en pleine assem- 
blée s . 

Pilt fut l'homme qui, dans cette crise, ranima 
et soutint la Coalition expirante. Il attisa autour 
de lui le feu des vieilles animosités nationales; 
il fil peur aux Anglais, tantôt de nos assignats, 
tantôt de nos principes; sa politique haineuse 
sut s'imposer à l'Espagne et à la Hollande, qui 
servaient ses froides fureurs sans en partager 
l'excès; il acheta par un subside annuel de 
200,OOOliv. st. la continuation de l'alliance armée 
du roi de Sardaignc ' ; contre les puissances 
neutres, la Suède, le Danemark, la Suisse, pour 
les asservir à son parti pris d'affamer la France, 
il employa tour à tour la violence et la menace 7 ; 
enfin, il trouva moyen, comme on va le voir, 
de retenir les armées allemandes sur les champs 
de bataille qu'elles avaient arrosés déjà de tant 
de sang. 

El tout cela, dans quel but? A la question, 
éternellement reproduite par l'opposition : What 
is the object of the tcar? jamais le ministre 
et ses partisans ne répondirent d'une manière 
uniforme. Selon Burke, l'objet de la guerre était 
la restauration de l'ancienne monarchie en 
France ; selon M. Canning et M. Jenkinson, 
c'était la destruction du .parti Jacobin •; selon 
Pilt, c'éait quelquefois l'un, quelquefois l'autre, 
ou bien, l'objet de la guerre était simplement de 
conquérir la paix 9 . Un jour que l'opposition 
pressait le ministère de s'expliquer sur ce 

* Mémoires tiré* des papiers d'un homme d'État, t. Il, 
p. «5. 

1 On peut voir, a cet égard, les très-remarquables aveux de 
leurs ennemi», dans 1rs Mémoires du prinee de Rardenberg, 
t. Il, p. Ut. — VAnnuat Register, vol. XXXVI, ehap. i, p. 5, 
di( en propre» termes : « Their mosl determined adversaries 
- could nol forbear admiring the courage and capacity of 
■ Ihose who werc at the heod ut Ihat nalion. > 

* Le mol chimérique, appliqué i l'invasion de la France, en 
1794. est du prinee de llardcnbcrg lui-même, t. Il, p. 455. 

« Ibiit. 

1 Séance du 22 janvier 1794. 

* Le débat de Canning, a ta Chambre des Communes d'An- 
gleterre, eut lien a l'occasion des débats qne provoqua dans le 
Parlement cette question d'un subside i accorder au roi de 



point avec précision, Canning, perdant patience, 
s'écria : « Mais, en vérité, ces messieurs parlent 
de Vobjet de la guerre comme si c'était une chose 
matérielle qu'on pût prendre dans sa main, 
placer sur la table, tourner, retourner, examiner 
en ouvranl bien les yeux. Cela étant, je me 
déclare, quant à moi, incapable de les satis- 
faire ,0 . >• 

L'embarras venait de l'impossibilité d'avouer 
décemment qu'après avoir mis le feu nu monde 
sous prétexte de sauver d'une irruption nouvelle 
de barbares la religion, la morale, la justice, 
l'humanité, on ne poursuivait en réalité à travers 
l'embrasement général que l'accroissement de 
la puissance anglaise, par la destruction de 
notre marine, la ruine de notre commerce, et 
l'anéantissement définitif de notre système colo- 
nial, tant aux Antilles que dans les Indes. Pudeur 
' ou hypocrisie, celte réserve est chose dont on 
est presque tenté de savoir gré à Pill, quand on 
songe avecquelle insolence la Russie cl la Prusse, 
pendant ce temps, se partageaient les lambeaux 
de la Pologne, et que les Autrichiens ne se 
faisaient nul scrupule de prendre possession 
de Condé et de Valencienncs, au nom de l'Em- 
pereur ". 

Les débats qui, en Angleterre, signalèrent, au 
mois de janvier 4794, l'ouverture de la session 
méritent d'arrêter un moment nos regards. 

Le discours de la couronne contenail ce passage 
caractéristique : 

« Nous sommes engagés dans une lutte, du 
succès de laquelle dépendent le maintien de 
noire Constitution, le maintien des lois, le salut 
de la religion, et la sécurité dcloute société 
civile » 

De son côté, Pitt, dans le cours de la discus- 
sion, déclara que le principal but de la guerre 
était la destruction du système adopté par les 
Français, système, dit-il, « incompatible avec 
l'ordre général de la société et l'existence de 
tout gouvernement régulier ". » 

Dans la Chambre des communes, lord Mor- 
nington alla plus loin. Après avoir tracé de la 
Révolution française un épouvantable e( calom- 
nieux tableau, il affirma « qu'il ne fallait entendre 
à aucune proposition de paix, tant qu'il existerait 
en France un gouvernement Jacobin M . » 

Cette fois, les explications étaient précises, 
sinon complètes. 

Ainsi, a en juger par les motifs qu'on avouait, 
il importail que des trésors immenses fussent 

Sardaigne. Voy. Robert Bell, The life of Canning, p. 103. 

I C'est ee que Fox lui reprocha snr le ton de l'indignation 
la pins véhémente dans les débats sur la guerre, janvier 1794. 
Voy. Parliamentary History, vol. XXX, p. 1273. 

« Robert Bell, Th* life of Canning, p. (08. 
* Ibid. 

Ibid., p. 109. 

II L'indignation de Fox, i ce sujet, honorera éternellement 
sa mémoire. Voy. plus loin. 

'* The King speech on the opening the session. Voy. Pariia- 
mentary History. vol. XXX, p. 1046. 
'» Ibid.. p. 1278. 

14 Voy. en quel* termes Fox releva cette phrase, Pariiamen- 
tary History; vol. XXX. p. 1252. 
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engloutis et que l'Europe ruisselât de sang, 
parce que les idées politiques des Jacobins et le 
mode de gouvernement établi en France ne se 
trouvaient pas être du goût de M. Pilt î 

Mais que devenait alors le principe, tant de fois 
proclamé par lui-même qu'un pays n'a pas le 
droit de se mêler du gouvernement intérieur d'un 
autre pays? 

Le ministre avait une étrange façon d'éluder 
ce dilemme : c'était de prétendre qu'en France 
il n'y avait pas, à proprement parler, de gouver- 
nement. Or, voici en quels termes lord Lans- 
down, dans la Chambre des lords, faisait justice 
de cette argumentation misérable : « Ah! il n'y 
a pas de gouvernement en France? Demandez 
au général Wurmser! Demandez au duc de 
Brunswick et au roi de Prusse ! Demandez a 
lord Hood et à sir Gilbert Elliot ! Demande^ 
aux royalistes de la Vendée! Demandez aux 
Espagnols en fuite !... Non, il n'est pas vrai 
que cette guerre soit née de la nécessité de 
repousser une agression injuste : ce qu'on veut, 
c'est prescrire des lois à une nation indépen- 
dante *. » 

On mettait en avant les grands mots de civili- 
sation, de justice, etc.. M. Courtcnay, dans la 
Chambre des communes, déchira le voile d'une 
main violente. Mettant à nu sans détour le coté 
hypocrite de la Coalition : « Est-ce que l'Empe- 
reur, dit-il, ne s'est pas emparé de Condr cl 
de Valcncienncs, comme d'une propriété à lui? 
Kst-ceque cet acte, si contraire à ses déclarations 
solennelles, n'a pas excité l'indignation de tout 
émigré généreux? Est-ce que l'abbé de Maury 
lui-même, à Rome, n'a pas dit, en présence d'un 
cercle nombreux : « Ne souffrons pas le partage 
de la France. Celui de la Pologne est sous nos 
yeux. Pour conserver notre pays, faisons-nous 
plutôt Jacobins • 

Fox ne fut pas moins véhément. « Si la haine 
du vice, dit-il, était une juste cause de guerre 
entre nations, avec lequel de nos présents alliés 
serions-nous donc en paix, juste ciel ? En Pologne, 
on foule aux pieds la liberté ; le despotisme a 
saisi dans ses serres celle belle portion de la 
création, et voilà que les malheureux habitants 
sont réduits â la condition qui pèse sur les autres 
esclaves de leurs nouveaux maîtres; que dis-je ? 
On ajoute ici l'insulte à la cruauté, et l'on force 
les victimes à célébrer par un TeDevm la dou- 
ceur de leur destinée !... Rappellcrai-jc les 
démarches du gouvernement anglais et ses 
menaces pour contraindre la Suisse, le Dane- 
mark et la Suède è rompre tout commerce avec 
la France : infraction scandaleuse aux droits des 
Neutres? 0 honte ! ô souillure ineffaçable impri- 
mée au nom anglais ! Vraiment, quand j'examine 
la politique adoptée aujourd'hui par les diverses 

' The lift of Canning, p. (09. 

> Dtbatt in ikr Lordt on the adJrrti of lhanki. Voy. f'orlia- 
mrntary Hiitory, vol. XXX, p. 1085. 

* Dtbmt* in ihf Comment on iht addrtu of lhanki. Voy. 
Patltamrntary Il u tory. »ol. XXX, p. 1107. 

• Ibid., p. im et fx73. 



cours, quand je regarde l'infâme conduite de la 
Russie et de la Prusse à l'égard de la Pologne, 
je tremble, je l'avoue, pour le sort de l'Europe 4 . » 

Vaines protestations! Dans la Chambre des 
communes, la noble politique de Fox n'eut que 
29 voix, contre 772 accordées à son rival ; et, 
dans la Chambre des lords, les conclusions du 
discours de la couronne passèrent à une majorité 
de 97 voix contre 12 5 . Ces douze hommes, — une 
place leur est due dans l'histoire de la France 
et dans celle de l'humanité, — furent les ducs de 
Norfolk et de Bedford;le marquis de Lansdownc; 
les comtes de Derby, de Lauderdale, de Chol- 
mondcly, de Guilford. d'Albcmarle et d'Egmont; 
lord Saint-John, lord Chadworth, et enfin le 
comte Stanhcpe de tous les amis de la Révo- 
lution française au dehors, le plus ardenl^el le 
plus infatigable. 

11 ne faut pas croire, au reste, que l'opposition 
de Fox, de Slanhope, de Sheridan, manquât 
d'appui parmi le peuple. Lorsque le roi étaitallé 
ouvrir la session, des rassemblements fort animés 
s'étaient formés autour de sa voilure, réclamant 
le renvoi de Pilt, les provisions à bon marché, 
et criant : « Pas de guerre! » Quelques-uns 
assurent qu'on cria : « Pas de roi' ! » Le gouffre 
financier creusé par celle guerre dévoranle 
s'élargissait en effet de jour en jour; le peuple, 
désespéré, pliait sous le poids des taxes; et le 
mécontentement revélil bientôt des formes si 
alarmantes, que Pilt, décidé à ne reculer devant 
rien, proposa la suspension de Vliabeas corpus. 
Il aurait proposé de fermer la Chambre des 
communes et d'en jeter les clefs dans la Tamise, 
que l'élonnemenl n'aurait pas été plus profond, 
l'émotion plus vive Pour comble, il exigeait 
une décision immédiate. « Je ne suis pas san- 
guinaire, s'écria Sheridan hors de lui; mais je» ne 
serais pas fâché que le ministre qui conseille à Sa 
Majesté de presser à ce point l'adoption d'un bill 
de celle importance perdit sa léle sur l'écha- 
faud 9 . » Le bill fut emporté presque de haute 
lutte, mais non sans provoquer des protestations 
brûlantes. Stanhope moliva la sienne de la 
manière suivante: « Parce que j'abhorre l'idée 
d'établir dans ce pays un système dangereux et 
inconstitutionnel de lettres de cachet 10 . » 

Et quel argument Pilt mettait-il en avant pour 
renverser de la sorte le grand palladium des 
libertés anglaises? La nécessité! Lui qui jamais 
n'avait admis l'empire de la nécessité, quand il 
s'élaii agi de juger les actes violents auxquels une 
situation sans exemple poussa la Révolution fran- 
çaise! 

Quoi qu'il en soit, la continuation de la guerre 
ainsi résolue, le gouvernement anglais y apporta 
une singulière vigueur. Les forces de mer qui, à 
l'origine des hostilités, n'étaient que de treize 

1 Parliamtnlary Hiitory, vol. XXX, p. 1Î87. 

* Ibid., p. I08S. 

1 Robrrl Brll, Ittt lift ofCanning, p. 116. 

* Ibid., p. 117. 

» ParUamtntary Hiitory, vol. XXXI, p. 817. 

Ibid., p. 603. 
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vaisseaux de ligne et trente frégates, avaient été 
portées, depuis, à quatre-vingts vaisseaux de 
ligne et cent frégates, ce qui formait, en y 
comprenant les vaisseaux armés au service du 
public, unensemble de plus de trois cents voiles 1 : 
on redoubla d'efforts. Pitt appela la France une 
nation armée, ctoblint du Parlement que les for- 
ces employées dans la marine britannique fussent 
augmentées jusqu'à quatre-vingt-cinq mille hom- 
mes et celles de terre jusqu'à soixante mille 1 . En 
même temps, il combattait avec succès auprès de 
l'empereur d'Autriche l'influence de Thugut, 
porté à la paix *. 

En conséquence, un tacticien renommé, le 
baron de Mack, ayant été mis a la tête de l'état- 
major autrichien, la question d'un nouveau plan 
de campagne, plus décisif que les précédents, 
fut vivement agitée à Bruxelles d'abord, puis à 
Londres. S'emparer de Landrccies, au centre de 
la ligne française, marcher ensuite directement 
sur Paris par Guise et Laon, et, pour assurer 
le flonc droit de l'armée envahissante, inonder 
la Flandre maritime, seul moyen péremploire 
d'empêcher les Français de tourner la masse des 
assaillants, tel était le plan que Mack proposa 4 . 

Mais le moment était mal choisi pour une 
invasion, quand la France entière était debout 
l'épéc au poing, ce qui Gt dire à Rivarol, alors à 
Bruxelles: « Les coalisés sont toujours eu retard 
d'une idée, d'une année et d'une armée*. » 

D'ailleurs, le zèle de la Prusse était loin de 
répondre a celui de ses alliés. Le monarque 
prussien commençait à être horriblement fatigué 
d'une lutte où il voyait tomber et disparaître, 
comme en un gouffre béant, tout son or cl ses 
armées. Sa pensée fixe désormais était d'être 
indemnisé des frais de la guerre par la cour de 
Vienne 6 ; et, les refus de celle-ci l'irritant, le 
Comité de salut public conçut l'espoir de le déta- 
cher de la Coalition. Quelle ne fut pas la surprise 
des habitants de Francfort, lorsqu'un beau jour 
ils virent entrer en triomphe, s'étala ni dans un 
magnifique carrosse qui avait servi à Louis XVI 
et sur les quatre panneaux duquel était peint, 
en guise d'écusson, un bonnet rouge', les trois 
commissaires du Comité de salut public, Ochet, 
Paris et Piller mann ! Ils venaient s'aboucher avec 
le général Kalkreulh, sous prétexte de traiter 
d'un échange de prisonniers; mais la réception 
officielle qui leur fut faite éveilla d'étranges 
doutes. Mal accueillis par la population, ils 
obtinrent, au contraire, de toutes les autorités 
les plus grands égards ; deux sentinelles furent 
mises à leur porte, et ils mangèrent à la table de 
Kalkreulh ". 

De là le bruit que leur mission ostensible 

* Déclaration du secrétaire d'État Dundas. — Parliamentary 
lliitory. vol. XXX, p. 12*7. 

» Mémoires liri» de» papier» d'un homme d'Etat, t. Il, 
p. 470. 
8 Ibid., p. 472. 
« Ibid., p. 478. 
5 Ibid., p. 479. 

* Voy. le délai! des négociations entamée;; a ce sujet dans 
les Mémoires du prince de Hardenberg, qui y eut un rôle. 

« Anmtal lUgitter, toi. XXXVI, ebap. ., p. 9. 



n'était qu'un prétexte. Il est vrai que le roi de 
Prusse démentit ces rumeurs, dans l'espoir qu'a 
défaut de l'Autriche les cercles allemands se 
chargeraient d'entretenir provisoirement ses 
troupes; mais, informé que les princes et Élats 
auxquels il adressait celte demande préféraient 
employer leurs propres soldats à en entretenir 
d'autres qui ne seraient pas à leur disposition 
sans plus attendre, il envoya ordre à l'armée 
prussienne de rentrer dans ses foyers, déclarant 
qu'il fournirait dans la guerre présente son 
contingent d'empire, vingt mille hommes, cl rien 
au delà 10 ! 

Les motifs dont il colora cette résolution auprès 
du gouvernement brilanniquesont remarquables. 
« La France, dit-il, est une nation indomptable; 
ses ressources sont infinies, et l'esprit qui l'anime 
06 1 absolument irrésistible 1 *. >» 

Devant celle défeclion imminente, les deux 
puissances maritimes de la Coalition n'hésilèrent 
pas. La Hollande, qui tremblait d'être écrasée, 
et l'Angleterre, qui voulait à tout prix pour- 
suivre le cours de ses avantages sur l'Océan, 
offrirent de concert à la Prusse ce qu'elle dési- 
rait, de l'argent. Par un traité signe à la Haye, 
le 28 avril 4794, il fut convenu que le roi de 
Prusse s'cngagerail à fournir une armée de 
soixante-deux mille quatre cents hommes; que 
cette armée resterait sous le commandement 
d'un général prussien; qu'elle agirait contre 
l'ennemi commun, soit séparément, soit concur- 
remment avec un corps de troupes a la solde des 
puissances maritimes; que, de leur côté, l'An- 
gleterre et la Hollande s'engageaient à payer 
au roi de Prusse un subside mensuel de 
50,000 liv. st. jusqu'à la fin de la guerre, et, 
immédiatement, une somme de 300,000 liv. st., 
sans préjudice de 100,000 liv. st. à lui fournir 
lors de la rentrée des troupes prussiennes dans 
leur territoire Les signataires étaient lord 
Malmesbury, Haugwilz el Fagel 

Mais, pendant que l'Angleterre s'épuisait en 
efforts pour empêcher la Coalition de se dissou- 
dre, un événement inattendu venait rejeter le roi 
de Prusse dans ses incertitudes. Le 23 mars, 
Kosciusko était entré à Cracovic; puis, marchant 
au-devant des Russes, il les avait battus à 
Raslawice. Le 27 avril, Varsovie se soulève, 
chasse l'Étranger. La Pologne était en pleine 
insurrection. 

Telle se présentait la situation générale, lors- 
que la campagne de 1794 s'ouvrit dans les Pays- 
Bas, principal théâtre de la guerre. 

Les Autrichiens, Anglais, Hanovricns cl Hol- 
landais, au nombre de cent cinquante mille 
hommes, s'étendaient depuis la Meuse jusqu'à la 

• Mémoire* tiret dee papiers d'un homme d'Étal, t. II. 
p. 474. 
» Ibid., p. 497. 

10 Ibid., p. 499. 

11 Annual Réguler, vol. XXXVI, chap. i, p. 10. 

" Copiée of Ihe treaiy wiih Pruuia and convention with 
Holland, avril 28. Voy. Parliamentary Il it tory, vol. XXXI. 
p. 435-43/. 

» Ibid. 



Digitized by Google 



CAMPAGNE DE 170 î. 



ri 



mer, et occupaient Irois de nos places fortes, 
Clairfayt, a la droite, tenant la Flandre occiden- 
tale avec vingt-cinq mille hommes. 

Depuis la Meuse jusqu'à la Moselle, vingt 
mille soldats, sous les ordres de Bcaulicu, 
couvraient le pays de Liège, de Namur et du 
Luxembourg. 

Soixante-cinq mille Prussiens étaient canton- 
nés sur la rive gauche du Rhin, autour de 
Mayence. 

Enfin, cinquante-cinq mille combattants, Alle- 
mands et émigrés, tenaient la rive droite du 
Rhin, de Manheim è Baie, sous les ordres du duc 
de Saxe-Teschen. 

A ces trois cent quinze mille hommes les 
Français avaient à opposer : 

1° L'armée du Nord, forte de cent cinquante 
mille hommes, commandée par Pichegru, et 
campée sur divers points, de Maubeuge à Dun- 
kerque ; 

2* L'armée des Ardcnnes, de trente mille 
hommes, commandée par le général Charbon- 
nier et répandue depuis Givet jusqu'à Sé- 
dan ; 

3° L'armée de la Moselle, de quarante-quatre 
mille combattants, d'abord aux ordres de Hoche 
et ensuite aux ordres de Jourdan; elle occupait 
le terrain compris entre Longwy et Bliescalel; 

4" L'armée du Rhin, sous le général Michaud, 
forte d'environ soixante mille hommes, et qui, 
ayant sa gauche à Kaiscrslaulern, son centre 
sur la ligne du Spirebacb, prolongeait sa droite 
sur Huningue. 

D'où il résulte que, contre trois cent quinze 
mille hommes, la République n'avaità en mettre 
en ligne que deux cent quatre-vingt-quatre 
mille; à quoi il faut ajouter que les Français 
étaient en majeure partie des troupes de nou- 
velle levée, et que leur cavalerie était dispro- 
portionnée à elle de l'ennemi *. 

Mais ce qui manquait aux alliés, c'était l'ac- 
cord. L'égoïsme de l'Autriche, qui ne songeait 
qu'à ses intérêts particuliers, eut è combattre 
la roideur anglaise. L'idée de servir sous 
Clairfayt avait paru choquante au duc d'York: 
il refusa net. Des altercations violentes s'élevè- 
rent, et tout ce qu'on put obtenir du duc fut 
qu'il servirait sous l'Empereur, si celui-ci venait 
prendre le commandement en personne '. Il 
fallut donc que l'Empereur quittât sa résidence, 
son inauguration comme duc de Brabant offrant 
du reste, un prétexte plausible *. Le 15' germinal 
(14 avril), il était à Bruxelles. Une étrange 
ordonnance l'y avait précédé : « Quiconque sera 
convaincu de conspiration tendante à propager 
le système français sera mis à mort s . » En 

' Placé lui-même sous les ordres de Pichegru. 

* L'eiaclilude de ce tableau ne sauruil être mise en doute. 
Mous le tirons d'un manuscrit inédit du maréchal Jourdan, 
qui est m noire pos»es»ioo. Le maréchal dit en propres ter- 
mes : ■ On a répète si souvent que les Français durent a la 
seule supériorité du nombre les brillants et solides succès de 
cette campagne, qu'il n'est pas inutile de faire remarquer que 
cet avantage, au coolraire, était du coté des alliés. • 

* Annual Htgisttr, vol. XXXVI, chap. i. p. 1S-I3. 
4 Ibid., p. 13. 



quoi la Terreur monarchique le cédait-elle ici à 
la Terreur révolutionnaire 1 

Les armées se mirent en mouvement. Le 
28 germinal (17 avril), l'ennemi repousse les 
divisions du centre de l'armée du Nord, et le 
prince d'Orange investit Landrecics. Pour secou- 
rir celte place, Pichegru envoie le général Cha- 
puy avec la division de Cambrai, pendant que 
lui-même tente une diversion sur Courtrai. 
Chapuy rencontre le duc d'York devant les re- 
doutes de Troisvillc, éprouve un sanglant re- 
vers, et meurt sur le champ de bataille 6 . Plus 
heureux dans la Flandre occidentale, Pichegru 
bat Clairfayt près de Mouscron et s'empare de 
Menin. Il y avait dans celte ville un corps d'émi- 
grés : par un coup d'audace qui fut fort admiré, 
ils^e firent jour l'épée à la main 7 , prouvant 
ainsi qu'en France la bravoure est de tous les 
partis. 

La prise de Menin fut compensée, pour les 
alliés, par celle de Landrecics, qui eut lieu le 
même jour, 1 1 floréal (30 avril). Landrccies 
ouvrit ses portes à l'ennemi, après un bombar- 
dement de cinquante heures, qui ne laissait plus 
que des ruines. 11 ne tint pas aux habitants que 
ces ruines ne leur servissent de tombeau. « Ils 
opposèrent à la trahison et à la lâcheté d'une 
garnison de huit mille hommes une bravoure cl 
une fidélité républicaines que les femmes parta- 
gèrent, et qui seules auraient sauvé la place, si 
leur énergie n'eût été enchaînée par celte indi- 
gne troupe, punie aujourd'hui de son crime par 
une captivité que le témoignage d'une bonne 
conscience n'adoucit point et que le remords doit 
rendre plus pénible . » 

Le moment que Mack avait attendu avec tant 
d'impatience était donc arrivé: la Coalition occu- 
pait le point d'où, selon lui, le mouvement, d'in- 
vasion devait s'accomplir : il demanda l'exécu- 
tion de son plan. Mais dans ce plan, comme on 
l'a vu, entrait l'inondation de la Flandre mari- 
time; et c'est à quoi les habitants s'opposèrent, 
préférant un débordement de républicains, et, 
en outre, secrètement excités, dit-on, par Clair- 
fayt, auquel la réputation de Mack portait om- 
brage *. 

Pichegru avait échoué au centre, et réussi à 
la gauche : il en conclut qu'il devait s'attacher à 
agir sur les ailes. Cela revenait à vouloir enve- 
lopper une armée immense, une armée qui ne 
comptait pas moins de cent cinquante mille 
hommes : tentative hasardeuse à l'excès! Et c'est 
ce dont Pichegru aurait fait, peut-être, la fatale 
expérience, si le généralissime autrichien, le 
prince de Cobourg, eût suivi sa première idée, 
qui était de marcher rapidement sur Courtrai, 

* Voy. te texte de celle ordonnance dans les Mémoirei tirét 
des papier» d'un homme d'Etal, t. Il, p. 3Î1. 

* Manuscrit inédit du maréchal Jourdan. — Les auteurs du 
Tableau historique des guerres de la Révolution disent que 
Chanuy fut fait prisonnier. 

» Annual Réguler, vol. XXXVI. p. 17. 

* Rapport de Carnot. Voy. Moniteur du 4 vendémiaire 
an il. 

' Mémoires tirét du papieri d'un homme d'SW, t. Il, 
p. 8Î9. 
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avec cent vingt mille hommes, de se placer 
entre les frontières de France et Pichegru, et de 
le forcer à combattre dans une position d'où il 
n'aurait pu se retirer, s'il eût été battu ; auquel 
cas, la masse des alliés revenant sur l'année 
des Ardennes, qui opérait à la droite, l'eut in- 
failliblement écrasée 1 . Heureusement, Icpriuce 
de Cobourg, changeant d'avis, se mita distribuer 
ses forces entre tous les points menacés, comme 
si son rôle eût été de garder la défensive. Tandis 
qu'il restait lui-même à Landrecies, il envoya 
le duc d'York à Tournay, au secours de Clair- 
fa y t , et donna ordre au prince d'Orange d'aller 
renforcer leprinec de Kaunilz qui, vers la Sam- 
bre, tenait tête à l'armée des Ardennes *. 

Cependant Clairfayt, après avoir passé la Lys 
et s'être réuni au général Hammersteiu, n'avan- 
çait sur Courtrai, s'emparait du faubourg de 
Bruges, et coupait la communication avec Menin, 
en occupant le village de Wevelghem. Le général 
Souham, parti de Courtrai, pour une expédition 
que le mouvement des Autrichiens contraria, 
revint sur ses pas précipitamment, rejoignit 
Vandamme dans Courtrai , et, détachant Alac- 
donald et Malbranck sur Menin pour y franchir 
la Lys et tourner Clairfayt, il se tint prêt à l'at- 
taquer de front. L'engagement eu lieu le 22 flo- 
réal (Il mai). Depuis la chaussée de Bruges 
jusqu'à celle de Menin, le front des Autrichiens 
était couvert par sept batteries, qui foudroyaient 
les deux seuls débouchés par où les Français 
pussent opérer leur sortie, sans compter que les 
tirailleurs ennemis se trouvaient embusqués 
dans les maisons des deux faubourgs, dans les 
blés, dans les colzas, jusque sous les moulins 9 . 
L'intrépide impétuosité des républicains sur- 
monta tous ces obstacles. Deux fois repoussés, 
ils reviennent au combat, et à la troisième 
charge, enfoncent à la baïonnette l'aile gauche 
de l'ennemi. Il était alors dix heures du soir. 
Clairfayt, profilant de l'obscurité, se relira sur 
Thiclt 

C'est alors qu'à Fétat-major autrichien, Mack 
proposa ce qui fut appelé Flan de destruction *. 
Les alliés pouvant disposer de quatre-vingt-dix 
mille hommes, il s'agissait de couper la gauche 
de l'armée française de Lille et des frontières, 
et de la contraindre à combattre ayant la mer 
du Nord à dos. En conséquence, le 26 floréal 
(lb" mai), l'Empereur et le prince de Cobourg 
portent le quartier général à Tournay 6 . 

Pichegru, alors en tournée à son aile droite, 
du côté de la Sambre, avait laissé ses troupes 
dans les positions que voici : la division Souham 
était à Menin, la division Morcau à Courtrai, la 
division Bonnaud à Sainghien ; desdélachcmeuls 

' Telle est l'opinion «l'un juge expert en ce* matières, ceJle 
du maréchal Jourdan, dont noua n'avon* presque fuit que co- 
pier le* expreMioni. 

* Manuscrit inédit du maréchal Jourdan. 

* Tabttau hittoriqnt dei gturrrtdt la Révolution, cité dans 
l' Histoire parlementaire, t. XXXIII, p. 289. 

* Ibid. 

1 .Vrmoiret lire* in papier* d'un homme a" Etat, t. Il, 

p. 535. 
« Ibid. 



occupaient Lannoy, Leers, Wattrelos, Tour- 
coing, Lincelles, Wervick et Mouscron. 

Quant aux alliés , leurs principales forces 
campaient à Lamain et Marquain. Le général 
Clairfayt était à Thiclt et le prince Charles à 
Sainl-Amand. 

Souham et Morcau, jugeant par les prépara- 
tifs de l'ennemi qu'une attaque est imminente, 
se rapprochent de Lille, tandis que l'armée 
ennemie se met en mouvement. 

A la suite de divers engagements, les alliés se 
trouvèrent établis, le 28 floréal (17 mai) entre 
les corps de Souham et Morcau et la fronlière ; 
mais leurs troupes étaient tellement dissémi- 
nées, qu'il n'y avait pas lieu à de grandes alar- 
mes 7 . 

Toutefois il importail de prévenir la réunion 
des colonnt's ennemies. C'est pourquoi, dès le 
2Î> floréal (18 mai), les généraux français pri- 
rent l'offensive. 

Morcau, avec environ huit mille hommes, 
marche à la rencontre de Clairfayt, qui en com- 
mandait vingt-cinq mille, et engage hardiment le 
combat. Les républicains déployèrent une valeur 
.qui n'eut d'égale que l'habileté de leur général. 
Le nombre l'emporta néanmoins: et Moreau se 
retira sur Bousbecq, où il sut se maintenir*. 

Pendant ce temps, Souham, ayant sous ses 
ordres quarante-cinq mille combattants, crisper- 
sait, à Tourcoing, la colonne du général Otto; 
et Bonnaud, qui n'avait laissé que des détache- 
ments en présence du prince Charles, courait 
attaquer, dans Lannoy et Roubaix , le duc 
d'York. Celui-ci croyait les Français retenus 
dans Lille par l'archiduc : il s'étonne de les voir 
sur ses derrières, tient bon cependant, mais, 
informé bientôt de l'approche de Souham, et 
craignant d'être enveloppé, donne le signal de 
la retraite ». Elle dégénéra en déroule, tant la 
fougue des républicains devint irrésistible! Une 
prodigieuse quantité de blessés et de morts, 
quinze cents prisonniers, soixante canons, che- 
vaux de selle, chevaux d'artillerie, bagages, cais- 
sons, deux drapeaux et deux étendards, tel fut, 
pour les Français, le prix de la victoire, et, pour 
l'ennemi, le fruit des savantes combinaisons de 
Mack ,0 . Le duc d'York courut risque d'être 
pris : la vitesse de son cheval et une centaine de 
Hessois qui tiraillaient à l'arrière-garde le sau- 
vèrent n . 

Pichegru, arrivé le lendemain, ne reprit pour- 
tant son mouvement offensif que quatre jours 
après. Il voulait investir Tournay, en l'atta- 
quant par le côlé de la Flandre; mais il trouva 
les alliés occupant le terrain sous Tournay, de- 
puis Marquain jusqu'à l'Escaut. De quelques 

' Manuscrit inédit du marécliul Jourdan. 
« Ibid. 
» Ibid. 

,0 On lit duns VAnnuat Heaiiter, vol. XXXVI, ebap. i, p. 20 . 
• The |>reci»e loss of ihc ullics in Ihe baille whirh was fougbl 
neiir Tourcoing vtm uever »»lisfticloii1y asccrluined ; Lui it 
mu»t bute been very (çreat. The Brili.-h iroops alone lo»l a 
tbonsnnd men, be»i<lc» a eoimiderable train or arlillery. • 

" Mémoire* tiret dei papxer* d'un homme d'Etal. 
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attaques d'avant-postes l'extrême ardeur des ré- 
publicains fit sortir une bataille terrible. Com- 
mencée au soleil levant, clic dura tout un jour. 
L'empereur d'Autriche, qui resta à cheval pen- 
dant douze heures, ne cessait de parcourir les 
rangs, criant à ses soldats fatigués : « Courage! 
courage! » Le village de Pont-à-Chin, pris par 
les Français , fut repris par le duc d'York. La 
nuit seule mit fin au carnage. Il était immense. 
Vingt mille hommes, dit-on, furent rais hors de 
combat, sans qu'aucune des deux armées eut 
perdu un pouce de terrain 

Des combats non moins meurtriers et tout 
aussi peu décisifs se livraient pendant ce temps 
sur la Sambrc. Là étaient les représentants du 
peuple Levasseur, Guyton de Morveau, Goupil- 
leau (de Fonlenay), Saint-Just et Lebas. 

inutile de dire que l'influence dominante était 
celle de Saint-Just, cl qu'il l'exerça, selon son 
habitude, de manière à faire trembler les viola- 
teurs de la discipline, les lâches et les traîtres. 
Dans une lettre par laquelle lui cl Lebas appe- 
laient Joseph le Bon à Cambrai « pour y sur- 
veiller les manœuvres de l'aristocratie en faveur 
de l'ennemi, » ou lit celte phrase caractéristi- 
que : u Nous t'invitons A annoncer dans Cambrai 
une résolution inébranlable de ne laisser aucun 
crime contre la Révolution impuni. Que le tri- 
bunal soit civil cl militaire ; qu'il mette dans 
la ville et dans l'armée le redoutable aspecl de 
la Révolution » De pareilles allures ne pou- 
vaient pas être du goût des généraux, sur qui 
pesait plus particulièrement la volonté de fer de 
Saint-Just 3 . Ils frémissaient d'avoir a subir, eux 
gens d'épée, l'ascendant de ce fier jeune homme 
qui n'avait jamais porté l'epaulclle. La part 
qu'il accordait dans les succès militaires à la 
spontanéité, à l'amour de la République et a 
l'enthousiasme, les irritait, parce qu'elle parais- 
sait rabaisser la science des camps. Mais ils 
étouffaient leurs murmures. Lui, les devinait, 
et s'en inquiétait peu. Dès son arrivée, il avait 
pris, de concert avec Lebas, un arrêté qui chas- 
sait les femmes de mauvaise vie. Le méconten- 
tement fut extrême parmi les officiers et les 
soldats; mais malheur à qui eût désobéi! Un 
soldat qui avait gardé sa maîtresse au delà du 
terme fixé, cl l'avait, de sa personne, reconduite 
à Guise, paya cette bravade de sa téle *. 

En revanche, il ne s'épargnait pas lui-même, 

' Mémoires lit,* dtt papier* d'un homme dBtat, t. Il, 538 
et 639. 

* Lettres de Joseph le Bon à ta femme, avec une préface 
tii-lorioue par «on fils Émile le Bon, p. 31. 

* Levasseur, dans ses Mémoire: t. Il, dit co passant la 
• prétendue volonté de 1er de Saint-Just. > Mais les témoi- 
gnages abondent qui contredisent sur ce point l'appréciation 
de Levasseur, qu'un sentiment dont il ne se rendait peut-être 
p«u bien compte poussait à nier la prépondérance de son 
culligue. 

4 Histoire parlementaire de la Révolution, t. XXXIII, p. 309. 

C'est eet acte d'excessive sévérité militaire, renouvelé de 
Frédéric II, qui a servi de point de départ aux déclamations 
de» historiens militaires, dont un appelle Saint-Just ce eom- 
missaire-ligre. Ou n'a jamais appelé tiare, que nous sachions, 
le grand Frédéric, qui, en fait de discipline, se montra au 
moins aussi inflexible que Saint-Just. ^ 

t. Il, chap. xiv, sans paraître comprendre qu'elle accuse ce" 



pratiquant ce qu'il prescrivait aux autres, et 
partageant tous les travaux, tous les périls de 
l'armée. Son courage, du reste, ne tenait en rien à 
l'ardeur du tempérament; c'était un courage 
froid et réfléchi, très-différent de celui qui por- 
tait Levasseur à chercher des dangers inutiles, 
et qui, en certaine occasion, lui attira de ta part 
de Kléber, auquel il semblait reprocher de s'at- 
tarder loin du feu, celle réponse dédaigneuse, 
et, dans la bouche d'un tel guerrier, foudroyante : 
« Est-ce que vous croyez que nous avons peur *?>» 
Pas un coup de fusil ne se tirait que Levasseur 
ne brûlât d'être de la partie; et, pour peu qu'on 
hésitât a servir son impatience, où quelque fri- 
volité se mêlait à l'héroïsme , il s'en étonnait. 
■ Est-ce que l'odeur de la poudre t'incommode? » 
demanda-t-il un jour ù Saint-Just, qui refusait 
d'aller courir à sa suite une aventure sans but. 
Là-dessus, il donne de l'éperon à son cheval, 
arrive où il croit qu'il y a danger, cl reçoit du gé- 
néral qui commandait là cet avis décisif: « 11 n'y 
a rien à faire ici. » C'était précisément ce que 
lui avait dit Saint-Just 6 . 

Une circonstance à rapporter, parce qu'elle 
montre que le cœur de ces révolutionnaires si 
terribles n'était pas fermé aux émotions de 
l'amitié, c'est celle que Levasseur raconte en 
ces termes : 

« Le lendemain, Saint-Just vint dans ma cham- 
bre... Pendant que j'écrivais, il aperçut ma ca- 
rabine, s'en empara et s'amusa à en examiner 
la batterie : elle était chargée, le coup partit, 
la balle passa près de moi el alla percer mon 
portemanteau, qui était sur une chaise, à cinq 
ou six pas. Je me levai aussitôt. Le fusil était 
tombé des mains de Saint-Just; il pâlit, chan- 
cela el tomba dans mes bras. Il me dit ensuite 
d'un ton. pénétré : ■ Ab ! Levasseur, si je t'avais 
tué! — Tu m'aurais joué un vilain tour; si je 
dois mourir, que ce soit au moins d'une main 
ennemie '. » 

L'homme qui, à l'idée qu'il aurait pu tuer in- 
volontairement uu ami, pâlissait et chancelait, 
était le même auquel, près de Strasbourg, un 
grenadier avait dit, après l'enlèvement d'une re- 
doute : « F , nous sommes contents de toi, 

citoyen représentant ; ton plumet n'a pas remué 
un brin ; nous avions l'œil sur toi. Tu est un 

bon b ; mais avoue qu'il faisait chaud à cette 

redoute *. » 

qu'il y avait quelquefois d'un peu puéril dans sa bravoure, 
très-réelle d'ailleurs, el assez semblable ù celle de Merlin (de 

Thionville). 

• Cela résulte du récit de Levasseur lui-même. Voy. tes 
N /moires, t. II. ebap. xiv, p. SJ33. 

1 Mémoire» de Levasseur, t. Il, chap. xiv, p. 234. — Il est 
tout a fait ridicule de supposer qu'en racontant cetleauecdole 
Levasseur ail voulu donner à entendre que le bruit d'une 
arme à feu suffisait pour alarmer Saint-Just. Comment un 
homme que sa présence presque continuelle à l'armée et dans 
les combats avait familiarise ao bruit du canon aurait-il pu 
s'émouvoir de si peu? D'ailleurs, les circonstances du récit 
et le péril couru par Levasseur expliquent de reste l'émotion 
de Saint- Jusl, émotion qui l'honore et trahit un côté peu connu 
de sa nature, le côté tendre. 

• M. Edouard Fleury, dans son Élude tur Saint-Just, I. II, 
p. 237, a raison de rappeler ce lait, mais non comme réponse 
a Levasseur, auquel M. Edouard Fleury allribue injustement, 
selon nous, l'intention de calomnier le courage de Saint-Just. 
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Reprenons le récit des opérations militaires. 
Le général Charbonnier, commandant de l'ar- 
mée des Ardenncs, avait une première fois, 
pressé qu'il était par les sommations de Saint- 
Just, passé la Sambrc et balayé le pays d'entre 
Sambre et Meuse; mais il n'avait pu se maintenir 
sur la rive gauche. Des renforts du centre étant 
arrivés, il effectua un second passage, le 22 flo- 
réal (i 1 mai), et fut de nouveau rejeté sur l'autre 
rive. Ces deux échecs ne faisant qu'animer 
Sainl-Just, Charbonnier qu'il domine, franchit 
une troisième fois la rivière, le 1" prairial 
(20 mai), et forme l'investissement de Charlc- 
roy. Mais le prince d'Orange et le comte de 
Kaunitz, marchant À la rencontre des Français, 
les forcent à repasser encore la Sambre. Un 
quatrième passage eut lieu, et le siège de Char- 
leroy venait d'être repris, lorsque le 15 prairial 
(3 juin), une bataille, où les républicains perdi- 
rent deux mille hommes, les mit dans la néces- 
sité d'abandonner leurs positions 

Ainsi, à la droite de la grandearmée du Nord, 
comme à la gauche, le sang coulait par torrents 
depuis un mois, sans résultat définitif. On ne 
peut prévoir quelle eût été la suite d'une lutte 
à ce point acharnée, si Carnol, cet homme d'un 
génie si pénétrant et si sur, n'eut, au moment 
décisif, appelé des renforts sur le théâtre où le 
sort de la France était en suspens. Effrayé de la 
perte de Landrccies, et résolu a frapper un grand 
coup du coté de la Sambre, il envoie l'ordre au 
général Michaud de faire passer seize mille 
hommes de l'armée du Rhin à celle de la Mo- 
selle, et prescrit à Jourdan, nommé au com- 
mandement de la dernière en remplacement de 
Hoche, de marcher sur Liège et Namur *. 

La bataille du 1 er prairial (3 juin) était à peine 
livrée, qu'on vil paraître les tètes de colonnes 
des quarante-neuf mille hommes qu'amenait 
Jourdan. Ces quarante-neuf mille hommes, réu- 
nis à deux divisions du Nord et à l'année des 
Ardennes, composée aussi de deux divisions, 
formèrent une armée distincte, qu'on appela de 
Sambre-cl-Meusc. Les commissaires de la Con- 
vention mirent ces troupes sous un seul com- 
mandement, celui de Jourdan 8 . Leur ensemble 
s'élevait à environ quatre-vingt mille hommes, 
ayant à leur suite cent trente bouches à feu, 
dont quarante-huit d'artillerie légère. Marceau 
commandait l'aile droite; Kléber, l'aile gau- 
che *. 

Une pareille augmentation de forces eut assuré 
aux Français un avantage considérable, s'il n'eut 
été balancé en partie par le débarquement de dix 
mille Anglais à Oslende, et par l'arrivée du gé- 
néral Beaulieu, à Namur. Toutefois les Français 

1 Manuscrit inédit du niarccbal Jourdtn. 
» ibid. 

* Ihid. 

* Ibid. 

* Ibid. 

» Les rédaelenrs du traité de la Haye, par le vague des dis- 
posions convenues, avaient laissé la porte ouvcrle a toutes 
ces difficultés. Voici en effet ce que disait le traité : • Tlic 
• said army shall be emplovcd, aceording lo a concert ou mi- 
« litary point» belweeu bi» BriUnnic Jfujesty, bis l'russian 



conservaient une supériorité d'environ trente 
mille hommes entre la Meuse et la mer 5 . 

D'un autre côté, la discorde était au camp des 
Coalisés. L'Angleterre et la Hollande deman- 
daient que les Prussiens, au lieu d'agir dans la 
Lorraine et l'Alsace, se portassent en hâte sur 
la Sambre, au secours de la Belgique. 

C'est ce qu'elles ne purent jamais obtenir. 
Vainement le marquis de Cornwallis, lord Mal- 
mesbury cl l'amiral Kinckel insistèrent-ils avec 
force, disant que les deux puissances marilimes 
ne payaient pas des subsides pour que leurs 
auxiliaires soudoyés n'en fissent qu'à leur léle : 
le maréchal Mœllcndorf répondait que le meil- 
leur moyen de protéger la Belgique était d'atta- 
quer en flanc la Lorraine cl l'Alsace; que le 
traité de la Haye stipulait expressément, en fa- 
veur de la Prusse, le droit d'avoir un général 
prussien à la léle des soldats prussiens', et n'ac- 
cordait nullement à l'Angleterre et à la Hollande 
l'exorbitant privilège de disposer à leur gré des 
forces d'un grand peuple*. L'aigreur s'en mêla; 
on en vint aux récriminations mutuelles, et rien 
uc fut décidé. 

Si du moins l'Angleterre et la Hollande eus- 
sent trouvé tlans l'empereur d'Autriche un appui 
sincère! Mais non : bien convaincu, depuis son 
voyage, que les provinces belges nourrissaient 
une haine profonde à l'égard de l'Autriche, l'em- 
pereur était secrètement résigné à les abandon- 
ner ; et son retour subit à Vienne le prouva. La 
mort du vieux prince de Kaunitz, arrivée sur ces 
entrefaites, fortifia le parti de la paix à Vienne, 
en rendant Thugut l'arbitre unique des affaires. 
Mais, — et ceci est très-digne de remarque, — 
ce qui, plus que toute autre chose, contribua à 
faire naître ces dispositions pacifiques, qui dé- 
jouaient la politique de Pilt, ce fut la persuasion 
répandue, au dehors, que Robespierre était 
« disposé à mettre un terme aux excès révolu- 
tionnaires et au règne de la Terreur. » Tels 
sont les propres termes qu'emploie le prince de 
Hardenbrrg*. Le décret qui proclamait l'Etre su- 
prême avait beaucoup frappé l'Europe, comme 
révélant dans celui qui l'avait provoqué l'inten- 
tion de fonder quelque chose Uc durable*. On 
croyait savoir, en outre, que Robespierre s'alar- 
mait de l'ascendant des généraux victorieux; et 
en cela les cours étrangères étaient bien infor- 
mées. « Le soir d'une nouvelle de victoire ap- 
portée par un courrier, racontent Billaud-Va- 
renne, Collol d'Hcrbois et Barèrc, Robespierre 
parlait de trahisons prochaines. H nous parais- 
sait poursuivi par les victoires comme par des 
furies » A part l'exagéralion manifeste de la 
forme, il y a du vrai dans ces paroles. Où les 

» Majesly, and llicir bigb Mighlioesse* Ibe States geueral of 
• i tic united l'rouncea, wberevrr il sball be judged lo be 
- utusl suitable totbe inicrcsls of Ibe maritime puwcra. «Voy. 
Parltamtntary Hiitory, vol. XXXI, p. 433-43». — Art. tst. of 
the In a/y wilk frtutia and convention uni* Holland. 

' Mémoires tiret dti »w/»ier* d un homme d'État, t. III, p. 10. 

» Ibid., I. III, p. II. 

* Hipontc itti membres a]et anciens comités aux imputations 
renouveUet contre eux par Laurent Lccomtre, note 6. tfièf. 
httt. de ta lier , 1097-»-9. (British Muséum., 
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cours étrangères se trompaient, c'était dans 
l'idée qu'elles se Taisaient de l'énorme pouvoir 
de Robespierre, l'intérieur des Comités restant 
couvert d'un voile qui ue se déchira que plus 
tard. 

Quoi qu'il en soit, une fois amenée à regarder 
la paix comme possible, l'Autriche la désirait, 
et d'autant plus vivement, que ses préoccupa- 
lions commençaient à se tourner vers la Pologne; 
car la Russie, pour empêcher que sa part de la 
proie lui fut enlevée, avait songé à s'assurer un 
nouveau complice et fait briller aux yeux de la 
cour de Vienne la perspective d'un autre partage 
dans lequel le lot des Autrichiens se compose- 
rait des palatinats de Chelm, Lublin, Sandomir 
et Cracovie l . Voilà les gens qui prétendaient 
défendre, contre la Révolution française, la 
cause de la religion, de la justice et de l'huma- 
nité! 

La présence de Jourdan sur la Sambre ne 
s'annonça pas d'abord sous d'heureux auspices. 
Informé que le prince de Cobourg avait tiré des 
renforts de sa gauche pour secourir la ville d'Y- 
pres que Pichegru assiégeait, Jourdan passe une 
fois encore la rivière et court avec toutes ses 
forces investir Charleroy. Le prince d'Orange 
ayant marché a la rencontre des Français, le 
combat s'engage. Jourdan fait charger une co- 
lonne qui s'avançait par deux régiments de ca- 
valerie, sous les ordres du général Dubois. La 
colonne ennemie est culbutée, perd sept pièces 
de canon, et laisse entre nos mains six cents pri- 
sonniers. Jourdan croit tenir la victoire, lors- 
qu'il apprend tout à coup que le général Le- 
febvre, ayant consommé ses munitions, a été 
obligé de battre en retraite, ce qui a permis à 
Beaulieu de pénétrer entre Marceau et Cham- 
pionnel, forcés ainsi de reculer à leur tour. Ce 
mouvement décidait du sort de la journée, en 
ce sens du moins que les alliés purent rester en 
possession pendant vingt-quatre heures du ter- 
rain qu'avaient occupé les Français. Cet avantage 
fut le seul que l'ennemi retira du combat du 
28 prairial (16 juin), la perte étant d'environ 
trois mille hommes de part et d'autre, et les 
Français emmenant sept pièces de canon, outre 
six cents prisonniers *. Mais ce qui fut un sem- 
blant de défaite eût été une victoire, sans l'im- 
prévoyance des officiers chargés de veiller à 
l'approvisionnemenldes parcs. Saiut-Just, irrité, 
parlait de les faire fusiller à l'instant. Jourdan 
eut beaucoup de peine à l'apaiser, et n'y par- 
vint qu'en prenant l'engagement de vaincre \ Au 
reste, cette tentative cutceladcbonqu'elle contri- 
bua à la prise d'Ypres, qui, le lendemain même, 
capitula entre les mains du géuéral Moreau 4 . 

1 Mémoire! tirtt de» papier» d'un hommi fÊtat, I. III, 
p. 15. 

• Manuscrit inédit du maréchal Jourdan. 
» Ibid. 

' Ibid. 

• Annual RrgUter, 1794. vol. XXXVI, ehap. i. p. S5-36. 

• On u «le la fameuse bataille de Kleurus divers récit» dont 
In détails «ont loin de s'accorder. Le récit de la bataille par 
eelui-la même qui la gagna étant mus nos yeux, et n'ayant ja- 
mais vu le jour, nous avons cru ne pouvoir mieux faire que de 
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Clairfayt n'était plus en état de protéger les 
villes flamandes entre Gand et la mer. Rruges, 
le C messidor (24 juin), reconnut la souveraineté 
de la République, A la grande satisfaction des 
habitants, qui détestaient l'Autriche; et, quel- 
ques jours après, Tournay, que le duc d'York se 
vit contraint d'abandonner, reçut les Français 
avec des transports de joie b . 

Un événement considérable avait eu lieu 
dans le court intervalle qui sépara ces deux 
conquêtes s . 

Immédiatement après le combat du 28 prai- 
rial (16 juin), Jourdan avait fait venir en hâte 
de Maubeuge les munitions nécessaires, et, dès 
le surlendemain, se portant de nouveau au delà 
de la Sambre, il reprit ses anciennes posi- 
tions. 

La garnison de Charleroy avait déjà comblé 
un quart des tranchées, brûlé gabions et fas- 
cines. Les travaux furent poussés avec cette 
audace qu'on a remarquée dans tous les sièges 
dirigés par Marescot. Un fait montrera quelle 
coniianec animait ce hardi soldat. « Au siège de 
Charleroy, raconte Lcvasseur, Marescot, qui 
commandait le génie, était monté sur une rosse. 
Je lui offris de lui prêter mon cheval, ajou- 
tant : « Si nous prenons Charleroy, je vous 
« prierai de l'accepter. — Alors, il est a moi, » 
répondit Marescot; cl il était si persuadé de ce 
qu'il disait, qu'il ne me le rendit pas '. » Sous 
l'œil de Sainl-Jusl, d'ailleurs, manquer à son 
devoir, c'était jouer sa tête. Un officier d'artil- 
lerie, coupable de négligence dans la construc- 
tion d'une batterie, fut, par l'ordre du pro- 
consul, fusillé dans la tranchée. Saint-Jusl 
cédait quelquefois cependant ; mais, dans ce cas, 
il fallait que l'événement vint prouver qu'il 
avait eu tort. C'est ainsi que Jourdan ayant 
refusé d'envoyer au secours de Pichegru des 
troupes qu'il jugeait plus utiles devant Charle- 
roy : « Eh bien, dit Sainl-Jusl, soit; mais si Pi- 
chegru est baltu, votre tète tombe. » 

Le 7 messidor (2Î> juin), le commandant de 
Charleroy écrivit que, n'étant pas secouru, il 
demandait à entrer en arrangement. Les géné- 
raux voulaient qu'on entamât la négociation, 
représentant que l'ennemi s'avançait à grands 
pas, et qu'il était d'une cxlréme importance 
d'être mailrc de la place, au moment d'une ba- 
taille, peut-être décisive. Saint-Jusl, qui appré- 
ciait mieux que les généraux l'effet de cette alti- 
tude superbe dont la politique romaine avait 
tiré tant de fruit, se contenta de dire : « 11 faut 
que la ville se rende à discrétion. » Et la ville se 
rendit \ 

Le prince de Cobourg, à qui l'on avait pré- 

l'udopler en l'abrégeant. Nous indiquerons en note tout ce qui 
ne sera pas emprunté au manuscrit du maréchal. 

1 Mémoires de Levassent-, I. Il, elmp xiv, p. 241. 

* Ainsi le résultat donna raison à Saint-Just contre les géné- 
raux. Jourdan, qui ne peut s'enipécber de le constater, n'en 
blâme pas moins la présomption deSiiinl-Jost. Ce qu'il appelle 
ici présomption nous cul été donne san* doute, de la part d'un 
homme d'epée, comme une preuve de pénétration rledl pris le 
nom de coup «l'œil. Ceci est un exemple, entre mille, de cet 
esprit de corps qui a porté presque tous les historiens mili- 
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sente comme une victoire complète l'avantage 
insignifiant remporté le 28 prairial, fut fort 
étonné d'apprendre que Jourdan avait, dès le 
surlendemain, repassé la Sambre, et sentit 
qu'il devait porter ses principales forces contre 
l'armée qui menaçait le plus directement ses 
communications. Laissant donc au duc d'York 
le soin d'appuyer Clairfayt, qui était toujours 
à Thiclt, il conduisit le restant de ses troupes à 
Nivelles, où il lit sa jonction avec le prince 
d'Orange. Le 7 messidor (25 juin), il se rap- 
procha de l'armée française. Il était suivi de 
quatre-vingt mille combattants. Jourdan n'avait 
eu ligne que soixante-seize, mille hommes *. 

Au delà de la ville de Charlcroy, située sur la 
Sambre, une suite de positions, imparfaitement 
liées entre elles, décrivent un demi-cercle d'en- 
viron dix lieues d'étendue, dont les extrémités 
s'appuient à la rivière. 

Voici comment l'armée française fut distri- 
buée le long de cette ligue retranchée. 

A la gauche, une brigade aux ordres du géné- 
ral Daurier fut postée en avant de Laudclies, 
derrière Fontainc-l'Evéque ; la division du gé- 
néral Monlaigu occupa Trazegnies, et celle de 
Kléber se plaça en avant du moulin de Jumel et 
du village de Courcclles. 

A la droite, les troupes que commandait Mar- 
ceau défendaient les postes de Baulel, Wanfer- 
céc et Velaine. 

Aucenlreélaienllcsgénéraux Lcfebvrc.Cham- 
pionnet et Morlol : le premier un peu en arrière, 
et sur la gauche de ce village de Flcurus qui a 
donne son nom à quatre batailles mémorables», 
le second, au delà d'IIeppignics, cl le troisième, 
en avant de Gossclies. 

Le prince d'Orange et le général Lalour firent 
face à notre gauche; l'archiduc Charles et le gé- 
néral Beaulieu a notre droite; le comte de Kau- 
nitz et le général Quosdanowich à notre centre. 

Le 8 messidor (26 juin), l'action s'engagea dès 
le point du jour. Tandis que le prince d'Orange 
marchait contre Daurier, le général Lalour, 
passant le Piéton , ruisseau qui traverse le 
champ de bataille, se dirigea vers le château de 
Trazegnies, dont il se rendit mallre, à la suite 
d'un combat opiniâtre. La première ligne dé- 
bouche ; mais, à peine formée , elle est chargée 
par la cavalerie française et recule. Reportant 
aussitôt en avant son infanterie, Monlaigu re- 
prend sa première position, contre laquelle le 
général Lalour se hâte d'appeler sa réserve. La 
position de Monlaigu étant Irès-exposée , Jour- 
dan avait prévu qu'il lui serail difficile de s'y 
maintenir, et lui avait donné pour instructions, 
s'il était pressé trop vivement, d'effectuer sa 
retraite, partie sur le général Daurier, partie 
sur Marchienne, pour défendre le passage de la 

•Uires de la Révolution * atténuer systématiquement, ou, 
qiielqneroi* même, a nirr la part glorieuse qu eurent, daus 
■os triomphe», le génie du Comité de salut public cl I énergie 
de» représentant» en ' 



« Kl non cent mille, comme l'ont avancé quelquet auteur». 
- Nous ferons observer ici que, dans le manuscrit sou» nos 



Sambre. C'est ce qui eut lieu. Renonçant i nne 
lutte inégale, Monlaigu traverse le bois de Mon- 
ceaux, envoie une brigade au général Daurier, 
se retire avec l'autre sur Marchienne, fait re- 
ployer les pontons, cl place sur la rive droite 
de la Sambre des batteries chargées de répondre 
à celles que Latour, après s'être avancé sur la 
censé de Judonsart, établit sur la hauteur de 
Saint-Fiacre. 

Pendant ce temps, le prince d'Orange, ayant 
repoussé les avant-postes français de Fonlaine- 
rÉvéque, cherchait à culbuter Daurier, qui cou- 
vrait les hauteurs de Lcernes. Inutiles efforts ! 
Ses attaques furent repoussées, ses troupes 
écrasées par la mitraille, et, la brigade envoyée 
par Monlaigu arrivant, il eut si peur d'être atta- 
qué à son tour avec succès, qu'il se replia sur 
Forchies, au lieu de déboucher sur Rus, comme 
il en avait l'intention, pour se lier au général 
Lalour, lequel, en s'avançanl sur Judonsart sans 
être soutenu, courait risque d'être enveloppé. 
En effet, Kléber, d'après les instructions du 
général en chef, fait occuper l'abbaye de Sart 
par deux bataillons d'infanterie, et le pool de 
Roux par une division de gendarmerie appuyée 
de quatre compagnies de grenadiers; il détache 
en même temps Bernadotle sur Baycmont, cl, 
avec irois bataillons, deux escadrons, quelques 
pièces d'artillerie, se porte plus à gauche, à la 
tête du bois. Bientôt l'artillerie française fait 
taire la batterie qui lirait sur Marchienne ; Ber- 
nadotle attaque la droite des ennemis ; Duhem 
tourne leur gauche. Il fallut que Latour, pressé 
de toutes parts, se retirât précipitamment sur 
Forchies, d'où il continua sa retraite avec le 
prince d'Orange sur Haine-Saint-Paul, pendant 
que Monlaigu, renforcé de quelques troupes de 
la division de Kléber, se portait en avant et re- 
prenait sa position de Trazegnies. 

Sur la droite, l'aspect des choses était moins 
favorable. Beaulieu avait emporté Wanfercéc, 
Velaine et Baulel : il s'avance contre les retran- 
chements du bois de Copiaux, les tourne, et force 
les troupes de Marceau â se reployer sur le vil- 
lage de Lambusarl, poste contigu â la Sambre, 
et nécessaire appui de notre extrême droite. La 
cavalerie française fit mal son devoir : elle re- 
cula devant celle de l'ennemi; mais celle-ci, 
voulant pousser jusqu'à l'infanterie, fut reçue 
la baïonnette en avant et repoussée. Les esca- 
drons français, ralliés à la gauche de Lambu- 
sarl, firent reculer à leur tour ceux que Beaulieu 
avait lancés pour tourner le village, et le feu des 
redoutes foudroya ceux qui tentèrent d'en ap- 
procher. Malheureusement, le prince Charles 
arrivait : il avait chassé les avanl-postes de 
Lefebvre et put opérer sa jonction avec Beaulieu. 
Que la droite de notre armée fût tournée par 



ycM, il o'eat pal de chiffre qui m toit appuyé sur dea éUUd* 
iituatio» officiels. 

• Entre Gontalés d« Cordoue el le bâtard de Mansfeld, en 
l&ft ; — eatre le due de Luxembourg el le prince de Wal- 
decl, en 1690 i — eolre Jourdan et le priawe de Cobourg en 
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Lambusarl, c'en était fait. Jourdan, attentif au 
danger, appelle en toute bâte au secours de 
Lefebvre et de Marceau la cavalerie aux ordres 
du général Dubois et la réserve placée à Ransart 
sous le commandement du général Hatry. Mais, 
avant que ces ren Torts paraissent , Beaulieu 
attaque de nouveau le village de Lambusarl. 
Vainement Marceau déploie-t-il une valeur hé- 
roïque; ses troupes, accablées par des forces 
supérieures et vivement chargées par la cava- 
lerie, se retirent en désordre de l'autre côté de 
la Sambre, à l'exception de quelques bataillons 
qui, se serrant autour de leur général, se main- 
tiennent dans les haies. L'arrivée de trois ba- 
taillons de la division Lefcbvre et de trois autres 
appartenant à celle de Hatry permit à Marceau 
de rétablir le combat. Dans l'impuissance de pé- 
nétrer plus avant, Beaulieu laisse dans Lambu- 
sarl quelques bataillons soutenus d'une forte 
réserve, et, par un mouvement sur sa droite, 
se réunit avec le surplus de ses troupes à une 
colonne qui, débouchant de Fleurus, attaquait 
le camp retranché, dérendu, à droite de Wagné, 

Ear les divisions Lefebvrc et Hatry. Là le corn- 
ât fut terrible. Ne pouvant tourner les retran- 
chements, Beaulieu les aborde de front. Trois 
fois ses troupes arrivent jusqu'à portée de pis- 
tolet ; trois fois la mitraille et la mousqueterie 
jonchent la terre de morts. Aussitôt que l'ennemi 
tournait le dos, il était chargé cir queue par les 
escadrons qui débouchaient des ligncs.au moyen 
des passages qu'on y avait ménages. L'artillerie 
tirait, de part et d'autre, avec tant de vivacité, 
que, les baraques du camp et les blés venant à 
s'enflammer, on se battit dans une plaine en 
feu. Beaulieu dut faire reployer ses colonnes; 
et Lefebvrc s'étant alors porté rapidement sur 
Lambusarl avec la 80» demi-brigade, tandis que 
Marceau s'avançait contre le bois à droite de ce 
village, l'ennemi essaya, mais en vain, de résister 
à celte attaque combinée. Peu de temps après, 
le général Maycr,qui avait rassemblé les troupes 
rejetées au delà de la Sambre, arriva , et l'aile 
droite reprit la position qu'elle occupait avant 
la bataille. 

Au centre, pendant ce temps, le général 
Quosdanowich et le comte de Kauoitz bornaient 
leurs efforts à une vive canonnade, précédée de 
quelques engagements d'avant-postes et d'une 
tentative infructueuse pour emporter les re- 
tranchements défendus par Championnel. Ce fut 
à quatre heures du soir seulement que le comte 
de Kaunilz, renforcé d'une partie de la réserve, 
renouvela son attaque. La division Championne!, 
bien retranchée, appuyée à une forte redoute, 
cl soutenue par la réserve de cavalerie et quatre 
compagnies d'artillerie légère, ne pouvait être 
dépostée. Cependant, Championne! ordonne la 
retraite, trompé qu'il était par un faux avis an- 
nonçant que Lefebvrc avait été forcé d'abandon- 
ner son camp retranché. Déjà la grande redoute 

1 Ce récit de la bataille de Fleurus n'est, nous le répétons, 
qu'une reproduction presque textuelle de celui qui, dans le 
manuscrit du maréchal Jourdan, forme le chap. iv du premier 



I étail désarmée, déjà les troupes françaises sor- 
taient d'Heppignies, lorsque Jourdan accourt 
avec six bataillons et huit escadrons de la divi- 
sion Kléber. Il détrompe Championnel, lui or- 
donne de reprendre le terrain abandonne, fait 
rentrer l'artillerie dans la redoute, et dispose en 
colonne serrée à la droite du village l'infanterie 
venue avec lui. Championnel, impatient de ré- 
parer sa faute, se précipite sur les bataillons 
ennemis qui ont pénétré dans les jardins, dans 
les haies, et les chasse. D'un autre côté, les 
lignes qui s'avançaient entre Heppignies et 
Wagné sont foudroyées par le feu de l'artillerie. 
Jourdan, témoin de la confusion qui y règne, 
ordonne au général Dubois de les charger, et 
Dubois pari au galop avec les premiers régi- 
ments qui se trouvent sous sa main. La première 
ligne des Autrichiens fut culbutée; mais pour 
cette charge, exécutée avec plus d'audace que 
de talent, la cavalerie française s'était ébranlée 
en désordre ; de sorte que la cavalerie des alliés, 
fondant à son tour sur nos escadrons èpars, les 
força de reculer et reprit les pièces que l'ennemi 
avait perdues. 11 était alors sept heures do 
soir. 

Le prince de Cobourg avait vu toutes ses 
attaques repoussées : il donna le signal de la 
retraite. 11 avait commis une faute capitale, en 
essayant d'envelopper la position demi-circulaire 
des Français, au lieu de concentrer ses forces 
sur un seul point d'allaque. La perte des répu- 
blicains s'éleva, en tués et blessés, à environ 
cinq mille hommes; celle des alliés fui évaluée 
au double. Dans la soirée et le lendemain , la 
cavalerie française ramassa plus de trois mille 
traînards '. 

Tel fut le résultai de celte journée : elle déci- 
dait du sort de la campagne, et la nouvelle qui 
s'en répandit causa dans toute l'Europe une sen- 
sation immense. 

Des historiens ont avancé que le prince de 
Cobourg ignora la reddition de Charleroy jus- 
qu'à quatre heures du soir, et n'ordonna la re- 
traite qu'en apprenant cette reddition, attendu 
que la bataille devenait ainsi sans objet. Dans 
le manuscrit sous nos yeux, Jourdan répond en 
ces termes : « D'abord, le prince de Cobourg, 
instruit par ses a va ni- postes que les batteries 
de siège avaient cessé de tirer depuis la veille à 
dix heures du malin, a dû présumer que le com- 
mandant avait capitulé. Ensuite, s'il est vrai 
qu'il ail appris la reddition de la place à quatre 
heures du soir, on se demande pourquoi il pro- 
longea le combat jusqu'à sept. D'ailleurs, à qui 
persuadera-t-on que, si le général ennemi eut 
touché à la victoire, il se fût retiré par la seule 
raison que Charleroy avait ouvert ses portes? 
Certes, il avait à remplir un objet bien plus im- 
portant que celui de sauver une bicoque; il s'a- 
gissait de battre l'armée qui prenait la Flandre 
à revers, et s'il eût été en son pouvoir de la re- 

volume. Nous l'avons donné sans en rien retrancher d'essen- 
tiel, parce que c'est un document de grande valear, et tout 
nouveau pour l'histoire militaire de la Révolution. 
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jeter au delà de la Sambre, il n'en eût pas laissé 
échapper l'occasion. » 

On sait que ce fui à la bataille de Fleurus 
qu'on fil usage, pour la première fois, d'un aéro- 
stat, nu moyen duquel, dit-on, le général fran- 
çais fut instruit de tous les mouvements de 
l'ennemi. Jourdan écrit, à ce sujet : « Quant au 
ballon, il fut si peu utile que, depuis, on n'en a 
plus fait usage. » De son côté, Lcvasseur dit : 
« (iuyion de Morvcau , un des plus grands chi- 
mistes de l'Europe, était venu à l'armée pour 
essayer l'effet d'un aérostat. 11 monta dans la 
nacelle avec un officier nommé Lomel. Beaucoup 
d'historiens militaires n'ont pas daigné le nom- 
mer, comme si l'aérostat avait été de l'invention 
de Jourdan ! Est-ce parce que Guylon de Mor- 
veau était un conventionnel 1 ? » 

Ce n'était pas sur les frontières du Nord seu- 
lement que la République triomphait. 

Aux Pyrénées orientales, les Espagnols, com- 
mandés par La Union depuis la mort du brave 
Ricardos, furent chassés par Dugommier de leur 
camp du Boulou *, et, après avoir perdu quinze 
cents prisonniers, cent quarante pièces de ca- 
nons, huit cents mulets et des effets de campe- 
ment pour vingt mille hommes, se virent rejelés 
au delà des montagnes. 

Aux Pyrénées occidentales, la vallée de 
tan, assaillie par les trois principaux 
qui y donnent accès, fut enlevée 

Aux Alpes, les Français, sous la conduite du 
générai Baguelone, s'emparèrent des trois re- 
doutes du mont Valaisan, de celles du Pelil- 
Saint-Rernard *, et occupèrent le poste impor- 
tant de la Tuile ». 

Du côlé de Nice, grâce à des manœuvres ha- 
biles suivies de pressantes attaques, Dumerbion, 
secondé par Masséna et par le nouveau général 
de brigade Bonaparte, força les Piémontais à 
abandonner Saorgio, et à se replier, d'abord sur 
le col de Tende puis à Limone, au delà de la 
grande chaîne. Si bien que, vers le commence- 
ment de mai, la République était victorieuse sur 
toute la chaîne des Alpes. 

Avant de se mesurer à Fleurus, Beaulieu et 
Jourdan s'étaient déjà rencontrés à Arlon, poste 
auquel les Autrichiens attachaient beaucoup 
d'importance comme coupant ou facilitant les 
communications entre Luxembourg et les Pays- 
Ras. Jourdan était alors à la tète de l'armée de 
la Moselle. 

L'action, commencée le ii8 germinal (17 avril), 
mais suspendue par la nuit, fut reprise le len- 
demain avec un redoublement de vigueur, et se 
dénoua par une charge à la baïonnette qui mit 
les Autrichiens en fuite. Arlon tomba au pouvoir 



| Mémoirtidt Uvasteur, t. H, chip xv, p. Î47. 
» Il floral i» avril). 

3 15 prairial (5 juin). 

4 6 floréal (35 avril). 

• 7 floréal lit» avril). 

» 6-SM fl..rral(25 n«ril — 10 mai). 
» I floréal <Ï5 avril;. 

• Montttnr du M messidor (3 juillet) 1794. 

• Voy. la Biographie univtrttUt, art. Vilurit-Joteoie. 



de l'armée de la Moselle; et, quelques jours 
après, celle du Rhin, sous le commandement du 
général Michaud, remportait, près de Kirwillcr, 
entre Landau et Neusladt, un avantage qui coula 
aux ennemis huit cents hommes, tués ou bles- 



ses '. 

Sur mer, pendant ce temps, la valeur répu- 
blicaine se déployait, sinon avec autant de suc- 
cès, du moins avec autant d'éclat. 

Vers la fin du mois de mai, une quantité con- 
sidérable de grains et de denrées coloniales 
était attendue d'Amérique, et le gouvernement 
anglais, qui ne négligeait rien pour affamer la 
France, guettait le convoi. A le sauver il y avait, 
de la part du Comité de salut public, nécessité 
suprême. En conséquence, ordre est envoyé au 
contre-amiral Villarct-Joyeuse , qui comman- 
dait, à Brest, une flotte de vingt-six vaisseaux 
de ligne 8 , de sortir du port et de se porter à la 
rencontre du convoi. Ses instructions lui en- 
joignaient de croiser à la hauteur des Iles de 
Cowes et de Flores , et d'éviter un engagement 
s'il était possible '. Mais Jean-Bon Saint-André, 
qui était embarqué sur le vaisseau amiral, où 
il représentait la Convention, insista pour la 
bataille. Du reste, quoique nos équipages se 
composassent en partie de paysans qui n'avaient 
jamais vu la mer, ils demandaient à grands cris 
le combat ; et leur joie fut extrême lorsque, le 
9 prairial (28 mai), ils aperçurent la flotte an- 
glaise. Elle se composait, comme la nôtre, de 
vingt-six vaisseaux de ligne, sous le commande- 
ment de l'amiral Uowe Les forces étaient donc 
à peu prés égales. 

La journée du 9 prairial se passa en ma- 
nœuvres. Mais un vaisseau français, le Révolu- 
tionnaire, ayant diminué de voiles à l'appari- 
tion de l'ennemi, soit impatience d'en venir aux 
maius, soit tout autre motif, demeura sous le 
vent, à l'arrière de la flotte, et si fort exposé, 
qu'à l'entrée de la nuit il se trouva engage par 
les vaisseaux anglais le Bellérophon, leLeviathan 
et l'Audacious, sans compter qu'il eut à subir le 
feu éloigné de trois autres vaisseaux ennemis, 
le Russel, le Marlborough et le Thunderer ".Sa 
défense fut héroïque, et, quoique désemparé, il 
parvint à échapper à l'ennemi; si bien que, ren- 
contré, le lendemain , par le vaisseau français 
l'Audacieux, il fut pris à la remorque et conduit 
à Rocheforl ". 11 avait mis le Bellérophon hors 
d'étal de coutinuer la lutte, et à tel poiul mal- 
traité l'Audacious, que ce dernier fut obligé de 
regagner Plymoulh . 

Le départ de l'Auducious et du Révolution- 
naire ne changeait rien au rapport numérique 
des deux flottes, et cependant la flotte française 



"> Voy. les nom* de ees vaisseaux dans l'ouvrage de Wil- 
liam James, Th* Naval kistory of Grtat brilain, from 1793 
to 1830. 

11 James'* naval ht* tory, 1. 1, p. 189. 

11 Le vaisseau qui secourut le Révotulionnairt, portaut le 
même nom qu'un de ceux qu'il avait combattu», il en résulta 
beaucoup de confusion dan* le* rapports. 

'* Voy. Jtmtï$ nmwU fcùlory of Créai Brilain, vol. I, 
p. 191. 
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s'en trouvait affaiblie, le Révolutionnaire étant 
un vaisseau de cent dix canons, et l'Audacious, 
un vaisseau de soixante-quatorze seulement 

Les deux armées demeurèrent en observation 
toute la nuit. Suivant les auteurs de l'ouvrage 
intitulé Victoires et Conquêtes, la flotte fran- 
çaise avait hissé des fanaux à tous ses mâts d'ar- 
timon, et l'ennemi en cela ne fit que l'imiter *. 
Suivant William James, au contraire, seuls les 
vaisseaux anglais portaient une lumière *. Ce 
qui esl certain, c'est que, de part et d'autre, il 
y avait impatience fiévreuse de se mesurer. 

Le 10 prairial (29 mai), la position du vent, 
que Villarct-Joyeuse voulait conserver, l'ayant 
forcé de virer de bord par la contre-marche, 
l'amiral Howe manœuvra d'après cette nouvelle 
disposition. Villaret fait alors signal à son 
avant-garde de serrer l'ennemi au feu et de 
commencer le combat. Le Montagnard, vais- 
seau de léte, envoie sa première volée vers dix 
heures du matin, et l'engagement ne tarde pas 
à devenir très-vif. L'avant-garde ennemie, forcée 
de plier, vire sur son arrière-garde et se porte 
sur celle de la flotte française. D'après le rap- 
port officiel de Jean-Bon Saint-André, si deux de 
nos vaisseaux, l'Indomptable et le Tyrannicide, 
se trouvèrent alors entourés de forces supé- 
rieures, la faute en fut au relard apporté dans 
l'exécution des ordres de l'amiral. Quoi qu'il en 
soit, les deux vaisseaux compromis étaient déjà 
désemparés : Villaret donne le signal de virer 
de bord pour se porter i la queue. Mais le vais- 
seau de tète ne bouge pas et arrête le mouve- 
ment de toute la ligne. Villaret prend alors son 
parti hardiment; il vire de bord le premier, 
ordonnant à la flotte de le suivre, et de prendre 
la ligne de vitesse sans observer de rang. Tous 
les vaisseaux suivirent, un seul excepté. Cette 
manœuvre, exécutée avec une célérité et une 
précision remarquables, eut un plein succès : 
l'Indomptable et le Tyrannicide furent dégagés, 
et l'ennemi dut s'éloigner en tenant le vent 4 . Il 
était sept heures du soir, et l'action avait com- 
mencé à dix heures du matin. Une brume épaisse 
s'étant élevée sépara les deux flottes, qu'elle 
mit pendant deux jours dans l'impossibilité de 
rien entreprendre . 

Dans cet intervalle, la flotte française fut re- 
jointe par le Trente-un-mai et par trois vais- 
seaux de ligne qu'amena le contre-amiral Nielly, 
savoir : le Trajan, le Téméraire et le Sans- 
Pareil. Villaret profita de la circonstance pour 
renvoyer, en le faisant escorter par le Mont- 

« Cette remarque ealde l'historien anglais, ftavai kittory of 
GVrol Brilatn, vol. I. p. 303. 

> IM..X. III. P. 45. 

• fU, »ol. I.p. 191. 

4 Naval kUtory ofCrtal Brilain. Voy. août la biographie 
de Villarel-Joyeose, par llennequin, évidemment composée 
»ur de* pièces fournies par nu homme de la profession, el, 
peut-être, par Villaret lui-même. 

Voiei en quels termes William James, toI. I,p. 1S7, rend 
justice h la manmovre en question : 

> The Freaeh admirai, flndina bis signal not obeyed, wore 

• oui of tbe lioe, and, as gallanily is judicioosly, led bis own 

• fleelon tbe itarboard lack to tbe rescoe ofhii iwo ditablcd 
- shlps. Nor eould Lord Howe prêtent tbe eomplele success 



Blanc, l'Indomptable, qui ne pouvait plus tenir 
la mer. On se rappelle que l'Audacieux avait 
conduit te Révolutionnaire à Rocheforl. La flotte 
française restait donc composée de vingt-six 
vaisseaux de ligne Tel était l'état des choses, 
lorsque se leva ce soleil du 13 prairial (1 er juin) 
qui allait éclairer le plus furieux combat qu'ait 
jamais vu l'Océan. Entre neuf heures un quart et 
neuf heures et demie, l'avanl-garde française 
ouvrit son feu sur l'avant-garde anglaise, et, au 
bout d'un quart d'heure , le feu devint général. 
Bientôt, la Montagne, montée par Villarct- 
Joyeuse et Jean-Bon Saint-André, se trouva aux 
prises avec la Reine-Charlotte, que montait l'a- 
miral Howe. Une fausse manœuvre du Jacobin, 
malclot d'arrière 7 de l'amiral français, en met- 
tant à découvert la Montagne, permit a Howe de 
couper la ligne derrière ce dernier vaisseau et 
de le battre par la hanche du vent. D'autres 
vaisseaux avaient suivi le mouvement de l'ami- 
ral Howe : la situation de la Montagne devint 
terrible, et n'eut d'égale que l'intrépidité de son 
équipage. Villaret esl renversé de son banc de 
quart , qui saute en éclats ; il se relève sans se 
déconcerter, el fait rétablir le banc de quart ■. 
Un nommé Cordier reçoit un boulet nui lui brise 
en esquilles le tibia ; il demande, il obtient qu'on 
le comprime avec un ceinturon d'épée, et reste à 
son poste Un jeune homme, Bouvet de Cressé, 
voyant des caisses remplies de cartouches s'en- 
flammer dans la dunette, et tuer en éclatant la 
moitié des timoniers, court au milieu de la con- 
fusion et, quoique couvert de blessures, mettre 
le feu à la caronade de trente-six a Iribord ,0 - Le 
capitaine Bar ire, ayant les deux cuisses empor- 
tées, dit au chirurgien qui le pansait : « Dites 
au représentant du peuple que le seul vœu que 
je forme en mourant, c'esl le triomphe de la Ré- 
publique n . ■ 

Pendant ce temps, au centre et à Carrière- 
garde, les autres vaisseaux français se battaient 
avec un acharnement sans exemple. Ils avaient 
arboré cette devise, inscrite en lettres d'or sur 
des pavillons bleus : La victoire ou la mort ; el, 
depuis l'amiral jusqu'au dernier des matelots, 
tous montrèrent qu'ils comprenaient le sens 
profond de celte devise. Du côté des Anglais, 
égale bravoure et résolution égale. Au milieu 
de tant de milliers de pièces de canon vomissant 
ensemble la mort, on n'eût pas entendu la 
foudre, et les tourbillons de fumée qui enve- 
loppaient le champ de bataille étaient tels, qu'on 
ne se voyait plus. A environ onze heures trcnle 

« of the well designed and, as acknowlrdged by many in Ibe 
• Rritisb fleels, prettily eseculed manernvre. • 

* Moniteur du 17 messidor iS juillet . I7«J4. 

* Jawuti naval kùtory ofCrtat Britain, toI. I.p. 906. 907. 
1 En termes de marine, Taisseau qui suit ou précède un 

autre Taisseau. 
' Victoire» rf Conquittt, l. III, p. 90. 

* rtiaf. 

•° tbid. Les auteurs de Victoire* et Conquiltt attribuent 
I ce fait des résultats merveilleux dont William James re- 
lève avec raison la ridicule inexactitude. 

" Rapport de Jean-Bon Saint-André, Mottiltur du 17 mes- 
sidor (8 juillet) 1794. 
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minutes, les Anglais se trouvèrent avoir onze de 
leurs vaisseaux plus ou moins démâtes, et les 
Français en comptaient douze dans le même 
état 1 . La Montagne était parvenue à se faire 
abandonner ; 'mais lorsque, le feu cessant, la 
fumée se dissipa, et que le vaisseau amiral 
français se vil libre sur une mer couverte de gaz 
phosphorescent, de débris et de cadavres, un 
spectacle douloureux se présenta aux yeux de 
Villarct-Joycusc. Son avant-garde avait plié, elle 
était à dcmi-Iieuc sous lèvent. Si elle eût gardé 
son poste, il eût pu, en virant de bord, couvrir 
tous les vaisseaux désemparés des deux nations, 
et la journée était à lui; mais forcé d'arriver 
pour rallier l'avant-gardc, il perdit du terrain 
par celte manœuvre même, qui l'empêcha de 
s'élever assez dans le vent pour sauver tous ses 
vaisseaux ». Dans cette situation, il mit en panne 
et y demeura au moins cinq heures, envoyant 
ses frégates et ses corvettes remorquer ceux 
des vaisseaux français qui étaient désemparés. 
Quatre furent dégagés de celte façon, leMuciuê, 
le Républicain, le Scipion et le Jemmapcs, un 
cinquième, le Terrible, avait rejoint l'amiral, en 
se frayant un chemin au travers de la flotte 
anglaise s . Malheureusement, tout ne put être 
sauvé; et le Sam-Pareil, le Juste, f America, 
l'Impétueux, le Northumbcrland, l'Achille, res- 
tèrent au pouvoir de l'ennemi, auquel, selon 
l'énergique expression de Jean-Bon Saint-André, 
ils ne livraient que des carcasses abîmées 

Ici se place le glorieux et touchant épisode du 
Vengeur. 

Ce vaisseau, après un combat à mort avec le 
Brunswick, combat qui n'avait laissé aux deux 
antagonistes qu'un souffle de vie, commença, 
vers six heures et demie du soir, à couler bas. 
C'en était fait de tous ceux qui le montaient, si, 
frappés de ce spectacle terrible, les Anglais 
n'eussent mis généreusement à la mer leurs 
canots disponibles, pour sauver l'équipage en 
détresse. Sur le nombre des personnes que ces 
canots recueillirent, les récits sont en désac- 
cord — à tel point même, que l'appréciation 
varie de quarante ou cinquante à plus de quatre 
cents *. Toujours est-il que, parmi ces person- 
nes, figurait Renaudin, le capitaine du Vengeur. 
Quant à ceux qui restaient à bord au moment où 
le vaisseau enfonça, leur agonie fut sublime. 
Réunis sur le pont, ils attachent le pavillon 
français, de peur qu'il ne surnage, cl le visage 
tourné vers le ciel, agitant en l'air leurs cha- 
peaux, ils descendent comme en triomphe dans 
l'ablmc, aux cris de Vivela République! Vive ta 
France 6 / 

» Joint* » iïaval llùlory ofGreat Brilain, vol. I, p. 210. 

» Ce sont le» propre* termes dont Jean-Bon Saint-André se 
sert dans son rapport. Voy. le Moniteur du 17 messidor 
(S juillet, 179*. 

• Jamei'e Kavml Ilittory ofGreat Sritain, vol. I, p. SIC. 
4 Moniteur <lu 17 messidor (5 juillet) 1794. 

* Voy., pour le premier chiffre Yietoim et Conquête*, 
t. III, p. 24 et 23; et. pour le second, Jamet'i Naval llùlory of 
Orrai Britain, vol. I, p. 255. — Nous devons dire que l'asser- 
tion de l'historien anglais nous parait beaucoup plus pria de la 
vérité. Il a pu y avoir exagération de part et d autre en sens 
inverse ; mais on ne peut nier que les Anglais n'eussent natu- 



C'était une cruelle perle que celle de sept 
vaisseaux; mais les Anglais avaient payé bien 
cher cet avantage! Le Queen-Charlotte, que 
l'amiral Ilowe montait eu personne, avait perdu 
son màl de hune d'avant, il avait vu son grand 
mât de hune tomber sur le côté; et la plupart 
des autres vaisseaux de la flotte anglaise étaient, 
aux termes de la dépêche de l'amiral Ilowe, 
tellement désemparés, qu'ils durent laisser 
passer trois des nôtres qui, privés de leurs agrès, 
se dégagèrent, sous une voile de beaupré ou une 
voile plus petite encore, attachée à un tronçon 
de mât de misaine 7 . 

Ainsi se trouve confirmé par l'amiral anglais 
lui-même le passage suivant du rapport officiel 
de Jean-Bon Sainl-Andrc : 

« L'amiral français a mis en panne et y a 
demeuré au moins cinq heures; il a envoyé toutes 
ses frégates et toutes ses corvettes pour donner 
des remorques, sans que ces petits bâtiments 
aient été inquiétés. Le Pavillon, corvette de huit 
canons de quatre, est allé prendre un de nos 
vaisseaux sous la volée de l'ennemi et il ne lui a 
pas été tiré un coup de canon. Immobiles pen- 
dant toute celte opération, nous avions l'armée 
anglaise au vent a nous; nous ne pouvions pas 
aller vers elle, mais clic pouvait venir vers nous; 
pourquoi ne l'a-l-ellc pas fait? La vérité est que 
l'ennemi était plus maltraité que nous, et il est 
bien forcé d'avouer qu'il était hors d'état de tenir 
la mer 8 . » 

Un fait qu'il importe de ne pas perdre de vue, 
c'est que, tandis que, le 13 prairial (i" juin), 
les deux flottes se mesuraient, le convoi attendu 
passait sur le champ de bataille du 10 prairial 
(29 mai), à travers les débris du combat, hunes, 
pièces de sculpture des galeries, figures brisées 
Les Anglais se croyaient si sûrs d'intercepter ce 
convoi, qu'à Londres il était déjà vendu, cl que 
les capitaines anglais dont Vanstabel avait, 
chemin faisant, capturé les navires, lui disaient : 
« Vous nous prenez en détail , mais l'amiral 
Howe vous prendra en gros ,0 . «Non-seulement 
ces espérances hautaines furent déjouées, non- 
seulement le convoi entra sain et sauf dans les 
ports de France, mais, le 21 prairi%l (9 juin), 
Villarct-Joyeuse, avec une flolte délabrée, 
réduite à dix-neuf vaisseaux démâtés et en 
remorque, eut la salisfaction de donner la chasse 
à une escadre anglaise, qui croisait sur Penmark, 
couvrant les ports de Brest et de Lorient 11 . Cette 
escadre, commandée par le contre-amiral Mon- 
tagu, se composait de neuf vaisseaux de ligne et 
de trois frégates Elle était toute fraîche, ce qui 
lui aurait permis de tenter la lutte sans trop 

rellemcnl le moyen de savoir au juste le nombre des personnes 
rreueillies dans leurs canots. 

* Voy, la note critique placée* la fin de ec chapitre. 

' Voy. London Gatelte. Dépêche de l'amiral lluwr, éerilea 
bord du Quren-Charlotle, a la date du 2 juin 17t»4. 

» Rapport de Jean-Bon Saint-André, Moniteur du 17 messidor 
(S jnillet) 1794. 

* lltid. 
"> Ibid. 

n Moniteur du 17 messidor (S juillet) 1794. 
" Et non pas de douze vaisseaux de ligne, comme il est dit 
dani le rapport de Jean-Bon Saint-André. On trouve les noms 
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de présomption, malgré son infériorité numé- 
rique. Elle n'en jugea point de la sorte. « Ils se 
sont couverts de voiles, raconte Jean-Bon Saint- 
André; et lorsque, voyant l'impossibilité de les 
atteindre, nous avons repris notre route, ils ont 
gagné le large 4 . » 

Telle fut cette rencontre fameuse, si l'on en 
dégage le récit des exagérations auxquelles elle 
donna lieu de part et d'autre, et qu'un esprit 
étroit de nationalité inspira. Il fallait certes toute 
la forfanterie de Barère pour chanter victoire, 
comme il le fit dans son rapport du 21 messidor 
(19 juillet); et quand on lit ce rapport, non 
moins inexact que pompeux, on ne s'étonne plus 
que Robespierre, esprit grave, « reprochât au 
rapporteur du Comité desalut public la longueur 
cl l'exaltation de ses comptes rendus touchant 
le triomphe de nos armées *. » La victoire ! Nul 
doute qu'elle n'appartint aux Anglais, puisque 
nous avions perdu sept vaisseaux, sans qu'ils 
en eussent perdu un seul *. Mais il est certain, 
d'un autre côté, que la flotte française avait 
combattu avec un héroïsme impossible à sur- 
passer que son triomphe avait tenu à peu de 
chose s ; qu'elle ne s'était pas retirée après le 
combat devant 1'çnncmi, et l'avait attendu pen- 
dant cinq heures; qu'elle lui avait fait payer 
cruellement la capture de six vaisseaux *, et 
qu'enfin elle avait accompli sa mission, qui était 
le salut d'un convoi attendu avec angoisse par 
la France affamée. 

Les deux peuples pouvaient donc se montrer 
fiers à bon droit du dévouement et du courage 
qui venaient d'être mis à leur service. 

Lord Howe fut reçu en Angleterre avec enthou- 
siasme. La famille royale se rendit à Portsmouth 
au-devant de lui, et là, sur le tillac du vaisseau 
Queen- Charlotte, le roi offrit à l'amiral une épée 
du prix de trois mille guinées.Des gages, pro- 
portionnés, de l'approbation du monarque furent 
donnés aux amiraux et aux capitaines. Les pre- 
miers reçurent des médailles d'or qu'ils furent 
autorisés à porter autour du cou, suspendues 

des vaisseaux et de» frégates dont se composait IV»eadre de 
Montago, dans BreiUon'» Naval History of Créai Bntain, 
vol. I p. 146. 

• Moniteur da 17 messidor (9 juillet) 179*. 

• Ce fol un de ses crimes, aux yeux de Barère, Billaud-\a- 
renne et Collot-«rilerboia. Vojr. Réponse des membres des 
anciens eomite» aux immUatimu renouveUei par Leeointrr. 
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» Sor le chiffre lotal des morts et des blessés do eOlé des 
Français, rien de certaio et d'officiel. Us auteurs de VxeUnru 
et Conquîtes disent trois mille morts, mois l'exagération art 
manifeste ; et ce nombre est donné dans le livre en question A 
l'appui d'une diatribe contre Jean-Bon Saint-André. Du tdié 
de* Anglais, il y eut, suivant William to»«h Vol. I.1-M7; 



' Voici les propre* termes dont se sert YAnnual Reçislei ■ .- 
• Il was hard eonlest. The valoor of tbe Freneh eonld nol be 
- exeeeded; and it is but justice to say thaï the violory torned 
. on the Brilisb ndmiral's superior koowledge of naval lae- 
. lies. . Annuol Réguler, vol. XXXVI, p. 28*. 

» On lit dans Brenton s Natal History of Créai Britasn, 
vol. I. p. 153 : . ViHerrt aasured me thaï h« allributed bis 
. defeat lo the caplain of the Jacobin allowing bis Une lo be 



• broken. « 

« Ceci résulte 
l'amiral Howa. 



de la 



à une chatne d'or. L'amiral Graves fut créé pair 
d'Irlande, avec le litre de lord Graves. Sir 
Alexandre Hood fut fait vicomte de Bridport. 
Aux contre-amiraux Gardner, Curlis, Bowyer 
et Pastley, on conféra la dignité de baronnet, 
avec un pension de mille livres sterling pour 
les deux dernière, dont chacun avait perdu une 
jambe 

En France, la Convention ordonna qu'une 
image du vaisseau le Vengeur serait suspendue 
a la voûte du Panthéon *. 



' Bftntoti t lYnooi /fi 



ietory ofGreat Brilain, vol I, p. 134. 
■ire, t. XXXIII, p. 319. 



L'épisode du Vengtur ayant donné lieu à des appréciation* 
en sens inverse, les unes exagérées, les autres tiès-injustes. il 
convient de les signaler. 

On lit, dans Victoires et Conquêtes, que l'équipage du Ven- 
geur, au lieu de chercher a se sauter en se rriiduiil prisonnier 
au moment où le vaisseau menaçait dr couler bas. déchargea 
sa bordée quand déjà les deroirrs canons étaient a flenr d'eau. 
Ceci n'est pas admissible, quand on considère que les Anglais, 
voyant le vaisseau enfoncer, envoyèrent au secours de ceux qui 
le montaient plusieurs chaloupes, dans lesquelles fut recueillie 
une partie de l'équipage, et, entre autre», le capitaine Rcnati- 
din, son frère, et quelques officiers. 

Mais si l'on peut accuser d'exagération certains rrrils fran- 
çais, que dire de certains récits anglais? Que dire de celui dr 
Brenton, par exemple, qui »'érrie rondement .- « There «as no 
« eryof Vivt ta nation ! so fal.ely slaled in Ihe Convention. 

• The Freoch eolours wereslruck, and sbelic Vengeur) *»nk 

• down wilb the Euglish ^ncA over the Rejiub iean ? • E»i-ce 
donc t sa qualité de capitaine dans la marine royale anglaise, 
que Brenton doit d'ignorer que le Tait en question ne fut pus 
affirmé a la Convention seulement, mais dans plusieurs jour- 
naux anglais de l'époque, notamment dans le Momiug du 
16 juin (quinxe jours après le combat; ; que ce fait (ut détaillé 
dans une lettre écrite à un antre journal anglais, par un 
officier prêtent à l'action, et qu'il Qt grand bruit, en ce temps- 
la, dans la presse anglaise, où il fui cité maintes et maintes 
fois comme une preuve de ce qu'il fallait craindre d'un |ie uple 
anime a ce point du fanatisme des idées nouvelles ? Mais quoi ! 
cet ouvrage de Brenton, qui est sou* nos yeux, respire un 
trop mauvais esprit et est semé de trop d'erreurs pour inspirer 
la moindre confiance, partout où 1rs susceptibilité* nationales 
sont en jeu. Quelle fot «jouter t un historien qui, |i«rl»nl du 
combat du 1" juin, montre notre Ootie en fuite, fty^ng euemy! 
(vol. I,p. 134). Quelle foi ajouter à un historien qui, avec la 
dépèche de l'amiral Howe sous les yeux, écrit : « The damage 
■ suslaioed by our flrel was inconnttrrable , exrept wilh a few 

• «bips* (vol.'l.p. 131), et qui reproche il l'amiral llowc d'avoir 
laissé échapper cinq vaisseaux de ligne français, Icsqurls, 
selon notre uutcur, n'attendaient, pour se rendre, qu'une 
sommation (ibid., p. 154) : fanfaronnade ridicule, qui lait de 
l'amiral Howe un Imbécile ou un traître! 

Quant au compétiteur de Brenton, William James, il ne va 
pas, lui, jusqu'à tout nier dans l'affaire du Veneur; mais 
animé contre les révolutionnaire* d'une haine qui l'aveugle, il 
s'étudie de son mieux a atténuer, puis» effacer par une suppo- 
sition arbitraire, tranchons le mot, une supposition basse, ce 
qu'il n'ose pas nier péremptoirement. Le passage mérite d'être 
cité • 

• Wbcn the shlp went down a fcw minutes aller the last 
« boal pushed ou front lier, very few besides the badly 

• woondedcould have perished wilh hcr. Among the thinyor 

• fourty unburt by wounds, doubtless lliere were sevrral, 

• who as Brilish sailors frequenlly do in similar cases of de«- 
« pair, had flown lothe spiril-keg for relief. Thus inspired, 

• Ssitextraordinary tbat. wbcn the ship wasgoing down, some 

• of them abould exclaim : Vive ta nation! Vive la République.' 
« or thaï one, more furiously patriolic Iban the resl of bis 

• drunken eompaoions, should al this painful moment to tbe 
- st<ecUlors(and somrtfaiiigoflhc Lind webelievedid bappru) 
. wave lo and fro the tricolourcd flag? • (Vol. I, p. 234 et 235 , 

D'abord nous tenons, quant A nous, en trop haute estime le 
courage des matelots anglais, pour croire, ainsi que l'historien 
anglais l'assure, qu'ils aient besoin, en cas d'extrême danger, 
de reeourir au sptrit-keg, afin de se donner du coeur. Emuilr, 
de quel droit, pour déprécier on acte héroïque en soi, vient-il 
mettre à la place de ce qu'if ne sait pas et Qu'il ne peut pat 
savoir, ce qu'il suppose f Est-ce que, par hasard, William 
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James regarde comme impossible qu'on meure avec enthou- 
siasme dans an combat, si l'on n'esl pas ivre? Est-ce qu'à ses 
yeux il n'y a d'autre ivresse admissible que celle qu'on puise 
dans une bouteille d'eau-de-vie? Il faudrait le plaindre, s'il 
était incapable de comprendre celle qui a sa source, en certai- 
ne* graudes circonstances, dans l'enthousiasme de la patrie 
et de la liberté I El ponr prouver que les Français sont très- 
accessibles a cette dernière espèce d'ivresse, nous n'avons pas 
besoin d'aller rherrlier nos exemples ailleurs que dans ce 
combat métnedu 13 prairial, où l'on vit des marins, grièvement 
blessés, refuser avec une magnanime obstination de quitter 
leur poste et y épuiser le danger. 

L'injustice que nous venons de signaler est d'autant plus 
frappante, nue l'auteur à qui elle est imputable est en général 
assez favorable aux Français, du moins en tant que Français; 
<-ar il déleste cordialement les Jacobins, et c'est sur le ton de 
la plus véhémente indignation qu'il dénonce celle rage jaco- 
bine, iacobinieal rage, à laquelle furent sacrifiés, pendant la 
Révolution, les officiers de marine appartenant au parti con- 
traire, lo tke disaffected pari y (col. I, p. 174). Mais la preuve 
■lue des actes de sévérité outrée peuvent être commis à l'égard 
des marins, même dans des pays où ne règne pas la rage 
jacobine, et qui ne se trouvent pas dans les circonstances 
exceptionnelle* où celle rage jacobine prit naissance, c'est 
qu'en Angleterre, l'amiral Byng f u t fusillé, par arrêt de cour 
martiale, pour une simple erreur de jugement, ce que William 
James rappelle en ces termes : « Admirai Bing, sbol on board 

- the Monarck in l'orUmoutb harbour, March (i, 1757, by 

- a sentence of a court martial, for an error of judgmtnt 
« ihaving bcen arquitled of cowardler and disaffeetion), in an 
» engagement wilh a Frencb Occl, ou* Minorca, May 20, 1730. • 
(Vol. I, p. 177.) 

Au reste, cette absence d'équité se remarque, il faut bien 
le dire, dans presque tous les livres d'histoire, à quelque pays 
qu'appartiennent leurs auteurs, et c'est à peine si l'antipathie 
de l'historien anglais pour les hommes qui tinrent entre leurs 
mains les destinées de In Révolution française, égale eelle 
qu'exhale presque* chaque page le livre intitulé Victoires et 
Conquêtes. Dans ce livre, comme dans presque tous ceux qui ont 
été écrits au point de vueexclusivemenl militaire, la Révolution 
n'échappa a i'onathèmcriu'à la condition de porter l'uniforme. 
Là, non-seulement on s étudie à voiler tout ce que le Comité 
de salut public et les commissaires de la Convention ont fait 
de bien, mais on rejette systématiquement sur eux tout ce qui 
est arrivé de mal. 

C'est ainsi qu'an récit emphatique du combat naval du 
13 prairial se mêle dans. Victoires et Conquêtes, une diatribe 
contre Jean-Bon Saint-André qu'on y accuse formellement de 
s'être réfugié, pendant le combat, dans la première batterie 
(t. III. p. S6.) 

Avant d'aller plus loin, et pour montrer tout d'abord quel 
degré de confiance mérite, en ce qui louche les conventionnels, 
l'ouvrage dont il s'agit, nous eiterons le passage suivant a. III, 
p. 30) : • Jean-Bon Saint-André, dans son rapport, peignit cette 
journée comme une victoire signalée sur les Anglais, et osa 
même assurer que les six vaisseaux, amarinés par l'ennemi, 
avaient été laisses en pleine mer pour poursuivre les Anglais. • 
Eb bien, qui le croirait? il n'y a pas un mol de cela duns 
le rapport de Jean-Bon Saint-André, et quiconque veut se 
convaincre de l'audacieuse fausseté de cette accusation, n'a 
qu'a consulter le iloniteur du 17 messidor (3 juillet) 1794. 
Non-seuIcmVnl Jean-Bon Saint-André ne présenteras l'affaire 
navale du 13 prairial comme une victoire signalée, mais il 
l'appelle, en propres termes, un ret> rr» militaire, ajoutant, et 
c'est vrai, que ce revers militaire peut être considéré comme 
une victoire politique, en ec sens que le salut du convoi qui 
était l'objet de l'engagement a été assuré. Quant aux six 
vaisseaux laissés eu pleine mer pour poursuivre les Anglais 
qui les avaient capturés .., ceci est une invention pure. Jean- 
Bon Saint-André était incapable de ce grossier mensonge et ne 
s'en est point rendu coupable. Son rapport mentionne la ehag»e 
qui fut donnée, le 9 juin, à l'escadre du contre-amiral Monlagu, 
non avec 1rs six vaisseaux pris par Howe, mais avec les dix- 
neuf qui restaient aux Français après le combat. Encore 
un coup, le rapport e»t I», cl chacun peut le lire. 

Revenons maintenant au fait de pusillanimité reproché a 
Jean Bon Saint-André, Pour ne rien dissimuler, nous commen- 
cerons par reconnaître qu'on lit dans flrewton'* Aot«I Historg 
ofGrcat Britain, vol I, p. 19 : ■ Villarct, in sproking of Jeau- 

• Bon Saint-André to me, said : Ah I le coquin : à I lustunl de 

• la bordée de Qucen-Ckarlotte, Il descendit dons la caille 

• (c'est sans doute la cale que l'auteur anglais veut dire), 

• et nous ne le vîmes plus pendant le combat. • Si cela est 
vrai, il reste à expliquer comment Jean-Bon Saint-André, 
dans son rapport à la Convention, put pousser l'impudence cl 
la bélise jusqu à recommander à la reconnaissance nuiioiialc 
déjeunes marins qui. dans le combat, blessés à côte de lui, 
ne témoignèrent d'autre émotion que celle des périls courus 
par le représentant du peuple. (Voy. le rapport.) A quel 
homme de sens fera-l-on jamais croire que Jcau- Bon Saint- 
André, après s'élre caché pendant tout le lemps de l'action, 



eût osé parler ainsi en pleine assemblée, alors qu'il eût pu être 
démenti et couvert de confusion, et par l'amiral cl par tout 
l'équipage du vaisseau ta Mimtagnr ? Et d'où vient qu'au 
lieu d'aller confier le secret de la lâcheté d'an représentant du 
peuple français à un capitaine anglais, dans un voyage qu'ils 
firent ensemble à la Martinique, Villarel-Joycnse, nomme de 
courage, ne se liais pas d'opposer a l'assertion effrontée de 
Jean-Bon Sainl-Andréun démenti formel, auquel le témoignage 
de tous ceux qui montaient le vaisseau rûl donné un poids 
écrasant? Ce n>sl pas tout : l'ultra-royalisle Bctulieu, grand 
ennemi des Jacobins. • écrit la biographie de Jean-Bon 
Saint-Andrè.biographie dans laquelle il lui est très-défavora- 
ble. Or qne dit- H de sa conduite a bord de la Montagne, le 
13 prairial? Le voici : ■ Jean-Bon Saint-André, ois mittru des 
feux terribles qui l'entouraient, criait de tous ses poumons : 
• Mes amis, sauvez fa Montagne, sauvez la Montagne I 1 • 
Un fait qui n'esl pas nié, c'est que Villaret-Joyense, confor- 
mément aux instructions do Comité de salut public, voulait 
éviter un engagement, et que ce fut Jean-Bon Saint-André qui, 
prenant tout sur lui, insista, coûte que coûte, pour qu'on en 
vint aux mains. Ce n'esl guère là, il faut eu convenir, la 
conduite d'un homme qui a peur do fcul Au surplus, que 
Jean Bon Saint-André fût un homme d'une remarquable 
énergie. Incapable de reculer devant le danger, c'rst ce que 
prouve toute sa vie, et mieux encore, sa mort; car il mourut, à 
Mayence, où il avait été nommé préfet, d'une maladie conta- 
gieuse qu'il affronta intrépidement pour soigner les prison- 
niers et les blessés entassés par la guerre dans celte ville *. 

Comme conclusion , nous ferons remarquer que c'est un 
triste moyen de rehausser l'éelsl des services militaires que 
de déprécier injustement les services civils. Il n'y aura 
d'espoir pour l'ordre et pour la liberté, dans notre pays, 
que le jour où tous ceux qui sont appelé s à le servir se regar- 
deront d'une manière absolue, qu'ils portent ou non l'épanlet te, 
comme les enfants d'une même mère, la France. 



CHAPITRE II. 



HORRIBLES MACHINATIONS CONTRE ROBESPIERRE. 



Parti pris de loul rejeter sur Robespierre , système inique - 
Robespierre s'absenlc du Comité pour secouer une respon- 
sabilité qui lui est odieuse. — Artifices de ses ennemis; mol 
rrappanl de Billaud-Varenne — Hypocrisie d'Amar. — 
Robespierre accusé d'élre un myslagogue. — Basse intrigue 
ourdie contre lui. — Catherine Théol. — Ce qu'était réel- 
lement dom Gerle. — En qnoi consistaient les relations de 
dom Gerle cl de Catherine Théol. — Récit de dont Gerle. — 
Récit de Sénar, espion du Comité de sûreté générale. — 
Conspiration mystique inventée par le Comité de sûreté 
générale. — Lettre à Robespierre, supposée. — Rapport de 
Vadier sur eelle affaire ; Barére l'avait rédigé — Le rupitorl, 
applaudi dans la Convention. — Indignation des Jacobins. 
— Lettre de Payan à Robespierre. - Autre machination - 
Interrogatoire de Cécile Renault. — Les meneurs du Comité 
de sûreté générale, pourvoyeurs de l'éehafaud. — Lettre du 
frère de Cécile Renault à Robespierre. — Madame de Sainl- 
Amaranlhc. — Prétendues relations de Roliespierrc cl de 
madame de Sainl-Amaranlhc , fable ignoble. — L'aclriir 
Trial. — Scène inventée. — Rapport d'Klie Lacoste. — Les 
Chemises rouges, machination du Comité de sûreté générale 
contre Robespierre. — Exécution épouvantable préparée 
par les meneurs de ce Comité. — Ils triomphent du sen- 
timent d'horreur qu'elle cause dans loul Paris. — Critique 
historique. 

« En développant celte accusation de dictature 
mise à l'ordre du jour par les tyrans, on s'est 
attaché à me charger de toutes leurs iniquités, 
de tous les torts de la fortune, ou de toutes les 
rigueurs commandées par le salut de la patrie... 
Quand les victimes de leur perversité se plai- 
gnent, ils s'excusent en leur disant : « C'est 
Robespierre qui le veut ; nous ne pouvons nous 
en dispenser... » On disait aux nobles : « C'est 
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lui seul qui vous a proscrits ; » on disait en 
même temps aux patriotes : « 11 veut sauver 
« les nobles. > On disait aux prêtres : « C'est 
« lui seul qui vous poursuit; on disait anx 
fanatiques : «C'est lui qui détruit la religion.» j 
On disait aux patriotes persécutés : « C'est lui qui 
« l'a ordonné.» On me renvoyait toutes les plain- 
tes dont je ne pouvais faire cesser les causes, en 
disant : c Votre sort dépend de lui seul. » Des 
hommes apostés dans les lieux publies propa- 
geaient chaque jour ce système; il y en avait dans 
le lieu des séances du Tribunal révolutionnaire, 
dans les lieux où les ennemis de la patrie expient 
leurs forfaits; ils disaient : « Voilà des malheureux 
« condamnes : Qui en est cause? Robespierre. > 
On s'est attaché particulièrement à prouver que 
le Tribunal révolutionnaire était un « Tribunal 
de sang, » créé par moi seul, et que je maîtrisais 
absolument, pour faire égorger tous les gens de 
bien, et même tous les fripons, car on voulait 
me susciter des ennemis de tous les genres... 
Tous les fripons m'outragent; les actions les plus 
indifférentes et les plus légitimes sont pour moi 
des crimes; il suffit de me connaître pour être 
calomnié; on pardonne aux autres leurs forfaits; 
on me fait un crime de mon amour pour la 
patrie. Otez-moi ma conscience, et je suis le plus 
malheureux des hommes » 

C'est en ces termes que, dans le discours 
admirable qui fut son testament de mort, Robes- 
pierre a raconte lui-même le noir complot dont 
il allait périr victime. Et ce complot, il s'est 

f>rolongé dans l'Histoire. Ouvrez, par exemple, 
es Mémoires sur les prisons; ouvrez-les au 
hasard, tous y lirez, t. I, p. 232 : « Bergot, un 
des compagnons de Robespierre. » Ella preuve? 
-— Plus bas, p. 234 : « Les fureurs des Comités j 
révolutionnaires, enfants de Robespierre... « El 
de quelle manière enfants de Robespierre? — 
Ailleurs, p. 237 : « L'administration de police, 
ou Robespierre, ce qui est la même rkose. » — 
Ailleurs, p. 248 : • Les agents de Robespierre, 
détenus en apparence. » Plus loin : « Les détenus 
de Robespierre... » Ainsi du reste. 

Or, l'homme dont, avec tant d'astuce, on 
proclamait l'omnipotence n'avait dans le manie- 
ment effectif du pouvoir qu'une part très-limi- 
tée. A l'exception de Saint-Just, presque tou- 
jours en mission, et du podagre Couthon , 
souvent absent, le Comité de salut public tout 
entier lui était hostile 1 ; il comptait dans le 
Comité de sûreté générale, sauf David et Lebas. 
autant d'ennemis mortels que de membres 5 , 

1 Dernier discours «le Robespierre, prononcé le H Ihrrmidor 
■n II. Histoire parlementaire, l. XXXIII, p. 430 el 4*1. 

* • Tu ne le souviens donc pas, Billuud, que loi el Parère 
nous avez dit que l'intelligence des membres de I» majorité 
contre Robespierre était telle dans le Comité de suint public, 
que d'un coup d'œil leur parti était pri» et la majorité 
•«mise? . fourni Leeoinlre au peuple françait, p. 172. 
Bibl. kitt. de la Rée. 1100-1. (Briliek Nuieum.) 

* Voy. plus haut le chapitre sur la Terreur. 

1 Comme, «ur la nature des motif» qui purent déterminer 
intérieurement Robespierre, on ne saurait invoquer de meil- 
leur* autorité qoe la sienne, nous renvoyons les Irrieur* è 
son discours dn 8 thermidor. H. Thiers, qui, probablement, 
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L'agent le plus redoutable du Tribunal révolu- 
tionnaire, Fouquicr-Tinvillc, nourrissait contre 
lui une haine profonde 4 , et c'était là certes une 
influence bien capable de contre-balancer celle 
de Dumas. Il est vrai que Robespierre, à la 
Commune, s'appuyait sur Payan ; mais, depuis 
la mort de Chaumetle et d'Hébert, la Commune 
avait perdu son importance politique. Restaient 
donc le club des Jacobins, où il dominait par la 
parole, et la Convention, sur laquelle il n'exer- 
çait, après toul, d'aulrc empire que celui de 
l'éloquence unie à un grand caractère. En réa- 
lité, il n'avait que les apparences d'un pouvoir 
dont les ressorts étaient entre les mains de ses 
ennemis. 

Malheureusement, l'autorité morale de son 
nom. la supériorité de son talent, son intégrité, 
son attachement indomptable à la Révolution, 
toul concourait à faire de lui l'homme le plus 
en vue, et, par suite, à concentrer sur sa tète 
la responsabilité des malheurs publics. 

Ht comment la secouer, cette responsabilité 
terrible? En quittant la scène pour s'ensevelir 
dans la vie privée? Mais c'eût élè déserter le 
champ de bataille avant la dn du combat, fuir 
le péril, renoncer an triomphe de la justice, et 
laisser maîtres de la situation des hommes dont 
quelques-uns étaient couverts de crimes. Ne va- 
lait-il pas mieux se préparer à attaquer le mal, 
dans un suprême effort, après avoir montré par 
une démarche significative qu'on le répudiait? 
C'est à quoi se décida Robespierre, pressé qu'il 
était enlre l'horreur des excès qui usurpaient 
son nom, et le devoir de ne pas trahir la cause 
révolutionnaire eu s'annulanl *. 

Vaine ressource! Il eut beau s'absenter du 
Comité de salul public; cette absence, attribuée 
par les uns au dépit de l'orgueil blessé, el inter- 
prétée par les autres comme une menace, ne lit 
que meltre ses ennemis, de l'un et de l'autre 
Comité, plus à l'aise pour multiplier leurs coups, 
el ne les empêcha pas de continuer de dire : 
« C'est Robespierre qui leveul! s 

Ce qu'il voulait, et il ne s'en cacha point, 
c'élait le châtiment exemplaire de certains agents 
impurs de la Terreur, tels que Voulland et Va- 
dicr 6 ; ce qu'il voulait, c'est qu'à certains pro- 
consuls, tels que Carrier, Fouché, Fréron, Bar- 
ras, on demandât compte de « la tyrannie qu'ils 
avaient exercée dans les départements '. " Mais 
une solidarité trop étroite liait Collot-d'Herbois 
et Barèreaux Fouché, aux Vadier, aux Voulland, 
pour que les premiers consentissent à abandon- 

savnil mieux ce qui <e passait dans la pen«ée de Robespierre 
que Robespierre lui même, attribue sa retraite (t. V, chip, vi, 
p. 3l>7) à la ramté Menée, requi ne l'empêche point, quelques 
pages plus bas (p. 392), de l'allriburr au désir, tout politique, 
• de discréditer le gouvernement en u'y prenant plu» aucune 
part. » Quant a re que ces deux assertions présentent de 
contradictoire, H. Thiers ne parait pas s'en être inquiété le 
moins du monde, 

• Voy. le» Cautet stérilet de la Révolution du 9 au 10 ther- 
midor, par Vilaie, p. 201, Colleelion des mémoires relatifs! la 
Hcvuluiion française. 

' Bjrère en fait l'aveu dans se* Mémoires, en se servant des 
rxpressiou* mêmes que nous venons d'employer. Voy. Mé- 
moiret de haute, p. 187, édition Melioe. 

3 
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ncr les seconds; et quant » Billaud-Varenne, 
c'était avec une sincère et sombre sollicitude 
que, dans la personne de tous les Terroristes 
connus, il protégeait le Terrorisme. 

Inutile de demander si le secret des délibé- 
rations du Comité de salut public fut gardé. 
Ceux à qui Robespierre imputait d'avoir désho- 
noré la Révolution en furent avertis, jurèrent sa 
perte, et recoururent, pour la préparer, A d'in- 
fâmes artifices. 

Un mot bien frappant a échappé à Billaud- 
Va renne, après le 9 thermidor ; le voici : ■ Par- 
lons franchement, et convenons qu'attaquer Ro- 
bespierre plus tôt, c'eût été, aux yeux de l'opinion 
égarée, attaquer la patrie *. » Ainsi, on pouvait 
bien le rendre odieux aux victimes de la Ter- 
reur, on pouvait bien le charger du poids des 
excès mêmes qu'il déplorait et voulait arrêter; 
mais l'attaquer dans son honneur, dans sa pro- 
bité, dans son dévouement absolu A la cause du 
peuple, voilà ce qui paraissait impossible à ses 
ennemis; et, avec une anxiété croissante, ils se 
mirent à chercher en lui quelque point vulné- 
rable. 

Ce qui les irritait le plus, c'était l'empire 
qu'il exerçait sur les femmes; et, comme il 
n'avait rien de ce qui, vulgairement, explique 
cet empire, ils voulurent y voir un sentiment 
qui tenait de la dévotion ; si bien que le mot (lé- 
votes de Robespierre devint une de leurs expres- 
sions favorites. On se rappelle l'accusation de 
Louvet, et la réponse foudroyante qu'elle provo- 
qua, réponse qui n'avait aucune espèce de rap- 
port ni aux prêtres ni à la religion. Eh bien, le 
fait suivant, raconté par Vilate, donnera une 
idée des monœuvres employées contre Robes- 
pierre, même du temps des Girondins : « Quand, 
sur l'accusation de Louvet, il débita sa défense 
A la Convention nationale, les tribunes étaient 
remplies d'une foule prodigieuse de femmes 
extasiées, applaudissant avec le transport de la 
dévotion. A l'issue de la séance, je me trouvai 
près du café Dcbelle avec Robaud-Saint-Étienne. 
« Quel homme que ce Robespierre avec toutes 
m ses femmes! C'est un prêtre qui veut devenir 
« Dieu. » Entrés au café Payen, nous abordâmes 
Manuel, « qui n'aime pas les rois, car ce ne sont 
« pas des hommes ; » il dit : « Avcz-vous vu ce 
« Robespierre avec toutes ses dévotes?» Rabaud 
reprend : « Il faut un article demain dans la 
« Chronique, et le peindre comme un prêtre *...>» 

De sorte qu'il fallait le peindre comme un 
prêtre, parce qu'un discours de lui, exclusive- 
ment politique, avait excité l'enthousiasme des 
femmes présentes â la séance où il fut prononcé ! 

Or, si telle avait été la tactique des ennemis 
de Robespierre, même avant son rapport sur la 
fêle de l'Etre suprême, on pense bien que cette 
taclique ne fut point abandonnée après. Vaine- 

1 Hrpontr d* J. IV. Hillaud à Laurent Lttointre, p. 49. — 
BM. hitt. de ta Ht»., M OO-I. (HrilUh Muirum.) 

1 Vilatk. Mytttru de ta Mère de Dieu dévoile», ebap. xv, 
p.Btl. 

Voy. la note critique placée a la tuile de ce chapitre. 



ment avait-il flétri le charlatanisme des prêtres» 
bafoué les superstitions de tout genre, traduit 
les fanatiques A la barre de la raison, et basé 
la reconnaissance de l'Être suprême sur des 
considérations politiques cl sociales où n'en- 
trait pas le moindre grain de mysticisme : ses 
détracteurs n'étaient pas gens A s'urréler pour 
si peu. Comment! il croyait en Dieu! Mais 
quoi de plus clair? Il y avait du prêtre en lui. 
Quel oulrc qu'un prêtre eût pu dire : « Si Dieu 
n'existait pas, il faudrait l'inventer? » Quel 
autre qu'un prêtre eût pu consentir A présider 
la Convention le jour de la fêle de l'Etre suprême? 
El puis , on avait remarqué qu'aux Jacobins 
c'était souvent du milieu des femmes que partait 
le signal des applaudissements qu'on lui prodi- 
guait 3 ; donc, pas de doute possible : c'était un 
prêtre, et, qui pis est. un mystagogue ! 

On comprend ce qu'une semblable accusation 
renfermait de venimeux, chez un peuple que 
Voltaire avait marqué A l'empreinte de son mer- 
veilleux génie; d'autant qu'on prenait soin de 
prononcer en même temps ce mol meurtrier : 
dictature. Mais un prêtre-dictateur, c'est pire 
qu'un roi, c'est un pape. El voilà par quelle 
série de déductions astucieuses on arrivait A 
opposer A la Révolution son plus dévoué défen- 
seur, un homme dont tout le mysticisme consis- 
tait, comme celui de Jean-Jacques, son maître..., 
A croire en Dieu cl A le dire 4 ! 

Toutefois, il fallait un fait pour donner du 
corps A ces impulalions : on eut recours A une 
véritable ignominie. 

Il y avait A Paris une vieille femme nommée 
Catherine Théol, qui, se prétendant prophèlesse 
et Mère de Dieu, se livrait dans son coin, depuis 
longues années, A des momeries dont, déjà en 
1779, la police avait eu la puérilité de s'occu- 
per. On la mit alors A la Bastille; on l'interro- 
gea; et son interrogatoire, qui existe, est un 
parfait certificat d'insanité ». Aussi fut -clic 
transférée de la Bastille dans une maison de 
fous, d'où elle sortit en 1782. Bientôt, la Révo- 
lution éclatant, l'imagination de cette pauvre 
idiote s'exalta au point qu'elle ne mit plus en 
doute sa vocation céleste; et, comme il arrive en 
matière de religion, sa folie fit quelques prosé- 
lytes. Au nombre des visiteurs de Catherine 
Théol était l'ex-chartrcux Christophe Gerlc , 
ancien constituant, bonhomme très-naïf, faible 
d'esprit, excellent patriote d'ailleurs, et fort 
attaché à la Révolution. Non content d'opiner 
pour la suppression de l'étal monastique, il 
avait été le premier A se soumettre aux décrets 
relatifs au clergé, le premier A prêter les ser- 
ments requis, A quitter le costume ecclésiasti- 
que, A cesser les fonctions de prêtre ; et ce qui 
prouve qu'en tout cela il élait sincère , c'est 
qu'il avait toujours montre le désintéressement 

* ViLàTi. Mytttre» dt ta Hère de Dieu dévoilée, ebap. xr, 
p. 311. 

* Voy. la noie critique placée a la «aile de ce chapitre. 

* On peut le lire 6 la suite dea Mémoire» de Vitale, dan* la 
collection toamenUoQaée. 
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le plus absolu-, jusque-là qu'il refusa le vicariat 
«le l'évêché de Heaux 

Il est vrai qu'à l'Assemblée constituante , 
quand la Révolution était encore dans ses lan- 
ges, il avait présenté en faveur de la religion 
catholique une motion que Bonnal et Cazalés 
appuyèrent; mais, le lendemain même, éclairé 
par les représentations de ses collègues de la 
gauche, il s'était empressé de la retirer, au 
grand désappointement de gens d'Église *. El 
dès co moment, gagné de pins en plus à l'esprit 
nouveau, il n'avait cessé de figurer parmi ceux 
des Jacobins dont le patriotisme était inatta- 
quable s . De là l'attestation de civisme obtenue 
par lui de Robespierre, avec qui, du reste, il 
n'avait jamais été lié, et dont les amis lui étaient 
si étrangers , qu'il ne connaissait pas Saint- 
Just, même de vue 4 . 

Eh bien, qui le croirait? un certificat de ci- 
visme donné par Robespierre à un membre du 
club des Jacobins, à un patriote reconnu pour 
tel, à un homme qui en était venu à ne pro- 
fesser d'autre croyance que la croyance en 
Dieu*, et dans les papiers duquel on trouva des 
vers qui commençaient ainsi : « Ni culte, ni 
prêtres, ni roi', » tel devint, de la part du 
Comité de sûreté générale, dans ses machina- 
tions contre Robespierre, le pivot de l'intrigue 
la pli» basse qui fut jamais. 

Informé qu'il se tenait chez Catherine Théol 
des réunions d'un caractère superstitieux , et 
que dom Gerle la fréquentait, les meneurs du 
Comité de sûreté générale, de concert avec Ba- 
rère, bâtirent là-dessus l'échafaudage d'une pré- 
tendue conspiration mystique dont ils espérè- 
rent tirer parti pour couvrir tout au moins 
Robespierre de ridicule, en y mêlant implicite- 
ment son nom. 

En quoi consistaient les relatious de dom 
Gerle avec Catherine Théot? Voici ce qu'il en a 
dit lui-même : « Je connaissais celle femme 
depuis plus de deux ans ; et le malin, quand je 
sortais, j'entrais chez elle pour lui dire le bon- 
jour; je restais un quart d'heure, et me reli- 
rais. L'origine de la connaissance que je lis de 
cette femme était celle-ci : j'entendis parler 
d'une femme qui, depuis nombre d'années, com- 
battait la doctrine des prêtres et leur présa- 
geait une chute prochaine : je voulus la con- 
naître. J'ai trouvé chez elle un mélange de vrai 
et de faux... Mais elle portait au suprême degré 
l'amour de la pairie, la soumission aux lois, et 
jamais, dans les conversations, on ne s'entrete- 
nait de révolutions. Dans le dernier mois, j'a- 

1 Voy. le* pièces justificatives a la suite du rapport de 
Coarlois fur le* papiers trouvés ehez Robespierre, n* LVII. — 
Bibl. hiêi. <U ta Are., 856-7-8. (Driliik MiurumA 

1 Voy. les pièces justificatives a la suite du rapport de 
Courtois sur les papiers trouvés clies Robespierre, n»LVII.— 
RM.kut. d» /«jU., 856-7-8. (Britùh Mturum.) 

* C'est ca qui résulte du témoignage de Rarcrc lui-même, 
qui, dans le rapport qu'il rédigea contre Catherine Théol sous 
le nom de Vadier, déplore la eonfianet que dom Gerle inspirait 
aoi pairiolt*. Voy. VHirt. parUm., t. XXXIII. p. 348. 

4 Voy. 6 cet égard sa propre déclaration, n« LVII des pièce* 
justificatives a U suite du rapport de Courtois. 



voue que j'ai aperçu chez elle des hommes dont 
la figure était nouvelle pour moi..., cl j'ai vu, 
par tout ce qui s'est passé depuis, que ces geus- 
là, malintentionnés et voulant trouver un ras- 
semblement où il n'y en avait pas l'ombre , 
étaient forcés de le former eux - mêmes. Ce 
qu'on a raconté de « baisers des sept dons, » 
de u sucement du menton, » est si ridicule, que 
je n'ai rien à répondre. Je me réduis à dire que, 
quand j'allais chez elle, je la baisais au front 
ou sur les joues, voilà lout. S'il y en a eu davan- 
tage pour les autres, cela les regarde. L'histoire 
«lu la conspiration est une invention d'un bout à 
l'autre 7 . » 

Tel est, dans toute sa naïvelé, le récit de 
dom Gerle, récit probablement incomplet, mais 
qui donne In clef des manœuvres du Comité de 
sûreté générale , par la dénonciation de ces 
hommes qui, « voulant trouver un rassemble- 
ment où il n'y en avait pas l'ombre, étaient 
forcés de le former eux-mêmes. # 

Et en effet, la nouvelle Eglise de la Mère de 
Dieu se composait en partie... de qui? D'espions 
aux gages du Comité de sûreté générale. Lais- 
sons parler Scnar qui fut , avec Héron 8 , le 
principal instrument de celle intrigue. En sup- 
posant même la relation de Senar véridique, 
rien de plus propre à flétrir l'hypocrisie de ceux 
qui, dans des momeries de béate imbécile , 
signalèrent un dangereux complot ourdi contre 
l'existence de la République. « L'indicateur du 
rassemblement , raconte Senar , m'introduisit 
sous prétexte de me faire recevoir comme frère 
de la synagogue. Nous convînmes d'affecter un 
air dévot cl que je me dirais de la campagne. 
Nous entrâmes dans une espèce d'antichambre. 
Arriva un homme vélu d'une robe blanche. On 
nous dil : « Frères et amis, asseyez-vous. » 
Mon conducteur fut introduit seul dans une 
pièce à côlé, et revint peu après avec une femme 
qui me dit: «Venez, homme mortel, venez vers 
I immortalité. » Je riais intérieurement de ces 
singeries, et je gardais, extérieurement, un sé- 
rieux d'admiration. Je fus introduit dans l'ap- 
partement de la Mère de Dieu. Une femme 
arriva, et, quoiqu'il fût huit heures du matin 
et que l'appartement fût éclairé, elle alluma 
un réverbère à trois branches, plaça dessous un 
fauteuil, et mil un livre sur ce fauteuil. On 
regarda à la pendule, et l'on dit : « L'heure 
s'avance; la Mère de Dieu « va para lire... » On 
sonna, et alors sortit de dessous une alcôve fer- 
mée par deux rideaux blancs une vieille femme 
qu'on soutenait sous les bras, et dont les mains 

* Voy. In note critique à la suite de ce chapitre. 

• /6i4f*. Rapport de Vadier. Hiêt. parttm.. t.jXXXIII, p. 250. 
1 N« LVII des pièces justificatives, à la suite du rapport de 

Courtois sur les papiers trouvés chez Ruheupirrre. 

1 Nous ferons remarquer, rn passant, que ce Héron, employé 
ici dans une machination contre Robespierre, est le même 

Î|ue certain» historiens, M. Miclirlel, rntre autres, oui voulu 
aire passer pour l'homme du Robespierrisme I II était si peu 
cela, que nous le verrons dans le chapitre suivant ligurrr 
parmi ceux sur lesquels les Hébertisles comptaient pour Itur 
délivrance, qoaud ils furent mis en prison. 
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et la tète étaient dans un tremblement perpé- 
lurl. On la monta dans un grand fauteuil, on 
l'assit; les deux femmes qui la conduisaient 
baisèrent sa pantoufle, ses deux mains, et se 
relevèrent, en disant : « Gloire à la Mère de 
Dieu! » Puis on lui donna pour déjeuner une 
lasse de café au lait, avec des tartines... Survint 
Gerlc, le Chartreux. Il s'agenouilla, baisa la 
joue de la Mère de Dieu, qui lui dit : « Pro- 
phète de Dieu, prenez séance... » Une femme 
nommée Geoffroy remplissait un rôle qu'on 
appelait celui de Y Èclaireuse ; elle prit le livre 
placé sur le fauteuil, et le plaça, au milieu des 
récipiendaires, près de Gerlc. Plus bas, sur un 
autre siège, était une belle femme blonde que 
l'on nommait la Chanteuse, et, de l'autre côté, 
une superbe femme brune, jeune, fraîche, dési- 
gnée sous le nom de Colombe... y Ici Senar ra- 
conte comme quoi les assistants jurèrent sou- 
mission aux prophètes de Dieu, et, après avoir 
rité un passage inintelligible de l'Apocalypse 
dont il prétend que Y Êelaireuse fit lecture, il 
ajoute : « Gerlc leva les mains. Alors on nous 
conduisit a la Mère de Dieu, cl là, à genoux sur 
un gradin, une femme me prit la tète, et Ca- 
therine Théot me dit : « Mon fils, je vous reçois 
au nombre de mes élus; vous serez immor- 
tel. » Puis elle me baisa le front, les oreilles, les 
joues, les yeux, le menton, et prononça les mots 
sacramentels : « La Grâce est diffuse » On 
devine In conclusion de ces incroyables bouffon- 
neries. Des agents de police avaient été a postés 
dans le voUinage. « J'ouvris une fenêtre, conti- 
nue Senar, je donnai le signal, et à l'instant 
accoururent les observateurs (c'est le mol pudi- 
que dont il se sert) et la force armée *. » Les 
quelques niais qui étaient là furent arrêtés en 
grande pompe; on fit semblant de fouiller par- 
tout avec anxiété, comme pour découvrir des 
papiers importants, qui, cela va sans dire, ne 
furent pas découverts 3 ; mais ce que les agents 
du Comité de sûreté générale trouvèrent naturel- 
lement dans le lit de la Mère de Dieu, ce fut 
une lettre qu'ils y avaient eux-mêmes glissée, 
lettre où Robespierre était appelé ■ le Fils de 
l'Etre suprême , le Verbe éternel , le Messie 
désigné par les prophètes 4 . » Vilale, que ses 
conversations avec liarère mirent au courant de 
cette machination ignoble, écrit : « Il ne faut 
pas croire que cette lettre fût de la main de 
Catherine Théot; la vieille béate ne savait pas 
même signer son nom \ » 
Ainsi, pour mêler le nom de Robespierre à un 

'^Révélations puisées dins le* cartons de* Comité*, ebap. xv, 

P ' lbid.,p. 181. 

• « Je cherchai de* papier*, il n'y en avait pat. « Si»*», 
cliap. xv, p. 182. 

1 Voy. la note critique placée a la mile de ce chapitre. 

* Les Myttèrr* dt ta Mère de Dieu dévoilée, ehap. iv, p. 509. 
— Senar lui-même n'ose pas dire que celte Irllre fut de Cathe- 
rine Théot : « Une certaine lettre, dit-il, écrite a Robespierre, 
am nom dt la Mère dt Dieu. . Voy. Révélation*, etc., rhop. xv. 
p 187. 

« ViuTt, ehap. w, p. 885. 



prétendu complot de contre-révolution mysti- 
que; pour faire de lui le complice d'une vieille 
folle qu'il ne connaissait pas; en un mot, pour 
le livrer à la risée publique comme pape et 
comme Messie, on avait... le certificat de ci- 
visme et la lettre; sans compter que, ainsi que 
lui, dom Gerle demeurait chez un menuisier 6 : 
quelle coïncidence frappante ! Et comment , 
après cela, conserver des doutes? En vérité, on 
rougit d'avoir à raconter de telles choses. 

Restait à donner à celle ridicule afaire le 
plus d'importance el de retentissement possible : 
Vadier fut chargé du rapport, et ce fui Barère 
qui, en secret, le rédigea \ La sibylle se nom- 
mait Théot : pour mieux lier la farce donl elle 
était l'héroïne à la proclamation de l'Etre su- 
prême, Barère substitua dextrement au nom de 
Théot celui de Théos (en grec Dieu), el il pré- 
senta son thème de manière h mettre Robes- 
pierre en scène, sans le nommer. 

Or il avint que ce dernier occupait précisé- 
ment le fauteuil, lorsque, le 27 prairial (15 juin), 
Vadier parut à la tribune, affectant un air sé- 
rieux et froid, destiné à rendre d'autant plus 
piquante la leclurc qu'il allait faire. Dans ce 
travail, tout avait élé défiguré ou exagéré avec 
un singulier mélange d'étourderic el d'aslucc. 
Dom Gerle y apparaissait sous les traits d'un 
moine hypocrite, calculateur et plein de pres- 
tiges; on y rappelait complaisamment sa motion 
en faveur de l'Eglise catholique, mais sans ajou- 
ter qu'il l'avait retirée presque aussitôt, cl l'on 
passait sous silence toutes les marques de patrio- 
tisme qu'il avait données * ; on y multipliait a 
plaisir le nombre des dévots engoués de la 
vieille diseuse de bonne aventure, tandis qu'en 
réalité ce nombre s'élevait a trente ou qua- 
rante idiots, femmes, vieillards el enfants '; on 
y faisait figurer parmi les initiés « beaucoup de 
militaires 10 , n lesquels en réalité se réduisaient à 
un vieux soldai borgne 11 ; on y donnait comme 
autant de preuves d'un complot contre-révolu- 
tionnaire certains bijoux et livres, — trouvés, 
,, non pas même chez Catherine Théot. mais chez 
une marquise de Chastcnois, accusée, elle aussi, 
de se livrer à des pratiques superstitieuses, — 
savoir les prophéties de Nostradamus, un por- 
trait de Marie-Antoinette, une médaille repré- 
sentant Lucifer terrassé par l'archange Michel, 
un livre de sorcellerie, intitulé Les Clavicules 
du rabbi Salomon", etc., etc.. Il va sans dire 
que le rapporteur appuyait avec délices sur le 
côté burlesque des scènes auxquelles le galetas 

» Voy. le rapport doot il a'agil, Hul. p.rtan., t. XXXIII, 
p. 948. 

» Hi*t. porta». , t. XXXIII, p. 251. - Rapprocher de ce 
passage du rapport ce que Vilate affirme tenir de Barère lui- 
même, ehap. Xii, de» Myttèreê de la Mire de Dieu dévoilé». 

10 Rapport présenté par Vadier, ubi tuprà, p. 531. 

" VlUVii ehap. xil, p. 302.— Il est à remarquer qu'en loot 
ceci Vilale est pru suspect de partialité envers Robespierre, 
qu'il avait alors le plus grand intérêt a injurier et attaquer, 
ce à quoi il ne manque pas dans le cour* de son ouvrage, bien 
qu'il n'ait pas un seul fait à donner a. l'appui de ses injures 
intéressées. 

11 Rapport présenté par Vadier, ubi $uprà, p. 232 el 833. 
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de la py thonissc avait servi de théâtre. Et pen- 
dant ce temps, ce n'étaient le long des bancs 
de l'Assemblée qu'applaudissements railleurs , 
violents éclats de rire 1 ; et tous les regards de 
se porter sur Robespierre, cloué sur son fau- 
teuil, obligé de présider lui-même à ces pasqui- 
nades indécentes, condamné enfin au supplice 
d'en dévorer l'outrage. Vadier conclut en de- 
mandant que dom Gcrle, Catherine Théot, un 
médecin nommé Lamotle, la veuve Godefroy, et 
la marquise de Chaslenois, Tussent traduits au 
Tribunal révolutionnaire. C'est ce que l'Assem- 
blée décréta, ordonnant, en outre, l'envoi du 
rapport aux armées et à toutes les communes 
de la République *. 

Le soir même, encourage par son succès, 
Vadier court lire son rapport aux Jacobins. 
Mais quel fut son désappointement, de n'y ren- 
contrer que visages sombres, et de n'entendre 
retentir autour de lui que murmures ' ! Il sentit 
que, là, l'intrigue était percée à jour. 

Cependant, Fouquier-Tinvillc se préparait à 
porter l'affaire au Tribunal révolutionnaire , 
lorsque l'ordre de la différer lui fut donné par 
Robespierre, « au Comité de salut public, et au 
nom de ce Comité » Fouquier, dont celle 
intimation déconcerte les antipathies, ne man- 
que pas d'insister; il représente qu'il y a un 
(écret, qu'il faut l'exécuter et, ne pouvant se 
faire entendre ce jour-là, comme il l'a raconté 
lui-même, il va rendre compte au Comité de 
sûreté générale de ce qui vienlde se passer. Les 
mots dont il se servit sont caractéristiques; ils 
rentrent dans le système de calomnie employé 
alors contre Robespierre par ses ennemis : « //, 
il, il, au nom du Comité de salut public, s'y 
oppose. — C'est-à-dire Robespierre, » répliqua 
un des membres, Amar ou Vadier 5 . 

La chose n'alla pas plus loin : le coup était 
porté. 

C'est ce que sentirent Amèrement les partisans 
de Robespierre, cl Payan lui écrivit, à celte 
occasion, une longue lettre, où il l'engageait 
d'une manière pressante à combattre la mau- 
vaise impression que le rapport de Vadier pou- 
vait avoir produite, par un autre rapport conçu 
à un point de vue élevé, vaste, philosophique, 
présentant le tableau de toutes les factions et 
indiquant le lien qui les unissait. Dans celle 
lellre de Payan, remarquable à divers tilres, 
l'inconvénient de laisser le pouvoir révolution- 
naire flotter entre deux Comilés était signalé 
avec beaucoup de sagacité cl de force. Les me- 
neurs du Comité de sûreté générale y étaient 
peints comme des hommes dont la portée poli- 
tique était loin de justifier l'ambition. La néces- 
sité de l'unité d'action , et, par conséquent , 

1 Voy. le compte rendu de la séance, dan» VUUl. narttm., 
t. XXXIII, p. 445-M9. 

* Hùi. parlem., t. XXXIII, p. 259. 

» Hitt frit*., t. XXXIII, p. et *60. 

' Déclaratiou de Fouquler-Tinville lui-même dan» son 
procès. Hitl. parlent., t. XXXIV, p. Î46. 

Voy. à ce sujet la note critique placée à la suite de ce cbt- 



cellc de subordonner entièrement le Comité de 
sûreté générale au Comité de salut public, y 
était vivement mise en relief. « Il faut, conti- 
nuait Payan, attaquer le fanatisme, donner une 
nouvelle vie aux principes développés dans votre 
rapport sur les idées religieuses; faire disparaî- 
tre les dénominations de la superstition, ces 
pater, ces ave, ces épllres prétendues républi- 
caines; organiser les fétes publiques; favoriser 
surtout l'opinion éclairée du peuple qui prend 
la Mère-Dieu pour une folle; frapper néanmoins 
les auteurs, les imprimeurs, les journalistes et 
Bouland, qui ont profité de celte circonstance 
pour défigurer la fêle de l'Être suprême; punir 
aussi quelques défenseurs officieux, Chauvcau- 
Lagarde, par exemple, duquel j'ai une pièce 
parlante contre Maral; allaqucr tous ceux qui 
ont essayé de pervertir la morale publique, 
renverser enfin Bourdon cl ses complices '. • 
Payan insistait pour que Robespierre ne perdit 
pas de temps; car, selon lui, l'heure du danger 
allait sonner. 

Il voyait juste en ceci : l'intrigue qui vient 
d'èlrc relracée fut suivie d'une aulrc d'un carac- 
tère encore plus criminel : celle des Chemises 
r ou y es. 

On se rappelle la tentative d'assassinat com- 
mise par Admirai sur la personne de Collol- 
d'Ucrbois, et la visite étrange faite à Robespierre 
par Cécile Renault, le même jour. Le crime 
d'Admiral n'était pas nié : l'assassin se vantait; 
cl, quant à Cécile Renault, ses propres décla- 
rations ne permettaient guère le doute. Citons 
son interrogatoire par Dobsen, Fouquicr-Tiuville 
cl Jossc : 

« Quelles étaient vos opinions? — Je voulais 
un roi. — Comment pensiez-vous que la royauté 
pût être rétablie? — Parle succès des Puissances 
coalisées. — N'avicz-vous pas le dessein de con- 
courir au rétablissement delà royauté? — Oui. 

— Comment? — Par des secours en argent, et 
par les moyens en mon pouvoir. — Quel était 
voire bul en allant chez Robespierre? — De lui 
parler. — Quel était l'objet sur lequel vous 
vouliez parler à Robespierre? — Je ne veux 
donner à cet égard aucune explication. — N'avicz- 
vous pas deux couteaux? — Oui. — N'aviez-vous 
pas dessein de vous en servir pour l'assassiner? 

— Non. Au surplus, vous pouvez en juger comme 
il vous plaira. — Je vous somme de nouveau 
de déclarer pourquoi vous éles allée chez Robes- 
pierre. — Je n'en dirai j)as davantage; c'est à 
vous de deviner le reste '. » Déjà, par la plus 
sanglante des ironies, Cécile Renault avait dit : 
• J'avais intention de lui demander des in- 
structions sur raffermissement de la Républi- 
que*!» Elle déclara que, pour renverser le 

* Voir la note précédente. 

' Celle pièce est une de celles qui furent publier» a la suile 
du rapport de Courtois sur les papiers de Robespierre. Elle se 
trouve reproduite en entier dan» 17/ul. parlent., t. XXXIII, 
p. 394-399. 

1 Les Ckemite$ rouget. Voy. le dossier des Chtmùti rouget, 
t. Il, p. 6, 7 cl 37. Pari», au tu. 

• llid., p. 7. 
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gouvernement républicain et aider au triomphe 
des armées coalisées, elle aurait vendu jusqu'à 
ses bardes 1 . 

Avant de pousser plus loin, nous devons 
remarquer que Robespierre demeura complète- 
ment étranger à l'instruction dont le tableau va 
être présenté. D'abord, c'était l'affaire du Comité 
de sûreté générale, composé de ses plus impla- 
cables ennemis, cl le récit de Senar, agent de 
ce Comité, suffirait seul pour prouver que tout 
fut concerté entre les Voullaud, les Jagot, les 
Louis (du Bas-Rhin), etc. Ensuite, qu'on lise 
d'un bout à l'autre, soit les papiers produits plus 
tard contre Robespierre, soit l'ensemble des 
documents publiés sous le titre de Chemises 
rouges, el Ton n'y découvrira pas la moindre 
trace de son intervention. Comment, d'ailleurs, 
eut-il pu n'être pas étranger a une procédure 
qui, ainsi qu'on va le voir, ne fut qu'une abomi- 
nable machination dont le but était de le perdre? 

Cécile Renault avait contre elle ses aveux et 
la loi. Ce qu'elle avait pour elle, c'était sa 
jeunesse, sa qualité de femme, son courage: 
considérations puissantes sans doute, mais peu 
de nature à toucher le cœur d'un Vadier, d'un 
Voulland, d'un Jagot, d'un Fouquier-Tinvillc. 

Chargés, par la nature même de leurs fonc- 
tions, de tout ce qui concernait la haute police 
politique, les meneurs du Comité de sûrelé 
générale el l'accusateur public nesecontenlérenl 
pas de destiner Cécile Renault à la guillotine: ils 
lui cherchèrent partout des complices. Coup 
sur coup, ils firent arrêter : 

Le père et le frère de la jeune fille, parce que, 
en fouillant leur maison, on y trouva deux 
tableaux représcnlanl Louis XVI el Marie-Anloi- 
nellc »; 

Un maître d'école nommé Cardinal, parce 
que, huit jours après l'attentai d'Admiral, il 
s'élait exprimé d'une manière injurieuse sur le 
compte de Robespierre s ; 

Un chirurgien nommé Sainlanax, parce que, 
a lu nouvelle du danger couru par Collol-d'Hcr- 
bos, il s'élait répandu, dans un café de Choisy- 
sur-Seine, en propos diffamatoires el menaçants 
a l'égard de Robespierre et de Collot 4 ; 

Un certain Pain d'Avoine, parce que, le 3 ou 
le 4 prairial, il avait dîné avec Admirai 4 ; 

Une dame Lamarlinière, parce que, maîtresse 
d'Admiral, elle avait relire chez elle les meubles 
de son amant, la veille de l'attentai 6 ; 

Un nommé Portcbœuf, parce que, en appre- 
nant l'arrestation de l'assassin, il s'était échappé 
à dire : C'est bien malheureux f f 

El enfin, une dame Crécy Lemoine, parce que 

1 Voy. le ilo*Mi*r de» Chemines rou-jes, I II, p. 40. — Lf s inlcr- 
rocaluirr» d où tonl cr ci e»t lire tonl «ignés île C«eilf Iteiiiiull. 

* Procès-verbal Je l'urreMnlioii île Hcnuull pire cl lils. 
Dossier de* Chemises rouget, p. 203-907. 

» Réquisitoire de r ouquier-Tinville Ibid., p 239. 

* DoMier fat Chemises rouan, t. Il, p. 1-12. 
» Ibid., p. II3-II«. 

* /6irf.,p. 16-23. eu. I, p. 198. 
' /ftM.,t. I, p. 208-209. 

* Son pilrnrr fut interprété dan* le «en» d'une ndhiMion par 
Fouquicr-Tiiiùlle.Voy. son i équisiloirr, u6i supra l.ll,|> i>l. 



c'était en sa présence que Portebceuf avait 
parle * , 

Cécile avait deux frères à l'armée : ils furent 
sur-le-champ mandés à Paris cl jetés en prison*! 

Il semble que ces avides pourvoyeurs de 
l'échafaud eussent pu s'arrêter la; mais non : 
sachant qu'il n'était pas une goutte de sang 
versé dont l'opinion publique, égarée, ne fut 
prèle a rendre Robespierre responsable, ils 
imaginèrent de faire de Cécile Renault l'agent 
d'une vaste conspiration, de manière à rendre 
son supplice effroyablement solennel, et à pré- 
■ senler Robespierre comme un lyran à la-conser- 
valion duquel on était forcé d'immoler victimes 
sur victimes. 

Et n'est-ce pas aussi pour perpétuer celte 
impression que des historiens font mourir sur 
la guillotine les deux frères de Cécile Renault '°? 
Or, non-seulement cela est faux, mais il est à 
remarquer que ce fut à Robespierre lui-même 
que l'un des deux frères, quarlicr-mallre du 
2' bataillon de Paris, confia le soin de protéger 
et de défendre sou innocence. La lettre existe. 
Ce que Robespierre fil en celte circonstance, on 
l'ignore, ses ennemis ayant eu le pouvoir de 
supprimer toul ce qui aurait honoré sa mé- 
moire "; mais ce qui est certain, c'est que les 
deux frères de Cécile Renault ne périrent pas, 
d'où il est permis de conclure qu'ils durent, 
sinon leur liberté immédiate, — elle leur fut 
rendue le 1 er fructidor seulement, — au moins 
leur vie, à cet appel du jeune Renault : « Robes- 
pierre, tu es généreux, sois mon avocat * 

Nous avons mentionné dans un des précédents 
chapitres les manoeuvres contre-révolutionnaires 
du baron de Batz, de l'épicier Cortey, du 
commissaire Michonis. A l'époque où, pour 
déjouer les recherches de la police, le baron de 
Batz avait a Paris plusieurs domiciles, il avait 
logé rue Ilelvétius, chez un nommé Roussel. Ou 
le sut; et ce dernier, soumis à un interrogatoire, 
déclara qu'il avait connu le baron de Batz chez 
l'actrice Grand-Maison; que celle-ci, avec la- 
quelle le baron avait des liaisons de plaisir, 
possédait a Charonnc une maison de campagne 
que fréquentait, eutre autres personnes, le 
marquis de Guiclie, caché sous le nom emprunté 
de Sévignon ; que de Batz entretenait une active 
correspondance; qu'il découchait souvent; qu'il 
passait pour fort aisé "... Dans tout cela, pas uu 
mot qui indiquai le moindre rapport entre les 
menées de l'insaisissable conspira leur el l'affaire 
tic Cécile Renault, affaire qui elle-même ne 
semblait avoir avec l'attentai d'Admiral qu'un 
rapport de coïncidence. El cependant le Comité 

9 Chemiies roHyrj, inlrodiirliiin, p. xtiij. 

19 Alison, |>.ir exemple, ilwis son Hittotre de I Europe. 

" (In wiit que le tlierniiiluririi Cuiirlui» nrsetii pn* vrninilr 
de dérober au public rl a l'histoire ceu» des papier» de Robes- 
pierre qu'il jugi-a convenable de laisser dam l'ombre. 

" Papiers iwroïl* trouves chez Robespierre, Hami-Jusl. 
Payai», <(<■., supprime* ou omis pur Courtois, l. II. p 196 
cllî»7. 

11 Dossier des Chemises rouges. Interrogatoire de I 
I. I, p. 136, cl 147-154. 
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de sûreté générale s'empressa d'amalgamer les 
causes, à l'aide de cette formule générique : 
Conjuration de l'étranger. Dans celte conjura- 
tion, il eut soin de comprendre, pour lui donner 
encore plus d'éclat, le jeune Laval de Montmo- 
rency, le prince de Rohan-Rochefort, le comte 
de Pons, le vicomte dcBoissancourt, Sombreuil, 
son fils, cl enfin, par un raffinement de perfidie 
qu'il nous reste à expliquer, toute la famille 
Sainl-Amarantlie \ 

Madame de Sainl-Amaranlhc, née Saint-Simon 
d'Arpajon, avait épousé M. de Saint-Amaranthe, 
officier de cavalerie. Le ménage ne fut pas heu- 
reux. Le mari était débauché, la femme coquette. 
Saint-Amaranthe, ruiné, disparut un beau jour 
cl alla mourir en Espagne, cocher de fiacre, 
selon quelques-uns ; d'autres disent qu'il revint 
à Pans, où il exerça le métier de boulonnier. 
Sa femme, restée veuve de fait, se consola ; elle 
eut des amants, entre autres le vicomle de 
Pons, et Ton trouve sur cette liaison, dans les 
Mémoires du comte Alexandre de Tilly, des 
détails qui, à les supposer authentiques, ne 
sont pas de naturt a figurer ici '. Une chose est 
certaine, toutefois, c'est qu'au commencement de 
la Révolution, madame de Saint-Amaranthe 
avait la réputation d'une femme galante. Elle 
était belle, et avait une fille plus belle encore. 
VAlmanach des honnête* femmes, espèce de 
calendrier obscène publié en 1790, met made- 
moiselle de SainUAmaranthe au rang des jeunes 
filles très-émancipées, cl c'est sous ce jour qu'elle 
est présentée, en termes du reste qui ne veulent 
pas élre malveillants, soit dans le Journal 
générai de la cour et de la ville, connu aussi 
sous le nom du Petit Gautier, soit dans la 
Chronique scandaleuse, journal royaliste rédigé 
par Champcenets, Tilly et Rivarol. La Révolution 
survenant, les dames de Sainl-Amaranlhe con- 
tinuèrent le même genre de vie; seulement, leur 
société changea. Au lieu de comtes et ,de mar- 
quis, elles reçurent des représentants du peuple, 
qu'elles surent attirer par leur beauté et retin- 
rent par toutes les séductions d'une vie de plaisir. 
On faisait chez elles bonne chère ; on y jouait, cl 
très-gros jeu. Dès 1789, Mirabeau est signalé 
comme ayant perdu au creps, chez madame de 
Saint-Amaranthe, une somme de deux mille 
louis. Plus tard, dans les salons que la dame 
occupait au Palais-Royal, n° 50, indépendam- 
ment de son habitation de la rueVivienne, n*7, 
on vit affluer et se mêler aux acteurs Fleury, 
Ellcviou, Trial, tous les révolutionnaires de 

> Voy. la Iule des accusés, a la toile du rapport d'Élie 
Lacoste, n» *67 du Moniteur, au il, 1794. 

' Ceui qui seraient curieux de le* couoaltre n'ont qu'a 
consulter le» M émoi' et de TiHy, t. III, p. IW et suiv. 

1 i'scrnc esl le root même dont se sert Chrétien dan» sa 
déposition louchant le* salon» de madame de Saint-Aoaran- 
Ihe. Voy. le dossier des Ckemite, rouget, t. I, p. 140-144. 

« Ibid. 

» Ibid. 

* Chrétien affirma lenir ce failde DesGcux lui-même. Voy. sa 
déposition. u6t tupré, p. (40-144. 

» Voy. dans le*. Vtmoirti de Bachaumont se* aventures avec 
Adeiine, de la Comédie-Italienne et aulre» lilles a la mode. 

• Voy. la déposition de Chrétien. 



mœurs faciles ou légers de scrupules : Danton, 
par exemple, Chabot, Dcsfieux, Héraut de Sé- 
chelles. Successivement, le n* 50 devint un 
réceptacle de patriotes douteux, de libertins à 
la mode et d'escrocs de bon ton *. Dcsfieux était 
un des principaux souteneurs de la banque 4 , et 
Chabot se montrait fort assidu aux soupers fins. 
C'était à l'époque où ce dernier faisait partie 
du Comité de sûreté générale : aussi parvint-il 
sans peine a détourner l'effet de plusieurs dé- 
nonciations dirigées contre le tripot qu'abritait 
son patronage 5 . 

Madame de Saint-Amaranthe, d'ailleurs, ne 
négligeait rien, à ce qu'il parait, pour se protéger 
elle-même, jusque-là qu'elle avait des espions à 
sa solde '. Sartine, fils de l'ancien lieutenant de 
police, et déjà décrié pour ses mœurs avant la 
Révolution 7 , épousa mademoiselle de Saint-Ama- 
ranthe, qui n'en continua pas moins à faire les 
honneurs du salon de sa mère, dont l'amant était 
connu dans la maison sous le nom d'Eugène *. 

Maintenant, que les ennemis de Robespierre 
aient osé inventer la fable, prodigieusement 
absurde, qui le montre se faisant introduire par 
l'acteur Trial dans une maison de cette espèce, 
y soupant, s'y enivrant et y laissant échapper au 
milieu des fumées du vin de redoutables secrets, 
voilà ce qui est incompréhensible; mais ce qui 
confond, c'est qu'une pareille fable se soit 
répandue, ait été recueillie, et se lise dans 
certains livres qui se piquent d'être sérieux*. 
L'acteur Trial, qui, dans celle pitoyable invention, 
joue le râle d'introducteur de Robespierre, ne 
cessa d'opposer à la Calomnieuse rumeur dont il 
s'agit, et cela, même après le 9 thermidor, les 
plus énergiques, les plus solennels démentis ; et 
quant à sou intimité avec Robespierre, on en 
peut juger par ce fait qu'il fut un de ceux qui, 
le 9 thermidor, déployèrent contre lui le plus 
de zélé. Ceci, du reste, ne lui profita guère. Aux 
yeux des réactionnaires triomphants, sa persé- 
vérance à confondre une imposture qui servait 
leurs fureurs fut un crime irrémissible; ils 
montèrent une cabale pour le chasser de la 
scène à force de sifflets, et le malheureux en 
mourut de chagrin l0 . 

Mais de l'incroyable audace du mensonge en 
question une preuve existe, plus décisive encore. 
Les inventeurs de la scène où ils font figurer 
« le monstre qui se met en pointe de vin, » ont 
commis l'inadvertance de placer cette scène à 
l'époque où il fut question de la conspiration du 
baron de Batz, c'est-à-dire dans les premiers 

1 Voy. la noie critique placée à la taite de ce chapHrr. 
De tous les auteurs anglais qui oui écrit sur laRcvoluliou, 
celui qui u eu sous la uuin le plus de matériaux esl M. Wilson 
Croker, le même qui a vendu uu BntUk Mtueum la précieuse 
collection on nous avons tant puisé. Mais M. Croker était un 
lory fanatique, on libelliste .«an* scrupule, l'insullrnr par 
excellence de la France, de la Révolution française, et nommé- 
ment de Robespierre, fch bien, M. Croker, lui-même, fait 
justice en ces termes de la fitble dont il s'agit : • It would be 
« easy lo disprove Ihis slory, but il cosl Trial bis livelihood 

• and bis lifei for, afler lue 9 thermidor, the public hissed 

• himoiribe stage, wbieh. ilscems, broke lus bearl. • Voy. 
Euayt on lh* earty period of the Frtnch Kcvolulion, by Ibe 
laie Rigbl Htm. John Wilson Croker, p. 496, 1897. 
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jours de prairial. Or il était difficile qu'à cette 
époque madame de Saiul-Amaranlhe reçût Ro- 
bespierre ù sa table, par la raison bien simple 
qu'elle et sa fille étaient alors en prison !... 
Elles avaient en effet été arrêtées près de deux 
mois auparavant, sur la proposition du Comité 
révolutionnaire de la Halle au Rlé, et sur la 
dénonciation circonstanciée de Cbrélien, délégué 
de la Convention aux lles-du-Venl '. On lit dans 
les Mémoires d'un prisonnier de ce temps-là : 
« Dans les premiers jours de floréal, on amena 
de Sainte-Pélagie à la prison des Anglaises douze 
prisonnières, au nombre desquelles se trouvaient 
les citoyennes Saint-Amaranthc *. ■ 

Ainsi l'on a représenté Robespierre x enivrant 
vers la fin du mois de mai cbez une femme qui 
avait été arrêtée à la fin du mois de mars, et 
qui, au commencement du mois d'avril, avait 
été transférée de Sainte-Pélagie à la prison des 
Anglaises, qu'elle ne quitta plus que pour aller à 
l'écliafaud! 

Mais quoi! le sombre, l'austère, le sobre, le 
circonspect Robespierre égarant sa vertu dans 
une maison de jeu, se risquant au tnilieû des 
amours, cl confiant les secrets de sa politique à 
des femmes galantes, dans une orgie..., c 'était 
une histoire si piquante, surtout rapprochée de 
la lettre découverte dans le lit de la prophétesse 
Théol! Elle eut donc cours, en dépit de sa 
monstrueuse absurdité; et le Comité de sûreté 
générale, par la perfidie avec laquelle il impli- 
qua les Sainl-Amaranthe dans le procès intenté 
à Cécile Renault, fournit un affreux complément 
à la calomnie. Puisque Robespierre s'était livré 
à table, quoi de plus clair? rendu à lui-même, 
il avait dû craindre les révélations et cherché à 
faire disparaître les témoins; dés lors, tout était 
parfaitement expliqué : la Saint-Amaranthe 
périssait victime de la nécessité où était le 
monstre d'effacer à jamais les vestiges de ses 
déporlcnieuls ! 

Les choses préparées de la sorte, ce fut Élie 
Lacoste, un des membres du Comité de sûreté 
générale, cl un des plus hardis ennemis de 
Robespierre, qui se chargea de porter a la 
Convention le rapport relatif à la « Conjuration 
de l'étranger. » Ce rapport constatait, à côté 
d'assertions sans preuves, plusieurs faits vrais, 
et n'était pas, ainsi qu'on s'est trop plu à le dire, 
un pur roman; mais il avail cela d'horrible, 
qu'il confondaildaus la même accusation, comme 
coupables du même crime, des personnes en- 
tièrement étrangères l'une à l'autre, cl rappro- 
chait madame de Saint-Amaranlhe de Cécile 
Renault. « Violent, cruel coup de parti, s'écrie 
avec raison un illustre historien de nos jours, 

1 Elle» furcnl arrêtée» I* tO germinal (30 mari) 17!»i. 

1 Foicjkl. Encore une victime, ou Mémoire» d'un prtimnier 
de ta maison dite dit Anglaùet, rue de t Ourtint. 

» Michelkt. Histoire dt ta Révolution, liv. XX, ebap. u. 

M. Mieheltl, arec lequel non* regrettons amèrement de 
ne pas nous trouver plu» souvent d'accord, a démêlé ici les 
manœuvre» astucieuse* du Comité de niielé générale avec 
une sagacité rare. 

* Voy. le Moniteur, n» 207, an n, 1794. 

s Voy. celle lettre dans le dossier des Chemises rouget, t. Il, 



de placer juste au milieu des assassins de 
Robespierre ces femmes royalistes qu'on disait 
ses amies, pour que leur exécution l'assassinât 
moralement 3 '. ■ 

La lisle lue par Élie Lacoste * comprenait 
quarante cl un noms ; on y en ajouta successi- 
vement huit autres, de sorte que, le matin du 
jour où les accusés devaient comparaître devant 
le Tribunal révolutionnaire, leur nombre s'éle- 
vait à quarante-neuf. 

Ce jour-là, quelques instants avant l'ouverture 
de l'audience, une lettre est remise au président; 
elle était signée : Ci-devant comte de Fleury, et 
se terminait par ces mots : * Tremblez, vils 
monstres! le moment arrive oû vous expierez 
tous vos forfaits 5 . » L'auteur demandait à être 
mis en jugement avec ses amis. Fouquier-Tin ville 
venant à entrer : k Tiens, lui dit le président, 
lis ce poulet que je viens de recevoir. • Fouquier 
aperçoit sur la suscriplion le mol pressé, et 
s'écrie aussitôt: « Eh bien, puisque ce monsieur 
est pressé, il faut l'envoyer chercher. *■ El il en 
donna l'ordre 

L'audience s'ouvrit à dix heures, le 29 prairial 
(17 juin). Quatre administrateurs de police, 
Froidure, Soulès, Dangé et Marino, étaient, en 
cet instant, au greffe des huissiers, avec le comte 
de Fleury, qu'on venail d'amener. Fouquier- 
Tiuvillc fail signe qu'on les introduise tous 
ensemble. A leur entrée dans la salle, les admi- 
nistrateurs saluent le président; mais quelle 
est leur surprise, lorsque tout à coup Fouquier- 
Tiimlte demande acte de l'accusation qu'il dé- 
clare porter contre eux'! Ceci élailun nouveau 
coup de poignard à l'adresse de Robespierre. 
L'arrestation inattendue de ces hommes, connus 
pour être ses ennemis personnels, quoique 
rangés dans la classe des patriotes, tendait à 
accréditer de plus en plus l'opinion que l'ordon- 
nateur et le bénéficiaire de ce drame sanglant, 
c'était lui*. 

Le procès ne fut pas long, devaut avoir lieu sous • 
l'empire des formes, odieusement expeditives, 
consacrées parla loi du 22 prairial. Si l'affaire 
eût pu être publiquement discutée, si les pré- 
venus eussent été admis à faire entendre leurs 
défenseurs, nul doute qu'on n'eût percé à jour 
la trame que les meneurs du Comité de sûreté 
générale avaient ourdie ; mais non, la possibilité 
d'égorger les prévenus rapidement cl dans 
l'ombre fil qu'on les égorgea selon le plan et en 
conformité avec les vues des artificieux eunemis 
de Robespierre ; de sorte qu'il se trouva avoir 
forgé, daus la loi du 22 prairial, une lame acé- 
rée, qu'ils saisirent avec une joie farouche et lui 
plongèrent tout entière dans le cœur : exemple 

p. 310-311. 

« Voy. le dossier des Chemitet rouget, introduction, p. il». 
' Md., p. ilvj. 

* » Froidure a été guilloliué en cneinUc rouge, comme 
complice du preirndu aoassinal de Robespierre. C'est un 
mystère que je ne comprend* pas, et je regrette Froidure, 
qui détestait Robespierre, mais qui ue pouvait pas Tassa »- 
siner. « Déposition de Real, dans le procès de Fooquicr- 
Tinville, t. XXXIV, de Mut. part., p 385. 
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HORRIBLES MACHINATIONS CONTRE ROBESPIERRE. 



è jamais mémorable de l'expiation réservée à 
uiconque s'écarte, quels que soient ses motifs, 
es régies fondamentales de la justice! 
El ici l'expiation fut effroyable. Il avait été 
récemment décide que la guillotine serait trans- 
férée de la place de la Révolution à la barrière 
du Trône, ce qui donnait aux fatales charrettes 
tout le faubourg Saint-Antoine à traverser: pour 
mieux frapper les imaginations, pour que rien 
ne manquât à l'horreur du tableau, Fouquior- 
Tinville, instrument d'une idée émise dans le 
Comité de sûreté générale par un de ses mem- 
bres, Louis (du Bas-Rhin) 1 , donna ordre à 
l'exécuteur de faire emplette de l'étoffe nécessaire 
à la confection de cinquante-quatre chemises 
rouges. La chemise rouge, c'était le vêtement 
des parricides; et plus on affectait, en celte 
occasion, de porter haut Robespierre, le dicta- 
teur, le rot, le pontife, plus on était sûr de le 
rendre odieux. Cinquante-quatre personnes, 
parmi lesquelles des femmes, des jeunes filles, 
presque des enfants, traînées lentement à 
l'échafaud dans le costume des parricides, 
parce qu'un beau jour Robespierre avait reçu 
une visite suspecte ! On juge de l'effet! Voulland 
était si Oer du succès de cette machination et si 
heureux du triomphe promis à sa haine, qu'il 
résolut de savourer tout à son aise l'horrible 
spectacle. * Allons, auprès du grand autel, 
voir célébrer la messe rouge*, » Allusion ironique 
et féroce dirigée contre le grand prêtre de l Êlre 
suprême ! De son côté, désirant jouir du coup 
d'œil, Fouquier-Tinville s'était rendu dans la 
chambre de Richard, concierge de la maison 
d'arrêt de la Conciergerie, dont la fenêtre don- 
nait sur la porte de la prison Voyant la jcuue 
Saint-Amaranthe monter courageusement dans 
la charrette: «Parbleu! s'écria -t-il, voilà une 

b bien effrontée 4 !» El, au moment du 

départ des voilures, il ajouta : « Voilà un cortège 
qui a l'air d'une fournée de cardinaux 5 ; » 
autre allusion au pape Robespierre ! 

De tout ce qui pouvait rendre l'exécution 
épouvantable, rien n'avait été négligé, et rien 
ne manqua au funèbre appareil, pas même les 
canons roulant de compagnie avec les charrettes. 
Chose frappante ! Il semble que la présence 
d'Admiral dans le cortège cùl dû faire penser à 
Collot-d'IIerbois ; mais on avait si habilement 
préparé les esprits à regarder l'exécution des 
cinquante -quatre comme une hécatombe à Ro- 
bespierre, qu'en voyant passer le cortège la 
foule ne pensait qu'à lui. 

Et quel cortège, grand Dieu! Là figuraient, 

1 C'est ce qu'affirme Srnar, qui était présent. Dans l'in- 
troduction aux Chtmùet rouget, p. alvij, on lit : » Fouquier 
étant monté à la buvette du tribunal, un membre de» Comités 
révolutionnaire* lui fll observer qu'il devait envoyer lea 
condamné» a la guillotine revelus de chemises rouges. Fou- 
quier adopta celte idée, » etc. 

* Senar rapporte le mol comme ayant été dit « au coin de 
la rue de la « Loi, qui donne sur la rue Sainl-Houoré, » ce qui 
fait supposer qu'il l'a entendu de ses propres oreille». 

• Introduction am Cktwùtet rouget, p. ilvij. 
« /6iaf., p. xlviij. 

» loi*. 



entassés pêle-mêle, le vieux Sombrcuil. qu'une 
• seconde fois, mais en vain, sa fille avait essayé 
de sauver 6 ; Sartine, auquel on n'avait eu à 
imputer que son nom , inscrit, à une époque 
déjà éloignée, sur la liste des chevaliers du 
poignard T ; sa femme, si jeune encore cl si belle; 
madame de Sainl-Amaranlhe, qu'on croyait sa- 
crifiée à un barbare calcul de prudence; Cécile 
Renault, aussi intéressante par son courage que 
par sa jeunesse; le banquier Jauge, qui avait 
autrefois mis son crédit et sa bourse au service 
de Paris affamé '; cl enfin, à côté de l'actrice 
Grand-Maison, une pauvre petite couturière de 
dix-sept ans, nommée Nicolle 9 ! 

De celle dernière, Senar a écrit : « Je la trou- 
vai dans un grenier, au septième, couchée sur 
un matelas et une paillasse, sans couchette; des 
haillons dans un panier d'osier, une table, une 
chaise, un tabouret, voilà tout ce que possédait 
celte malheureuse victime que rien, dans les 
pièces, ne présentait comme coupable ou sus- 
pecte. Mais Voulland, ce cruel extravagant, vou- 
lait sa mort, parce que, disait-il, elle portail à 
manger à la Grand-Maison, el, pour ce fait-là, 
disait l'hypocrite Louis (du Bas-Rhin), elle ira 
l'accompagner ,0 . » 

L'impression produite , esl-il besoin de la dé- 
crire? El l'homme contre lequel grondèrent au 
fond des cœurs la pitié cl l'indignation, est-il 
besoin maintenant de le nommer? Cependant, il 
avait cessé alors de prendre une part officielle 
aux affaires, il s'était éloigné du Comité de satul 
public, et s'apprêtait, dans la retraite, à livrer 
aux terroristes de la trempe de Louis (du Bas- 
Rhin) et de Voulland un dernier combat ! L'àme 
s'émeut au souvenir de tant d'injustice ; el toute- 
fois, il y avait un côté équitable dans ce châti- 
ment si terrible. Les cinquaute-qualre avaient 
été condamnés sous l'empire de la loi du 22 prai- 
rial, el l'auteur de celle indigne loi, c'était Ro- 
bespierre! 

* Voy. »a lettre à Fouqoicr-Tiiitille. dan» le dossier des 
Chtmite* rouget. 

» ibid.,\. ri. p. S37. 

* Voy., dans le dossier des Chemittt rouget, le» pièces qui 
le prouvent, t. II. p. 197, elsuiv. 

* Voy.. »ur l'innocence de Nicolle, ce que dit Senar, que le 
Comité de sûreté générale chargea de l'arrêter. 

'* Nous avons déjà fait obsrrtrr que S- nur ne mérite aucune 
confiance, en loot ce qui est de »a part affaire d'appréciation 
ou assertion pureel simple. AUi* il parle ici de ce qu'il sait 
pour l'avoir vu ou entendu, cl comme attache au Comité de 
sûreté générale. 



De tous le» faits de la Révolution, il n'en est |ieut-étre pas 
qui aient été aussi étrangement défigurés que cens dont le 
tableau précède. Je ne m'arrêterai pas ici au récit de M. de 
Lamartiue i'ilittoirt det Girondim n'étant, sous aucun rap- 
port, une nitloirt ; mais je crois important de lie pas laisser 
jiasiicr le récit de M. Nichelet, a qui ses connaissances his- 
toriques, aussi bien que son grand talent el l'élévation de son 
aroe. donnent naturellement beaucoup d'autorité sur la 
jeunesse. 

Dans le livre XX, ehap. n, de son livre, H. Michelet. ayant 
a raconter la ridicule affaire de Catherine Théol, s'est étudié 
d'abord a représenter Robespierre comme un homme qui 
faisait sertir le mysticisme du temps à ses vues d'ambition, et 
qui souffrait que certaines gens le prissent pour Dieu. Voila 
certes une accusation grave: surquelsfait* M. Michelet la-t-il 
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En admettant ijue M. Michèle! sol, ce qu'il ne 
i-méme «avoir, ce qne faisait en 1794 la vieille 
ir Montmartre, il est malaisé de comprrn.tr»' en 



moindre i 
avaient h 



appuyée ? A la place de faits, il donne se» suppositions, exem- 
ple : « Mou» partions en 92 de la vieille idiote de la rue Mont- 
martre, inarmollanl entre deux plAlrcs : • Dien sauve Manuel 
et l'eiionl » El cela, doute heure» par jour. • Nnl doute 
'■qu'en 94 elle n'ait autant d'heure» marmotté pour Robes- 
pierre 

prétend pa 
dévole de la 

i quui Robes- 
pierre pourrait être responsable des prières marmottées par 
une folle dans son grenier, et l'on ne comprend pas davantage 
pourquoi, à ce compte. Manuel et l'élion n'auraient pa» été 
aussi coupables que lui. Ce qu'il faudrait prouver, au moins, 
c'estque Robespierre était au courant de* uiomerirs pratiquées, 
•lit-on, 4 Min égard, rt dont on n'établit la réalité sur aucune 
base historique ; c'est qu'il s'y préluit; c'est qu'il les encoura- 
geait. Or, sur ce point, M. Miehelel cile-l-il un seul mot de 
Robespierre? Non. Un seul acte? Non. Met-il en avant une 
autorité quelconque, dont on puisse analyser le témoignage? 
Non. Après avoir affirmé parement et simplement, sans la 
icalion des sources, que • une infinité dt personnes 
portraits de Robespierre appendus chex elle», 
comme une image sainte; que de, femmes, des généraux même, 
portaient un Robespierre dans leur sein, baisaient, priaient la 
miniature sacrée, » etc. M. Nicbelel ajoute : • Que ce fut le OU 
même de Rousseau et du rationalisme qui acceptât, encourageât 
de son silence ces outrages à la raison, cela était houleux et 
triste. » 

Mais où est la prruvr que ces outrages 4 la raison furent 
eu m mis par celle infinité de personne» dont on nous parle, et 
|Ntr rrs généraux qu'on ne nomme pas ? El oà est la preup» 
que Robespierre acecpia, encouragea ces outrages 4 la raison? 
Nous n'avons découvert trace de cela dans aucun des nom- 
breux documents qui ont passe sous nos yeux, et il est 4 
regretter que M. Michèle) ne fasse rien pour aider ses lecteurs 
daus leur» recherches. Où a-l-il pris, par exemple, que les 
« saintes frmuut . de Robespierre, une madame de Chaalbre 
entre autre», qu'il nous montre joignant le» mains, et disaul : 
« Oui, Robespierre, tn ts Dieu, » le « voyaient sans cc*»e • et 
étaient les personnes qui «rapprochaient de plus près?» En 
fait de documents historiques, nous avons celles des lettres 
adressée» à Robespierre qui, après «a mort, furent trouvées 
parmi ses papiers, et publiée» 4 la suite du rapport de Courtois 
Eh bien, ces lettres, doul les auteurs vanteut beaucoup le 
patriotisme de Robespierre, ses talents, son courage, ne con- 
tiennent rien, ahsolnineut rien qui ressemble a un éloge mys- 
tique, si l'on en excepte nue où il est Iraitede • Messie annoncé 
par l'Élre éternel pour réformer loule chose. » et eeci émané 
d'un fou qui se qualifie lui-même ^rune homme dt qualrt- 
vingl-stpt ans. (Voy. n» XII des pièces 4 la suile du rnp|H>rt 
de Conriois.I EM-re par hasard sur celte lettre d'uu foo . que 
M- Michelei fonde tout ce qu'il dit du culte superstitieux dont, 
selon lui, Robespierre élan l'objet? 

Qnaul au crime qui aurait conslslé 4 ne pas repousser assez 
vivraient les louanges, s'il est un homme dan» la Révolution 
qu'on n'ail pas le droit d'accuser de ce cnme-14, c'est lui. Nous 
riions : • l es ennemis de la patrie m'accablent de louanges 
exclusivement, mais je les répudie. > Discours de Robes- 
pierrr, dans la séance des Jacobins, du 13 frimaire I7D3-) A 
propos d'un discours de Robespierre contre la proclamation 
du duc d'York, le .Vomieur ayant dit : • Chaque mal d* et 
discours vuul une phrase, chaque phrase un discours, « Ro- 
bespierre, aux Jacobins, s'éleva fortement coulre ce système 
de fl.itlerir, rl dit : « Les flagorneries font douter de la vérité 
des écrivaiu-; uu écrivain vcridiqae el patriote doit rapporter 
avec exactitude el lillérulcilieul, afin que ce qu'il rapporte 
puisse éclairer l'opinion publique, on qu'elle juge ce qu'il 
rapporte, si c'est mauvais. -^Scenee des Jacobins, du ti mes- 
sidor :ï4 juin). — Esl-cc 14 le langage d'un homme qui veut 4 
tout prix être encense? 

M. Mïehrlrl écrit : • l.'amer Cévenol, Rabaul-Sainl-Elieniie, 
avail très-bien indiqué que ces momerirs ridicules, cet entou- 
rage. le dévoies, cette patience de Robespierre à les supporter, 
c'était le point vulnérable, le talon d'Achille, où l'on percerait 
le héros... N'était-ce pas le »ujel de celte comédie de r'abre 
qu'un Ht disparaître, et pour laquelle peut-être Kabre dispa- 
rut?- Nous avons cite textuellement le récit de V.llate, et le 
lerlrur sait maintenant que, lorsque Rabaut-Sainl-Eliriine dit 
a Vilale : • Il faut un article demain dans la Chronique, el le 
peindre comme un prêtre, • ce fut 4 la suite el 4 propos du 
discours de Robespierre en réponse 4 Louvet, el de l'enthou- 
siasme que ce discours excita parmi Ir* femmes présentes 
4 la séance. (Voy. les Mystères dt la Mère dt Dieu dévoilés, 
ebap. xv, p. 311.) 

Donc, lorsque l'amer Cévenol, par nne manœuvre de parti 
plus habite que loyale, disait : apeignons-le comme un prélre,* 
il prenait pour |Kiinl de départ, non pas des SNomrrie* ridicu- 
les et cri entourage de dévotes, mais l'effet produit sur la partie 
féminine de l'audiioire par un discours tout podfiyuc, où le 
«yjriiriii*, et la redoion n'entraient pour rien. En ce qui 
louche la comédie de r'abre qu'on fil disparaître, 



déjà eu occasion demonlrer, dans le X* volume de cet ouvrage, 
que eet on, par lequel M. Miehelel désigne ici indirectement 
Robespierre, ne pourrait, en tout élat de cause, s'appliquer 
qu'à Billaud-Varenne. 

M. Miehelel parle de papiers relatifs 4 la secte des illuminé* 
que Robespierre aurait emporté», refusé de rendre, mais dont 
le Comité de sùrclé générale se serait procuré des doubles. El 
que prouve cela 7 Seaar, 4 oui M. Miehelel emprunte ce fait, 
sans citer son autorité, sachant bien qu'elle n'a pas grand 
poids . car un peu plu» loin il dit : « Senar ne mérite pas la 
moindre confiance ; » — Senar assure que les originaux 
de ces pièces étaient au ministère de tint' 



itérieur el 4 la 



municipalité ; que c'est de 14 que le Comité de sûreté générale 
le» obtint. (Voy. le livre de Senar, p. 187.) 11 n'y avail donc 
pas lieu de les cacher t El si elles contenaient quoi que ce soit 
contre Robespierre, d'où vient qne, même après sa morl, le 
contenu u'en a jamais été révélé par le Comité de sûreté géné- 
rale, qui possédait les originaux? 

De dom Gerle, M. Miehelel ne manque pas de dire que, 
dans l'Assemblée constituante, il avail demandé qu'on déclai&t 
le catholicisme religion d'Elat; mais ce que l'historien aurait 
dû ajouter, ee qu'il passe sou» silence et ce qui explique le 
certificat de civisme donné 4 dom Gerle par Robespierre, 
c'est que Pex-cbartreux retira sa motion le lendemain du jour 
où il l avait présentée; c'est qu'il rompit avec le* prélre»; 
c'est qu'il fut le premier 4 quitter le costume el 4 cesser les 
fonctions ecclésiastiques ; e est qu'enCu l'on trouva chez lui 
une pièce de vert de sa composition commençant par ces 
mol» très-peu mytlïaiirt : • Ni culte, ni prêtres, ni» roi. • 
(Noie de Christophe Gerle, n* LVII des pièces Justificative» 4 
la suile du rapport de Courtois.) Du moins, si dum tîerle uvait 
été en relations iniimesavec Robespierre! M. Miehelel l'affirme 
de sa propre autorité; mais dom Gerle, qui devait en savoir 
quelque chose, le nie : • Jamais Je n'ai été lié avec Rubes- 
pierre : Je se connais pas même Sainl-Jusl de figure. • (Ibid.) 

Au tujet de la lettre trouvée chex Catherine Théol, M Mi- 
ehelel du : • Était-ce réellement lu minute d'une lettre qui 
fol envoyée? Ou bien faut-il croire que eeux qui, pour servir 
Robespierre, attribuèrent uu faux 4 Fabrc-d'Eglunline ont pu, 
pour perdre Robespierre, faire aussi un faux? Le» deux sup- 
position» ont une telle égalité de vraisemblance, qu'on ne 
peol, je crois, décider. » Kien, au contraire, de plus facile, 
en présence des documents. Voici, en pro|ires termes, le 
témoignage de Vilale, que liarère, mil au courant de loule 
celle affaire el qui n'est certes pas ici suspect de partia- 
lité : « Il ne faut pas croire qui celle lettre fut dt la nain 
de Culherine Théol; la titMe béait ne «ara il pat wcme 
•loitrr son nom. » (Voy. les Mystères ds lu Mer* dt Dieu 
dévoilés, ehap. iv, p. 509.) 

Nous avons retracé, d'après Fouquicr-Tinville, une scène 
où, rendant compte au Comité de sûreté générale, d'un ordre 
reçu • dans te Comité dt salut public el en ton nom, • Fooquier 
avail dit: II, il, ils sur quoi un de» membres, Amar.ou Vadier, 
s'était écrié : • C'e.t-4-dire Robespierre. » Celle scène, où Ro- 
bespierre ne figure que parlant au Comité de salut public cl 
en présence de se» collègues, M. Miehelel U commente de lu 
sorte : « Le grand mol je veux était rétabli, el U mouarebie 
existait ! • 

Je suis heureux de pouvoir terminer ces remarques criti- 
ques» en rendant hommage 4 la sagaciteavec laquelle M. Miehe- 
lel a su démêler, dans l'affuite de» CAcmitM rouges, une 

générale 



horrible machinatiou du Comité de sûreté 



contre 



Robespierre. Le récit de l'illutlre historien, sur ce point 
intéressant, ne demandait qu'4 être complété; el J'ai dû de 
pouvoir le faire, aux précieux renseignement* qu'a btea voulu 
me fournir un bibliophile tres-siisliugiié, l'homme du moude, 
peul-élre, qui possède le mieux l'histoire de lu Révolutiou 
française, M. Charles Ménétrier. 

Que si, au lieu de m'en tenir aux dernier» ouvrages publié» 
sur la Révolution française, j'avais voulu remouler 4 ceux 
qui fureul écrits 4 l'époque même, sous l'impression des 
haines et de» fureur» du moment, qne d'erreur» énormes, ou, 
plutôt, que de prodigieuses calomnies 4 relever ! Mat* il fau- 
drait pour cela uu livre 4 part. Croirait-on que les auteurs 
du libelle connu sous le titre A Histoire dt la Révolution, par 
deux amis delà liberté, I. XIII, p. 313, ne rougissent pas de 
nous dunner comme de l'histoire, l'immoude roman de Robes- 
pierre s'enivrant chet madame de Saint- Amaraulhe, el la 
faisant guillotiner 4 cause de cela 7 Croirait-on que les mêmes 
écrivain* (p. 309 cl 310) mènent en doute si Robespierre ne 
sacrifia pas Cécile Renault, parce qu'élit It fatiguai! de ton 
amour? Devant un Ici mélauge de turpitude el de bélisc, la 
critique s'arrête uu iitstaul, étonnée, et ne peut que passer 
ouirc. 
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Prison* museadint*. — La rie de prison, vie de château. — 
Comment on |m»»ait le temps dans la prison du Luxem- 
bourg, duns celle dr Port-Libre, dans la maison d'arrêt de 
la rue de Sévre*,dun» eelle de» Madrlonnelle*.— Prison du 
Plessis, la plu* dure de toute*. — Comment le» prisonnier» 
drjouaienl la surveillance de- gardien*. - Pa» de système 
à I égard des prison*. — Les concierge» el administrateurs 
de poliee. brutaux dam certaine* prisons, et, dan» d'autre», 
pleutsd'humauité. — Bureau de police générale. - Robes- 
pierre essaye de l'opposer au Comité de sûreté générale, 
nais rn vain. — Le Burcan de poliee générale soustrait a 
son influence, au plu» fort de la Terreur. — Commissariat 
de* administration» civiles, police et tribunaux. — lieruianut 
a quoi se réduisirent se* rapports avee Robespierre. — 
Changement» dan* le régime des prisons. — Prétendu com- 
plot de Bicélre. — Deruiers momeul» d'Osselin. — L'au- 
dience, dans l'affaire de Bicélre, présidée par Jiaulin. — 
Rumeur* »nr ee qui se passe dan* le» prisons. — Le speelre 
du soapfon partout. - Ltafaùntrt dt fûtes au Luxem- 
bourg. — Boycnval, Brausirr, Vernel. — Le concierge 
Benoit ; le concierge Guyard. — L'administrateur de police 
Wilcberilx. — Vernel dénonce une conspiration dan» la 
prison du Luxembourg. — Rapport d'Uermaiiu au Comité 
•le salut public. — Arrêté do Comité de salai publie, or- 
donnant des recherches. — Lanuc se rend au Luxembourg. 
— Son entrevue aveclegénéral Baragury-d'Hillier». — Liste 
dressée par Boyrnval, Bcou-ire el Vernel - Cinquanie- 
nrnf prisonniers traduits au Tribunal révolutionnaire.— On 
multiplie les gradin* dan» l'enceinte du tribunal — Juge- 
ment en trois fois. — Transféremeul de* préveuus à la 
Con-iergerie. — Impudeur dr» faiseur» de liste*. - L'au- 
dience du *l messidur. présidée pat Sellier , sa dureté en 
celle circonstance; témoignage de Réal en sa fuvrur. — 
NieoUil eiFouquier-Tiimllr. -^Horrible trait de Boycn- 

Crilique historique. 

Pendant ce lemps, que se passail-il dans les 
prisons? Leur histoire, il ne faut pas l'oublier, 
ne nous est connue que par les récils de prison* 
niers tous plus ou inoins ennemis de la Révolu- 
tion, et naturellement portés à exagérer leurs 
souffrances, soit pour mieux émouvoir la pitié, 
soit pour mieux assurer le triomphe de leurs res- 
sentiments. El néanmoins, ce que prouve l'en- 
semble de leurs récils, c'est qu'à une époque 
marquée par un déchaînement de passions jus- 
qu'alors s.ins exemple, le régime des prisons fut 
beaucoup moins rigoureux qu'il ne l'a été, en 
des temps calmes, sous le gouvernement monar- 
chique. 

L'attente de la mort avec ce qu'elle contient 
d'angoisses, voilà, pendant la Révolution, le 
trait vraiment caractéristique el terrible du ta- 
bleau des prisons : quant au reste, on n'a qu'à 
s étonner des progrès faits, depuis, par le génie 
de la haine armée du pouvoir! 

En réalité, les seules prisons politiques dures 
à habiter, durant la plus graude partie de la pé- 
riode révolutionnaire, furent celles de la Con- 
ciergerie, de Sainte-Pélagie, des Madelonuetles, 
de la Force el du Plessis. Pour ce qui est du 

1 On peut le lire dans le tome XXXI de VMist. parler»., 
p. 67 et suiv. 

» Mimuint mr Us prisons, t. Il, p. 137. - Collection des 
Mémoires relatifs » laRcvolulioo française. 
* jVrmoirr* sur Us prisons, t. Il, p. 138. 
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Luxembourg, de Port-Libre, des Carmes, des 
Bénédictins anglais, de Saint-Lazare, des An- 
glaises du faubourg Saint-Antoine, ■ c'étaient 
des prisons muscadines où les détenus ne con- 
nurent longtemps d'autres chaînes que celles de 
l'amour, et où ils coulaient des jours délicieux 
dans les bras des belles prisonnières, leurs com- 

Iiagnes, au milieu des jardins, des vergers, des 
>erceaux, cl des présents de la nature ; » car 
c'est en ces termes mêmes que s'exprime l'au- 
teur du récit qui se rapporte à la Conciergerie 

Nous avons mentionné le Luxembourg : celle 
prison, réservée d'abord aux députés prévenus 
de fédéralisme, ne tarda pas à recevoir un bril- 
lant contingent de suspects de qualité; nobles 
accompagnés de leurs domestiques, dames du 
plus haut rang « traînant à leur suite de frin- 
gantes femmes de chambre *. » Là aussi furent 
renfermés des Anglais et des Anglaises. La vie 
qu'on y mena jusqu'au moment où le régime de 
la Terreur atteignit ses extrêmes limites fui, on 
pourrait presque dire, charmante. Selon le té- 
moignage même d'un des captifs , « les petits 
vers, les couplets, le jeu, la médisance et la mu- 
sique remplissaient les journées 1 » sans 

oublier l'amour, dont on goûtait les douceurs 
avec si peu de contrainte, qu'il en courut au 
dehors loules sortes de rumeurs piquantes assai- 
sonnées de vifs commentaires 4 . L'aventure 
suivante donnera une idée des libertés que pre- 
naient, au Luxembourg, prisonniers ou prison- 
nières. « Un jeune homme du dehors s'était, à 
prix d'argent, ouvert les portes de la prison ; et, 
caché derrière un paravent, seule barrière à la 
curiosité indiscrète, il goûtait tranquillement el 
en plein jour, dans les bras de sa maîtresse, les 
plaisirs de l'amour. La dame, surprise en fla- 
grant délit, feint de se fâcher, jette les hauts 
cris, se dit frappée, cric au viol et s'évanouit. 
Pendant cette scène, l'Adonis s'échappe avec la 
légèreté d'un trait, et se fait ouvrir le guichet, 
à la faveur d'arguments que le bon Basile ap- 
pelait irrésistibles \ » La mode des aventures 
galanles prit si bien, que l'administrateur de 
police dut en venir à séparer les deux sexes *. 

A Port-Libre , où étaient réunis riches el 
pauvres, aristocrates de naissance el aristocrates 
d'opinion, les choses se passaient avec beaucoup 
plus de décence \ Mais là aussi, pendant long- 
temps, la vie de prison ne diiïéra poinl de la vie 
de château. Poinl de grilles, poinl de verrous; 
les portes n'étaient fermées que par un loquet 8 . 
Pour subvenir aux drpenses de la maison, on 
avail établi une administration intérieure fort 
bien organisée, et qui subsista jusqu'en prai- 
rial, époque à laquelle la Commune prit à sou 
compte l'administration intérieure des prisons. 
Les frais généraux étaient à la charge des riches, 
dont chacun contribuait en raison de ses facul- 

4 Mrmoirrs snr le» priions, l. Il, p. 138. 
» /6id., p. 15» et 140. 

• Ibid., p 139. 
1 Ibid., p. 5 

• Ibid. 
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les. Ceux qui ne pouvaienl se nourrir recevaient 
trente sous par jour 1 . Le soir, on se rassemblait 
au salon; les hommes, rangés autour d'une 
grande table, lisaient ou écrivaient; les femmes 
travaillaient aux ouvrages de leur sexe. A des 
jours déterminés, on faisait de la musique. Le 
baron de Wirback, réputé la première viole 
d'amour de son temps, figurait parmi les prison- 
niers, cl se prélait de bonne grâce à charmer 
leurs loisirs. Pourtant, dans celle prison, gou- 
vernée d'une manière si douce, la République 
comptait nombre d'ennemis qui ne se donnaient 
même pas la peine de dissimuler leur fureur. 
« A la nouvelle d'une victoire, les figures pâlis- 
saient; des soupirs étouffés, des contractions de 
nerfs, des trépignements de pieds, annonçaient 
l'aristocratie incorrigible » Il est vrai que les 
heures sombres arrivèrent. Quand la Terreur 
eut atteint son point culminant, et précisément 
à l'époque où Robespierre n'allait plus au Co- 
mité de salul public, la condition des prison- 
niers renfermés à Port-Libre changea de face. 
Dès le 2G prairial (14 juin), on leur signifie l'or- 
dre de ne plus se servir de lumière, — ordre, du 
reste, révoqué le lendemain — et, ce jour- là, ils 
soupent, ils se couchent à la lueur du réver- 
bère s . Le 2 messidor (20 juin), défense d'écrire 
cl de recevoir des lettres 4 . Le 16 messidor 
( 4 juillet), les instruments de musique sont en- 
levés \ Le 2 thermidor (20 juillet), l'usage des 
couteaux de lable est défendu 6 . Grandes ri- 
gueurs sans doute, mais qui n'embrassent qu'une 
courte période de temps, et dont il importe de ne 
point oublier la date. 

Une prison qui fournit à la Révolution peu 
de victimes fui la Maison d'arrêt de la rue de 
Sèvres. Jusqu'au 7 thermidor (25 juillet), sur 
cent soixante détenus, deux seulement en étaient 
sortis pour aller au Tribunal révolutionnaire 7 . 
Et cependant, la plupart de ces détenus étaient 
des hommes appartenant à l'ancien régime *, cl 
dont la haine à l'égard du nouveau n'élait point 
un mystère. Dans la retraite où ils restèrent si 
longtemps à l'abri de l'orage, leur vertu la plus 
nécessaire étail la patience, et Je pire de leurs 
maux fut l'ennui \ 

Aux Madelouticttcs, l'existence n'était pas à 
beaucoup prés aussi douce qu'au Luxembourg 
ou à Port-Libre. Toutefois, le régime n'en était 
pas tel, qu'il ne se prêtât, de l'aveu du prison- 
nier qui en a tracé le tableau, à toutes sortes de 
scènes divertissantes , et qu'on n'y passât « des 
moments assez agréables ,w . «L'auteur va jusqu'à 
dire, en parlant des premiers jours de sa capli- 

1 Mtmoirts sur Us priions, t. Il 

* Ibid., p. H. 
1 Ibid., p. IIS 

* Ibid., !.. 117. 
" Ibid., p. 130. 
« Ibid., p. 137. 

7 Cf qui il 'empêche pat l'aaleur 
celle prison de le commencer en ce» 
considérable de* maisons dorrei 
avait fait enfermer les victimes qu 
retrouve ici le sysléme que nuos i 
■tlribuer a Robespierre, cl à lui sel 
sur ta maison d'arrii de la rut d 



vité — derniers mois de 1 793 — que ce fut « le 
siècle d'or ". > On faisait de la musique; on 
jouait aux bouls-rimés ; « on exécutait tant bien 
que mal des quatuors de Pleyel ". » Non-seule- 
ment les prisonniers eurent, pendant un certain 
temps, la permission de recevoir leurs femmes, 
leurs parents, leurs amis, mais ils purent libre- 
ment communiquer avec leurs maîtresses, comme 
cela résulte des lignes suivantes, écrites à l'occa- 
sion d'une visite des administrateurs de police , 
que suivit la défense de communiquer avec le 
dehors : < Il fallut donc nous séparer de vous, 
maîtresses adorées !... On ne conuul plus, dans 
notre prison, les douces étreintes de l'amour"!» 
11 faut remarquer, en outre, que les Madelon 
nettes, où se trouvaient entassés en grand nom- 
bre des fabricateurs de faux assignais cl des 
voleurs , ne présenlèrcnl pas du moins l'affreux 
spectacle d'hommes politiques confondus avec 
les plus vils scélérats. Aux Madetonnettes, les 
voleurs et les faussaires, qu'on désignait sous le 
nom de paitleux, étaient enfermés à part. La 
paille avait d'abord logé au troisième étage : à 
lu suite d'une tentative d'évasion, elle descendit 
au rez-de-chaussée 

La plus dure prison de Paris, c'était IcPlessis : 
d'abord, parce qu'elle renfermait, non pas de 
simples suspects, mais des hommes contre les- 
quels s'élevaient des charges sérieuses de con- 
spiration; et ensuite, parce qu'elle étail placée 
immédiatement sous la discipline de Fouquier- 
Tinville. Là, chaque prisonnier était soumis, en 
entrant, à une opération infâme, connue sous le 
nom de rapiotaye, c'est-à-dire qu'on le fouillait 
de la téle aux pieds, pour lui enlever tout ce 
qu'il pouvait avoir sur lui : couteaux , ciseaux, 
argent, assignats, bijoux ". Et ce qui rendait cet 
acte de tyrannie non moins indécent qu'odieux, 
c'est que les femmes y étaient assujetties Au 
Plessis, toute communication avec le dehors 
était interdite. Les détenus n'avaient d'autres 
meubles utiles qu'un pot , un couvert de bois , 
une coupe; privés de couteaux, ils étaient con- 
damnés à l'humiliante nécessité de déchirer 
avec leurs doigts la viande qu'on leur servait". 
On ne laissait jamais pénétrer les journaux à 
deux pas de la rue. La seule correspondance 
permise était la demande de linge ". Le Plessis, 
comme aujourd'hui le mont Saint-Michel, c'était 
le tombeau. 

il ne parait pas qu'en général la surveillance 
fût très-active dans les prisons de la Révolution, 
si l'on en juge par la nature des ruses qu'on em- 
ployait, et avec plein succès. Voulait-on faire 



p. 5. 



du récit qui se rapporte à 
termes: •> Dausle nombre 
de Paris, où Robespierre 
il dévouait a la mort. • On 
ivons dfjà signale, de tout 
il. Voy. le /»rerii historique 
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tenir un journal aux prisonniers, on n'avait qu'à 
le faire servir à envelopper du beurrf» ou des 
œufs. Voulait-on faire franchir le guichet à une 
lettre d'amour, il suffisait de la cacher dans une 
botte d'asperges ou de la coudre dans un ourlet. 
Pendant longtemps, un prisonnier correspondit 
avrc sa femme, en employant pour messager 
un chien dont le collier servait de botte aux 
lettres '. La boite aux lettres, à la Force, c'était 
le bec d'un pigeon *. On doit reconnaître que la 
science à l'usage des geôliers a fait, depuis, des 
progrès considérables! 

La différence qu'on remarque entre le régime 
adopté dans telle prison et le régime suivi dans 
telle autre, dit assez qu'à l'égard des prisonniers 
il n'existait rien qui ressemblât à une politique 
de rigueur systématique. De fait, les hommes 
qui habitaient les hauteurs de la Révolution 
étaient loin de connaître tout ce qui se passait 
au-dessous d'eux. Le Comité de salut public n'a- 
vait jamais été chargé ni de l'administration des 
prisons, ni de leur surveillance. La loi confiait 
ce soin aux municipalités, et à Paris c'était la 
police municipale qui, sous le contrôle du Co- 
mité de sûreté générale, s'occupait de ce qui 
concernait les prisons *. 

De son côté, la police municipale n'ayant pas 
de parti pris, et laissant flotter son pouvoir aux 
mains des subalternes, c'était du caractère, tan- 
tôt humain, tantôt cruel, de ces derniers, que 
le sort des détenus dépendait. 

Il ne faut pas croire, en effet, qu'une pensée 
implacable présidât invariablement au choix des 
agents révolutionnaires. Parmi ces agents, plu- 
sieurs s'attirèrent les bénédictions des prison- 
niers. Si certains concierges, celui du Plessis, 
par exemple, se montrèrent féroces 4 , d'autre», 
tels que Huyet à Port-Libre *, le septuagénaire 
Benoît au Luxembourg Vaubertrand aux Ma- 
delonnettes 7 , déployèrent beaucoup de mansué- 
tude et de sensibilité. La femme de Vaubertrand 
veillait avec une sollicitude infatigable à ce que 
rien ne manquât aux détenus; et son fils, char- 
mant enfant, s'étudiait de son mieux à les con- 
soler, les appelant, dans son doux langage , nos 
pigeonniers*. 

Même remarque à faire, concernant les admi- 
nistrateurs de police : il y en eut de très-durs, 
et il y en eut de très-humains; il y en eut qui, 
comme Marino, firent redouter leurs visites », 



1 Réponse dtt membres de laneien ComiU de 



>, I. Il, p. 



dénouer i, aux pitres communia uéet par la commission de» 

Vinpt H un, p. Ï8 cl 19. Voy. la fi.W. W dt lm Rio., HOO-I. 
(BnlUk Muséum.) 

* Mémoires sur tes 

* Ibid., p. 40. 

* Ibid., p. 157. 

i ibid., p. m. 

* Ibid , p. 312. 

* J'ignore pourquoi M. Michèle!, liv. XX, ebap. i, de son 
Histoire de ta Révolution, dit que Marino « était assn limé 
aui priions. « C'est précisément le contraire qui résulte des 
Mrmoirtt sur lu prisons, où on le qualide de hardi scélérat, 
^anthropopkaae administrateur, de Néron éckarpé, ele... 
vojr. In Mémotrts sur In prisons, t. Il, p. J07. 



et d'autres qui, comme Grandpré, mettaient de 
l'affabilité à recevoir les plaintes qu'on leur 
adressait, de l'empressement à y faire droit ,0 . 
« Dès le matin nous fûmes honorés d'une visite 
de Grandpré, secrétaire du ministre de l'inté- 
rieur, qui s'informa de quelle manière on élait 
chauffé; il ordonna de placer, dans le jour, des 
poêles dans les grandes pièces, aux dépens de 
qui il appartiendrait; de mettre des carreaux de 
vitre ou il en manquait; enfin, il donna les 
instructions nécessaires pour que nous fussions 
logés d'une manière salubre. Le soir, anlre visite 
de Biquet, administrateur de police, qui donna 
les mêmes ordres : ces actes d'humanité nous 
réjouirent beaucoup M . • 

Une institution dont le régime des prisons 
nous amène naturellement à parler était celle 
du •< Bureau de police générale. » 

Le Bureau de police générale avait été établi, 
non par le Comité de salut public, mais par la 
Convention; il existait en vertu d'un décret, ce- 
lui du 26 germinal (13 avril) 11 . Robespierre 
ayant été chargé momentanément, en l'absence 
d'un de ses collègues, de la surveillance de ce 
bureau", songea tout d'abord à l'opposer au Co- 
mité de sûreté générale, dont il voulait tenir en 
échec la tyrannie, en attendant l'occasion d'y 
mettre un terme Mais ce dessein, dans l'ac- 
complissement duquel il n'avait pour appui que 
Coulhon et Saint-Jusl, ne pouvait élre du goût 
de ceux des membres du Comité de salut public 
en qui les Jagot, les Vadier, les Voulland, avaient 
des protecteurs, sinon des complices. La courte 
gestion de Bobespierre se borna donc à provoquer 
une trentaine d'arrêtés, dont les uns déterminè- 
rent l'arrestation de quelques contre-révolution- 
naires, et les autres la mise en liberté de pa- 
triotes persécutés Après le 9 thermidor, en 
pleine réaction et lorsque les membres des an- 
ciens Comités avaient besoin, pour sauver leurs 
têtes, de tout rejeter sur Bobespierre, ils s'étu- 
dièrent à représenter comme l'œuvre exclusive 
de Bobespierre, ou de ses amis Couthon et Saint- 
Just, chacun des actes émanés du Bureau de po- 
lice générale; mais leurs diverses assertions 
s'entre-détruisent. Ainsi, c'est Barère lui-même 
qui nous apprend que « par les usurpations des 
trois conspirateurs, le Bureau de police générale 
ayant entrepris sur les fonctions du Comité de 
sûreté générale, ce furent les membres du Co- 



*• Maison d'arrêt de Port-Libre, p. 35. 
«• Ibid., p. 16 et t7.-Ccei avait lieu le 3 oitoe ;Ï3 décem- 
bre) 1793. 

" Observations dt Barère sur le rapport fait te 13 xtnlàte par 
Saladin.p. 3 et 3, dans la BiU. kut.de la Are., 1097-8-9. 
(Briiisk Muséum.) 

" Discours de Robespierre, en date du 8 thermidor an II 
(S9 Inillel 1794). Voy. VHisl. parltm., t. XXXIII, p. 433-434. 

Billaud-Varenne, dans sa Réponse à Laurent Leeoinlre, dit. 
• Si, depuis, Robespierre, marchant a la dictature par la 
compression et la terreur, avec l'intention de trouver peut* 
être moins de résistance au déuoumenl, par une demeure mo- 
mentanée, dénatura l'attribution de ce bureau, • etc. Quel 
aveulela quelle époque! et dans quelle bouche 1 Btbt. kist. 
dt la rte*., 1100-1. (KrtfisA Muséum.) 
» DUeounde Robespierre, enJale du S thermidor an il. - 
., I. XXXlfl, p. 434. 
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mité de salât public qui forcèrent Sainl-Just à 
rétablir ce qui avait été usurpé 1 : » d'où il ré- 
sulte bien évidemment que , durant la période 
qui précéda la mort de Robespierre, de Coutbon 
et de Saint-Just. alors que la Terreur élail à son 
apogée, le Bureau de police générale avait cessé 
d'être sous leur dépendance. Saladin, dans le 
rapport qu'il présenta plus tard, au nom de la 
Commission des Vingt et un, dit expressément : 
« Robespierre ne pouvait diriger le Bureau de 
police générale dans le temps que, de l'aveu dos 
membres dénoncés, il élail absent du Comité, 
c'est-à-dire depuis la fin de prairial jusqu'au 
H thermidor. Pendant cet intervalle, Sainl-Just 
fut presque continuellement à l'armée. D'ail- 
leurs, les actes de ce bureau portent aussi les 
signatures de Billaud, Collot, Barère » etc.. 

Voici sur ce point la déclaration de Fouquier- 
Tinville : « Je n'ai jamais eu connaissance que le 
Bureau de police générale fût un établissement 
distincl du Comité de salut public, d'autant que 
j'ai vu plusieurs fois Lejeunc, l'un des secré- 
taires de ce bureau, venir faire approuver son 
travail dans le lieu des séances du comité. Tous 
les ordres m'ont été donnés dans ce lieu, intitu- 
lés : u Extraits des registres du Comité de salut 
public, » el signés de plus ou moins de membres 
do ce comité 3 . » 

Au reste, plus directement que du Bureau de 
police générale, les prisons relevaient du com- 
missariat des administrations civiles, police et 
tribunaux, poste important auquel Hcrmann 4 
avail élé élevé après le procès de Danton, et, 
selon (oule apparence, sur la recommandation 
de Robespierre 4 . Aux yeux de ce dernier, en 
effet, Hcrmann passait pour un homme éclairé 
et pour un honnête homme •. Mais qu'il existât 
entre eux aucune relation d'où l'on soit en droit 
d'inférer que l'un fût l'instrument de l'autre, 
c'est ce que les déclarations subséquentes d'Hcr- 
mann, très-formelles et non démenties, ont 
prouvé être absolument faux. Durant les quatre 
mois qu'il demeura commissaire des adminis- 
trations civiles, Hcrmann ne vil Robespierre que 
trois fois, par occasion, parce qu'on le mena chez 
lui, el sans qu'un seul mot de confidence fût 
échangé 7 . 

Quoi qu'il en soit, à peine nommé, il prit des me- 
sures qui modifièrent fort le régime des prisons. 

» Observations de Battre sur le rapport fait U 8 ventôse par 
Saladin, p. 3, dans la Bibi. hi,t. de la Bév. KI97-H-9. (BrUisk 
Muséum ) 

* K.ipporl de Saladin au nom de la commission des Vingt 
et un. p. 10. Voy. UM. ht st. de la Bév., 1097-8-9. {Brihsh 
Muséum.) 

• IbU .f.tt. 

4 On Herman; car, dons le* document* révolutionnaires 
que non» avons eus sous le* yeux, ce nom est écrit tantôt 
d'une façon, tant d'une autre: ce quiesl le cas pour beaucoup 
de noms appartenant a cette époque. 

1 Thierriet-Grandpré, danlonisle exalté, et ennemi person- 
nel d'Hermann, s'exprima oin*i dan* sa déposition, lors du 
procès de Fouquier-Tioville ; • Ce fut au Comité de salul 
public, et principalement à Robespierre, qu'Hermann dut son 
élévation. » Mais le témoignage de Thierriet-Grandpré cal 
suspect : c'est celui de la haine et de la vengeance. 

« C'est le jugement que porte de lui Robespierre, dans une 
noie trouvée parmi ses papiers. Vojr. les pièces à la suite du 
rapport de Courtois. 



Dès le 27 floréal (10 mai), un arrêté de police 
était affiché dans les corridors de la maison La- 
zare, portant « que le défaut de surveillance 
dans les prisons y avail introduit un luxe immo- 
déré; que les tables y étaient servies avec une 
profusion indécente; que les sommes que les 
détenus s'étaient procurées pouvaient y devenir 
dangereuses; que la police avait cru sage de 
faire une visite générale dans les prisons, de 
laquelle élail résultée une saisie de huit cent 
soixante-quatre mille livres, indépendamment 
des bijoux; qu'elle espérait que les sommes 
saisies et à saisir iraient au moins à un mil- 
lion deux cent mille livres; que ces différentes 
sommes seraient déposées dans une caisse par- 
ticulière, pour être délivrées aux détenus qui 
ohtiendraicnl leur liberté, déduction faite préa- 
lablement de trois livres par jour pour frais de 
garde et de nourriture; que pour mettre de 
l'uniformité entre les détenus cl pour faire ces- 
ser toute distinction, il serait établi un réfec- 
toire, auquel, tous indifféremment, seraient 
obligés d'aller manger; que jusqu'alors il serait 
payé à chacun d'eux trois livres par jour, sous la 
déduction de dix sous pour les frais de garde; 
qu'enfin, il serait établi dons la maison une boite 
dans laquelle les lettres, les paquets cl le linge 
seraient mis, pour être ensuite portés a leur 
adresse par des commissionnaires *. » 

En conséquence de cet arrêté, chaque prison- 
nier loucha cinquante sous par jour, à partir du 
20 prairial (8 juin); et, le 24 messidor (12 juil- 
let), le réfectoire annoucé fut établi, au grand 
désespoir de ceux des détenus à qui leur position 
de fortune avail assuré jusqu'alors toutes les 
jouissances de table que la fortune permet. Nul 
doute que le nouveau système n'eut l'inconvé- 
nient de faire dépendre, en partie, le bien-être 
des détenus de la cupidilé, plus ou moins en 
éveil, des entrepreneurs particuliers; mais, sans 
parler de la tendance inévitable des prisonniers 
à assombrir le plus qu'ils peuvent le tableau 
de leur captivité, surloul là où la passion poli- 
tique el la vengeance tiennent la plume, des 
plaintes mêmes qui nous ont été transmises ré- 
sulte la preuve qu'au plus fort de la Terreur la 
condition matérielle des prisonniers politiques 
était meilleure qu'elle n'a élé depuis au milieu 
d'une paix profonde *. 

7 Voy. le Mémoire justificatif pour U citoyen Hcrmann, 
dans la Bibl. hist. o*« la Bév., 9*7-8. (British Muséum ) 

• Tableau historique de la maison Lazare, dans les Mémoires 
sur les prison». 1. 1, p. 340 et 34t. 

* Voici, tel que le décrit, dansnn paroxysme d'indignation, 
un des détenu» , le mena du dlaerè la maison Latan{Mémoires 
des prisons, t. I. p. 246 el 247) : ■ La table de trente person- 
nes, à laquelle je me trouvais, fut servie de deux plats de 
soupe aux légumes trés-lavés, de trois livres de bouilli, de 
deux livres de foie de veau, de traite œufs légèrement orné* 
de farce, d'un plat de haricots d'nn litron, et de soixante abri- 
cots qu'on qualifia de bouquet du traiteur. ■ Que ce dîner ail 
pu paraître « exigu • A celui qui le mentionne, on le conçoit, 
kl cependant, combien celle description ferait envier a beau- 
coup de prisonniers d'aujourd'hui, — la crainte de la mort 
mise à part, — le sort des prisonniers de ce temps-la I Or il 
est à noter que ceci est donné comme une preuve décisive de 
• la scélératesse de Robespierre) > Robespierre rendu respon- 
sable des spéculations culinaire* du traiteur Périnall Eu vérité, 
le ridicule ici le dispute a l'odieux. 
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D'antres changements firent à Hermann de 
nombreux ennemis. Des inspecteurs furent éta- 
blis pour contrôler le travail des employés; les 
traitements Turent soumis à une réduction que 
réclamait le malheur des temps; l'entrée des 
bureaux Tut interdite aux femmes que leur mise 
et leurs manières annonçaient comme apparte- 
nant A la classe des « jolies solliciteuses. » Heu- 
reux si Ilermann n'avait a répondre devant 
l'histoire que de ces actes, lesquels ne purent 
être transformés en crimes, quand la réaction 
triompha, que par l'absurde fanatisme de la 
haine Mais ce qui le condamne, lui et Lannc, 
son adjoint, c'est la facilité avec laquelle ils ou- 
vrirent l'oreille à de basses dénonciations contre 
une foule de prisonniers que ces dénonciations 
vouaient à la mort. 

Le signal de la Terreur dans les prisons fut 
donné à Kicétre, que peuplaient des misérables, 
condamnés aux fers pour crimes qui n'avaient 
nullement trait à la politique. Parmi eux se 
trouvait un peintre, de la section des Thermes, 
nommé Valagnos. Cet homme, étant au cachot 
avec sept scélérats, entendit un jour deux de ses 
compagnons, serruriers de leur état, dire que, 
sous vingt-quatre heures, ils seraient libres. Ils 
commencèrent effectivement à limer les grilles, 
et, sur l'observation de Valagnos qu'il y avait à 
éluder la surveillance de deux factionnaires, 
« N'importe, s'écria un des bandits, je les tuerai 
à l'anglaise ' * De son côté, l'administrateur de 
police Dupaumier saisit dans le cachot des con- 
damnés chaînes et couteaux, et découvrit un trou 
pratiqué pour l'évasion des détenus s . Valagnos 
fit un rapport de ce qu'il avait appris ; Dupau- 
mier dressa procès-verbal de ce qu'il avait dé- 
couvert, et le tout fut envoyé au Comité de sûreté 
générale. C'était d'un simple projet d'évasion 
qu'il s'agissait *, et la loi du 23 ventôse ne me- 
naçait de la peine de mort que ceux qui auraient 
tenté i d'ouvrir les prisons 5 ; ■ mais quelques 
propos violents échappés aux détenus suffirent 
à Dupaumier, homme féroce, pour construire le 
roman d'un vaste complot tendant au massacre 
des membres les plus marquants de la Conven- 
tion et des Comités '. En conséquence, un arrêté 
du Comité de sûreté générale chargea Fouquier- 
Tinville et Lanne de se transporter à Bicétre 
pour y recevoir les dénonciations 1 . Ils obéissent, 

* La déposition do Thierriel-Grandpré, dans le procès de 
Fouqoirr-Tinville, fournil un curieux cl navrant exemple de 
et* fanatisme de la baino el du changement apporté pur la 
réaction, soit dam le* idées, toit MM te langage ' « Plusieurs 
chef», dit le témoin, du nombre desquels j élan, avuirnl un 
traitement de cinq mille livre». Hermann noua rédaiail à 
quatre mille livre», el voulait niveler le* appointements dea 
chef», de» sous-chef» et des rédacteur» de correspondance • 
cr|ieudanlil t'en tint à une réduction générale el proportion- 
née. Je n'ai pa» br»oiude caractériser ce Irait; il décèle asseï 
r quelle induction I) l'intention de forcer à la retraite de» 
homme» pur» el instruits pour faire place a ce qu'il appelait 
de vrai» «ans-culotte», de» père» de famille de la classe indi- 
gente. » Ainsi, avoir de la sympathie pourtfV* ptrn dtfmmiUe 
dt la ctmtH indigent* élail devenu nn crime I — Voy. le procès 
de Fouquier dan» 17/ùl. pari*»., I. XXXV, p. 48 el 49. 

' Déposition de Valagnos, dans le procès de FouquierTin- 
Ville, t. XXXIV de VHM. pari**., p. 414. 

* Déposition de Dupaumier. lb(d.,p. 344. 



se rendent à la prison, interrogent Valagnos ; 
puis un bureau est dressé dans la cour; on y 
amène des condamnés à la chaîne, qu'on a fait 
déferrer el dont on prend par écrit les témoi- 
gnages ou les réponses. La résultat fut la trans- 
lation à Paris de trente-sept prisonniers \ Ceci 
se passait le 20 prairial (14 juin); le 7 messi- 
dor (25 juin), trente-huit autres subirent le 
même sort*. La première fournée ne se compo- 
sait que de scélérats, que d'hommes condamnés 
a dix, douze ou vingt ans de fers ,u ; dans la 
deuxième se trouvnit compris un fils naturel de 
Sillery; Senlis, vicaire de la paroisse de Saint- 
Louis-en-l'lsle, et le montagnard Ossclin, 

Ces enlèvements répandirent à Oicétre une si 
grande terreur, qu'un vieillard, au bruit des 
voilures roulant sur le pavé, s'ouvrit le ventre 
avec un rasoir n . Le déiil de contre-révolution 
élail le seul qu'on eût à reprocher au fils de 
Sillery et à Senlis. Quant à Ossclin , il avait com- 
mis un noble crime, en violant une loi qui elle- 
même violait l'humanité; il avait caché, dans 
une maison isolée du bois de Boulogne, une ma- 
dame Charry, dont le nom figurait sur la liste des 
suspects. Les lois de l'hospitalité sont de celles 
que la conscience humaine proclame saintes, et 
pour lesquelles il est beau de mourir. Là ne fut 
point, toutefois, la cause qui lit conduire Ossclin 
a l'ècbafaud : condamné d'abord à dix ans de 
fers, il périt victime de sa prétendue complicité 
dans le prétendu complot de Bicétre. El quel 
spectacle affreux que celui de ses derniers mo- 
ments 1 II s'était eufoncé un clou dans la poitrine, 
il se mourait ; on craignit qu'il n expirât si l'on 
arrachait le clou de la blessure, et, barbarie à 
jamais exécrable! on le traîna ainsi devant les 
juges "I 

Il y cul aussi cela d'horrible dans celle affaire, 
que, parmi les témoins entendus , deux avaient 
été déjà flétris comme faux témoins Or, non- 
seulement on reçut leur témoignage, mais ils 
furent récompensés d'avoir joué le rôle de dé- 
lateurs, ordre ayant été donné de les mieux 
nourrir, et de les mettre dans une chambre parti- 
culière sur la porte de laquelle étaient ces mots : 
« Amis de la patrie! » 

Une chose qui étonne, c'est que Naulin est 
l'homme qu'on rencontre présidant aux débats 
de celle affaire de Bicétre, ce même Naulin dont 

* • J'ai dénoncé une évasion, el non une conspiration. . 
Dé^HMilion de Vahiguos, ubi tuprà 

* Déposition de Fouquier-Tinvillr, dan» son procès. HîmI. 
parltm., I. XXXIV, p. ô4i. 

• Déposition de Bruuct.cbirurgicn en chef de liicèlre. 
Ibid., p. 35H. 

' Déclaration de Fouquier-Tinville dans son procès. Ibid., 
p. 355. 

• Dé|K»iiion de Dcscnamps, économe provisoire de Bicétre. 
Ibid., p. 5*2 el 343. 

» Ibut., p. 343. 

Décl»raliondeFouquirr-Tinville.//i»i.»ior/««.,l XXX VI, 
p. 344, et déposition dr Brunet, cbirurgiru eu chef de Bicétre. 
Ibid., p. 358. 
11 Déposition de Detebainp». Ibid., p. 339. 

Déposition de Uugeac, homme de lettre» . Hiil. parlem , 
t. XXXVI, p. 367. 
■' Déposition de Dupaumier. Ibid., p. 34». 
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tant de témoins, lors du procès de Fouquier- 
Tinvillc, s'arcordèrcnl à vanter l'humanité. Il y 
a plus : N'aulin, dans ce procès, déclara formel- 
lement qu'un des condamnés pour le complot de 
Bicétrc était convenu, en sortant de l'audience, 
qu'une conspiration avait en effet existé; qu'il 
s'agissait de s'emparer du pont Neuf, de mar- 
cher sur la Convention, etc. Un autre condamné 
dit à un gendarme que si jamais le Tribunal 
révolutionnaire avait rendu un jugement juste, 
c'était celui-là 

Pendant ce temps, des rumeurs menaçantes 
couraient sur l'esprit qui régnait dans les pri- 
sons politiques. Les prisonniers, disait-on, cou- 
vaient certainement des projets sinistres. On 
avait remarqué parmi eux beaucoup d'allées et 
venues, des chuchotements , un air de mystère. 
En toute occasion, ils affichaient leur horreur 
pour l'égalité. S'adressaient-ils la parole l'un à 
l'autre, ce n'était jamais que « Monsieur le 
prince, Monsieur le comte, • etc. Les armées de 
la République venaient-elles à remporter une 
victoire, une sacrilège tristesse se peignait sur 
les visages, et quelquefois éclatait en exclama- 
tions gémissantes *. 

Qu'il y eût du vrai en ceci, les relations des 
prisonniers eux-mêmes ne permettent pas d'en 
douter 3 ; mais il y avait loin de là à un complot 
ayant pour but l'extermination des patriotes. 
Malheureusement, la Terreur, selon l'affreuse 
grammaire du moment, était à l'ordre du jour. 
< Épurer la population » paraissait nécessaire 
au parti qui avait Barère pour orateur 4 ; et ce 
dernier cachait si peu sa pensée à cet égard, 
qu'il lui élait arrive de s'écrier en pleine Con- 
vention que le Comité de salut public avait pris 
ses mesures, et que, dans deux mois, « les pri- 
sons seraient évacuées *. » Ceux-là mêmes qui 
ne cherchaient pas dans la Terreur un point 
d'appui pour leur politique s'abandonnaient 
alors aux plus noires inquiétudes. La moindre 
menace proférée par un contre-révolutionnaire 
prenait tout de suite des proportions fantas- 
tiques. Un des voleurs enfermés ù Bicétrc ayant 
dit , ou étant accusé d'avoir dit, qu'il fallait se 
rendre aux comités, en poignarder les membres, 
leur « arracher le cœur, le griller et le man- 
ger ; » ce propos, très-certainement atroce, mais 
qui, en le supposant vrai, ne pouvait guère être 
attribué qu'à une explosion accidentelle de rage, 

• 

1 Déclaration de Naulin, dans le procès de Fouquic r-Tin- 
ville. - Mit. parlrm., i. XXXIV. p. 345. 

1 Rapport, non signé, et attribué a Lejcune. Rapport de 
Saladin, n* XX des pièces à l'appui. 

* Voy. lea ilémoirtt wr lu priiont, t. Il, p. 8. 

4 Epurer lu population fat le mol même dont Barère se 
servit dans la séance do 28 mrsaidor. Voy. le rapport de Sala- 
din, p. H, - Bibl. hùl. dt la Rèv., 1097-8-9. (Brilith Mui- 
tum.) 

'- l'rocêa de Fonquicr-Tinville, déposition de Trinchard. 
M,t. parlrm., t. XXXIV, p. 337. 

« Voy. le procès de Fouquier-Tinville, réquisitoire d'An- 
toine Judici», accusateur publie alors, dans [ Uni partem., 
t. XX.W,p. 33. 

J'ignore et ne poil comprendre pourquoi, dana son Hittoirt 
Je la Révolution, liv. XX, ebap. m, p. 391, M. Nirhrlel sup- 
pose que Fouquirr-Tinvilie mil en avant ce chef d'acruaaUon 
par malin et pour rendre le procès ridicule. On ne conçoit 



devint la preuve d'un projet bien arrêté de la 
pari des prisonniers de Bicétre de griller en effet 
le cœur des membres du comité et de le man- 
ger : Fouquier-Tinville écrivit gravement cela 
dans son réquisitoire*. 

Inutile de demander si le soupçon, présent 
partout, hantait le Comité de sûreté générale, 
lui qui avait dans ses attributions spéciales la 
surveillance des prisons et la découverte des 
complots. La défiance s'étendant jusqu'aux geô- 
liers, plusieurs d'entre eux furent remplacés par 
d'autres : changements qui se rapportent à l'ini- 
tiative d'Amar 7 ; et, comme il est dans la nature 
de la défiance, quand la haine s'y mêle, de ne 
jamais vouloir s'avouer qu'elle est en défaut, le 
Comité de sûreté générale poussa son penchant 
à accueillir les dénonciations jusqu'à les provo- 
quer : témoin une lettre écrite à Laurent Le- 
cointre par Ferrières, emprisonné à la Force, 
lequel raconte comme quoi il fut une nuit mandé 
au Comité de sûreté générale, où Fouquier-Tin- 
ville voulut le contraindre à avouer qu'il y avait 
à la Force une conspiration. Lui nia, et il ajoute 
que les membres du Comité en conservèrent de 
l'irritation contre lui 

A Rome, la délation, encouragée, fil pulluler 
la race ignoble des délateurs ; semblable cause, 
à l'époque dont il s'agit, produisit semblable ré- 
sultat. 

On a vu à quoi se réduisait la conspiration 
qui, lors du procès des Dantonistes, fut imputée 
à Dillon, enfermé alors au Luxembourg. Des 
menées bien autrement constatées et beaucoup 
plus sérieuses avaient été ourdies dans celte pri- 
son par les Hébcrtistcs, Grammont, Lapallu, 
Durey, Savard, lorsqu'ils y étaient détenus, et 
avant la ruine définitive de leur parti. S'ap- 
puyant au dehors sur des hommes aussi violents 
qu'eux-mêmes, Héron, par exemple, Evrard et 
le représentant Javogues, ils avaient cru un 
moment toucher au triomphe, et, "non contents 
de nourrir des pensées de révolte ou de ven- 
geance, ils les avaient épanchées en paroles im- 
prudentes qui les perdirent*. Leur dénonciateur 
fut un nommé Beausire, qui, impliqué jadis 
dans la fameuse affaire du collier, avait été l'a- 
mant d'Oliva, l'audacieuse courtisane, si étran- 
gement mêlée à celle intrigue ,0 . Beausire était 
donc rompu d'avance au rôle de la délation, 
lorsque, dans les premiers jours de messidor, 

pas quel intérêt il pouvait avoir à rendre ridicule ce qui 
était ton oeuvre, là surtout où le ridicule était une aggrava- 
tion de l'horrible. 

1 Laurent Lecoinlre, ennemi mortel de Robespierre, et qui 
contribua laot a le renverser, est formel sur ce point. Voy. 
son appel au Peuple fronçait, d {'univers, d (a poitérilr, 
p. 134. — Bibl. hitl. dt la Rio., 1 100-1 . {Britiik Muirnm.) 
El cependant, qu'on lise les Utmoirtt tur Iti priiont, rédiges 
par des détenus qui oe savaient rien de ce qui se passait au 
dehors, et Ton verra que le changement des concierges est par- 
tout attribué à Robespierre ! 

• Voy. l'appel de Laurent Lecoinlre au Ptuptt françaii, 
p. 134, u&ï tuprà. 

* Voy. «ur ce point, en lea rapprochant, le récit de ee qni 
se passa au Lnxembourg, dans les Utmoirtt tur Ut priiont, 
l II, p. 141-144, et la déposition de Beausire, procès de 
Kooquter-Tinville, dana Vttiit. pari. t. XXXIV, p. 541-523 

" Voy. la déposition de Beausire. /6.W., p. 3*9. 
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LES PRISONS DE I 

il eut le malheur d'être choisi pour complice 
par deux hommes encore plus méchants que lui, 
un porle-clefs de la prison, nommé Vernct, et 
un certain Boyenval, tailleur. 

Dès le milieu du mois de prairinl, on avait 
remarqué que Boyenval négligeait ses occupa- 
tions journalières : qu'il passait son temps, dans 
la prison, A rôder de c lia m fore en chambre, à 
furclcr partout, à s'enquérir des noms et des 
opinions de chaque détenu \ Il n'avait pas non 
plus échappé à ses compagnons de captivité 
que cet homme avait avec le porte-clefs Véniel 
des conférences particulières, et qu'il jouissait, 
ainsi que Beausire, de certains privilèges sus- 
pects *. On ne devait avoir que trop tôt le mol 
de l'énigme. Vernet, Boyenval, Beausire étaient 
occupés à inventer la fafole d'une conspiration 
qui pût faire suite a celle des Grammonl, Dil- 
lon. etc. *. 

Sur ces entrefaites, un changement eut lieu 
qui terrifia les malheureux liâtes du Luxcm- j 
bourg : le concierge Benoit leur fut enlevé pour 
être traduit devant le Trihunal révolutionnaire. 
C'était un bon vieillard, a l ame compatissante et 
douce 4 . Le Tribunal révolutionnaire l'acquitta; 
mais, le 1 er messidor (19 juin), sa place avait élé 
donnée* à un certain Guyard. qui à Lyon avait 
servi, comme concierge de la Cure de» morts, la 
dictature farouche de Collot-d'Herfoois et de [ 
Fouclié*. A dater de ce moment, le régime de ; 
la prison devint si tyrannique, que de désespoir j 
un des détenus se précipita, du haut des plomfos, 1 
sur une balustrade de marbre où il se tua ; la 
place, rouge de son sang, fui couverte de fleurs 
par une main inconnue 7 . Vainement les prison- 
niers se plaignirent-ils de la brutalité du nou- 
veau venu : à leurs plaintes, l'administrateur 
de police Wilchéritz, cordonnier allemand, ne 
savait répondre que ces mots burlesques : « La 
justice est juste, la vérité est veridique; prenez 
patience, c'est un petit moment de ilurerie à 
passer *. » 

Or, tandis que les rapports journaliers du mou- 
vement des prisons les représentaient comme 
paisibles, d'autres rapports secrètement adres- 
sés soit a la police, soit aux Comités, parlaient 
de délibérations ardentes, de projets sinistres *. 
Vernet, l'Ame du complot, trop réel, qui con- 
sistait à en supposer d'imaginaires, prétendait 
savoir qu'il existait dans l'intérieur de la prison 
une conspiration à la téle de laquelle étaient 
huit citoyens de la commune d'Orléans; que les 

1 Déposition du gênerai Baraguey-d'Hilliers, dan« le procès 
de Fouqu.er-TiuTille. - Vo> VHut. pariem., I. XXXV. p. 64. 
' Ibid. 

* Voy. le procès Je Fouquier-Tiiiville. paitim. cl notam- 
ment la déposition de Vaurhrlrl, négociant. Uni. partrm., 

i. xxxv, p sa. 

* Mrmoim tur In prisons, l II, p (56. 

4 Procès de Fouqoier, déposition de (Juyard. Nul. pailrm , 
I. XXXIV, p. 

* Ce Gavard appartenait au parti brbcrliste. 

1 Déposition de Héal. dans le procès de Fouquirr-Tinvillr. 
HUt.paritm., t. XXXIV, p. 3*> el3»7. 

* Dirtour* de Heal, note B, de* MimoirtM sur In jir.iuni, 
I. II. 

— BIST. DE I.A »ÉV. T. III. 
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ramifications de cette trame s'étendaient au loin ; 
qu'elle était servie par des nobles et des prêtres; 
qu'au dehors, des femmes vendaient certaines 
boites a l'effigie de Louis XVI, et que ces boites 
étaient le signe de ralliement convenu ,0 .ll assu- 
rait, en outre, qu'il y avait au Luxembourg des 
rassemblements, dont il se faisait fort de prou- 
ver l'exislence Tout ce qu'on pont dire, c'est 
que, depuis quatre mois, il y avait des mouve- 
ments au Luxembourg 

Là-dessus, le 3 messidor (21 juin), Hermann, 
en sa qualité de commissaire des administrations 
civiles, police et tribunaux, adressa au Comité 
de salut public un rapport par lequel il deman- 
dait qu'on l'autorisât à faire la recherche des 
complots dans les prisons. Ce rapport, écrit 
dans le style de l'époque, contenait ces mots 
odieusement caractéristiques : « Il faudrait peut- 
être en un instant purger les prisons » 

La réponse ne se fit pas attendre : le 7 mes- 
sidor (2'i juin), l'autorisalion demandée par 
Hermann lui était accordée par un arrêté du 
Comité de salut public, portant les signatures 
de tous les membres, y compris celles de Prieur, 
de Lindcl, de Carnol, et à l'exception de celle 
de Saint-Just, absent u . 

En conséquence, Lanne, adjoint de la Com- 
mission des administrations civiles, se rendit au 
Luxembourg, accompagné d'un commis ,J , pour 
y recevoir les déclarations annoncées. C'était le 
t k 2 messidor (30 juin). Vernet fait aussitôt des- 
cendre chez le concierge ceux dont il s'était pro- 
mis d'invoquer le témoignage, le général Baru- 
guey-d'IIilliers, d'abord. Interrogé par Lanne, 
ce dernier déclare ne rien savoir. Alors, tirant 
de sa poche une grande demi-feuille de papier 
sur laquelle figuraient une soixantaine de noms 
marqués d'une croix rouge, Lanne somme le gé- 
néral d'indiquer, sur celle liste, les noms de 
ceux qui avaient coutume de fréquenter Dillon. 
Baraguey-d'Hilliers se nomma le premier, ré- 
pondit oui louchant les uns, non touchant les 
autres, cl se relira, non sans être grondé par 
Vernet pour la sécheresse et le laconisme de 
ses réponses 11 parall que les dénonciations 
du féroce porle-clefs n'atteignaient pas moins 
de Irois cents victimes 17 . Aussi Lanne avait-il 
dit brusquement à Baraguey-d'Hilliers : « Il y 
a deux cents complices de ces trames dans la 
prison » 

Le lendemain, dans la matinée, Boyenval et 
Beausire sont mandés chez le concierge par 

* Déposition d'IIcrraann dan* le prorèjt dr Fouquicr-Tin- 
ville. ilul. purUm , t. XXXV, p. 44. 

»" Déposition du général Rjrugnry-d'iiillier*. Ibid . P 61 

" Déc.arulion d llernuiiii. Ibid., p.4i. 

'» Vov. la noleu la Miilr de ce ebapitrr. 

" Vo'v. le lesie, .lai» par/es» . t. XXXV. p. 4." 

14 Voy. lerupporl de Saladm, n« XXV des pièce* a l'appui, 
dan* l« Htbl. fti.l. dr la Brrolulion, IIKI7-H-». (Unlnk 
Uunrum ) 

,s Voy. la noie placée a la suite de ce chapitre. 

" Déposition dr Baragury-d llilllrrs, dans le procèsde Fou- 
qmer- Tuivil e Hm. parltm., I. XXXV. p. 60-61. 

" Di'poMiioii de Beausire. Ibid . p. 66 07. — Déposition de 
Fonquirr. Ibid., t. XXXIV. p 3:ïj. 

'» Déposition de Baraguey-d'Hilliers. I6»flf.,p.60. 

3 
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Vcrncl ; et là fui dressée par ces trois misérables 
la liste qui allait envoyer cent cinquante per- 
sonnes à l'échafaud. Au nombre des victimes 
désignées était le prince d'Hénin, le duc de Gé- 
vres, trente-neuf nobles, l'exprieur des Char- 
treux, trois prêtres, dont un portant le beau 
nom de Fénelon, trois généraux, sept officiers, 
cinq journalistes, trois banquiers, deux hommes 
de loi, un notaire, un marin, un marchand de 
tableaux, un marchand de vin, un huissier, un 
coiffeur, un domestique 

A celte liste, déjà si nombreuse, quatre noms 
furent ajoutés, ce qui donnait à juger au Tribu- 
nal révolutionnaire, comme impliqués dans le 
même attentat, cent cinquante-neuf individus *. 

Les jugerait-on à la. fois? C'est l'idée qui 
d'abord semblait prévaloir, et des dispositions 
furent prises en conséquence. On construisit des 
gradins destinés à recevoir cette grande foule de 
prévenus; on fit disparaître le fauteuil fatal ; 
on enleva les tables qui garnissaient le pour- 
tour de l'enceinte, et les gradins furent multi- 
pliés de façon à s'élever jusqu'à la corniche du 
plafond , sans compter qu'aux extrémités on 
avait mis, pour pierre d'attente, des poutrelles 1 . 
Cel énorme échafaudage, qui remplissait une 
partie de l'enceinte et reléguait l'accusateur 
public à l'est de la salle, avait quelque chose de 
si effrayant, que Fouquicr-Tinville lui-même 
s'en émut, et en écrivit au Comité de salut 
publie 4 . Ne recevant point de réponse, il s'y 
rend. Dans la salle des délibérations, il trouve 
Carnot, qui sortait, Collol-d'Herbois et Saint- 
Just. Ce dernier ne voulait pas qu'on exécutât 
ensemble tous ceux qui pouvaient être con- 
damnés; mais, sur l'observation que c'était 
impossible , la loi prescrivant l'accomplisse- 
ment de la sentence dans les vingt-quatre heures, 
on décida que la mise en jugement s'effectuerait 
en trois fois, savoir : les 19, 21 et 22 messidor, 
ce qui cul lieu *. 

Dans l'intervalle, une vive inquiétude régnait 
au Luxembourg, et cette inquiétude avail même 
dégénéré en fermentation. Le concierge Guyard 
se hâta d'écrire à l'administration de police une 
lettre qui faisait pressentir la possibilité d'un 
soulèvement; et l'imagination d'Hermann était 
si frappée, qu'il crut devoir mander au Co- 
mité de sûreté générale d'une part, et, d'autre 
part, au maire de Paris, que des mesures de 
précaution étaient nécessaires, et qu'il fallait se 
tenir prêt à lout événement 6 . 

Ceci se passait le 18 messidor (G juillet); et 
ce jour-là même, à onze heures du soir, les pri- 

» Vny . dan* te rapport de Saladiu, les n M XX et XXI «Ici 
pièce aTappui. 
« Ibid. 

1 Soir J<i rédacteur Ju compte rendu du procè* de Foo- 
tjuier-Tinville. 

* fitpomt de Fouquirr-Tintillr aux diffirtnU$ arrusa- 
tiont, rte, dans la bibt. kisl. de la Hév., 947-8. (Brilith 

« létf: 

« Vu», le texte de cesdiverses le lire* dan» le procè* de Fou- 
quier-finvillr. dan* VBist. parlem., l. XXXIV, p. 434-»37 ; 
et, à ce sujet, la note critique placée a la suite de ceclwpilrc. 



sonniers du Luxembourg virent une force armée 
très-nombreuse entrer dans la cour de la prison. 
On devine l'épouvante! Pendant toute la nuit, on 
entendit des appels dans les chambres ; des pas 
précipités retentissaient le long des escaliers. 
C'était le transférement à la Conciergerie des 
malheureux désignés pour la première four- 
née \ Elle comprenait deux prêtres du Vexin, 
arrivés au Luxembourg depuis deux semaines 
seulement, et que les faiseurs de listes avaient 
eu néanmoins l'impudeur de dénoncer comme 
complices de Grammont, exécuté cinq mois avant 
leur arrivée 8 . Figurait aussi parmi les préten- 
dus conspirateurs un pauvre plaideur qui n'était 
occupé que de son procès, et que la mort vint 
réclamer au moment où il se réjouissait de 
l'avoir gagné 

Le Tribunal révolutionnaire acquitta quel- 
ques-uns des accusés , le général Baraguey- 
d'Hilliers entre autres mais tout se fit avec 
une précipitation scandaleuse; et ce qui montre 
bien quelle influence peuvent exercer sur les 
hommes la situation qui les enveloppe, l'atmo- 
sphère qu'ils respirent, c'est que Sellier, un des 
juges qui, dans celte affaire, déployèrent le 
plus de dureté et celui qui présida l'audience 
du 22 messidor (10 juillet) était un homme 
sur le compte duquel Réal, le plus notable des 
témoins à charge dans le procès de Fouquier- 
Tinville, déposa en ces termes : « J'ai connu 
Sellier au tribunal du 17 août. Il y remplissait 
les fonctions de commissaire national. Il parta- 
geait les opinions de Maire, et montrait alors 
des sentiments de sincère humanité. Pendant 
que j'étais détenu au Luxembourg, il eut occa- 
sion de voir mon fils dans une maison tierce. 
Cet enfant y chanta avec quelque énergie des 
couplets patriotiques. J'ai su qu'en l'entendant 
Sellier versa des larmes; qu'il donna à ma 
femme d'excellents conseils ; que, dans un temps 
où l'on fuyait les femmes des détenus comme des 
pestiférées, il l'a reçue toujours bien. Je veux, 
disait-il, conduire votre enfant dans des sociétés 
où il sera entendu; je veux qu'il sauve son 
père » 

Nicolaï , ex-président du grand conseil, et 
son fils, faisaient partie de la seconde fournée, 
qui fut jugée le 21 messidor (9 juillet). Après 
I audience, ils traversaient entre deux haies de 
gendarmes la cour de la Conciergerie, lorsque, 
de la fenêtre du greffe, Fouquier-Tinville, aper- 
cevant deux détenus qui donnaient des marques 
de compassion, les fit enfermer dans la chambre 
noire ". La pitié, un crime ! 

7 DéposiUon de Rénl.dnna le procès de Fouquier-Tinrille. 
Bitl. parle*., t. XXXIV, n. 587 

» Ibid., p. 389. 

» Ibid., p. 389 et 390. 

Voy. sa déposition, ubi ruprà, t. XXXV. p. 61 

« Voy. la dW de Martin, homme de loi, ubi tuprà, 
t. XXXIV, p. 339. 

" Biit. parlent., l XXXV, p. 67. 

,s Déposition de Réal. dan* le procès de Fouquicr-Tinville. 
But. parlent , t. XXXIV. p. 398 et 399. 

'« bénos. du général Baraguey-d Hilliera, *6t ,uprà, 
t. XXXIV, p. 33t. 
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Nieolaï père avait été tiré de la prison de 
Port-Libre, dès le 8 floréal (27 avril). Quand 
on vint l'y chercher pour le conduire à la Con- 
ciergerie, il était a table. On lui dit qu'un gen- 
darme l'attendait en bas. Il acheva de dîner, prit 
un verre de liqueur, et descendit au greffe. Il 
avait une douleur à l'épaule : comme on l'en- 
gageait a consulter le médecin, « Non, répon- 
dit il, cela n'est pas nécessaire; le mal est trop 
près de la tête, l'nne emportera l'autre \ » Un 
trnit qu'on voudrait pouvoir omettre, parce 
qu'il fait horreur, mais l'histoire n'a le droit de 
rien taire, c'est celui que Real rapporte, à pro- 
pos de Boyenval. Ce délateur infâme avait 
inscrit sur la liste homicide un nommé Gant, 
dont la femme était aussi enfermée au Luxem- 
bourg. Il déposa contre l'infortuné, et, le soir, 
il était aux pieds de la femme épouvantée; et, 
deux jours après, on le voyait, avec une amou- 
reuse insolence, donner le bras à celle dont il 
venait d'envoyer le mari a la mort *. 

La prison des Carmes ne tarda pas, elle aussi, 
à fournir son contingent à l'échafaud. Le 2 ther- 
midor (20 juillet), un arrêté au bas duquel on 
lit les noms de Saint-Just, de Carnot, de Prieur, 
de Billaud-Varenne, et auquel manquent les 
signatures de Robespierre et de Couthon s , 
traduisit devant le Tribunal révolutionnaire 
quarante-neuf détenus des Carmes, et, de ce 
nombre, le prince de Montbazon, le comte de 
Champagnet, le prince de Salm, le marquis de 
Grammont, Alexandre Beauharnais, et d'Auli- 
champ, frère du chef vendéen *. Environ deux 
semaines auparavant , un rapport avait été 
adressé au Comité de salut public par l'admi- 
nistrateur de police Faro, rapport où il était 
dit : qu'un projet d'évasion avait été conçu dans 
la prison des Carmes ; que des tentatives d'éva- 
sion y avaient été faites; que le comte rie Cham- 
pagnet était monté à l'escalier du dôme, et qu'on 
avait trouvé une corde cachée sous son lit ; 
qu'on avait découvert des emblèmes de la 
royauté dessinés sur un poêle, et que le chirur- 
gien Virollc, accusé d'avoir tenu des propos 
séditieux, s'était tué, à la suite de son inter- 
rogatoire, en se jetant par la fenêtre \ Nous 
voici au plus fort de la Terreur. Essayons de 
rassembler fous les traits qui en composent 
l'effrayant tableau. 

1 Mémoire* sur Ut prisent, 1. Il, p. 90 cl 91 . 

• Déposition de Réal. MM. parlent., t. XXXIV, p. 393. 

1 Happort de Saladin. n» XXIII des pièces a l'upuui, dont la 
Bibt. ti*. <U Ut Rév., 1097-8-9. {Brtiitk Mutcum.) 

* Ibid. 



Le seul document de quelque importance auqoel on puisse 
recourir ea ce qni touche les conspirations des prisons est 
malheureusement lerVoeè* de Fouquier-TinvilU ; nous disons 
malheureusement, parce que ce procès eut lieu sous l'empire 



d'un mouvement de réaction trés-fougneux ; parce que la 
plupart des dépositions qu'il provoqua sont marquées au 
coin de la haine, de la vengeance ou de lu peur ; parce 
qu'enfin le compte rendu témoigne du parli pria de donner 
nn développement immense à l'attaque, en étranglant ou 



I.e plus notable des personnages mis en cause dana ee 

procès, après Fouquirr-Tinville. c'est llermanu Or, de tout 
ce qui pnl, justement ou injustement, élre allégué contre lui, 
rien désormais ne sera perdu pour l'histoire . grâce au luxe 
des accusations dirigées contre lui et enregistrées ta cz lento 
par le rédacteur du compte rendu. Mais à ces accusations, 
qui-lsfaits opposa-l-it? Voilà ce que, de propos délibéré, le 
compte rendu supprime. A une seule déposition, celle d'un 
ennemi personnel d'Hermann, il consacre douze pages, par 
exemple ; et la réponse d'Hermann est rapportée en ee* 
termes : • Hermann a expliqué ou nié U$ faite qui lui asstl 
reprochée. • (Voy Vlliti. pnHrm., I. XXXV, n. 57.) Quelques 
mots de lui semés ea et là, et noyés dans un déluge d'attaques, 
voila tout ce que le eompte rendu fournil à qni recherche 
consciencieusement la vérité; et, lorsque a travers une série 
de dépositions qui s'éten'lent snr quatre cents pages, le 
lecteur arrive an point où il s'attend a. voir ce qn'Hrriuann 
dira pour sa justification, toul ce qu'il trouve, c'est ceci : 
• Ihrmann a été entendu. » [Ihid., p. 144.) 

Maintenant, que la défrnse d'Hermann, si elle nous edl été 
conservée, edl élépour l'histoire un document précieux et eût 
jeté beaucoup de jour, un jour nouveau peut-être, snr toute 
celte alTnire des prisons, c est au moins probable. Dans le 
Moniteur, qui ne donne pas non plus la défense d'Hermann, 
il est dit » qu'elle renfermait des observations pleines d'une 
philosnphirprofondc, annonçant un homme exercé a réfléchir, 
etqir'il y faisait de sa vie privée des tableaux qui , quoique 
assez touchants, furent mal accueillis du public. » (Voy. le 
Moniteur, an ni, n«î3D.) Il edl été d'un grand intérêt his- 
loriquede«avoirqurlsétatent ee* tableaux qui, quoique assez 
louchant t. furent mal accueillis d'un publie réactionnaire, 
quelles étaient ces observations que le Moniteur, écrivant au 
plus fort du triomphe des ennemis de l'accusé, reconnaissait 
élre pleinri d'une phtlotophie profonde. 

Au reste, même en prenant pour base un compte rendu 
qui lui est si étiiiemincnl et systématiquement ho>tilc, nous 
ne croyons pas qu'on en puisse tirer, contre lui, autre chose 
que ee qui ligure dans le précédent chapitre. Les lettres qu'il 
adressa le Itt messiilor au Comité de sûreté générale cl au 
maire de Paris pour leur dire de se lenir prêts a tout événe- 
ment, ces lettres donl la haine, maladroite en ceci . de Thier- 
riei Crundpré lui fit unerime, montrent que, si la conspiration 
du Luxembourg étnil chimérique, lui du moins croyait réel- 
lement à l'existence de projets sinistres, ee qui n'a rien 
d'inconcevable, quand on se reporte a l'époque, d'aulant qu'il 
existait effectivement, depuis quutrcmois.au Luxembourg, 
des « mouvements • (voy. la déposition de Martin, homme 
de loi, lliii. parUm., t. XXXIV, p. 338) que l'esprit soupçon» 
neux du temps n'était que trop porté à transformer en com- 
plots. Quoi qu'il en soit, qu'on accuse llermsnn d'avoir prêté 
une oreille trop complaisante a des dénonciations viles dont il 
aurait dd se défier, et d'avoir par suite provoqué des recher- 
ches qui assurèrent le triomphe des délateurs, rien de plus 
juste; mais qu'il ail voulu trouver des eounable* ad il savait 
n'exister que des innocents, voilà ce qui, dans le procès de 
Fnnquier-Tinville, fut ullégiir, mais non prouvé. Un exemple 
montrera combien il est nécessaire de bien peser, avant de les 
adopter, les accusations que dicte la haine. Dans le réquisitoire 
du substitut Canibon ivoy. 17/tti. parlent , t. XXXV. p. 37), 
il ci dit, en propres termes : - A cerlaiues époques, llermanu 
et l.anne, en compagnie de Kouquier-Tinviile, visitèrent les 
pri>ons. » F.t M. Mirhelet part de la pour dire a sou tour 
liv. XX,rh.ij>. iv, p. 3%) : « Le philanthrope Hcrmann, etlte 
fait, ne s'en fia à personne. /( alUt lui mime orée Lanne, au 
Luxembourg, faire une battue de pritonniert . » 

Or, cela e>t tout il fait inexact. El d'abord voici ce qu'llrr- 
mann déclara formellement, en plein tribunal, devant Lanne, 
devant Boyenval, devant Vcrnel. devant vingt ou trente 
(. moins qui, s il n'avait pas dit la vérité, auraient pu le démen- 
tir et ne le démentirent pas : « Je n'ai joutait été dam Ut 
pritmt avec Lanne Vers le milieu de messidor. Lanne vint 
avec Vernel dans mon cabinet : le premier me dit qu'il se 
faisait de» ras>eniblemrntg chez la Bois- f.r lin, au Luxembourg; 
j'en avertis le Comité de salut public : il existe a ce sujet un 
rapport. Je ne connais que cria aur les prisons. • (Voy. le 
pincé», //«il. parlent , I. XXXIV, p. 400-4UI.) Or quelle fut 
la déposition de Boyenval 7 • Le 12 ou 13 messidor, Lanne, 
accompagné d'un autre, vint au Luxembourg. • ( Ibid., 
I. XXXV, p. 40.) El cet autre, était-ce Hcrmann? Non, car la 
déclaration de Lanne fut celle-ci: « J'aiéléau Luxembourg 
avec nn commit delà Commission des administrations civile», 
police el tribunaux.» (/6io\, p. 41-4*. ) Sur ce point, du reste. 
1rs preuves qu'on pourrait tirer du compte rendu loi-même 
afll uent. El qu'on ne dise pas que ce sonl la de simple* détails, 
des circonstances d'une importance secondaire. L'est par des 
erreurs de ce genre, en effet, el faute d'avoir creusé le sujet 
suffisamment, que M- Michelel est arrivé, d'induction en 
induction, ou, plutôt, de supposition en supposition, a établir 
toul un système historique d od il résulterait, contrairement 
aux faiu .■ que Robespierre, Saint-Just et Couthon furent 
et Jusqu'à la lin les directeurs du Bureau de 
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police puérile ; qu'à eux seuls remonte la responsabilité de 
loul ce qui partit de ce Bureau; que toute l« sanglante affaire 
des prison* le rapporte à l'intervention personnelle et aux 
• machinations d llcrmaun ; que celui-ci était l'âme damnée 
de Robespierre ; que par conséquent, » etc., etc... Or, pas une 
de ces assertions qui résiste à un examen approfondi et 
impartial des témoignages. 

Car exemple, on a vu a quoi s'était bornée en réalité la pari 
de Robespierre dans les actes émanés du Bureau de police géné- 
rale, qu'il avait espéré pouvoir faire servir de contre-poids a 
la tyrannie du Comité de sûreté générale. Or, non-seulement 
le Comité de salut public s'était hélé d'enlever ce bureau à 
l'influence des Robespierristes, comme Barére lui-mime le dé- 
clara (vov. ses Observations sur U rapport dt Saladin, p. 3, 
dans la ÙM. hitt. dt la Ht»., 1097-8 9 [tlrttish Muséum, ; mais 
voici l'important aveu que Billaud, Collol et Barére laissent 
échapper dans Irur Répons* aux inculpationi renouvelées 
contre eu* par Laurent Letoimlrt, p. 66 et 67 (voy. la Bibl. 
hist. de la «*>., 1097-8-9 Brifsh Muséum) : . Snr les récla- 
mations du Comité de sûreté générale à la fin de messidor, le 
Comité de salut public délibéra de réunir le bureau de police 
générale tout entier avec ses papiers au Comité destlreté géné- 
rale, te qui fut exécuté. « 

Ainsi donc, il est impossible d'attribuer, en tout cas, a l'in- 
fluence de Robespierre, même indirectement et en ayant 
recours aux suppositions les plus forcées, les exécutions qui 
marquèrent la lin de messidor et la première décade de ther- 
midor. Or, il se trouve que e'e»l précisément la période où 
l'horrible activité de la guillotine s est développée avec le plus 
de fureur, le nombre de* victimes s'élanl élevé, djns les cinq 
derniers jours de mes>idor el jusqu'au 9 thermidor, i cinq 
«cnl treiiel (Voy. dans le chapitre suivant le tableau des 
exécutions.; Ce ne sont pas la des tuppotitiont t ce sont des 
faits el des chiffres. 

M. Michelet écrit (liv. Xll.etup. u, p. 126) : • Les listes de 
messidor el thermidor ont été généralement détruites, sans 
doute par les comités, el probablement parce qu'elles ne 
purlaieiil pas la signature de Robespierre. Hermann, suu 
nomme, qui faisait signer tes listes au Comité de salut pu- 
blie, st gardait bien de faire signer son maître. » Etrange 
liypolbe»el El pourquoi donc Hermann se serait-il bien gardé 
de faire signer son maître? Hais enfin, Hermann avait-il en 
effet Robespierre piuir maître.* Était-il son homme? Voici qui 
Iranrbrra la question Au n* XIV des pièces justificatives, 
imprimées à la »uilc du rapport de Courtois sur les événe- 
ment* du 9 thermidor, on lit un rapport de Drgesne, lieute- 
nant de gendarmerie, adressé au directeur de Paris, cl qui 
commenceeu ces termes : . Je vous rends compte que le 9 du 
courant, sur les cinq heures du soir, il me fut remis uu 
paquet par une ordonnance,... je l'ouvris, el» trouvai une 
lettre du citoyen Hermann, qui enjoignait d'tzccuter sur- le- 
ckamp le décret de lis Convention nationale, qui mettait Ucn- 
riol. son itat-major et plusieurs autres individus en état 
d'orreslaiion! » El, plus loin, Drgesne raconte qu'ayant porté 
celle lettre d'Hcrmaun à Payait el Lescoi Fleuriol, ils la 
chiffonnèrent avec colère, el le firrnt nu*»ilôl arrêter pour 
avoir voulu obéir. Il e»t clair que M. Michelet a complètement 
ignoré ce fait, dont la connaissance lui eût épargné tout 
un échafaudage de suppositions fausses el d'oppréciolioos 
erronées. 
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Effroyable aggravation dn régime de la Terreur pendant la 
retraite de Robespierre. — Les ennemis de Robespierre, 
terroristes furieux. — tic quels hommes Fouquier-Tinville 
fui l'instrument.— Précipitation des jugements. — Affreuses 
méprises. — La vérité sur l'affaire de la veuve Maillet, et 
sur celle de Loixerolles. — Calomnies historiques. — His- 
toire de In guillotine. — Statistique funèbre. — Itéplaceroeiil 
de la guillotine. — Hallucinations de Fouquier-Tinville. — 
Tableau de la Terreur et de ses effets. — Ou se familiarise 
avec la mort. — Les cimetières. — Bals, concert», amuse- 
ments publics, étalage de luxe, galanterie. — La Terreur en 
province. — Lequtnio a Fontenay-le Peuple. — Joseph Le 
Bon a Arras. — Politique violente servie par Le Boo. — 
Calomnies répandues contre lui. — Service important qu'il 
rend à la France, dans sa mission a Cambrai. — Caractère 
de l'impulsion partir de Paris. — Arrestation et mort de 
Uuadet, de Salles, de Barbaroux. — Comment le régime 
de la Terrtur doil êtrejugé. - Les faux assignais. — Lettre 



K RÉVOLUTION. 

i Inédite el curieuse de Fouquier-Tinville. - Chiffre des 
condamnations et des acquittements. — Rapprochements 
historiques. — Critique historique. 

Longtemps après la mort de Robespierre , 
Rewbell disait de lui : « Je ne lui reproche que 
d'avoir clé trop doux » 

Ce qui est certain, c'est que la Terreur re- 
doubla, dès qu'il se fui éloigné de la scène. Pen- 
dant les quarante-cinq jours qui précédèrent sa 
retraite du Comité, le nombre des personnes 
guillotinées avait été de 577: il Tut, suivant Lau- 
rent Lecointre, de 1,285 * pendant les qua- 
rante-cinq jours qui la suivirent, c'csl-à-dire 
depuis le 23 prairial jusqu'au 9 thermidor. 

Le 23 prairial, les prisons contenaient 7,321 
personnes; et le 9 thermidor, bien que, dans 
l'intervalle, ce chiffre eût subi, par les exécu- 
tions, les acquittements et les morts naturelles, 
une diminution de I,6G3, il ne s'élevait pas a 
moins de 7,800. 

En d'autres termes, la retraite de Robespierre 
fut marquée par une augmentation comparative 
de 708 dans le nombre des personnes qui péri- 
rent sur l'échafaud, et par une augmentation de 
893 dans le nombre des personnes qui furent 
jetées en prison *. 

Aussi 1 écrivain royaliste Beaulieu n'hésilc- 
t-il pas a dire : « Il reste pour constant que les 
plus grandes violences, depuis le commence- 
ment de l'année 4794, ont été provoquées par 
ceux-là mêmes qui ont écrasé Robespierre... 
Une chose sue de tout le monde, c'est que, six 
semaines avant la révolution du 9 thermidor, 
Robespierre ne paraissait plus aux Comités; et 
c'est à celle époque que les arrestations furent 
plus multipliées et les exécutions p!us épou- 
vantables *. » 

Est-il vrai, ainsi qu'un historien de nos jours 
se hasarde à l'affirmer, que, quoique Robes- 
pierre n'allât plus au Comité, il n'en exerçait 
pas moins un grand pouvoir, attendu qu'il 
« gardait sa signature et signait chez lui? » 

On va juger de l'exactitude de cette assertion 
par la déclaration suivante de Billaud-Varcnne, 
Barére et Collot-d'Hcrbois : « Robespierre a pu 
assister à la signature lorsqu'il a été mandé 
deux fois au Comité, en messidor cl fructidor, 
pour répondre à quelques faits a lui imputés 
par les deux Comités. Il a pu signer quelques 
extraits, lorsque, pour se ménager une réponse 
aux reproches qu'il prévoyait sur son absence, 
il affectait de passer quelquefois dans les salles 

■ Mot rappelé par M. de Baraote, dans son Histoire dn 
Directoire, p. Ifi, el tiré des Mémoires de Car no t. 

1 Encore ce chiffre rst-il audessoosdcla vérité On verra plus 
bas, par le tableau des exécutions quotidiennes, que le nombre 
des personnes guillotinées, depuis le 53 prairial jusqu'où 
9 thermidor inclusivement, s'élève h I.33& 

1 Ces chiffres, tous tirés de documents officiels, sont ceux 
dont Laurent Lecointre, tout ennemi mortel de Robespierre 
qu'il était, se servit, pour établir qu'il y avait eu un redou- 
blement de la Terreur, dès qu'il avait cessé de se rendre au 
Comité. — Voy. Laurent Lecointre au peuple français. p. 129- 
131, dans la Bibl. hist. de la Rév., «100-1. (Britisk lluttum ) 

4 BsiCLito. Essai historique sur la Révolution de France, 
t. VI, p. 3. 
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à cinq heures, quand In séance était levée '. 
Là se borna rintervcnlion politique de Robes- 
pierre, pendant les quatre dernières décades, 
de l'aven même de ceux de ses collègues qui le 
renversèrent; et ils nient formellement que, du- 
rant cette période , ils aient présenté les 
arrêtés ou extraits à sa signature *. Aussi les 
investigations de Laurent Lecoinlre ne lui four- 
nirent-elles que douze arrêtés signés par Robes- 
pierre, durant les quatre dernières décades; 
et c'est lui-même, Laurent Lecoinlre, qui fait 
observer que, de ces douze arrêtés, il y en a 
onze qui ne touchent en rien au régime de la 
Terreur. Ils portent : sur les taxes révolution- 
naires, — sur les ouvriers venant à Paris pour 
fabriquer des fusils,— sur le rappel de Dubois- 
Crancé, — sur un concours d'artistes, — sur la 
quantité de cordages provenant de la descente 
des cloches, — sur les valeurs métalliques, — sur 
la déclaration des fabriques de toile, — sur les 
citoyens réfugiés du département du Nord , — 
sur les ouvriers de clouterie mis en réquisition, 
sur l'exportation des soies nos ouvrées, — sur 
tes citoyens mis en réquisition pour les charge- 
ments . 

C'est encore Laurent Lecoinlre 4 , un des enne- 
mis les plus acharnés de Robespierre, qui a 
légué a l'Histoire les renseignements que voici : 

Arrêté du i" thermidor, qui envoie au Tri- 
bunal révolutionnaire quatorze individus portés 
sur une liste présentée par la Commission 
séante au Muséum. Signé Vadier, Amar, Voul- 
land , Élie Lacoste, Rhul, Collot-d'Herbois , 
Barère, Billaud-Varenne. Absentes, les signa- 
tures de Robespierre, de Couthon et de Saint- 
Just. 

Autre arrêté du 3 thermidor, qui envoie au 
Tribunal révolutionnaire quarante-huit person- 
nes, désignées aussi par la Commission séante 
au Muséum. Signé Vadier, Amar, Voulland,Élie 
Lacoste, Rhul, Collot-d'Herbois, Billaud-Va- 
renne. Absentes, les signatures de Robespierre, 
de Couthon et de Saint Just. 

Autre arrêté du même jour qui envoie au Tri- 
bunal révolutionnaire trois cents personnes. 
Signé Vadier, Amar, Voulland, Rhul, Prieur, 
Collot-d'Herbois, Harére, Billaud-Va renne. Ab- 
sentes , les signatures de Robespierre , de 
Couthon et de Saint-Just ». 

Maintenant quels furent les hommes qui, à 
celte époque, se tenaient prêts a frapper le coup 
du 9 thermidor? Ces hommes furent , outre 
Vadier, Amar, Voulland, Col lot , Billaud et 

1 Réponse des membre* des deux anciens comités aux 
imputations renouvelées coolre eux par Luurcnl Lecoinlre, 
p. 6t. BiU. kiil. de la Rév., 1097-8-9. {llritith Muséum.) 

' Ibid. 

s Laurent Lecoinlre au peuple fronçait, p. 171. — MU. 
hi*t. de Rév., 1100 t. '.Brilith Muséum.) 

* Ibid., p. 132 et 133. 

* Laurent Lecoinlre au peuple français, p. 131 el 133. — 
BiU. but delà Rév., 1100-1. (BrUtth Muteum.) 

« Voy. celle séance dans le Moniteur. 
' Honneur,. a n , 1793, n«S68. 

* Voj. dons le volume précèdent le chapitre intitulé : Ut 
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Barère, tous, comme on sait, partisans avoués 
de la Terreur : 

Bourdon (de l'Oise), qui en avait défendu 
violemment le principe contre Chabot el Bazire, 
dans la séance du 20 brumaire 1793 • ; 

Guffroy, l'auteur de l'obscène et sanguinaire 
feuille intitulée le Rouqiff; 

André Dumont, qui écrivait à la Convention : 
■ Il y a trois choses qui font trembler les traî- 
tres dans ce département : le Tribunal révolu- 
tionnaire, la guillotine et le maratistc André 
Dumont 7 ; » 

Tallicn, dont le farouche proconsulat avait 
pesé sur Bordeaux • ; 
Fréron, dont le nom faisait pâlir les Toulon- 
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Barras, que Robespierre accusait d'avoir op- 
primé Marseille 10 ; 

Moyse Bayle,qui avait demandé qu'on dépor- 
tât la moitié de la ville d'Aix 11 ; 

Rovére , l'apologiste des massacres de la 
Glacière l'ami el le défenseur de Jourdan 
Coupe-tête " ; 

Cambon, enfin , auquel on n'a point à re- 
procher des actes cruels, il est vrai, mais qui 
n'en disait pas moins â haute voix : « Voulez- 
vous faire face à vos affaires? Guillotinez ! Vou- 
lez-vous payer les dépenses immenses de vos 
armées? Guillotinez! Voulez-vous amortir les 
dettes incalculables que vous avez? Guillotinez ! 
guillotinez 14 1 » 

Parmi les papiers trouvés chez Robespierre 
après sa mort, étaient des notes écrites de sa 
propre main sur différents députés de la Con- 
vention. Voici ce qui concerne Bourdon (de 
l'Oise) : 

« Bourdon (de l'Oise) s'est couvert de crimes 
dans la Vendée, où il s'est donné le plaisir, 
dans ses orgies avec le traître Tunk, de tuer 
des volontaires de sa main... Il y a à peu près 
dix jours, il se transporta chez Boulanger, et 
trouva chez ce dernier une jeune fille, qui est 
la nièce de ce citoyen. Il s'informa des liaisons 
de son oncle, de ses moyens d'existence. Elle 
répondit vaguement. Il prit deux pistolets sur la 
cheminée. La jeune fille lui fil observer qu'ils 
étaient chargés. ■ Eh bien, répondit-il, si je me 
tue, on dira que c'est toi, et tu seras guilloti- 
née. > Il continua de manier les pistolets, et les 
tira sur la jeune fille. Ils ne partirent pas, parce 
que l'amorce était ôlée » 

A cette liste un nom manquerait si nous n'y 
mettions celui de Fouquier-Tinville, qui, de la 

»• Mémoire! de Barère, t. IV. p. U. 

11 Jtépontt de Fréron aux diffamation» de M ou te Haute, 
p. 13. - Bibl. hitt. de la Rév., 993-6-7. (Hritith Mtutum ) 

" BdULiLO, Biographie universelle, art. Rovére. 
Moniteur, an n, 1794, a» Mi. 

" ■ Voila ce que Cambon disait à haute roii, en présence 
du public el de noire collègue Cumier (de Sainte*), qui n'a 
autorisé a citer ce irait, dont il a élé tésuoin » Laurent 
Leeoiutreau peuple fronçait, til univers, à la pot le rite, p. 193. 
- Mbt. Mit. de ta Rév., 1100-1. (tfriïàA Muséum.) 

13 N« Ll des pièces a la suite du rapport de Courtois. 

Le lecteur se rappelle ce que nous avons raconté, dans 
rhisloire de la Vendée, des accès de lotie furieuse auxquels 
Bourdon (de l'Oise) était sojel. 
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même bouche qui laissait échapper ces mois : 
« il faul nous liguer contre le despotisme de 
Robespierre pour sauver nos tètes » disait : 
■ Il nous faut du sang; le peuple veut du sang'.» 
Ce qui est certain, c'est que Fouquier-Tinville 
n'avait aucun rapport avec Robespierre; c'est 

3u'il n'entretenait avec lui aucune correspon- 
ance; c'est qu'il n'était allé le visiter qu'une 
fois, à l'occasion des tentatives de meurtre impu- 
tées à Admirai et à Cécile Renault, et parce qu'il 
n'avait pu s'en dispenser décemment, d'après ses 
propres explications, ayant rendu, ce jour-là, 
visite à Collot-d'Herbois; c'est qu'il ne connaissait 
pas la demeure de Couthon, non plus que celle 
de Saint-Just*. 

Loin d'appartenir à ce parti, il était l'in- 
strument du parti contraire, comme cela ré- 
sulte de nombreux témoignages. Lors du procès 
qui lui fut intenté, Ardenne, substitut de l'ac- 
cusateur public, lut au tribunal trois lettres 
que Vadier avait écrites à Fouquier-Tinville 
pour lui recommander de pousser vivement a 
la guillotine dix contre-révolutionnaires de Pa- 
miers, envoyés à Paris par les représentants 
Milhaud et Soubrany. La première de ces let- 
tres portait: « Je te recommande celle affaire; 
je t'engage à la conduire à fin avec le zèle, l'ac- 
tivité et le dévouement qui le caractérisent. Je 
sais qu'il suffît de l'indiquer des ennemis de 
ton pays, pour être assuré de ton courage et de 
ton adresse. » Quelques jours après, Vadier 
écrivait : « Il m'esl impossible, mon cher Fou- 
quier, de me rendre au tribunal demain matin, 
comme tu le désires... Je l'ai transmis loul ce 
que nous avions relativement aux dix scélérats 
qu'on doit juger... Il n'en est pas un seul sur les 
dix qui ne soit un ennemi forcené de la Révolu- 
tion... Ce serait une calamité publique, s'il pou- 
vait en échapper un seul au glaive de la loi *. » 

Qu'on rapproche ces documents des décla- 
ralions de Fouquier-Tinville mettant au défi 
qu'on trouve, soit dans ses papiers, soit dans 
ceux de Robespierre, une seule lettre qui éta- 
blisse leurs rapports *, et qu'on décide qui , du 
second ou de ses ennemis, encouragea le zélé 
farouche du premier. Lors du procès qui vient 
d'être rappelé, Etienne Masson, greffier du Tri- 
bunal révolutionnaire, s'exprimait en ces ter- 
mes : « J'ai vu Amar, Vadier, Voulland, Jagot, 
visiter souvent l'accusateur public, et lui recom- 
mander de mettre en jugement tels ou tels qu'ils 
désignaient. Je ne doule pas que le tribunal 
n'ait été influencé d'une manière terrible par 
les susnommés » 

1 Déposition de Martel, représentant du peimlr, dans le 
procès de Fouquier-Tiuville UUl. parlem.,U XXXV, p. 15 
el 1 6. 

* Ibié., p. 131. — Déposition de Gommer, député. 

» Mémoire pour Antoine Quentin Kouquicr, t. XXXIV de 
l'Hitt part«m ,n 239. 

* Procès de Fouquier-Tinville. Hitl. parlcm., t. XXXV, 
p. 111 et 1*2. 

* Mémoire pour Antoine-Quentin Fouauicr, i&irf, t. XXXVI, 
p. 230. 

« Proeè» de Fouquier-Tinville, ibid., t. XXXV, p. 89. — 
Que devient, après cela, celle a»»ertion, si rondement émise, 



Ils furent terribles, en effet, les résultats de 
cette influence. On a vu qu'a dater de la re- 
traite de Robespierre le nombre des guillotinés 
s'accrut au poiul que, dans l'espace de quarante 
jours, 1,285 personnes périrent sur l'échafaud. 
Eh bien, c'est à peine si l'impatience meur- 
trière de Fouquier-Tinville élail satisfaite ; et à 
ceux qui la lui reprochaient, il répondait : • Le 
gouvernement le veut ainsi » A l'en croire, 
le gouvernement,— c'est-à-dire les membres des 
Comités dont il servait les passions, tels que 
Vadier, Voulland , Amar, — disait que « cela 
n'allait pas assez vite;» et il était question d'éla- 
blir quatre tribunaux ambulants, suivis de la 
guillotine 8 . 

On frémit en songeant à la manière donl on 
disposait de la vie des hommes. Un commis 
greflier du Tribunal révolutionnaire est dénoncé. 
On l'arrête dans son lit à cinq heures du malin ; 
à sept heures, il est conduit à la Conciergerie ; 
à neuf, il reçoit notification de l'acte d'accusa- 
tion ; à dix, il monte sur les gradins ; à deux 
heures de l'après-midi, il est condamné; à 
quatre heures du soir, il élail mort '! 

On conçoit quelles méprises durent naître de 
cette précipitation effroyable, alors surtout que 
des familles entières se voyaient traînées sur le 
banc des prévenus. Un ancien conseiller du 
Parlement, nommé Sa Hier, fut condamné à la 
place de son fils ,0 . Un tout jeune homme, du 
nom «le Saint-Pern, le fut à la place de son 
père u . Ce dernier, le jour où il parut sur les 
funestes gradins, se trouvait assis près d'un 
gendarme qui, croyant le prisonnier protégé 
par son âge, et voulant le rassurer, lui avait 
pris la main. Le jeune homme, traduit devant 
le tribunal, avec son père, sa mère et sa sœur, 
sous la prévention d'avoir, au 40 août, trempe 
dans le massacre du peuple, demanda de prou- 
ver, parla lecture de son exlrail de baptême, 
qu'il n'avait que dix-sept ans; il affirmait, en 
outre, que, le 40 août, il n'était pas à Paris. Le 
président lui ayant coupé la parole , par ce 
motif monstrueux qu'il « n'avait pas besoin 
de ses certificats.» le gendarme comprit que 
le malheureux était perdu. « Je retirais ma 
main, raconte le gendarme; il me dit : Je suis 
innocent, je ne crains rien; mais la main n'est 
pas ferme "... » 

Il ne faut pas croire, toutefois, que ces épou- 
vantables erreurs aient été aussi fréquentes que 
presque tous les historiens jusqu'ici ont affecté 
de le dire; et, sous ce rapport, I amour de la vé- 
rité nous commande d'importantes rectifications. 

de M. Thiers, t. V, ehap. vi, p. 370 : ■ 1cm cruel* agtnu de 
Robttpierrt. Fonquier-TinrHU, elc.7 . 

' Déposition d'Auvray, huissier du Tribunal révolution- 
naire, ilist parltm .i XXXV, p. 9. 

' Déposition de Kouquicr, dans son procès. Ibid., p. 10. 

* Déposition de Ttvernier. commii-Kreftler du Tribunal 
révolulionuuire. Hut. purtrm., t. XXXV, p. 4. 

10 Déposition île Dob.en. Ibid., p. 9 ». 

" Déposition de la veuve Cornuilhière, née Sainl-Pern. 
Ibid., p. 91. 

" Déposition dulluel, gendarme, Hitl. parlrm., I. XXXIV, 

p. 93. 
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Combien de fois n'a-t-on pas dit cl répété, 
d'après un livre relatif aux conspirations de 
Saint-Lazare, qu'une veuve Maillet ayant été 
amenée à l'audience au lieu d'une veuve Maillé, 
la première fut condamnée et guillotinée, bien 
que l'erreur eut été reconnue, et sur ce simple 
mot de Fouquier-Tinville : c Autant la juger tout 
de suite, puisque son tour devait venir bientôt.» 
Ce qui, ajoutc-t-on , n'avait pas empêché, la 
nuit suivante, d'aller chercher la veuve Maillé, 
cl de la guillotiner sans jugement. La réponse 
de Fouquier-Tinville, qu'il est juste de repro- 
duire, est décisive ; la voici : ■ 4° Je n'ai point 
siégé le 7 (date assignée au fait); 2° il n'y a eu 
ni méprise, ni substitution de personnes, puis- 
que c'est bien la veuve Maillet qui avait été 
dénoncée, qui devait être mise en jugement, et 
que son identité a été publiquement constatée 
n l'audience; 3 e la veuve Maillé a été si peu 
exécutée sans jugement, qu'elle vit encore, et 
demeure rue Pelletier, n" 9 » 

Qui n'a lu dans une foule de livres, et vu, 
retracée dans un des Tableaux historiques de la 
Révolution, la touchante scène de Loi zéro II es 
se présentant à la place de son Gis, et mourant 
pour le sauver? Ici encore, le roman a été sub- 
stitué à l'histoire. Les faits, tels qu'ils se pas- 
sèrent réellement, sont ceux-ci : 

Parmi les détenus de la prison Saint-Lazare, 
figuraient Jean Loizerolles, vieillard de soixante 
et un ans, et François, son fils, âgé de vingt- 
deux ans seulement. Le vieillard avait encouru 
l'inimitié de l'administrateur Gagnant : il fut 
dénoncé par ce dernier, mis sur la liste de ceux 
qu'attendait le Tribunal révolutionnaire , et 
transféré de la prison de Saint-Lazare à la Con- 
ciergerie. Mais il advint que l'huissier chargé 
d'aller prendre à Saint-Lazare les prénoms , 
âge et qualités du père, n'ayant point demandé 
s'il y avait plusieurs Loizerolles, prit les pré- 
noms, âge et qualités du fils, lesquels se trou- 
vèrent, en conséquence, portés sur l'acte d'accu- 
sation, lequel fut signifié à Loizerolles père 
après son entrée à la Conciergerie. Il s'aperçut 
de l'erreur commise, et craignant sans doute, 
s'il la faisait remarquer, d'appeler l'attention 
sur 'son fils, resté à Saint-Lazare, il eul la 
présence d'esprit de se taire. Mais en cela seul 
consista son dévouement paternel; son fils n'avait 
pas été dénoncé, tandis que lui l'avait été, et 
il ne pouvait, par suite, ignorer que la victime 
désignée, c'était lui-même. Il n'y avait donc pas 
lieu, pour lui, de se sacrifier à son fils; et, eu 
réalité, l'affreux malentendu dont on a fait tant 
de bruit n'exista pas;car, à l'audience, Coffinhal, 
averti de l'erreur commise par l'huissier qui 
était allé à Saint-Lazare, la rectifia, séance 
tenante, en rétablissant sur la minute le mot 
Jean à la place du mol François, le mot père à 



la place du mot fils et le chiffre 61 a la place 
du chiffre 22. En résumé, c'était Loizerolles père 
qui avait été dénoncé, c'était lui qu'on voulait 
frapper, cl ce fui lui que les juges, après avoir 
constaté son identité, condamnèrent. Il n'y eut 
donc point, en ce cas, substitution de person- 
nes; et la rectification à cet égard était d'autant 
plus nésessaire; qu'il n'est pas de fait dont les 
ennemis de la Révolution aient tiré meilleur 
parti, dans leurs efforts pour la rendre odieuse : 
témoin le contraste présenté en ces termes par 
un narrateur intéressé, que citent avec com- 
plaisance, p. 265, les éditeurs du Tableau his- 
torique de ta maison Lazare : « Quel atroce 
assassinat ! quel sublime sacrifice 1 ! » 

La vérité ne sanctionne ni l'un ni l'autre 
terme de ce rapprochement, où la vengeance de 
l'esprit de parti perce à travers le culte de 
l'héroïsme; et si nos lecteurs regrettent d'avoir 
un acte touchant de moins à admirer dans les 
annales du dévouement, leur regret sera tem- 
péré par la satisfaction d'avoir une atrocité de 
moins a maudire dans les annales de la fureur. 

C'est ici le lieu de faire, en peu de mots, l'his- 
toire de l'instrument nouveau qui, par la sim- 
plicité redoutable de son mécanisme, imprima 
lanl d'activité à la morl \ 

Sous l'ancien régime, un des privilèges de la 
noblesse avait été d'avoir, le cas échéant, la lele 
tranchée, les gens du commun n'ayant droit qu'à 
être pendus : du désir d'introduire l'égalité dans 
les supplices, uni à celui d'abréger les souffran- 
ces du patient, naquit la guillotine. 

Le problème posé, le 40 octobre 1789, devant 
l'Assemblée constituante, par le docteur Guillo- 
lin, un de ses membres, problème qu'il séllallail 
d'avoir résolu, était celui-ci : « Exécuter tous 
les condamnés d'une manière uniforme, et par 
l'effet d'une simple machine. » La décision fut 
ajournée; et, le 1 er décembre, la discussion s'ou- 
vrit. La décapitation u'aurait-clle point pour 
effet de dépraver le peuple, en le familiarisant 
avec la vue du sang? Voilà ce que l'abbé Maury 
objecta; sur quoi, Guillolin s'étant écrié : 
« Avec ma machine, je vous ferai sauter la téte 
eu un clin d'œil, el sans que vous éprouviez la 
moindre douleur; » il y eul un immense éclat 
de rire. Hilarité tragique, lorsqu'on songe que 
la guillotine, celle chose horrible qui n'avait 
encore ni uue forme ni uu nom, devait luer 
la plupart de ceux qu'alors elle faisait rire ! El 
ce qui est nou moins tragique, c'est que, l'hila- 
rité se répandant au dehors, la phrase de Guil- 
lolin se trouva devenir une source inépuisable 
de plaisanteries. On s'amusa forl de cette idée 
de vous faire saulcr la tête en un clin d'oeil, par 
philanthropie; Peltier, Rivarol, tout le cénacle 
des royalistes hommes d'esprit, qui rédigeaient 
les Actes des apôtres, mirent en couplets le 



' Réponse d'Antoiue-Quenlin Fouquier-Tinville aux dilTé- la uole critique placée a la fin de c« volume. 
renU chef» d'accusation, p. 17. BM. hitt de Ut Rcv., 1)47-8. 1 11 e»l bien singulier qu'aucun de nos prédécesseurs n'y ail 

(Briiiik .Vuarum.) sougé ; car cela ne Tait que trop partie intégrante de l'histoire 

* Pour lea preuves, - el elles «ont décisive», — sur le*- de la Révolution, héla» I 
quelles s'appuie la réfutation d'une erreur si répandue, voy. 
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docteur et sa machine, qu'ils jugèrent équitable 
de baptiser, de son nom, guillotine. De sorte 
que l'idée eut son origine dans un sentiment 
d'humanité, et le nom dans une chanson! La 
guillotine n'était encore qu'à l'état de promesse 
vague et de promesse tournée en ridicule , 
quand, vers le milieu de janvier 1790, les deux 
frères Agasse, imprimeurs et propriétaires du 
Moniteur, furent convaincus de faux et condam- 
nés à être pendus. Cette circonstance, qui 
semblait de nature à raviver la question posée 
par Guillotin, n'eut point pourtant ce résultat. 
Mais elle donna lieu a une manifestation popu- 
laire , d'une exagération étrange , en faveur 
d'un des principes que la philosophie du dix- 
huitième siècle avait mis le plus en lumière : 

Le crime fuit la houle, cl non pas l'ccliafaud. 

A l'aurore même de la Révolution, la Société 
des Arts, à Metz, avait proposé, comme sujet de 
concours," un Essai contre le préjugé qui étend 
à la famille des condamnés l'opprobre de leur 
châtiment, > et Robespierre avait remporté le 
prix. L'injustice de celle responsabilité hérédi- 
taire avait élé, depuis, dénoncée avec émotion, 
dans l'Assemblée constituante, par des person- 
nages d'une opinion moins extrême. En réalité, 
c'était là un principe définitivement conquis. 
Mais celle conquête, il faut bien le dire, fut 
célébrée à l'occasion de la condamnation des 
deux frères Agasse, d'une manière qui man- 
quait de gravité et de décence. Non content 
d'adresser à l'oncle des deux condamnés une 
fastueuse lettre de condoléance, le bataillon de 
garde nationale du district Saint-Honoré se bâta 
d'élire au grade de lieutenant le troisième des 
frères et un de leurs cousins. C'est peu : un 
banquet solennel fut donne aux nouveaux élus, 
banquet où leur place avait été marquée à côté 
de la Fayette, qui, pendant le repas, les em- 
brassa plusieurs fois , cl à l'issue duquel la 
garde nationale les promena dans Taris, au son 
d'une musique triomphale. L'exécution des cou- 
pables eut son cours néanmoins, et selon l'an- 
cien mode, Guillolin n'ayant pas encore fourni 
le modèle de la machine qu'il avait annoncée. Le 
21 septembre 17!)!, après d'intéressants débats 
ouverts quatre moisauparavanl, et où ni Duporl 
ni Robespierre ne purent obtenir de l'Assemblée 
l'abolition de la peine de mort, on adopta le 
nouveau Code pénal, dont le premier et le troi- 
sième articles portaient : « La peine de morl con- 
sistera seulement dans la privation de la vie; 
aucune torture ne sera infligée au condamné. — 
Toute personne condamnée à la peine capitale 
aura la tète tranchée. » Restait à décider de 
quelle façon la décollation aurait lieu. Ou pen- 

• L'instrument n'était pas d'invention nouvelle. Un in-tru- 
mem tout i fuit analogue avait été employé, a une certaine 
époque, daus un district d'Écosse, sou* ie nom du « Halifax 
Oibbcl; » et * Milan, en J7trî, ee fut par une machine du 
même genre que fui exécute le comlr Bo*elli... Voy. Croker, 
Euay VIII 

• Voy. Notice hittorique et phyiiolooiqut tur le eupplice de 



sait alors si peu à la machine dont avait parle 
Guillotin, qu'un nommé Pelletier ayant été con- 
damné à mort pour vol et meurtre, Duporl- 
Dulerlre , ministre a cette époque, écrivit, le 
3 mars 1792, à l'Assemblée, pour lui exprimer 
l'horreur que lui inspirait la décollation par le 
sabre. De son côté, le bourreau Samson pu- 
bliait, sur les inconvénients de ce genre de 
supplice, des remarques empreintes d'une sorte 
d'effroi. Une commission fut nommée; elle con- 
sulta Louis, secrétaire du collège des chirur- 
giens; ce dernier présenta un rapport où, sans 
même mentionner Guillotin, il proposait le mé- 
canisme dont on se sert aujourd'hui, et qui, 
adopté par l'Assemblée, garda le nom de guil- 
lotine '. Quant à Guillotin, qui n'avait fait qu in- 
diquer l'instrument, il n'est point vrai, comme 
on l'a prétendu, qu'il ail eu à en éprouver, pour 
son malheur, 1'eflkacilé sanglante. S'il fut em- 
prisonné pendant la Terreur, pour s'être indigné 
trop haut d'une proposition de Dantou, relative 
à la construclion d'une triple guillotine, c'est ce 
qu'aflirine l'auteur d'un îles essais dont ce qui 
précède est le résumé. Quoi qu'il en soit, il lui 
fui donné de survivre à Ta Révolution, cl il mou- 
rut tranquillement dans son lit eu 1814 

Le nombre total des personnes exécutées 
depuis le 18 germinal (7 avril) 1793, époque à 
laquelle le Tribunal révolutionnaire entra en 
fonctions, ayanl clé, jusqu'au 9 thermidor 
inclusivement , de deux mille six cent vingt- 
cinq, et celui des personnes exécutées durant 
la retraite de Robespierre s'élanl élevé à qua 
torze cents, il en résulte que, dans les qua- 
rante, cinq jours que dura celle retraite, le 
nombre des victimes dévorées par l'échafaud 
dépassa la moitié du nombre lolal, correspon- 
dant à un espace de seize mois! 

Jusqu'au 23 prairial 1794. la guillotine avait 
fonctionné sur la place de la Révolution, for- 
çant de la sorte ses victimes à la venir trouver 
le long de la rue Sainl-Uonore, très-populeuse, 
cl, dans ce lemps-là, très-brillaule. Le 25, il fut 
décide qu'on n'exécuterait plus désormais que 
sur la place Saint-Antoine. Quoi ! à l'endroit 
même qu'avait consacré la chulc de la Bastille: 
Cela pouvait paraître une profanation; de suite 
qu'une décision du 24, reformant celle de la 
veille, relégua l'instrument meurtrier à la bar- 
rière du Trône. C'elail condamner le quartier 
des pauvres au spectacle du detile des charrettes. 
Et quel délile! 

11 esl Irès-vrai,— la remarque en u été faile, 
— que le nombre des personnes guillotinées à 
Parts, pendant toute la Révolution, forme a 
peine la quarantième partie du nombre de ceux 
que moissonna la seule bataille de la Moskowa ». 
Mais, au moment d'une bataille, la certitude de 



ta guillotine , par C. D. F. (Guyol de Fère). — , 
historiques ri phyeioloyi^ut» tur la guillotine, et détails sur 
Suiiiooii, uiivi'nicu re-lige »ur pièce» oBicielir», par Luui* 
l>ij|iuitt. — tiisaye on the earty period of tkc Prenck Hevolulion, 
l>y Wilson l.roWer, Bmty Vltl. 

1 M. Michclci, Il moire de la Arvofaum, liv. XXI, euap. i, 
p. 421. 
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mourir n'existe pour personne; et celui qui 
meurt , il semble que c'est le hasard qui le 
tue : dans une exécution, au contraire, rien 
n'est laissé à l'imprévu; la guerre au principe 
de la vie s'annonce et s'accomplit avec un sang- 
froid féroce, avec une lâche solennité, par un 
acte d'usurpation qui transporte de la nature 
au bourreau le droit d'être inexorable; de là 
l'horreur. Elle fut telle, dans Paris, à de cer- 
tains moments, que Fouquier-Tinville lui même 
ne put s'en défendre. Un soir, en passant sur le 
pont Neuf, il lui arriva tout à coup de pâlir. 
« Je ne me sens pas à mon aise, dit-il à Senar, 
je crois voir les ombres des morts qui me pour- 
suivent. • Et il se trouva mal '. 

Mais de quelle énergique souplesse n'est point 
douée la nature de l'homme, et à quelles situa- 
lions n'esl-elle point capable de s'adapter! La 
fréquence des exécutions finit par blaser les 
âmes sur ce que celte fréquence même avait 
d'affreux. Suivant le témoignage de Mercier, le 
boutiquier en vint à dire, quand on lui parlait 
d'une téte coupée, ce que disait cet homme 
auquel on annonçait que le feu était à sa mai- 
son : ■ Je ne me mêle pas des affaires du 
ménage *. » La mort fut acceptée comme un 
hôte inévitable, auquel il convient de faire bon 
visage, et dont la présence n'est plus importune 
dés qu'elle est attendue. Tout un langage nou- 
veau fut inventé en l'honneur de cet hôte ter- 
rible. La guillotine reçut le nom de « rasoir 
national s . » Le mot de Barére : t battre mon- 
naie sur la place delà Révolution,» fil fortune; 
et, en le rappelant, Mercier ajoute : • Amar 
tenait le balancier 4 . » La pensée chercha, 
pour s'exprimer, des formes monstrueuses, ana- 
logues à celle que David employait un jour, 
dans l'assemblée du Louvre, lorsque, se plai- 
gnant du peu de patriotisme de ses confrères, 
il s'écriait : - On peut tirer à mitraille sur les 
artistes, sans craindre de tuer un seul pa- 
triote \ » 

Ou se plut à étaler tout ce qui rappelait des 
idées de destruction, A ce point qu'au Tribunal 
révolutionnaire Dumas présidait ayant deux 
pistolets posés devant lui •. La considération 
morale du bourreau ne pouvait que gagner à ce 
culte de lu mort. Déjà, dans l'Assemblée con- 
stituante, le comte de Clermonl-Tonnerre, fai- 
sant la revue générale des préjugés à détruire, 
avait plaide la rehabilitation de l'exécuteur 
public L'importance sociale de ce personnage 
s" étant accrue depuis lors, elses fonctions l'ayant 
rapproché des létes couronnées, Lcquinio mil 
en pratique la théorie de Clermonl-Tonnerre 
d'une manière fastueuse : il fil manger le bour- 



1 froc*» He Fouquier-Tintille. Hist. parlem., t. XXXIV, 
p. MiX 

* Le iSouvtau Pari*, l. Il, ebap. t, Intovcianct. 

^MiTr"*' "> 

* Ibtd., t. II. ebap. sir. 
« Procès d« Kouquier-Tinville, déposition i 



parle» , t. XXXIV, p. 314. 
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reau à sa table, et manda triomphalement à la 
Convention qu'il venait de « vaincre un préjugé 
déplus 8 . » On se familiarisa si bien avec les 
images de la Terreur, que les femmes admirent 
parmi leurs objets de toilette des bijoux sinis- 
tres, dont leur coquetterie fit des instruments 
de séduction. A Nantes, on en vil qui portaient 
comme boucles d'oreilles de petites guillotines 
de vérmeil Jouer à la guillotine était, dans 
les prisons, un des divertissements favoris des 
détenus ,0 . On cessa bien vite de remarquer, 
tant la chose était devenue commune, ceux qui 
mouraient de bonne grâce; el il y en eut même 
qui allèrent à l'échafaud ainsi qu'a une partie 
de plaisir. Dans les Mémoires des prisoiw, on 
cite un soldat qui, après avoir allumé sa pipe 
avec son acle d'accusation , mangé des huîtres 
el bu du vin blanc, dit à ses compagnons en les 
quittant : • Maintenant que nous avons bien 
déjeuné, il s'ugit de souper, el vous allez me 
donner l'adresse du restaurateur de l'autre 
monde, pour que je vous fasse préparer un bon 
repas. » Dcvanl le tribunal, il affirma la par- 
faite vérité de tous les chefs articulés contre lui, 
elson défenseur lui demandant s'il avait la téle 
a lui, « Jamais, répondil-il, elle n'a été plus à 
moi qu'en ce moment, quoique je sois à la 
veille de la perdre » Parmi les femmes à qui 
l'amour donna une soif ardente de la mort, il 
faut citer la maltresse de Boyer-Brun. Appre- 
nant que son amant venait d'être condamné, la 

Eauvre femme imagina, pour le suivre au tom- 
eau, d'écrire à la Convention une lettre fu- 
rieuse, qu'elle terminait par ces mois : « Vive 
le roi! » Elle craignait tant de manquer son 
but, que, dans un post-scriptum, elle ajoutait : 
« N'ayez pas l'air de croire que je suis folle : 
je pense tout ce que je viens de dire, el je le 
signe de mon sang, b C'était a\cc du sang, en 
effet, qu'étail tracée la signature ». 

Il y eut des protestations; elles portaient... 
sur le nombre des guillotinés? Non, mais sur 
le danger qui résultait , pour la salubrité pu- 
blique, de l'engorgemenl des cimetières. L'idée 
que, si l'on n'y prenait garde, les morts lue- 
raicnl les vivauls, ayanl saisi l'imagination 
populaire, des plaintes très-vives se firent en- 
tendre. Les cimetières de la Madeleine, de 
Mousseaux, de Sainle-Margucrile, avaient suc- 
cessivement reçu les suppliciés , chassés de 



poste en poste par les protestations que provo- 
quait leur 



voisinage : on dut leur chercher à 
Picpus une demeure suffisamment spacieuse el 
assez éloignée; mais là même, la nature argi- 
leuse du lerrain se refusant à l'absorplion des 
dépôts sanglants qui lui étaient confies, el dont 



• La Vie et le* Crimr* de Carrier, par Btaosur. p 139. ilan» 
la UM. HUt. de la Rév .. 1049-50-1. [Uritith Muieum.) 
> MeactKa. t. III, ebap. xcvii. 

Voy. let Mémoire* tur lei priton; t .l. - Éclaircisse- 
ments historiques, note A. 
11 Mémoire» sur Jcj pri*«H*.— Eclaircissement» historiques, 
K. 

Procès de Fouquier-Tinùlle. Uitt. parie*»., t. XXXIV, 
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la décomposition, hàlée par de fortes chaleurs, 
répandait au loin une odeur infecte, il fut ques- 
tion de construire un monument pour la com- 
bustion des corps , . L'aclion du feu eût complète 
l'œuvre de destruction commencée par la guillo- 
tine. 

Qui le croirait? uu milieu de tant de scènes 
et de préoccupations funèbres, bals, concerts et 
galas allnienl se multipliant. Jamais on n'avait 
fait autant de dépenses inutiles, étalé des cos- 
tumes aussi brillants. Une foule animée rem- 
plissait tous les lieux consacrés à l'amusement 
public. Le jardin des Tuileries, mieux tenu que 
dans les temps les plus prospères de la monar- 
chie, présentait un aspect riant qu'on ne lui 
avait point connu alors. D'élégantes voilures sil- 
lonnaient la ville ; le bois de Boulogne était 
très-suivi. Quand les étrangers, dans leur pays, 
lisaient nos journaux, ils nous voyaient tachés 
de sang, couverts de haillons; et, quand ils 
arrivaient à Paris par la route de Cbaillol, ils 
s'étonnaient de trouver la magnifique allée des 
Champs -Élysées encombrée de phaétons et tout 
étincelanle de parures *. En face de la mort, la 
vie débordait. On se hâtait de vivre. 

En province, on a vu ce que produisit le res- 
sort de la Terreur, tel que le manièrent Collol- 
d'Hcrbois cl Fouché, à Lyon; Fréron, à Toulon 
et à Marseille; Tallien, à Bordeaux; Carrier, à 
Nantes. Pour compléter la nomenclature des 
villes que le fléau des fureurs politiques frappa 
d'une manière plus spéciale, nous mentionne- 
rons Fontenay-le-Peuple el Arras. 

Du i2 nivôse(l er janvier) 17'J3 jusqu'au 9 ther- 
midor (27 juillet) 1794 — période de dix-neuf 
mois — il y eut, à Fontenay, plus de 230 per- 
sonnes exécutées, dont deux ou trois seulement 
de la ville 1 , el, sur ce nombre, 198 furent 
condamnées par une commission militaire que 
le représentant en mission Lequinio avait sub- 
stituée, le 24 frimaire (H décembre) 1793, au 
tribunal criminel du lieu, dont il trouvait la 
justice trop lente *. C'est ce même Lequinio qui, 
trois jours après, recevant la nouvelle de l'ap- 

f>rochc des Vendéens, donna ordre d'égorger, à 
a première apparition de l'ennemi, tous les 
prisonniers *. 

El , du reste, il n'avail pas attendu jusque-là 
pour donner lui-même l'exemple de celle lâche 
barbarie. 

« Les malheureux qu'à Fonleuay-le-Peuple 
on avait entassés à la maison d'arrêt clatcnl vic- 
times de la cupidité du geôlier, qui spéculait sur 

1 Pour plus de détail» sur le* cimetière* de la Terreur, 
voyn le livre de M. Michelrl, auquel MM. les employé» des 
Arrhive$de ta prëfttture dt la Stint ont fourni des rensei- 
gnements qu'il a représentés, lui, avec l'énergie pittoresque 
qui caractérise son beau talent. 

' Mcacixa, iïomvto* Parit, t. VI, chap. ccxxxiv. 

* Htrhercht$ k'itvriQut* rl mrehMoaiquet à* FoMenay- 
Vtndét, par Benjamin Villon, t. I, p. 480. 

4 C'est ce qu'il dit lui-même dans une brochure citée par 
M. Brujamin Fillon. p. 453. 
s Lettre de Lequinio à la Convention, citée ubi $mprà. 

* RetKtrrhe An(»ri«ttf« tt nrchcolooiautt »«r Fonlenay- 
Vtnétt , par M. Benjamin Filloo, t. I, p. 447 et 428. 

' Le citoyen dont il est question, père de M. Benjamin 



le morceau de pain noir donné pour assouvir 
leur faim... Le 20 frimaire, la geôlière, pendant 
l'absence de son mari , étant descendue dans la 
cour, répondit par des menaces et des injures 
aux observations des détenus, dont l'un la prit 
à la gorge. Une petite Gl le jeta l'alarme, appela 
le citoyen Chisson, officier municipal, el un dé- 
tachement de ligne, et leur désigna le principal 
coupable, qui fut mis en pièces. Testard et David 
Fillon, avertis, parvinrent à en arracher un 
autre à la rage de la troupe , et firent prévenir 
le représentant de ce qui se passait. Lequinio 
accourt immédiatement, saisit une paire de pis- 
tolets, el descend dans le préau, suivi du maire, 
du général Baudry et d'un grand nombre de sol- 
dats. Il se fil rendre compte des faits, et, ayant 
commandé d'ouvrir les cachots, brûla la cervelle 
à l'un des émeutiers, puis remit le second pisto- 
let à un officier pour qu'il en fil autant à un 
troisième détenu qu'indiqua la petite fille. Celui 
auquel il s'adressa voulait refuser : sur une 
seconde injonction, il s'appuya le long de la 
porte, détourna la téte el lécha le coup. Le- 
quinio, indigné de cette faiblesse, l'apostrophu 

vivemenl, et s'écria, en tournant le dos : « B 

de poltron ! As-tu peur de regarder un brigand 
en face ? > Les témoins de cette scène atroce 
étaient terrifiés, et se taisaient glacés d'horreur. 
Testard demanda seulement s'il y avait des 
formalités à remplir : « Rien , • lui répli- 
qua-l-on 8 . » 

L'auteur de ce récit, M. Benjamin Fillon, est 
le fils d'un des hommes qui furent témoins du 
drame. Ce témoin, qui n'était, à l'époque où le 
meurtre fui commis, qu'un enfant de six ans, 
en avait reçu une impression que, jusqu'à sa 
dernière heure, il garda aussi vivante qu'au pre- 
mier jour 7 . 

Lequinio partit pour Paris le 4 germinal 
(24 mars) 1794; mais la Terreur, qui sortait 
avec lui de Fontenay-le-Peuple, ne larda pas à 
y rentrer avec Henlz el Francaslel *. 

Parmi les documents qui se rattachent à l'his- 
toire de la Terreur dans les provinces, il en est 
un singulièrement caractéristique : c'est un cer- 
tifiait accordé par la municipalité de Fonleuay 
à Marie-Geneviève Brisson, sœur du savant na- 
turaliste Brisson. Ce certificat est ainsi conçu : 

c Le Conseil de la Commune de Fontenay-le- 
Peuple déclare que le citoyen M. J. Brisson est 
natif de celle commune; qu'il est né dans la 
classe ci -devant désignée sous le nom de roture; 
que son père, son aïeul el son bisaïeul sont nés 

Fillon, auquel nous devons tant de préeieui renseignements 
sur la Vendée, et a qui revient l'honneur de ce que nous 
avons dit de neuf sur est important chapitre de la Révolution 
française, est mort la 33 avril 183», laissant derrière loi des 
«grils auxquels toute la population de Fontenay «'est asso- 
ciée. Né as senil de la Révolution, M. Joseph-Loais Fillon 
appartenait à cette époque extraordinaire. D'abord soldai, 
puu magistral civil, il déploya sons an double aspect les 
qualités qui fout an grand citoyen. Il est mort après avoir, 
selon l'expression de M. Dugasl-Malileux , > combattu le bon 
combat, en donnant l'exemple de toute» les vertus que vante 
le philosophe et que pratique le sage. » 
» HtcKtrckti hisloriautt, etc., fiasiiai. 
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dans la même classe, n'ont jamais été nobles, 
n'ont jamais joui des privilèges de la noblesse, 
et ont, par conséquent, supporte toutes les 
charges de la roture. 

. Fonlenay-lt-Peuple, le 12 floréal an u de la 
République une et indivisible. 

« Signé Brisson , maire; Nivard, 
Hervé , Morbau , Croizé , Fal- 
loird, L. G. Godet , Daniel 
Lacombr , Cary , Pawier , et 
Vexiau » 

Cette attestation avait pour objet de mettre a 
l'abri de la proscription un des savants les plus 
remarquables de France. Étrange effet des vi- 
cissitudes humaines 1 Dix ans auparavant, com- 
bien peu qui ne se fussent estimés heureux 
d'être ranges au nombre des nobles ! El aujour- 
d'hui il y allait quelquefois de la vie de bien 
établir qu'on était roturier! 

Nous avons prononcé le nom d'Arras. Là 
siégeait un Tribunal révolutionnaire dont Chou- 
dieu, dans une de ses lettres, a énergiquement 
dessiué la physionomie. Selon le tableau qu'il 
en a tracé, les juges avaient l'air de bourreaux, 
avec leur chemise décolletée et leurs grands 
sabres traînant à terre Joseph Le Bon, qui 
représentait dans ces contrées le pouvoir du 
Comité de salut public, portail toujours un pis- 
tolet à sa ceinture *. Figuraient comme juges ou 
jurés du tribunal redoutable où s'appuyait sa 
puissance, son beau-frère et trois oncles de sa 
femme 4 . Il exerçait autour de lui un tel despo- 
tisme, cl ce despotisme était si soupçonneux, 
qu'on put citer un arrêté de lui qui défendait 
aux femmes d'Arras de s'endimancher \ Un 
jour, à Cambrai, le bourreau s'étant présenté 
chez lui avec les juges, il les reçut tous à sa 
table 6 . 11 avait écrit sur sa porte : « Ceux qui 
entreront ici pour solliciter des mises en liberté 
n'en sortiront que pour aller en prison. > Celle 
précaution, qui lui fui imputée à crime aux 
jours de la réaction triomphante, pouvait ne 
déceler en lui que la ferme volonté d'accomplir 
son devoir, et il n'y a rien d'inadmissible dans 
l'explication qu'il en donna lui-même : « On est 
vertueux de loin ; de près, l'on est homme 7 ; * 
mais il n'en est pas moins vrai qu'il y avait 
quelque chose de terrible à avoir tellement 
peur... de la miséricorde. 

Quant aux noirs forfaits doul la dénonciation 
conduisit Le Bon à 1 cchafaud, et dont l'horreur 
esl resiée attachée à sou nom, la justice et la 

1 Reckrrrke* hitloriouet, p. 467. 

1 Lettre deCboudieu, cités dauale rapport de Quiraoll, au 
nom de la Commission des vingt et ou, sraucr do f*r meuidor 
au m. Moniteur, n» 174. 

• Ibid. 

4 Rapport de Quiraolt. Moniteur , meuidor au m , 
" * IM. 

* II avoua lui-même et fait, dans la séance du 20 meui- 
dor 1798. 

1 Défaut de Joseph La Bon. Voy. le Monutur, messidor 
an m, n» 296. 



vérité demandent qu'on recherche avec soin s'ils 
ne furent pas une invention de la haine. Or 
voici ce qu'en pleine Convention Joseph Le Bon 
affirma, sans être démenti par celui qu'il met- 
tait en scène. 

Guffroy avait attaqué, dans son journal le 
Rougiff, l'accusateur public d'Arras, Desmeu- 
liers, et Desmeulicrs avait répondu en exhu- 
mant du greffe un faux billet de 6,000 francs 
qu'il prétendait avoir été fabrique par Guffroy. 
Celui-ci, inquiet, se rend à Arras; les poursuites 
sont disconlinuées; d'ennemis qu'ils étaient, 
Desmeulicrs et Guffroy deviennent amis. Bientôt 
il arrive que, soupçonnant Desmeuliers d'intel- 
ligences secrètes avec la coutre-révolulion, Jo- 
seph Le Bon le fait arrêter cl transporter a 
Paris. Ce dernier, furieux, appelle à lui Guffroy, 
auquel il dépeint le proconsul d'Arras comme 
un monstre, et qui, sur les renseignements ve- 
nus de celle source, compose une brochure inti- 
tulée Censure républicaine *. C'était un libelle 
dont la contre-révolution, une fois maltresse du 
terrain, (il un arrêt de mort. Nous aurons à 
raconter plus loin le procès de Joseph Le Bon ; 
et ce sera le moment alors de dire par quelle 
série d'indignités l'on parvint à donner à ce 
procès uue issue meurtrière ; qu'il nous suffise 
de constater ici que les deux accusations les 
plus graves lancées contre Le Bon étaient deux 
calomnies. Fut-il coupable, ainsi que Fréron 
ne rougit pas de l'affirmer dans sou journal, 
d'avoir arraché les faveurs d'une épouse éploree 
qui venait implorer la grâce de sou mari? La 
Commission des viogl et un, chargée plus lard 
d'examiner la conduite de Le Bon, et où domi- 
naient ses ennemis, fut obligée de reconnaître 
que l'histoire racontée par un journaliste, — on 
n'osait pas avouer que le calomniateur était le 
représentant du peuple Fréron, — n'avait aucun 
fondement ; que le fait n'élait point attesté, et 
qu'aucune des â.lKX) pièces aualysées par la 
Commission n'en avait fourni la preuve *. Le 
Bon ful-il coupable, ainsi que Guffroy osa le 
publier à diverses reprises, d'avoir vole un col- 
lier de diamants dans la succession d'une com- 
tesse qu'avait réclamée l'échafaud 1 Les scellés 
apposes sur la succession de celle comtesse 
ayanl été levés, le collier y fut retrouvé à sa 
place et inlacl ,0 . 

Joseph Le Bon était-il naturcllemenl cruel? 
Ou a des indications nombreuses du contraire. 
A Beauuc, dans lu congrégation de l'Oratoire, 
où il passa huit ans avant la Révolution, on 
l'avait surnommé le Bien nommé ". Elu, à l'âge 

• Voy., relativement à eea hits, le Moniteur, measidor 
au m, v 391. 

» Rappoil de Quirault. au nom de I» Commission des vingt 
et un. Moniteur, meuidor an m, u« 374. 

10 Aussi, lorsque, dsn» la séance du 22 messidor au ni, le 
rapporteur do ( affaire de Joseph Le Bon parludevols, de dila- 
pidation», plusieurs vois s'écrièrent : « C est inutile, il s'en est 
justine, • et le rapporteur reprit: • En bien, je passe à la nu 
du rapport. » Voy. le Moniteur, an m, o° 297. 

" Voy. la brochure intitulée : Ltltrei éeJwtph Le Bon a sa 
femme, publiée* par sou Qls Emile Le Bon, juge d'instruction 
de I arrondi.sement de Chàlons-sur-Saour, p. 126, 1843. 
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de vingt-sept ans, maire d'Arras et administra- 
teur du département, it s'était signalé, presque 
immédiatement après, en faisant arrêter et 
chasser d'Arras les Commissaires envoyés de 
Paris pour vanter les massacres de septembre 1 ; 
el Guffroy, qui devait plus tard le dénoncer 
comme ullrà-révolutionnairc, avait commencé 
par le dénoncer comme suspect de modéran- 
tisnte*. Suivant un témoignage royaliste, il avait 
une figure douce et agréable; il portail toujours 
du linge très-blanc; ses mains étaient fort 
soignées; et sa mise, loin d'annoncer des habi- 
tudes de dévergondage, trahissait une sorte de 
coquetterie Nous avons sous les yeux les lettres 
qu'il écrivit à sa femme pendant les quatorze 
mois de captivité et d'agonie morale qui précé- 
dèrent son exécution : rien qui dénote une con- 
viction plus forte, une sérénité plus soutenue, 
et, en certains passages, un plus grand fonds de 
tendresse : «O mon amie, ne dis plus que je vais 
mourir, je vais commencer une nouvelle vie 
dans tous les cœurs dévoués à la République 4 . » 

En réalité, Joseph Le Bon fut un instrument 
fidèle, trop fidèle certainement, de l'implacable 
politique née d'une lutte sans exemple ; mais il 
ne fut que cela. Sa violence vint d'un patriotisme 
exalté outre mesure, et cette exaltation était 
celle du temps où il vécut. Ils sont vrais de lui 
comme de beaucoup d'autres révolutionnaires 
de la même date, ces mots de sa défense : • On 
me fait un crime ici de n'avoir pas été froid 
quand vous étiez brûlants \ » 

Ajoutons que Joseph Le Bon rendit n la 
France un service dont le souvenir ne doit s'é- 
teindre dans aucune Ame française. 

Appelé à Cambrai par Saint-Jusl et Le Bas, au 
moment même où les Autrichiens se croyaient 
surs de franchir ce dernier boulevard de notre 
pays, Joseph Le Bon, en ranimant tous les cou- 
rages cl eu déconcertant la trahison, ruina les 
projets de l'ennemi, et commença l'œuvre de 
délivrance qui fui complétée par l'immortelle 
victoire de Fleurus. C'est ce dont témoigne le 
passage suivant du rapport qui annonçait à la 
Convention cette victoire : • Les représentants 
du peuple Guylon, Gillct, Laurent, Duquesnoy 
el Saint-Jusl, qui ont assisté à la bataille de 
Fleurus, découvrent en ce moment les beaux 
traits, les actions de bravoure qui ont brillé 
dans celte affaire : nous nous empresserons de 
les faire connaître à la Convention. Mais ces 
représentants ne sont pas les seuls qui aient con- 
couru au succès. Le Bon, lanl calomnié par les 
ennemis de la liberté, Le Bon, selon la lettre de 
Sainl-Just, a fait exécuter à Cambrai les espions 
el les intelligences de l'ennemi. La police faite 
à Cambrai depuis deux mois, contre laquelle les 

1 Voy. la brochure intitulée : Lettre* de Joteph Le lion à ta 
femme, ciiup. t. 
•Wui. porta» , l. XXXV, p. Wl 

I Souvenir/ dune actrice, par madame Looiie Futil, I. Il, 
p. 12. Bruxrllc*. 

II est vrai que l'anleur, qui ne peut pu comprendre qu'un 
révolutionnaire ne tienne puiolde Satan, croit avoir remarqué 
que la fleure • douce el agréable • de Joiepb Le Bon, • avait 
cependant quelque chose S» diabolique . » — De plus, le por- 



journaux étrangers et les émigrés vomissent des 
imprécations horribles, a fait manquer le plan 
de campagne de nos ennemis. Le fait est attesté 
par plusieurs officiers prisonniers, qu'ont inter- 
rogés Saint-Just, Guyton et Le Bas '. » 

Cependant, le 25 juin (0 messidor) 1794, 
Guffroy ayant porté A la Convention ses dénon- 
ciations contre Joseph Le Bon, et l'affaire ayant 
été renvoyée à l'examen du Comité de salut pu- 
blic, Barère, dans un rapport qu'il présenta 
quelques jours après, s'exprima en ces termes : 
« Le résultat et les motifs de conduite, voilà ce 
que nous recherchons. Les motifs sont-ils purs, 
le résultat est-il utile à la Révolution, profiie-l-il 
à la liberté? Les plaintes ne sont-elles que ré- 
criminatoires, ou ne sont-elles que le cri vin- 
dicatif de l'aristocratie? C'est ce que le Comité a 
vu dans cette affaire. Des formes un peu acerbes 
ont été érigées en accusation; mais ces formes 
ont détruit les pièges de l'aristocratie. Une sévé- 
rité outrée a élé reprochée au représentant; 
mais il n'a démasqué que de faux patriotes, el 
pas un patriote n'a élé frappé T . » 

Il fallait que les formes de Joseph Le Bon fus- 
sent acerbes en effet, pour que Barère lui-même 
les déclarât telles; mais, quant aux mesures de 
salut public adoptées par le proconsul d'Arras, 
était-ce Barère qui aurait pu les condamner, 
lui dont on trouve la signature au bas de la lettre 
suivante adressée à Le Bon, au nom du Comité 
de salut public : 

« Le Comité applaudit aux mesures que vous 
avez prises... Elles sont non-seulement per- 
mises, mais commandées par votre mission. 
Rien ne doit faire obstacle à votre marche révo- 
lutionnaire. Abandonnez-vous à votre énergie. 
Vos pouvoirs sont illimités. Tout ce que vous 
jugerez convenable au salut de la pairie, vous 
pouvez, vous devez l'exécuter sur-le-champ. 

■ Billaud-Varbrnb. . 

« Les membres du Comité de salut public 
chargés de la correspondance, 

« Caraot, Barère , Robert Lindet «. » 

Celle lettre, où respire l'esprit de Billaud- 
Varenne, el qui témoigne si vivement de son 
influence, caractérise l'impulsion qui parlait de 
Paris : elle explique comment, de la capitale, 
la Terreur se repandit dans les provinces. Aver- 
tir les représentants en mission qu'ils devaient 
se considérer comme investis d'une autorité sans 
bornes, c'était donner aux méchants un brevet 
de tyrannie, et souffler aux bons mêmes la plus 
dangereuse des tentations. 

trait te termine par ce* mou : ■ On teUait qu'il mettait du 
muge, m 

* LeUre de Jottpk Le Bon « m femme, en date du 19 ven- 
démiaire, as tv de la République. 

1 Moniteur, meaaidor an m, n-188. 

* Rapport de Barère, aéancedu 11 BKMtdor an n. 
7 tbid., 31 me*»idor 171)4. 

* Lettre du *6 bruauire an il de la République fruoeaiie. 
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Que ne nous est-il permis de clore ce funèbre 
chapitre, sans avoir à rouvrir la plaie creusée 
au sein de tout enfant de la Révolution par les 
malheurs de l'illustre Gironde ! Ce fut le 28 juin 
(8 messidor) que la Convention reçut la nouvelle 
officielle de la mort de Guadet. Salles et Barba- 
roux. Les trois fugitifs et leurs compagnons 
Buzot, Potion, Valadyet Louvet, avaient paru, 
neuf mois auparavant, au Bec-d'Ambès, cl l'on 
avait appris depuis que, quittant les lieux où ils 
s'étaient d'abord aventurés, ils avaient remonté 
la rivière. On soupçonna > qu'ils étaient cachés 
dans les grottes de Saint-Émilion ; sur quoi Ju- 
lien, agent du Comité de salut public, concerta 
les mesures nécessaires pour faire cerner au 
même instant toutes les ouvertures de ces grottes, 
pendant qu'on les fouillerait avec des chiens. 
L'horrible expédition fut préparée et conduite 
avec beaucoup de mystère. Les recherches les 
plus longues, les plus minutieuses furent faites 
dans les souterrains glacés qu'on supposait être 
le dernier refuge des proscrits; et pendant ce 
temps, des perquisitions non moins ardentes 
avaient lieu en diverses maisons désignées 
comme suspectes. Celle du père de Guadet avait 
été déjà visitée plusieurs fois, et toujours en 
vain, lorsque deux des agents crurent reraar- 

3uer que le grenier était moins long que le rez- 
e-chaussée. Ils en conclurent qu'une loge devait 
être pratiquée a l'extrémité. Montant aussitôt 
sur les toits, ils travaillent è découvrir la ca- 
chette. Tout a coup, le bruit d'un pistolet qui 
rate se fait entendre. Salles et Guadet, les seuls 
qui fussent lè, crient qu'ils vont se rendre. On 
les mena à Bordeaux, où ils furent exécutés. 
A une demi-lieue de Castillon, près d'une pièce 
de blé. un homme fut trouvé baigné dans son 
sang. Il venait de se tirer un coup de pistolet, 
mais il vivait encore..., c'était Barbaroux. Va- 
lady, pris dans les environs de Périgueux, avait 
été guillotiné dans cette ville dès le commence- 
ment de décembre 1793. Louvet s'était séparé 
de ses amis, et parvint à se sauver. Quant à 
Pélion et Buzot, on rencontra leurs cadavres, à 
demi mangés par les loups Non, jamais la 
liberté ne fit expier plus cruellement aux siens 
la gloire d'avoir embrassé son culte ! 

Nous avons raconté la Terreur sans rien taire, 
sans rien voiler, sans chercher à nous soustraire 
à aucun des déchirements de cœur auxquels 
nous condamnaient la volonté et le courage 
d'être sincère. C'est pourquoi nous nous sentons 
le droit de dire que quinconque, en jugeant ce 
régime, refuse de tenir compte des circonstances 
qui le provoquèrent, s'expose à porter un juge- 
ment peu équitable. 

Ces circonstances furent, qui l'ignore? la 
guerre contre toute l'Europe, des complots sans 



' Voy. le compte rendu, ta par Jay-Sainle-Foii, dans ta 
séance de la Convention do 38 juin (8 mcs«idor)i la lettre écrite 
è la Convention par la Société populaire de Castillon rt reçue 
par l'assemblée le 7 Juillet (19 messidor) ; et enOn les Mémoi- 
re dt Ltmvit.n. 25» et 283. 

* Mcacita, AWrau Pari$, t. III, ebap. u*»v. 



cesse renaissants, la révolte, la famine, et, 
parmi les manœuvres infâmes nées d'une haine 
sans scrupules comme sans frein , les faux 
assignats. 

Que le papier-monnaie ait fait naître un 
étrange esprit de spéculation ; qu'il ait ouvert 
aux imaginations vives de dangereuses perspec- 
tives ; qu'il ait contribué à créer ces contrastes 
que Mercier peint avec tant de relief lorsqu'il 
nous montre, à côté d'une marquise devenue 
ravaudeuse , une vendeuse d'herbes serrant 
20,000 liv.dans son portefeuille, ou à côté d'une 
comtesse donnant des leçons de musique, des 
ex-religieuses vendant des souliers d'hommes, 
en perruques blondes ', ces résultats sociaux de 
l'assignat, quelque dignes qu'ils soient d'être 
notés, disparaissent devant la grandeur de ses 
résultats politiques. On peut dire, sans trop 
d'exagération, que l'assignat fut le fondateur de 
la liberté, le vainqueur de l'Europe. Mais, a 
cause de cela même, la contre-révolution n'é- 
pargna rien pour le détruire, et la fabrication 
des faux assignats vint ajouter aux fléaux que la 
France avait à combattre, un fléau presque pire 
que la guerre, la révolte cl la famine. Les faux 
assignats, partis de Londres 1 , envahirent la 
France, du côté de la Suisse et du Mont-Blanc. 
On en introduisait par millions ; on lesjelait 
même par paquets dans les auberges 4 . « On me 
marque, écrivait le député Dubouloz au comité 
d'agriculture, que la maison Porte de Lausanne, 
dans le pays de Vaux , reçoit d'Angleterre des 
assignats a la manière de Pilt. Ils inondent les 
districts frontières, et principalement celui de 
Thonon. Tous les Anglais ne sont pas en Angle- 
terre. Il s'en rencontre plusieurs a Lausanne et 
à Genève. Genève, où les assignats perdent jus- 
qu'à 80 p. c, est un petit Londres. De ce point 
fangeux, on dessèche les canaux environnants. 
Les départements du Mont-Blanc et de l'Ain en 
font la funeste expérience *. » Faut-il s'étonner, 
après cela, si l'assignai, quoique soutenu long- 
temps par le Maximum, dut succomber? « J'ai 
vu, écrit Mercier, un billet de cent francs par 
terre, et j'ai entendu un homme du Temple 
dire : Il ne vaut pas la peine d'être ramassé s . » 

C'est cette guerre abominable, déclarée sous 
toutes les formes aux idées nouvelles, qui ex- 
plique la Terreur. L'immensité du péril avait 
fait du patriotisme une fièvre dévorante ; ceux 
qui vivaient dans la Révolution y respiraient 
une atmosphère de feu; ils se croyaient sur un 
champ de bataille, et lancés dans une guerre a 
mort. 

Malheureusement, la confusion créée par cet 
esprit de vertige n'était que trop de nature à 
servir des instincts barbares et des passions 
viles. Le salut public, qui était le but des uns, 

' MiaciEt. ftouvrau Parti, t. III, cliap. cru. 
4 Ibtd. 

1 Accueil de lettres manuscrites et inédite* concernant la 
Révolution. — C'est à M. Benjamin Fillon que nous devons 
communication de rr précieux recueil 

• Nouttau Parti, t. IV, ebap. ciivni. 
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ne fut, pour les autres, qu'un moyen ou nn i 
masque: de sorte que vertus et vices, emporte- 
ments sincères et basses fureurs, héroïsme et 
hypocrisie, roulèrent pêle-mêle dans le lit que 
le torrent révolutionnaire avait creusé. 

Et c'est ce qui rend si délicate, disons mieux, 
si redoutable, la tache de l'Histoire, sommée de 
voir clair dans ce noir imbroglio, et de démêler, 
parmi des hommes qui tous semblent avoir été 
acteurs du même drame, ceux que son devoir 
est de réhabiliter, et ceux qui méritent d'être 
marqués par elle ù l'épaule. 

Tous les fanatismes se ressemblent. Il n'est 
donc pas surprenant que le fanatisme politique 
soit venu fournir son contingent de victimes à 
l'œuvre de destruction poussée si avant, sur 
toute la surface du globe, par le fanatisme reli- 
gieux. Mais une chose . du moins, est certaine : 
c'est que la plupart des malheureux qui furent 
frappés ne le furent que parce que réellement 
nn les crut coupables. Que des gens aient péri, 
dont le crime unique était d'être opposés par 
éducation, par habitude on par position sociale, 
aux idées du jour, cela est affreux sans doute; 
mais les historiens qui ont pris plaisir a mon- 
trer la Révolution foulant aux pieds de gaieté 
de cœur des hommes qu'elle jugeait innocents, 
ces historiens-là ont trahi la vérité. De même 
qu'à d'autres époques et en d'autres pays, on 
avait cru digne d'être brûlé vif quiconque n'ad- 
mettait pas le dogme de la présence réelle, de 
même on crut alors digne de mort — et ce genre 
d'intolérance était certes moins inconcevable — 
quiconque se révoltait contre le principe de 
l'égalité et de la fraternité humaines *. Le docu- 
ment inédit qu'on va lire mérite d'autant mieux 
de trouver sa place ici, que le nom du signataire 
le recommande doublement à l'attention du lec- 
teur : 

• Parti, ee 4 pluviôse an il de la République une 
et indivisible. 

« L'accusateur public près le Tribunal révolu- 
tionnaire, au citoyen ministre de la guerre. 

« Citoyen, une scène attendrissante a eu lieu 
hier au tribunal. La veuve Maréchal, maltresse 
de pension à Verneuil, près Chantilly, a été 
traduite au tribunal, sur une dénonciation faite 
par un nommé Lefebvre, son ex-instituteur. 
L'innocence de cette citoyenne a été reconnue, 
elle a été acquittée, et l'imposteur Lefebvre a 
été accusé à {'instant, et condamné à la peine 
de mort , que ce monstre a subie aujourd'hui. 
Dans le cours des débats, il a été avéré que le 
calomniateur Lefebvre t'avait dénoncé le fils 
Maréchal, parly (sic) pour la réquisition du dé- 

' En Angleterre, son» le règne île Henri VIII. un pauvre 
maître «l'école, nommé John Lambert, fut brûlé vif, iwur avoir 
combattu, dans une dispute solennelle contre les évéques et en 
pré»rnce do roi, le dogme de la présence réelle. La description 
de son «upplice fait dresser les cheveux sur la tête. La sen- 
lenee portail qu'il serait brûlé a petit feu, que «es jambes 
seraient consumées les premières. Les tortures qu'il endura 
furent telles, que, ne pouvant soutenir cette vue, quelques-uni 



parlement de l'Oise; que, d'après celte dénon- 
ciation, tu avais donné des ordres de le faire 
arrêter, et que ce jeune homme était en ce mo- 
ment dans la maison d'arrêt de Douai. Il parait 
que la dénonciation dirigée contre lui est la 
même que celle dirigée contre la mère, dont elle 
a été acquittée. Si cela est, je ne vois plus aucune 
raison qui puisse autoriser la détention. — Il 
est bien entendu que je ne parle de ce jeune 
homme qu'autant que sa détention aurait la dé- 
nonciation de Lefebvre pour motif. Je ne puis te 
transmettre encore le jugement , parce qu'il 
n'est pas expédié; mais, si tu en avais besoin, je 
te le feray transmettre sans dèlay. J'ai cru de 
mon devoir de l'informer de.ee fait, pour te 
mettre dans le cas de rendre justice à l'inno- 
cence opprimée, et je ne m'y suis déterminé 
encore que d'après l'intention du tribunal qui 
m'y a invité. 

- Salut et fraternité, 

« A. A. Fouquier. i 

(Note du ministre.- 4« division.) 

« Écrire à l'accusateur militaire de l'armée 
du Nord, lui envoyer copie de celte lettre, et si 
la dénonciation n'a pas d'autre fondement que ce 
qu'a dit Lefebvre, il jugera sans doute juste de 
le mettre en liberté. — Répondre à l'accusateur 
public que je fais écrire pour Maréchal *. » 

La vérité est que. si le Tribunal révolution- 
naire prononça beaucoup de condamnations, 
il prononça aussi beaucoup d'acquittements ; et 
c'est ce que n'ont jamais dit ceux qui ont voulu 
faire croire à la postérité que, de la part de ce 
tribunal, il y avait toujours eu parti pris de 
frapper. Au moment du procès de Fouquier- 
Tinville , le nombre des individus mis en ju- 
gement s'élevait à 2,718, et sur ce nombre 
900 personnes avaient été acquittées *. 

Un jour, — et c'est notre plus chère espérance, 
— un jour, l'œil fixé sur les siècles écoulés, les 
hommes se demanderont avec stupeur comment 
il a pu arriver qu'à de certaines crises de la 
vie des peuples on ait regardé le bourreau 
corn me u n a gen t d u progrès, le sa ng versé com me 
un moyen de régénération sociale, et la Ter- 
reur comme l'aurore de la liberté. Mais que 
nous sommes loin encore de l'état de perfec- 
tionnement social qui rendrait cette stupeur 
naturelle et légitime! La Terreur de 1793 et 
1794 est-elle donc le seul événement de l'his- 
toire dont le souvenir nous fasse frissonner? 
Dans quel temps et dans quel pays le déchaîne- 
ment des passions politiques et le choc des 
intérêts en lutte n'ont-ils pas conduit les com- 

des gantes mirent On a l'agonie de ee malheureux, en le sou- 
levant sur la pointe de leurs hallebardes. Voy. (jtldtmtlh't 
kittory of Emgland, vol. Il, p. 181-183. 

' L original de ce document fait partir de la collection de 
M. lit Girardot, secrétaire général de la préfecture de la 
Loire-Inférieure. 

* Voy. ladéclaraiion.non contredite, de Fouquler-Tioville, 
Hiil.parUm.,1. XXXIV, p. 336. 
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battants à fouler anx pieds les droits de l'hu- 
manité et agrandi outre mesure le domaine de 
la mort? Les exemples, hélas! se présentent en 
foule, et pour en trouver d'effroyables, il n'est 
nullement besoin de consulter la biographie de 
Catherine de Médicis, ou d'ouvrir les registres 
de l'inquisition, ou de chercher le sens du mot 
dragonnades, ou de remonter à ce qu'on nomme 
les âges de barbarie, on de fouiller les annales 
des nations réputées barbares. C'est dans l'his- 
toire d'Angleterre, c'est h propos d'événements 
qui correspondent à la date de 4689, qu'on lit 
ce qui suit : 

« Les communes d'Irlande n'eurent pas de 
cesse qu'elles n'eussent extorqué la sanction de 
Jacques II en faveur d'une épouvantable loi, 
d'une loi qui n'a point son égale dans l'histoire 
des contrées civilisées, le « «abat act of at- 
tarder. • Une liste fut dressée contenant de 
deux à trois mille noms. En téle figu noient la 
moitié des pairs d'Irlande. Venaient ensuite ba- 
ronnets, chevaliers, hommes d'église, gens de 
condition, marchands, francs tenanciers, arti- 
snns, et, dans le nombre, des enfants et des 
femmes. Nulle investigation. Un membre de 
l'Assemblée voulait-il se défaire d'un créancier, 
d'un rival, d'un ennemi particulier, il faisait 
passer le nom au bureau, et ce nom était en 
général inscrit sans plus ample informé. L'u- 
nique débat dont le souvenir nous ait été trans- 
mis concernait le comte de Strafford. Le comte 
avait des amis dans la Chambre, et ils se risquè- 
rent a Aire quelque chose en sa faveur. Mais, 
en peu de mots, Simon LuUrell trancha la ques- 
tion. ■ J'ai entendu le roi, dit-il, mal parler de 
ce lord. • Il n'en fallut pas davantage; et sur 
les tables de proscription le nom de Strafford 
occupe le cinquième rang. Un délai fut fixé, 
avant l'expiration duquel ceux dont les noms 
étaient sur la liste devaient venir se soumettre à 
la justice, telle qu'on l'administrait alors aux 
protestants, a Dublin. Si une des personnes 
proscrites était en Irlande, il lui était enjoint de 
se présenter vers le 10 do mois d'août; si elle 
avait quitté l'Irlande avant le S novembre 1688, 
elle avait à se présenter, an plus tard, le i« oc- 
tobre : faute de quoi, elle devait être, $ans ju- 
gement préalable, pendue, traînée le long des 
rues et écarlelée, le tout suivi de la confiscation 
des biens. Or, parmi les victimes désignées, il 
y en avait auxquelles il pouvait être matérielle- 
ment impossible de se présenter à temps : tel 
pouvait être alité, tel autre aux Indes occiden- 
tales, tel antre en prison. De fait, c'était le cas 
pour certains, et cela, au sa de tous. An nom- 
bre des lords compris dans le ■ great aet of 
attainder • était Monntjoy. Trompé par les con- 
seils perfides de Tyrconnel, il s'était rendu à 

> Hécaulay, kiitory of Engtand, I. lit, p. 216 317. 
« iM., p. «17. 
» Ibid. 

4 Maraulay, idmirilpor quand même de Gnillaumelll. rou- 
tait tan qu'on crui que Guillaume III figea, tant le lire. 
Tordre abominable. Mais celle supposition ehariuble a été 



Saint-Germain avec une aveugle confiance; et 
on l'avait jeté à la Bastille , où il était encore. 
Eh bien, le Parlement irlandais n'eut pas honte 
de décider que si, dans l'espace de quelques se- 
maines, il ne pouvait s'échapper de sa prison 
et se présenter à Dublin, il serait mis à mort 

Ajoutons que la culpabilité des malheureux 
portés sur la liste homicide n'avait pas été le 
sujet du moindre examen, qu'aucun d'eux n'a- 
vait été entendu dans sa défense*. Et, comme 
00 avait la certitude que plusieurs de ceux 

Ju'on sommait ainsi de comparaître étaient 
ans l'impossibilité physique de le faire à l'é- 
poque fixée », le « great act of attainder » était 
tout simplement une loi d'assassins. 

Quelque horrible que fût la loi du 22 prairial, 
qui oserait la comparer à l'acte hideux dont nous 
venons d'évoquer le souvenir? Et quel feuillet 
des annales de la Révolution française nous 
fournira un fait qui dépasse en atrocité le fa- 
meux massacre de tout le clan des Macdonald 
dans la vallée de Glencoe, sur un ordre signé de 
Guillaume III 4 ? 

Nous préserve le ciel de vouloir de la sorte 
atténuer la juste horreur qu'inspirent les excès 
révolutionnaires dont l'histoire se mêle si déplo- 
rablement à celle de tant d'actes et d'efforts hé- 
roïnes! Mais ceux-là sont d'étranges commen- 
tateurs du passé, qui parlent de la Révolution 
française comme si elle eût pris dans le monde 
l'initiative de la fureur. Son initiative! elle con- 
sista dans la proclamation de vérités impéris- 
sables; elle consista dans l'indication d'un but 
dont la violence même des moyens employés, 
toute lamentable qu'elle est, ne fera jamais 
oublier la grandeur. 
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Programme .le Robespierre : guerre aux conspirateurs reeon- 
nus tels, pmlrctton a l'innocence. — Il iovile tous le» bons 
citoyens a dénoncer les actes d'oppression. — Il demande 
l'indulgence pour ceux qui ne sont qu'égaré*. — Il prolrsie 
contre l'extension donnée à In Terreur, clconire le système 
de trouver partout de» coupables. — Il se plaint de l'arres- 
tation de pauvres artisans dont tout le crime rst de s'être 
enivrés. — Il dénonce comme une manœuvre contre-révo- 
lutionnaire une pétition demandant la peine de mort contre 

?|uieonque mêlera le nom de Dieu a un jurement. — Repas 
m tenir Is, dénoncés par Payan. — Robespierre attaque 
Puucbé comme Terroriste. — Dubois-Craneé el Fooehé 
sont csclus de la Société des Jacobins. — Couthon s'élève 
contre la tyrannie exercée a Tour» par Sener. — Robes- 
pierre jeune dénonce on système universel d'oppression el 
se Tait gloire d'être • un modéré. . — Robespierre attaque 
indirectement Rarère, aux Jacobins. — Barire, au sortir de 



mise à néant par nn très-savant travail inséré dans le Timrt 
du 18 décembre 1855 t el, postérieurement à celte date, l'Edin- 
burgh Rtoiew a publié un article plein derceberebes inléres- 
aaates. qni 1ère tous les doutes sur la responsabilité directe 
de Guillaume el de Marie dans le massacre de Glencoe. 
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I» séance — Pourquoi Barère lie sa caa«e i celle de Voaltand 
et de Vadier: leur* partie* de plaisir à Clieby. — Pourquoi 
Carnot se ininl mi rnnemis de Robespierre. — Sainl-Just 
revient de l'armée. — Remarquable aveu de Blllaud-Varea- 
ne. — Développement du complot ourdi contre Robes- 
pierre —Fausses rumeur» répandues sur un second 31 mai. 

— Faute des Robcspierrisles. — Hypocrisie de leurs ad- 
versaires. — Visite d'Amar eldeVoulland aux Madclonnel- 
le*. — Mol féroce de Vadier —Lettre affttlutuit de Tallico 
a Coulhon. — Javoguesrélraclecequ'il aéeril contre Cou- 
thon et en témoigne son repentir. — Payan. — Répugnance 
de Robespierre » recourir à la force. — Il travaille a M>n 
testament de mort. — Lettres de sympathie adressées a 
Robespierre parla sœur de Mirabean, par Durand-Haillane. 

— Lettre de reconnaissance, éerite a Robespierre, au nom 
de soixanle-lrcixc députés sauvé* par lui. — Menace* ano- 
nymes. — Calomnies. — Détail» d'Intérieur. — Robe. pierre 
a l'Ermitage. - Altitude de Billoud-^rennejjansk Corn j£ 

Comité» font partir de Paris des compagnies decaoonniers ; 
pourquoi? — Etablissement des commissions populaires 
pour juger promptemrnl los détenus sor toute la surface de 
la République : Robespierre oc signe pas. — Continuation 
de la Terreur; exécution de Rouchcrel d'André Chénier. — 
Remarquable pétition des Jacobins. — Barere fait l'éloge de 
Robespierre, a la veille de le frapper. — Important aveu de 
Laurent Leeoinlre. - Contraste. — Critique historique. 

Cependant, Robespierre se préparait pour la 
crise suprême qui allait décider de son sort et 
des destinées de la République. 

Jamais situation ne Tut plus formidable que 
la sienne. Placé entre les ullra-révolutionnaires, 
dont les excès lui faisaient horreur, et les 
contre-révolutionnaires, auxquels il s'élait bien 
promis de faire une guerre à mort, il marchait 
le long d'un étroit sentier, tracé, à une hauteur 
effrayante, entre deux précipices. Malheur a 
lui, s'il penchait trop à gauche! Et, s'il parais- 
sait pencher è droite, malheur à lui! Prendre 
son parti de la Terreur, en accepter la responsa- 
bilité à tout risque, se livrer aux furies, en 
compagnie des Voulland, des Vadier, et plonger 
la Révolution dans le sang jusqu'à ce qu'enfin 
elle y périt suffoquée, sa raison l'en empêchait, 
alors même que sa conscience ne le lui aurait 
pas interdit. Il savait que l'extrême violence et 
la durée sont choses incompatibles ; il compre- 
nait que le ressort de la Terreur avait été manié 
trop rudement, pour n'être point à la veille de 
se briser. 

D'un autre côté, il tremblait, en cherchant 
une issue h la situation, d'ouvrir une porte à 
tous les réactionnaires coalisés. Il se rappelait 
avec quel succès les royalistes étaient parvenus 
a envelopper dans leur alliance l'imprudente 
Gironde, et par quelle bruyante affectation de 
sympathie ils avaient irrévocablement compro- 
mis les Dantonistcs. Élait-il donc réservé à four- 
nir le sujet du troisième acte, dans cette comé- 
die funeste? Donnerait-il aux Terroristes des 
deux Comités, ses ennemis, l'occasion de crier : 
« Le voilà qui mollit à son tour? » On était si 
porté alors à transformer en trahison la fai- 
blesse ou ce qui en avait l'apparence! Parmi les 
révolutionnaires violents, il y en avait de très- 
sincères, et dont le vertige tenait à une convic- 
tion profonde de la nécessité d'être inexorable : 



* Séance des Jacobin* du 13 messidor 1794. Vuy. HiH. 
parlem , t. XXXIII, p. 
» IbiJ., p. 320. 



cette force, fallait-il risquer de la mettre contre 
soi, et la livrer aux énerguménes sans con- 
science, à qui la question était précisément d'ar- 
racher leur sceptre d'airain? 

Dans ces conjonctures critiques, le programme 
oblique que Robespierre résolut de porter à 
a Convention , après l'avoir développé dans le 
club des Jacobins , fut celui-ci : « Guerre per- 
sévérante aux contre-révolutionnaires conspira- 
teurs ; mais, en même temps, guerre aux Ter- 
roristes oppresseurs de l'innocence. « 

Dangereux programme , qui créait a Robes- 
pierre, dans l'un et l'autre camp, des ennemis 
mortels, mais qui témoigne de son courage, en 
expliquant sa chute, et honorera éternellement 
sa mémoire! 

Le I" juillet (43 messidor), il se rend aux 
Jacobins, demande la parole, et commence par 
ces mots solennels, qui montrent assez qu'il ne 
se faisait aucune illusion sur le péril : 

« Il est temps, peut-être, que la vérité fasse 
entendre dans cette enceinte des accents aussi 
mâles et aussi libres que ceux dont cette salie a 
retenti dans toutes les circonstances où il s'est 
agi de sauver la patrie '. » 

Puis, allant droit au fait : « Quand les fac- 
tions sont audacieuses, dit-il , quand l'inno- 
cence tremble pour elle-même, la République 
n'est pas fondée sur des bases durables \ » Et, 
après avoir protesté contre ceux qui taxent de 
cruauté la sévérité employée à l'égard des con- 
spirateurs, il ajoute : « L'homme humain est 
celui qui se dévoue pour la cause de l'humanité, 
et qui poursuit avec rigueur cl avec justice celui 
qui s'en montre l'ennemi : on le verra toujours 
tendre une main secourableà la vertu outragée 
et à l'innocence opprimée 1 . » 

Mais fallait-il que la protection vigilante due 
à l'innocence allât jusqu'à couvrir d'une indul- 
gence systématique les ennemis de la Révolu- 
tion, reconnus tels, et les artisans de complots? 
Fallait-il confondre le culte de l'humanité avec 
le désarmement de la justice, cl favoriser le 
triomphe de celte grande calomnie : que le Tri- 
bunal révolutionnaire avait été organisé « pour 
égorger la Convention elle-même? » Voilà ce que 
Robespierre désignait comme une manœuvre 
révolutionnaire; voilà ce dont il accusait la 
« faction des indulgents, » et il avait soin de 
faire remarquer que l'humanité des agents de 
celte faction consistait à parer les coups portés 
aux ennemis de l'humanité, en cherchant sans 
cesse l'occasion de frapper les patriotes 4 . 

Venant aux calomnies dirigées contre lui : 
« A Paris, on dit que c'est moi qui ai organisé 
le Tribunal révolutionnaire pour égorger les 
membres de la Convention, et je suis dépeint 
comme un tyran, comme un oppresseur de la 
représentation nationale; à Londres, on dil 
qu'on imagine en France de prétendus - 



» Voy. ffis/. par/cm , t. XXXIII. p. 341. 
• Séance des jacobins du 13 messidor 1794. Voy. Hul 
lem., I. XXXIII, p. 321-323. 
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sinats, pour me faire entourer d'une garde mili- 
taire. Ici l'on dit, en parlant de la Renault, que 
c'est sûrement une affaire d'amourette, et qu'il 
faut bien croire que j'ai fait guillotiner son 
amant. C'est ainsi qu'on ahsout les tyrans, en 
attaquant un patriote isolé qui n'a pour lui que 
son courage et sa vertu \ » 

A ces mots, une voix des tribunes ayant crié : 
c Robespierre, tu as tous les Français pour 
toi! » t La vérité est mon seul asile, reprit-il 
avec tristesse; je ne veux ni partisans ni éloges; 
ma défense est dans ma conscience *. » 

Il termina, en « invitant les bons citoyens à 
dénoncer les « actes d'oppression; » mais en 
déclarant que, si on le forçait à renoncer a une 
partie de ses fonctions, il n'en continuerait pas 
moins, comme représentant du peuple, de « faire 
une guerre à mort aux tyrans et aux conspira- 
teurs 8 . « 

D'une part, on le voit, il annonçait bien liant 
sa résolution de défendre énergiquemenl la Ré- 
volution, tant qu'elle serait attaquée ; et. d'autre 
part, il se portait l'adversaire de quiconque ti- 
rerait de celte nécessité de la défendre un pré- 
texte de tyrannie, l'adversaire de quiconque 
osait dire, a l'exemple de Collot-d'Herbois : « Il 
est bien question, en Révolution, du juste ou de 
l'injuste 4 ! » ■ 

Ce qui indignait surtout Robespierre, et il ne 
s'en était jamais cacbé, c'est qu'on fil peser la 
Terreur sur les pauvres, sur les ignorants, sur 
beaucoup d'esprits simples, faciles à séduire et 
à entraîner. Voila ceux en faveur de qui il aurait 
voulu voir appliquer cette politique d'indul- 
gence dont on ne parlait que lorsqu'il s'agissait 
des cbefs. Il lui paraissait affreux qu'une révo- 
lution, dont le bonheur du peuple était le but, 
devint pour le peuple un sujet d'effroi *. 

Et en effet, quand on consulte les listes du 
Tribunal révolutionnaire, on y voit, confondus 
péle-méle, princes et concierges, duchesses et 
femmes de chambre, marquis et charretiers, 
magistrats et laboureurs, prêtres et artisans. Il 
est même à remarquer que les classes aisées ne 
figurent que pour le nombre de six cent cin- 
quante dans le chiffre total des guillotinés, qui 
fut de deux mille sept cent cinquante'! Les 
choses en vinrent a ce point que les deux Co- 
mités durent enfin proposer, par l'organe de 
Vadier, un décret qui ordonnait la mise en li- 
berté provisoire de ceux des suspects qui, dans 
les campagnes, bourgs ou communes de moins de 
douze cents habitants, se trouvaient appartenir 

' Séance dea Jacobin, du 13 messidor 1794. Voy. Hi$t. 
parlem, t. XXXIII, p. 333-324 
» /M., p. 324. 
p. 3513. 

* Vitale rapporte ce mot de Collot-d'Herbois comme loi 
ayant été adressé à lui-même. Vov. les Causet $errèle» delà 
Hèrvlmtion du 9 au 10 thermidor, p, 23 i 233. 

» Voy. «on discours du 8 ibenuidor, dans VMM. parlem., à 
la p. 411 do t. XXXIII. 

Voj^lu noie critique placée A la suite de ee chapitre. 

1 M^V'ilson Croker en fait la remarque dans ira Bitayt on 
ik* Frtneh Révolution, p. 914-515. 

1 Ce décret fut adopté par la Convention le 4 jnillel 
(16 messidor). Voy. Vil M parlem., t. XXXIII, p. 327. 
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à la classe des laboureurs, manouvriers, mois- 
sonneurs, brassiers et artisans Etaient excep- 
tés ceux d'entre ces pauvres gens qui avaient 
été emprisonnés comme complices d'un « crime 
de haute trahison 8 ! w 

Robespierre n'avait cessé de s'élever contre 
ce système de porter « la terreur dans toutes 
les conditions, et d'ériger en crimes, ou des 
préjugés incurables, ou des choses indifférentes, 
pour trouver partout des coupables, et rendre 
la Révolution redoutable au peuple même *. » 

Le 9 juillet (21 messidor), il se plaignit aux 
Jacobins, avec beaucoup d'amertume et d'émo- 
tion, de ce qu'on avait arrêté des artisans qui 
n'étaient coupables que de s'être enivrés dans 
un jour de fête. Sans doute l'ivresse était une 
maladie dont il fallait guérir les hommes; mais 
quel remède que celte intolérance farouche qui 
transformait en attentat un mouvement de 
gaieté ! Était-ce donc ainsi qu'on entendait l'ap- 
plication de la loi qui avait mis la probité cl la 
vertu a l'ordre du jour? Ceux qui lui donnaient 
ci'llc interprétation méchante et hypocrite ne 
pouvaient être que de faux patriotes, d'autant 
moins indulgents à l'égard des malheureux, 
qu'ils l'étaient davantage envers les aristocra- 
tes ,0 . 

Avec plus de véhémence encore, Robespierre 
dénonça un certain Magenthics, auteur d'une 
pétition qui réclamait la peine de mort contre 
quiconque prononcerait un jurement dans lequel 
le nom de Dieu serait mêlé. Dans ces exagéra- 
lions barbares, un sûr instinct lui faisait de- 
viner une manœuvre de la contre-révolution ". 

Mais, pendant qu'il s'attachait ainsi à briser 
le masque de vertu dont certains hommes se 
couvraient, d'autres, prenant le masque de 
l'égalité, essayaient d'inaugurer l'ère des repas 
fraternels en plein air. Tel qu'on venait d'en- 
tendre parlant, chez lui, à ses domestiques 
d'une voix rude et méprisante, allait se placer 
à coté d'eux dans des banquets publics, et, le 
verre à la main, criait avec affectation : « A ta 
santé, Picard"! » Rien, certes, n'eût été plus 
touchant que ces réunions civiques, s'il eût été 
possible de croire sincère le .sentiment qui les 
avait provoquées ; mais comment y voir autre 
chose qu'une stratégie de la réaction, alors que 
la lutte des idées, des intérêts cl des passions 
se produisait sous ses aspects les plus terribles, 
alors que la haine grondait au fond des âmes où 
l'effroi ne dominait pas, alors que le sang ruis- 
selait sur l'échafaud? « Je ne sais, dit l'agent 

• Voy. 17/ial. parlent., I. XXXIII, p. 327. 

* Ce sont 1rs expressions mêmes dont il se sert dans son 
discours du 8 thermidor. Voy. VMM. parlem., t. XXXIII, 
p. 4M. 

Séance des Jacobins du 21 messidor. MM. parlem., 
t. XXXIII. p. 332-333. 

" C'est* propos de celle pétition de Magenthics que Saint- 
Just disait, dan» son discours du 9 thermidor : • Ah ! ee ne 
sont point là de* blasphèmes (les jurements que Magembirs 
voulait proscrire) : un blasphème est l'idée de faire inarther 
devant bieu les faisceaux de Sylla. • Voy. VII in parlem., 
t. XXXIV, p. 16. 
" Discours de Payan devant le Conseil général dr la Com- 
du 13 juillet , 27 messidor) 1794. 

i 
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national Payan devant le Conseil général de la 
Commune, si ce sont aujourd'hui des sans-cu- 
lolles qui composent ces repas, mais j'ai vu des 
tables splendidement servies... Je démêle vos 
intentions du moment, messieurs les aristo- 
crates : depuis le commencement de la Révo- 
lution, vous donniez le payement de vos eon- 
Irilmtions pour preuve de votre civisme; sous 
Hébert et Chaumetle, vous assuriez que vous 
aviez pris le bonnet rouge et la carmagnole; au- 
jourd'hui, vous nous direz que vous avez assisté 
au repas fraternel de votre section... Je déclare, 
an reste, que je m'opposerai à toutes les mesures 
rigoureuses que l'on pourrait proposer contre 
ces repas prétendus fraternels. Il suffit d'indi- 
querau peuple le piège, pourqu'il s'en éloigne... 
Les aristocrates, dévoilés, n'oseront plus se 
montrer à ces banquets publics, et la pelite- 
mat tresse, cessera de venir crier dans les rues : 
« Voyez comme j'aime l'égalité! Je mange pu- 
" bliquemenl avec mes domestiques *, » 

Le lendemain, Rarére fit un rapport où il 
tenait le même langage, et ces manifestations 
prirent fin. 

Nous avons dit que Fouché figurait au pre- 
mier rang de ceux dont Robespierre se proposait 
d'attaquer la tyrannie. Il avait suivi, d'un cœur 
imligiié, les progrès de l'oppression sous laquelle 
Fouché et Collot-d'llerbois avaient écrasé les 
Lyonnais; il se rappelait que devant la terrible 
«Commission des cinq, » créée par les deux 
proconsuls, l'erreur, l'entraînement, la faiblesse 
n'avaient eu que trop souvent de la peine à obte- 
nir grâce. Il s'en était plaint : le passage suivant 
d'une lettre que Fernex lui écrivait d'Orange, 
le i" fructidor (18 août), est un document dont, 
à cet égard, la portée est décisive : 

« Je ne puis m'empécher de te dire que 

j'ai été un peu affecté de l'espèce de reproche 
que tu me fais relativement à Commune-Affran- 
chie... J'atteste ici que j'étais plutôt le défenseur 
que le juge de ceux qui pouvaient être présumés 
avoir agi plutôt par erreur que par méchanceté, 
et je peux l'assurer qu'il n'en est guère péri que 
de ceux qui persécutaient les patriotes, soit en 
les désarmant, soit en indiquant leur retraite, 
soit en les désarmant ou en les forçant de pren- 
dre les armes. Permets-moi, en passant, celle 
petite justification; car il me serait bien dur 

• Discours de Pnyan devant le Conseil général de la Com- 
mune. 

' Papiers inédit* (roulés rhrz Robespierre, Siinl-Josl, 
l'avait, supprimés on omis par Courtois, p. 19t. — Baudouin 
frères. IHi*. 

5 Scnurede la Convrnlion du 1 r> juillet (28 messidor) 1794. 

• Mou* avons drja cilr, sur les causes de l'aversion de Ro- 
bespierre pour Fouché, un passage frappant de* Mémoires 
île Charlotie Robespierre, que Fouché avait eu l'intention 

d'épouser. 

'Séance des Jacobins du II juillet <« mwsidor). Voy. 
17/ut parte», , I XXXIII. p. 341. 
« Ibid , p. 342. 

1 M. Michrlet, en rappelant cette séance, a commis une er- 
reur rxlrémcmrnl griive. Il a cru que la commission a qui 
Rubr.pirrre rrprorh:iil d'avoir faibli élait relie des Cinq, qui 
fui euMie pur Fourbe rl r<iliol-d'llerhnis, tandis qu'un eon- 
Irniir c'e.l île celle <|ui fut établie par (".oui bon qu'il s'agit 
iej. Sur ce point, nul doute pos-iblc. En elTel, •• ce change- 
ment du à la séduction de certaines femmes, • dont parle Ito- 



| d'être connu de toi pour autre que je suis *. » 

D'où il résulte que Robespierre avait re- 
j pioché aux membres de la Commission lyon- 
naise des cinq leur inflexible sévérité à l'égard 
des prévenus qui n'avaient agi que par erreur, 
et s'était plaint que ceux-là ne trouvassent pas 
des défenseurs dans leurs juges mêmes 3 ! De là 
son aversion pour Fouché, qui avait inauguré, 
a Lyon, le système de la fureur *. Aussi résolut- 
il de commencer la lutte, sans larder davantage, 
el en choisissant pour lice le club des Jacobins, 
bien que Fouché y comptât des partisans, et y 
exerçât une influence qu'avait assez prouvée, 
peu de temps auparavant, sa nomination à la 
présidence du club. Ce fut dans la séance du 
M juillet (23 messidor) qu'on évoqua le sou- 
venir de l'oppression qui avait pesé sur les Lyon- 
nais. Attentif à ne donner aucune prise aux 
royalistes, Robespierre ne cacha point que la 
Commission temporaire, à Lyon, avait, après 
avoir déployé de l'énergie, cédé à la faiblesse 
humaine, et tourné peu à peu contre les pa- 
triotes eux-mêmes le pouvoir dont elle avait 
été armée contre leurs ennemis. Ce change- 
ment, résultat des séductions de certaines fem- 
mes, avait entraîné la persécution de citoyens 
honorables, héritiers de l'enthousiasme révolu- 
tionnaire el du dévouement de Chalier. Là était 
la cause du suicide de Gaillard, qu'il fallait ven- 
ger, ainsi que tous ceux qui, comme lui, avaient 
succombé sous les manœuvres de la contre- 
révolution; mais là n'élail point la justification 
des crimes d'une faction qui n'était qu'en appa- 
rence opposée à la première. Quant à lui. Ro- 
bespierre, ses principes étaient « d'arrêter 
l'effusion du sang humain, versé par le crime *.» 

Comme conclusion, il demanda que Fouché 
fût invité à venir répondre aux reproches qu'on 
lui adressait. C'est ce que le club des Jacobins 
décida, après avoir, sur la proposition de Cou- 
thon, rayé de la liste des membres Dubois- 
Crancè, auquel on imputait d'avoir laissé échap- 
per Précy cl sa bande 6 . 

Ainsi se dessinait de jour en jour plus vive- 
ment la politique du parti robespierriste, qui 
clait de couper court à la Terreur, sans toute- 
fois rien faire qui donnât aux royalistes l'es- 
poir d'entamer lu Révolution : . 

Fouché, cité au tribunal des Jacobins, n'osa 

bespirrre, est celui que Collot-d'llerbois, dans son rapport 
sur la situation de l.yon, se plaignit d'avoir remarqué dès 
son arrivée dans cette ville, el qu'il attribua, lui aussi, a des 
influences féminines. 'Voy. le Moniteur, an n [1794 , n»« 1 !3el 
114.) Il est certain, comme nous l'avons raconté (l. X. p. 146;, 
que l'extrême modération de Couthon avait encouragé outre 
mesure les royalistes lyonnais, et a ee point, que l'accusa- 
teur public qui avait fait condamner Chalier se promenait la 
tête haute. (Voy. le rapport de Collot-d'llerbois, ubi tuprà.) 
Or c'élait précisément de cet état de choses qu'ils trouvèrent 
en arrivant a Lyon, que Collot-d'llerbois el Fouché s'autori- 
saient pour juittlier la politique sanguinaire qu'ils avaient 
adoptée, et que Robespierre condamnait, tout en ayant soin 
de blâmer le relâchement qui lui avait servi de prétexte, 
fidèle en cela à sa résolution de frapper a h fois, et sur 
ceux qui tendaient la main au royaume, et sur ceux qui dés- 
honoraient la Hépuldique par leurs cruauté*. 

I.a letlre de Frrncx * Robespierre, citée plus haut, montre 
assex jusqu'à quel point les appréciations de M. Michelel ici 
sont erronées. 
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pas comparaître. Le H juillet (26 messidor), on 
lut dans le club une lettre de lui, par laquelle il 
priait la société de suspendre tout jugement à 
son égard, jusqu'à ce que les Comités de salut 
public et de sûreté générale eussent statué sur 
sa conduite. Indigné, Robespierre se lève et 
s'écrie : • Craint-il les yeux et les oreilles du 
peuple? craint-il que sa triste figure ne présente 
visiblement le crime; que six mille regards fixés 
sur lui ne découvrent dans ses yeux son àme 
tout entière, et qu'en dépit de la nature qui les 
a cachées on n'y lise ses pensées? » Il continua 
sur ce Ion, déclarant que Fouché était un impos- 
teur méprisable et vil ; que sa démarche était 
l'aveu de ses crimes; et que la liberté ne serait 
pas sacrifiée à des hommes dont les mains 
étaient pleines de rapines '. » 

Celle véhémente sortie entraîna les Jacobins : 
Fouché fut exclu. Mais, à la fin de la séance, le 
club élut pour président Élie Lacoste 2 , un des 
ennemis de Robespierre, qui put juger de la 
sorte, au sein même d'une victoire, de tous les 
périls qui l'attendaient! 

Mais son parti était pris, ou d'arracher la 
Révolution aux mains impures, ou de périr; et, 
dans ce dessein, nul ne le secondait avec plus 
de courage que son frère. On avait essayé de 
jeter entre eux des germes de division : Robes- 
pierre jeune courut dénoncer lui-même aux Jaco- 
bins ces manœuvres artificieuses : « On a voulu 
me séparer de mon frère ; on a été jusqu'à dire 
que je valais mieux que lui. Mais tant qu'il sera 
le proclamaleur de la morale et la terreur des 
scélérats, je n'ambitionne d'autre gloire que de 
partager son tombeau. < A son tour, Coulhon 
ayant déclaré qu'il offrait sa poitrine aux poi- 
gnards dirigés contre son ami, toute la salle 
retentit d'acclamations passionnées \ 

A quelques jours de là, Coulhon s'élevait 
en termes pleins de force contre la tyrannie 
qu'on accusait Scnar d'avoir exercée à Tours 4 ; 
et Robespierre jeune disait : « Il existe un sys- 
tème universel d'oppression.... On a eu l'im- 
pudeur de prétendre, dans le département du 
Pas-de-Calais, que je suis en arrestation comme 
modéré. Eh bien, oui, je suis modéré, si l'on 
entend par ce mot un citoyen qui ne se contente 
pas de la proclamation des principes de la mo- 
rale et de la justice, mais qui veut leur appli- 
cation; si l'on entend par ce mot un homme 
qui sauve l'innocence opprimée aux dépens de 
sa réputation.» Et, rappelant que la foudre ré- 
volutionnaire devait servir à renverser les con- 
spirateurs, non à remplir d'effroi tous les 
citoyens, il adjura quiconque saurait affronter 
la mort d'aller à la racine du mal, en frappant 
jusqu'aux autorités qui abuseraient de leur pou- 
voir pour écraser le peuple *. 

Déjà, dans la séance du 9 juillet (21 messi- 

1 Séance des Jacobins du ti juillet (36 meuidor). Voy. 
VII Ut. parltm , t. XXXIII, p. 343-347. 
> Ibtd., p. 354. 

* Séance du If juillet (13 aie>siilor). Hitt. parle**., 
I. XXXIII, p. 342. 
» Séance de* Jacobini du ïl juillet (3 thermidor,. Voy. 



dor), Robespierre aîné avait attaqué indirecte- 
ment Barère, en présence de Barère même, qui, 
ce jour-là , occupait le fauteuil. Celui-ci ne 
s'attendait pas à être publiquement mis en 
cause : il rentra chez lui atterré. Vilalc raconte 
en ces termes la scène qui suivit: 

« Tout défaillant, Barère s'étend dans son 
fauteuil; à peine il pouvait prononcer ces mots : 
.< Je suis soûl des hommes! Si j'avais un pis- 
» tolet... Je ne reconnuis plus i/ue Dieu et la 
» nature. » Après quelques minutes de silence, 
je lui fais celte question : • Quelle a pu être sa 
raison de l'attaquer? » La crainte cl la douleur 
ont besoin de s'épancher. « Ce Robespierre est 
insatiable, dil Barère: parce qu'on ne fait pas 
tout ce qu'il voudrait, il faut qu'il rompe la 
glace avec nous. S'il nous parlait de Thuriot, 
Cuffroy, Rovère, Lecoinlre, Panis, Cambon, de 
ce Monestier qui a vexé toute ma famille, et 
de toute la séquelle dantoniste, nous nous en- 
tendrions. Qu'il demande encore Tallien, Bour- 
don (de l'Oise), Legcndre, Fréron, à la bonne 
heure !... Mais Duval, mais Audoin, mais Léo- 
uard-Rourdon, Vadier, Voulland, il est impos 
sible d'y consentir *. » 

Un autre passage de Vitale explique pour- 
quoi Barère liait sa cause à celle de Vadier el de 
Voulland : 

« Barère avait A Clichy une maison de plai- 
sance, tout à la fois séjour des jeux de l'amour, 
el repaire odieux où les Vadier, les Voulland, 
inventaient avec lui les conspirations que la 
guillotine devait anéantir. Ils s'y rendaient deux 
fois par décade. L'enjouée Bonncfoy y accompa- 
gnait Dupin, aussi fameux dans sa coterie par 
sa cuisine de fermier général, qu'il l'est dans 
la Révolution par son rapport sur tes fermiers 
généraux... Barère avait cédé celle virtuose à 
Dupin, cl Dupin à Barère, la Deraahy, cour- 
tisane logée dans un superbe hôtel, rue de 
Richelieu... On se tromperait si l'on croyait 
que j'allasse souvent à Clichy. Hélas! retiré 
seul dans ma chambre, des réflexions cruelles 
avaient trop fait soupirer mon cœur, après les 
deux ou trois fois seulement que j'y étais allé. 
J'avais vu avec joie, avec délices, la destruction 
de la cour honteuse de Louis XVI et de l'archi- 
duchesse d'Autriche, el je voyais renaître parmi 
les destructeurs de celte cour scandaleuse les 
scènes nocturnes des jardins de Versailles el du 
petit Trianon. A son retour de Clichy, le lende- 
main d'un quinlidi ou d'une décade, Barère, à 
la première rencontre, me souhaitait ainsi le 
bonjour : c Nous avons taillé hier de l'ouvrage 
« au tribunal, il ne chômera pas. » Voulland, 
quelquefois à côté de lui, approuvait d'un petit 
sourire doucereux cl perfide » 

Un effroyable orage se formait sur la tête de 
Robespierre. Il avait maintenant contre lui, dans 

Hitt. yarltm , I. XXXIII, p. 579 et 381. 
1 Ibid. 

« Coûte, ttcrèttt de la Révolution élu 9 ou 10 thermidor, 
p. 301. 

Collection de» Mémoires «or la révolution français 
3 Cauttt tetrilet de la Révolution, ubi tuprà. 
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les régions du pouvoir, outre Barère, Vadier et 
Voulland, Billaud-Varcnnc, qui nourrissait con- 
tre lui une haine aveugle, mais sincère; Collot- 
d'Herbois, qu'une solidarité sanglante attachait 
A Fouché, et enfin, Carnot, entraîné dans leur 
parti par certaines querelles déplorables qui 
s'étaient élevées entre lui ei Saint-Just. 

Nous avons déjA fait allusion à une dispute 
violente qui eut lieu, au commencement de 
floréal, dans le Comité de salut public. A des 
reproches amers de Saint-Just sur la mauvaise 
administration de l'établissement des poudres et 
salpêtres, Carnot avait répondu par d'aigres 
récriminations touchant les projets de dictature 
dont Saint-Just et ses amis étaient soupçonnés. 
Alors, s'il en faut croire le récit publié par Bil- 
laud-Varenne, Collol-d'Herbois et Barére, à une 
époque où celui qu'ils accusaient était mort, 
Saint-Just serait entré dans une violente colère, 
et, menaçant Carnot de le faire guillotiner, au- 
rait provoqué de sa part cette réponse : « Je t'y 
invite! Je ne vous crains pas. Vous êtes des dic- 
tateurs ridicules '. » 

Une circonstance malheureuse et qui jette 
quelque jour sur la part qu'un homme tel que 
Carnot fut amené à prendre au 9 thermidor vint 
ajouter A ces causes d'animosité. Carnot, au 
moment même où les destinées de la France 
allaient se décider A Fleurus, avait commandé, 
de son autorité privée, une expédition militaire 
que Saint-Just jugea de nature A compromettre 
le succès de la campagne et le salut de l'armée. 
Nous avons devant nous le manuscrit inédit 
du maréchal Jourdan, et nous y. lisons : 

* Merlol venait de chasser de Scnêffe un 
détachement autrichien, lorsque le général en 
chef reçut l'ordre d'envoyer seize mille cinq 
cents hommes dans la Flandre maritime. II est 
difficile d'expliquer par quel motif on dégar- 
nissait ainsi l'armée, alors que, d'un instant A 
l'autre, elle pouvait se trouver aux prises avec 
la totalité des forces des alliés, — et cela, pour 
porter des troupes sur un point où il n'y avait 
pas d'ennemi »! » Heureusement, cet ordre, 
daté du 50 prairial (18 juin), et, par conséquent, 
antérieur A la bataille de Fleurus, ne fut com- 
muniqué par Pichegru A Jourdan que quinze 
jours après sa date, de sorte que la victoire, 
qu'il aurait peut-dire compromise, put dire 
gagnée dans l'intervalle. Mais, même après ce 
brillant triomphe, l'ordre de dégarnir l'armée 
de Sambrc-ct-Meuse,sans nécessité appréciable, 
parut si extraordinaire et si dangereux à exécu- 
ter, que Gillet et (iuytoii, commissaires de la 
Convention près cette armée, prirent hardiment 
sur eux de désobéir en suspendant le départ des 
troupes *. 

' Rrpontede* aneieni membrri dei Comités aux inculpation» 
renouveler* rontreeuxpar Laurent Leroinlre. Note «5 des pièces 
a l'appui. 

• Manuscrit inédit d.t maréchal Jourdan. p. IIH 
1 IbiH 

* Nous donnons textuellement, dans la note critique plaeée 
a la lin de ce chapitre, le document dont il est ici question, cl 



A RÉVOLUTION. 

C'est ce qu'ils firent par arrêté du 15 messidor 
(5 juillet) 1794, daté de Marchienne-au-Pont. 
Le document dont il s'agit — il est sous nos 
yeux — contient l'exposé des motifs qui firent 
juger l'ordre de Carnot absolument inexécu- 
table, et l'on y remarque cette phrase significa- 
tive : « Considérant que cet ordre n'est ni conçu 
avec la précision, ni revêtu des forme* qui ca- 
ractérisent les résolutions du Comité de salut 
public *. ■ 

El en effet, la décision avait été prise sans 
que Saint-Just eût été consulté *, bien qu'il fût 
le représentant spécial du Comité de salut 
public près l'armée de Sambre-et-Meuse. 

Nul doute que Carnot, grand patriote et grand 
soldat, ne fût en mesure de fournir de sa con- 
duite d'excellentes raisons; mais il n'en est pas 
moins vrai qu'en s 'écartant du système de guerre 
adopté par le Comité de salut public, il donnait 
prise A Saint-Just. Kt il le savait homme A ne 
rien pardonner. 

Robespierre avait donc tout A craindre, non- 
sculemcnl des meneurs du Comité de sûreté 
générale, mais des personnes en qui reposait 
le pouvoir du Comité de salut public et dont 
son absence servait les desseins. « L'absence 
de Robespierre nous a laissé le temps de com- 
biner nos moyens pour l'abattre, » disait, plus 
tard, Billaud-Varenne '! 

F.n de telles circonstances, le retour de Saint- 
Just à Paris devenait d'autant plus nécessaire, 
que les infirmités de Couthon enchaînaient sou- 
vent sa nature active. 

Une première fois déjà, au commencement 
de prairial, Robespierre avait rappelé Saint- 
Just de l'armée par la lettre suivante, qu'il fil 
signer A ses collègues, et dont on a trouvé la 
minute écrite de sa main : 

< Paris, (> prairial an il de la République une et indivisible 

« Cher collègue, 

« La liberté est exposée à de nouveaux dan- 
gers; les factions se réveillent avec un caractère 
plus alarmant que jamais. Les rassemblements 
pour le beurre, plus nombreux et plus turbulents 
que jamais, lorsqu'ils ont le moins tic prétextes, 
une insurrection dans les prisons qui devait 
éclater hier, les intrigues qui se manifestèrent 
au temps d'Hébert, sont combinés avec les assas- 
sinats tentés A plusieurs reprises contre des 
membres du Comité de salut public; les restes 
tles factions, ou plutôt les factions toujours 
vivantes, redoublent d'audace et de perfidie... 
Le Comité a besoin de réunir les lumières et 
l'énergie de tous ses membres. Calcule si l'armée 
du Nord, que lu as puissamment contribué A 



ai flgnre parmi les pièces officielles qui font suite au récit 
n maréchal Jourdan. 

* Discours de Saint-Just, commencé dans la séance du 
9 thermidor. 

* Séance du 15 fructidor, reproduite par Laurent I.reoin- 
ire, dans son appel à la Convention nationale, au Peuple fran- 
çait, à l'Europe entière. 
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mettre sur le chemin de la victoire, peut se 
passer quelques jours de ta présence. Nous te 
remplacerons, jusqu'à ce que tu y retournes, 
par un représentant patriote. 

« Robespierre, Prieur, Càrhot, 
Billaud-Varenne, Barére'. > 

Saint-Jusl s'était empressé de répondre à celte 
invitation pressante; mais, après un courtséjour 
à Paris, il était retourné au camp. Rappelé une 
seconde fois par Robespierre, il reparut au mo- 
ment où on l'attendait le moins, c'est-à-dire le 
lendemain de la bataille de Fleurus, et il ne 
fut plus possible de le faire repartir*. Sa pré- 
sence était un sérieux embarras pour Barére, 
Collot-d'IIerbois et Billaud-Varennc 5 : elle les 
contraignit à couvrir leurs manœuvres d'un voile 
plus épais. 

Que le projet de Robespierre cl de ses amis 
fût de rendre la sécurité à toutes les classes de 
citoyens, d'élargir les suspects, de donner la 
main aux débris de la Gironde 4 , et d'assoupir 
les anciennes factions par une fusion générale, 
voilà ce que savaient plusieurs membres de 
I» Convention, et il n'est pas douteux qu'elle 
ne présentât, pour l'accomplissement de sem- 
blables vues, les éléments d'une majorité con- 
sidérable*. Mais, d'un aulre côté, il y avait 
longtemps qu'au sein de l'Assemblée une con- 
spiration se développait dans l'ombre. 

Rapprochement de dates remarquable! C'était 
le 3 prairial (22 mai) que, sur un ordre du Co- 
mité de salut public, écrit de la main de Robes- 
pierre, madame de Fontenay, aimée de Tallien, 
avait été arrêtée', et c'était le 5 prairial (24 
mai), qu'avait été ourdie entre Tallien, Cour- 
tois, Laurent Lecoinlre, Guffroy et Barére, lu 
trame qui devait se dénouer le î) thermidor 7 . 
Le noyau une fois formé, il se grossit peu à peu 
d'hommes mus par des molirs divers : ccux-d, 
par des ressentiments personnels; ceux-là, par 
le désir d'échapper à une vigilance importune 
ou à des dénonciations méritées ; d'autres, enfin, 
par le secret espoir de renverser la République, 
en sapant ses plus fermes appuis. 

Inutile d'ajouter que les conspirateurs n'épar- 
gnèrent rien pour augmenter leurs forces. Un 
député en mission, Ingrand, étant venu un 
instant à Paris, Billaud Varcnne lui dit : « 11 se 
passe ici des choses très-importantes. Va trou- 
ver Iluatnps, qui l'informera de tout, a lugrand 
court chez Ruamps, qui lui fait part du cora- 

' Papiers inédits trouvé* chez Robespierre, Paya». Saint- 
Jusl. etc.. supprime* ou omis par Courtois, I. Il, p. 3 cl G. 
Baudouin frères, 1828. 

' Réponse des membres des titux ancien t Comités aux im- 
putation» renouvelées contre eux par Laurent Lecoinlre. — 
Hibl.hiu. delà Rév., 1037-8-!». - Les historiens qui, tomme 
». Thier* et M. Wilson Crokcr. diseul que S«inl-Ju>l arriva 
la veille «lu 9 thermidor, ont commis en cela une grosse er- 
reur. 

» Séance du 13 fruelidor, discours .le Billaud, ubi supra. 

• Mémoire» de René Lexasseur. t. III, rhnp. m, p. SOI. 
Bruxelles. 1831. 

• Mémoires dt René Levasse nr ubi tupra. 

• Rapport de Saladin, aa nom de la Commission des ri agi 
et un, p. 13. BM. kist. dt la Rit., n- 1097-8-9. 



plot. Lui, recule, saisi de stupeur, et s'écrie : 
» Si on l'attaque, la République est perdue*. ■ 

Le sentiment d'Ingrand était celui des meil- 
leurs patriotes ; et parmi les membres les 
plus modérés de la Convention, beaucoup tour- 
naient leur espoir vers Robespierre. Ils se rap- 
pelaient que c'était lui qui avait sauvé de la 
proscription les soixante-treize députés signa- 
taires delà protestation contre le 31 mai, et fait 
rappeler Carrier ; ils songeaient aux nombreux 
cachots que son frère, Saint-Jusl et Le Bas avaient 
ouverts dans les provinces; ils n'ignoraient pas 
combien la politique de Coulhon avait différé, 
à Lyon, de celle de Fouché et de Collot-d'IIer- 
bois; ils jetaient les yeux sur la Commune, 
et la voyaient tranquille depuis que l'esprit de 
Robespierre y dominait*. Tout cela était aux 
Comités cl à leurs partisans dans l'Assemblée 
un vif sujel d'alarmes, et leur inspira le genre 
de tactique qu'ils employèrent : elle consista 
à faire croire à la Convention que leur cause 
était la sienne. Dans ce but, ils commencèrent 
à répaudre sourdement le bruit qu'on rêvait 
contre l'Assemblée un second 31 mai, qu'elle 
était à la veille d'un égorgement. A chacun de 
ses membres on eul soin de montrer son danger 
personnel dans le danger public, de manière à 
créer Pallernalive de frapper ou d'être frappé "\ 
On fit courir des listes, tantôt de dix-huit, lanlol 
de trente députés, sur qui, assurait-on, la hache 
était à la veille de s'abattre, en attendant une 
proscription en masse. Pour rassurer les timides 
contre la crainte d'affronter la plus grande au- 
torité morale du moment, on eut soin de ne leur 
demander « qu'un acte de volonté simultané 
qui, enveloppant tout dans un même élan, ne 
laisserait aucun individu plus remarqué qu'uu 
autre 11 . » Et Barèrc d'augmenter les inquiétudes, 
en parlant sans cesse de factions, de trahisons, 
et de Pilt et de Cobourg". 

Vainement Robespierre protesta-t-il contre 
ces artifices dont étaient venus l'avertir des dé- 
putés qui n'osaient plus habiter leurs maisons, 
tant la peur les avait gagnés vaiuemenl dé- 
nonca-t-il bien haut le système qui tendait à 
avilir la Convention par des terreurs imagi- 
naires, affirmant, lui, « qu'elle était pure, 
qu'elle était au-dessus de la crainte comme du 
crime 14 ; » vainement Couthon déclara-t-il, à 
diverses reprises, * que lui cl ses amis étaient 
pleins de respect pour la représentation na- 
tionale, passionnés pour sa gloire, cl prêts à 



' C'est ce qui est constaté dans la brochure de Laurent 
Lecoinlre, et confirmé par une noie du rapport de Courtois, 
coiumc le font remarquer u>cc raison les auteurs de i'Ilitt. 
partem., t. XXXIII, p. SIM. 

• Les auteurs de V Histoire parlementaire, dunuenl ce fuit 
comme le tenant de la bouche de Buonarotti, t. XXXIII, p. 358. 

» Mémoire» de René Levaueur, l. III, chan. xi, p. 201. 

10 Toulosmos. Hitluirt dt France dtpui» 1789, t. Il, |>. *!»ti. 

» Ibid. 

'* Laurent Lecoinlre à ta Convention nationale, au Peuple 
français, à t Europe entière. — Uibt hisl. de ta Rev., 1 11W-I. 
Hrilish Muséum.) 

IJ Discours de Robespierre, séance des Jacobins du 12 mes- 
sidor (30 juiu;. 

» Ibid. 
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verser tout leur sang pour elle ' : » ni Robes- 
pierre ni Cotation ne niuienl, après tout, leur 
résolution d'appeler devant la justice révolu- 
tionnaire les « quelques hommes impurs qui, 
dans la Convention, cherchaient à corrompre 
la morale publique et à élever un trône au 
crime *. - Ces hommes impurs, il eut fallu les 
nommer, et comme on ne les nommait pas, la 
menace, quoiqu'elle ne s'adressât qu'a quel- 
ques-uns, semblait planer sur tous \ 

Là fut la grande faute des Robespierrisles, 
et leurs ennemis en profitèrent avec une habi- 
leté pleine d'hypocrisie. On vit des hommes tels 
que Vadier, Voulland, Amar, affecter tout à 
coup, pour la sûreté ou la dignité des représen- 
tants du peuple, une sollicitude qu'ils n'avaient 
pas connue quand il s'était agi de frapper Dan- 
ton, Hérault deSéchelles, Camille Desmoulins, 
Fabre d'Églantine. Parmi les papiers de Robes- 
pierre trouvés chez lui après sa mort et publiés 
par Courtois, il existe un rapport de l'adminis- 
trateur Faro, sur une visite d'Amar et de Voul- 
land aux députés détenus aux Madelonneltes. La 
scène serait grotesque, si elle ne se rapportait à 
une manœuvre odieuse. Les députés en question 
avaient écrit au Comité de sûreté générale une 
lettre où ils se plaignaient d'être « traites avec 
tant de dureté, malgré leur qualité de représen- 
tants du peuple, qu'on leur refusait du sirop de 
vinaigre et les douceurs propres a l'existence 4 . » 
La-dessus, Amar et Voulland courent à la pri- 
son, mandent leurs collègues, et, d'une voix 
attendrie : « Est-il bien vrai qu'on arrête votre 
correspondance? Vous refuse-t on les dotueurs 
de la vie, soit en café, soit en sirop, chocolat 
ou fruits? Parlez, parlez, chers collègues. Le 
Comité de sûreté générale nous envoie vers vous 
pour vous apporter des consolations et recevoir 
vos plaintes, a lin de punir ceux qui ont avili en 
vous les représentants du peuple. » Et Amar se 
mil à pleurer 1 . Il n'avait pas pleure en rédi- 
geant le rapport qui lit tomber la tele du repré- 
sentant du peuple Fabre d'Églantine et celle du 
représentant du peuple Bazire ! 

Un mot féroce échappé à Vadier peu de temps 
avant le 9 thermidor montrera ce qu'il y avait 
au fond de cette sollicitude que les meneurs du 
Comité de sûreté générale affichaient à l'égard 
des membres de l'Assemblée. Un jour, Vadier, 
croyant s'apercevoir que Robespierre cherchait 
des partisans dans les rangs modérés de la Con- 
vention, laissa échapper ce mol féroce : « Si cela 
continue je ferai guillotiner cent crapauds de 
son marais. » 

Non contents de recourir à ces manœuvres, 



1 Voy. téoucc ilr« Jacobint du 5 thermidor (SI juillet), 
cl séance .lu 6 thermidor (il Juillet;. 

* Discours de Couthon dans lu séance des Jacuhiui du 
ti thermidor Si juillet). 

1 Voy. la nute critique plucec a la tuile de ce chapitre. 

' Rapport de* administrateur* de police, u° XXXIII des 
pièces a lu suite du rapport de Cuurlois sur le* pupiers de 
Robespierre. 

4 Rapport de l'udiiiinislniteur Karo Ibid. 

» Rrpome aux rfrfracfeur» du '} Ikermtdor pur Courtois 



les conjurés s'étudiaient à endormir par toutes 
sortes de flatteries la prudence de ceux dont ils 
préparaient la ruine. Tallien , par exemple, 
écrivait à Couthon, au moment même où il 
aiguisait contre lui les poignards : « Si tu pou- 
vais me recevoir à l'issue de ton dîner, mon 
cher Couthon, je te demanderais tm conseil 
d'ami. La trop confiante jeûneuse a besoin 
d'être ai/idée par l'expérience de l'âge mûr '. » 

Peu de temps avant. Javogues, autre thermi- 
dorien, avait écrit à la Convention : « J'ai ou- 
tragé notre collègue Couthon dans une procla- 
mation que je désavoue, que je rétracte, que je 
voue solennellement au blâme de l'opinion pu- 
blique. Mon cu'ur n'a jamais cessé d'honorer et 
d'aimer le citoyen Couthon, ainsi que le citoyen 
Maignet. Voilà la profession de foi dont je ne 
me serais jamais écarté si j'eusse toujours été 
moi. Je prie la Convention de la recevoir et de 
permettre qu'elle soit insérée dans sou bul- 
letin *. » 

En ce qui touche Robespierre, jamais les 
conjurés n'avaient été, à son égard, plus pro- 
digues d'éloges; et celte accusation, tous la 
méritent, à l'exception de Billaud-Varenne, qui 
put dire, plus tard, avec vérité : « Ai-je jamais 
parlé de Robespierre pour le louer'? » 

Lui. cependant, était-il dupe de ces artifices? 
Non. sans doute; et plus il avançait, plus il se 
sentait prés du couteau. Mais comment en 
éviter la pointe, lorsque déjà elle louchait à 
son cœur? 

S'il eût été dans sa nature de recourir à la 
force, il pouvait aisément avoir une insurrection 
à ses ordres ; car Henriol lui répondait de l'ap- 
pui de la garde nationale, et le maire de Paris, 
Lescol Fleuriot, de l'appui de la Commune. Mais 
mettre ses ennemis hors la loi, eu s'y mettant 
lui-même! Essayer d'un second 31 mai, eu se 
chargeant . cette fois, de la responsabilité de 
l'attentat ! Se faire le plagiaire de la dernière 
tentative hèneiiisle, et descendre, lui, l'homme 
des principes, le régulateur de l'opinion publi- 
que, à n'être plus qu'un conspirateur et un 
factieux ! C'est à quoi Robespierre ne se put 
résoudre, quoiqu'il fût poussé à ce parti extrême 
par quelques-uns de ses partisans les plus dé- 
cides, et, entre autres, par l'agent national 
Payan, àme ardente et tête froide. 

Ce Payan est une ligure qui vaut qu'on s'y 
arrête. Les notes de lui qu'on a retrouvées an- 
noncent un esprit qui n'eût pas été incapable de 
grandes vues et qui, dans tous les cas, avait 
quelques idées fort saines. Convaincu de la 
nécessité de combattre le fanatisme et de faire 



Noie W. 

7 Nous trouvons ce curicui document dims le lerueil des 
lettres manuscrites et inédites dont non» devons l.i commu- 
nication il l'obligcint-e de M. Benjamin r'illou. — Lu Irlire 
dont il s'ugil est datée du Ss prairial, c'csl-à dire qu'elle fut 
écrite vingt-trois jours- aprè* la formation du complot dirigé 
couler t oui lui ii et srs .nui» ! 

* Voy. l'ofitm inrditt, etc. , ubi MHprà. 

* Hritonte ilt Bill au -I ci Laurmt l.reoinlrt. dan» lu 
lUhl h„l d, lu Htv., IIOO-I. Il,,t„h Muitum.) 
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disparaître ce qu'il appelait, à la manière des 
hébertisles, les •> Petits Jésus , » il ne croyait 
pas néanmoins que le vrai moyen de détruire 
l'influence des prêtres fut de se livrer, sous 
leurs vêtements, à des parodies indécentes; et 
les cérémonies de l'Église lui paraissaient im- 
possibles à détruire, tant qu'on ne les aurait 
pas remplacées par des fêtes nationales propres 
à empêcher un vide de se former dans les ima- 
ginations débiles *. C'était parce qu'il regardait 
le dérèglement des mœurs et la corruption 
comme les bases fondamentales du despotisme*, 
qu'il ne tolérait sur les ponts et dans les lieux 
publics que la vente des livres de nature à 
former l'esprit public *. A ses yeux, la paye qui, 
sur la proposition de Danton, avait été accordée 
• aux indigents , membres des assemblées géné- 
rales de section, était avilissante pour le peuple 
et immorale; il voulait en proposer l'abolition, 
en s'aulorisanl de l'exemple des sections des 
Droits de l'homme et des Sans-Culottes, les- 
quelles n'avaient jamais accepté rien de sembla- 
ble 4 . Dans l'aristocratie, il voyait une maladie 
dont les germes sont au fond du cœur humain *. 
Il pensait que chez les peuples libres on doit 
s'attacher a entretenir par tous les moyens 
l'horreur de la tyrannie \ et en conséquence il 
demandait qu'à la Croix du Trahoir, nom du 
carrefour de l'Arbrc-Sec, on substituât Trahoir 
Brunehaut, pour rappeler sans cesse au peuple 
que c'était là qu'une reine aux mains leiulcs 
de sang était venue expirer, après avoir été, par 
ordre des étals généraux, traînée le long des 
chemins à la queue d'une cavale indomptée \ 
Ayant la surveillance des prisons, il soumettait 
à un contrôle inexorable les malversations des 
économes et des employés, ne dédaignant aucun 
détail, vériGanl jusqu'aux comptes des blanchis- 
seuses, et s'inquiétant de la propreté des déte- 
nus pauvres autant que de leur santé *. Il décla- 
rait anliphysique et antimoralc la loi qui, pour 
une période prolongée, condamnait des êtres 
humains au pain et à l'eau 9 , et il disait : « Ac- 
coutumer les prisonniers à l'oisiveté, c'est les 
rendre inutiles à la société quand ils y ren- 
trent ,0 . » 

Il est aisé de découvrir en tout ceci le lien 
qui rattachait Payan à Robespierre. Où il sem- 
ble qu'ils aient différé, c'est dans l'appréciation 
de la légitimité des moyens, envisagée au point 
de vue de la légitimité du but. On lit dans une 
lettre de Payan, du 18 brumaire, ces mots hor- 
ribles : « Quand bien même Philippe (d'Orléans) 
eût été innocent, si sa mort pouvait être utile, 

' Voyn Pupieti inédits trouve m chez Robespierre, Suiut- 
Juêt. payan, eic, supprimes ou omit par Courtois l. II. 
|». 3ai n 394. 

* Ibul.. p. .">89. 
■ Ibid , p 391 

4 Ihid., p. 379. 

- ihiu ., p. 

« Ihid , ,,. 401. 

5 Papiers inédits trouves rktz RtJitspttert . SuihI-JujI, 
Payait , tic, supprimé ou omis pur Courlois l. II. p. 4<>l . 

• lb,d., p 397 cl 398. 
» Ibid., p. 5117. 

tbid., v .yyo. 



il fallait qu'il périt n . » On comprend de reste 
que l'homme capable de tracer de semblables 
lignes ait pressé Robespierre de ne point s'ar- 
rêter à des scrupules de légalité et d'agir 
Mais, outre que ce dernier répugnait à l'emploi 
de la violence, il avait exercé jusqu'alors avec 
trop de succès l'empire de la parole, pour se 
défier de cet instrument de sa puissance, et il 
mit tout son espoir dans un discours composé 
de manière à être, ou son programme s'il avait 
le dessus, ou, s'il succombait, son testament, de 
mort. 

Les Comités en prirent alarme. Le 2 thermi- 
dor (20 juillet), Barèrc s'éleva, dans la Conven- 
tion, contre « ces citoyens qui ne devaient pas 
influencer les autres sections du peuple par des 
discours préparés. » Il fallait, selon lui, les sur- 
veiller jusque « dans leur domicile ,s . » 

Et pendant ce temps, les Comités faisaient 
répandre sous main que des projets sinistres 
étaient sur le tapis; que certaines gens visaient 
à l'établissement d'une dictature; qu'on connais- 
sait le dictateur 14 ; que le voile était enfin dé- 
chiré ; que dan3 Robespierre ce qu'il s'agissait 
d'abattre, c'était le tyran : tyran bien étrange, 
en vérité, et certainement unique dans son 
espèce, que cet homme qui n'eut jamais ni tré- 
sors ni soldats, et dont les moyens de tyrannie 
consistèrent dans l'effet produit par sou élo- 
quence, uni à l'opinion qu'il avait donnée de 
sa vertu ! 

Aussi lui adressait-on de toutes parts des 
lettres où, bien souvent, la sympathie parla le 
langage de l'admiration et d'une admiration 
passionnée. 

Voici en quels termes lui écrivait une sœur 
de Mirabeau : 

k Cher Robespierre... Les principes de vertu 
que lu exprimes autant dans tes paroles que 
dans les actions m'ont fait concevoir le projet 
d'instruire les enfants gratis... Mon cher Robes- 
pierre, non, je ne le quitterai jamais. J'aurai 
des vertus en suivant les conseils et tes exem- 
ples; et loin de toi, peut-être, un autre air que 
celui que tu habites me perdrait... L'amour 
du bien est ton cri d'armes; le mien est que tu 
vives longtemps pour le bonheur d'une Conven- 
tion que j'aime... Compte sur mon cœur ''. 

« Riquetti. ». 

Durand Maillane — ce nom dit tout — écri- 
vait à son tour, au tyran 16 : 

" Voy . Papiers inédit t trou en c/kî Robespierre, fie, p. 518. 
" IHoo» avons di-ja cilélu Icllrc qu il lui écrivit eu mesMiloi. 

13 Voy. Utsi. partit» , t. XXXIII. p. 377. 

Voy. lu noie critique placer à la Un île ce cbapilrc. 

" Sur le point de savoir s'il est vrai que Sainl-Jusl ail pro- 
posé au Comité de salul publie un diclutcur, voyez la noie 
critique placée à la suite de ce chapitre. 

,Ji Lettre du 30 |tcrminal an n. Sur le manuscrit élailtciii 
ru marge: • Haut de Mirahtau. » Voy Papiers intdtU Ironies 
cht: Robtspitrrt, Saint Jus t. Payan, etc., supprime» ou umi» 
pur Courtois, l II. p. U>3. Baudouin frerrs, 

14 Ltllrc du 9 ventôse an n.— Kccunl dr lettres manuscrite» 
cl inédites, eoinuuuiquécs u l'auteur par M Ikiijaniin rïllou 



Digitized by Google 



HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION. 



« Mon cher collègue, continue à défendre le 
faible, l'homme trompé, en n'épargnant ni les 
chefs des complots contre-révolutionnaires, ni 
les traîtres bien assurés. Tu ne voulais pas de la 
première guerre, et j'étais bien de ton avis. Je 
l'écrivis à Pélion dans le temps, en janvier 1792, 
et je lui parlai de toi, dans une lettre, avec 
beaucoup d'afffection, le priant de te la commu- 
niquer; lu m'as appris qu'il n'en lit rien. Oh! 
que ton caractère était supérieur au sien! Que 
ton désintéressement, avec l'indépendance glo- 
rieuse qu'il te donne, t'assure d'avantages sur 
tous les ambitieux, sur tous les républicains à 
grandes et petites places. C'est là ma pierre de 
touche; car si, dans mon obscurité, je ne parle 
pas, je juge, et je juge sans partialité ni flat- 
terie... 

« Salut et fraternité, 

« Durand Maillane, député, 

« Rue Neore de l'Égalité, Cour des Miracles » 

Autre lettre appartenant au dossier de la 
tyrannie de Robespierre, et écrite au nom des 
soixante-treize députés, débris du parti de la 
Gironde, qu'il avait arrachés à la mort : 

« Citoyen noire collègue , nous avons em- 
porté du sein de la Convention et dans notre 
captivité un sentiment profond de reconnais- 
sance excité par l'opposition généreuse que lu 
formas, le 3 octobre, à l'accusalion proposée 
contre nous. La mort aura flétri noire conir 
avant que cet acle de bienfaisance en soit 
effacé, elc. 

« Hecquet, Queiknec, Riallt, Saint-Grix, 
Delamarrb, Blad, Vincent - 

Parmi les lettres qu'on chercherait en vain 
dans le recueil des épilres Inudalivrs publiées 
par Courtois, après un triage auquel présidèrent 
les haines thermidoriennes, nous venons d'en 
donner deux seulement, faute de pouvoir Ion t 
ciler; mais elles font deviner le reste. 

En revanche, les ennemis de Robespierre le 
poursuivaient de lellres anonymes loules 
gonflées de colère et noires de menaces. « Ro- 
bespierre ! ah ! Robespierre! je le vois, lu lends 
a la dictature... Dis-moi, est il dans l'histoire 
un tyran plus tyran que loi? El lu ne périras 
pas! El nous ne délivrerons pas noire pairie 
d'un ici monstre! Nous mourrons tous, s il le 
faut, mais lu n'échapperas pas 3 ... Écoule, lis 
l'arrêt de Ion châtiment. J'ai attendu, j'allends 
encore que le peuple a (famé sonne l'heure de 
ton trépas; que, juste dons sa fureur, il le traîne 

1 Lc-llrc en dale du 39 oit ose ami. — Recueil des lellres inc- 
dilr-, rie., »6t supra. 

* Papier» trou' es chez Robespierre, el publiés par CourloU. 
1 C'e»t en parlant de ces Irllrcs auonymrs que les Deux 

amis delà liberté, I. XIII, p. 376, ont l'ineptie d'écrire : -Des 
caractères terribles tracés par des mains courageuses. » 

* Deux amil delà liberté, t. XIII, p 37G. 

•'' Le» ailleurs de VHisl. parlent, ufilrmenl qu'il fut volon- 
taire rl l'attribuent au lèle de • personnes dévouées : • rouis 
ils ne te prouvent pas. Voy. I7/.M parlem., I. XXXIII, p. 339 



I au supplice... Si mon espoir était vain, s'il était 
différé, écoute, lis, te dis-jc; cette main qui 
trace la sentence, el que tes yeux égarés cher- 
chent à découvrir, celte main qui presse la 
tienne avec horreur, percera ton cœur inhu- 
main. Tous les jours, je suis avec toi, je te vois 
tous les jours; à toute heure, mon bras levé 
cherche la poitrine. 0 le plus scélérat des 
hommes, vis encore quelques jours pour penser 
à moi ; dors, pour rêver de moi; que mon sou- 
venir et la frayeur soient le premier appareil 
de ton supplice. Adieu! Ce jour même, en te 
regardant, je vais jouir de ta terreur *. » 

Ces menaces répétées et leur caraclére mys- 
térieux provoquaient naturellement une sur- 
veillance ai iive ; mais, contre plusieurs députés, 
tels que Legendre, Thuriot, Bourdon (de l'Oise), 
Tallien, elle fut poussée jusqu'à l'espionnage, 
sans qu'on puisse, du reste , savoir au juste si 
cet espionnage fui commandé ou volontaire *. 

Quant à prétendre, comme certains historiens 
n'ont pas craint de le faire, que dans ces jours 
suprêmes de messidor el thermidor, où chaque 
minute était comptée, Robesbierre passait son 
temps à chercher les plaisirs de la table, et à 
faire des courses à Muisons-Alfort , suivi de 
Dumas, Coffinhal, Payau, Fleuriot, Heitriot et 
autres, traversant les routes au galop, renver- 
sant loul ce qu'il rencontrait, et semant partout 
l'alarme, la calomnie est si grossière, si trans- 
parente, qu'elle vaut à peine qu'on s'arrête à la 
réfuter s . Outre que rien au monde ne pouvait 
être inventé qui lut plus en contradiction avec 
la nature de Robespierre, avec ses goûts, ses 
habitudes cl sa ligne de conduite, il résulte du 
témoignage de quelques-uns de ses ennemis, 
bien connus pour leur acharnement, que jamais 
il ne se montra plus réservé et ne veilla plus 
attentivement sur lui-même qu'en approchant 
de la mort. F.t, par exemple, c'est une lettre 
de Fréron qui nous apprend que, quoique 

I Robespierre aimât le vin et les liqueurs, il y 
avait renoncé, el ne but que de l'eau pendant 

J les derniers^mois de sa vie On pouvait citer 
de lui, toutefois, un goût qu'il portait jusqu'à 
l'excès, mais celui-là fort innocent : il aimait 
avec passion... les oranges. « Chez Duplay, 
écrit Fréron, la place qu'il avait occupée à table 
était toujours marquée par les monceaux d'écor- 
ces d'orange qui couvraient son assiette *. » 
Freron complète ces détails en assurant que 
Robespierre, vers la lin de sa carrière, s'exer- 
çait (ous les jours au pistolet dans son jardin, 
el était devenu très-adroit à cet exercice s ; mais 
des prétendues cavalcades sur la roule de 
Maisons-Alfoti, pas un mot. 

De sou coté, Courtois uc manque pas de parler • d'espions a la 
solde de nos tyrans . » mais il ne prouve pus sou due davan- 
tage, cl l'on uc s'explique pas comment Rubespierre uuiuil 
pu solder des ugruts quelconques, en dehors de» Comités. 

* Voy. au surplus la note critique placée a lu suite de ce 
chupiire. 

' Papier* inédits (rouer/ rhez Robespierre , SaintJuil, 
l'ayan, elc. , supprimés ou omis par Courtois, t. I, p. Ij7 158. 
" Ibid. 
» Ibid. 
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Ce que des renseignements puisés à des 
sources sûres permettent, au contraire, d'affir- 
mer, c'est que l'hôte de Duplay se plaisait aux 
promenades solitaires. Souvent, sans autre com- 
pagnon qu'un grand chien nommé Brount, au- 
quel il était singulièrement attaché, il prenait 
le chemin des Champs-Elysées et s'en allait 
rôder tout pensif du côté des jardins de Mar- 
beuf, où il s'oubliait volontiers a entendre de 
petits Savoyards jouer de la vielle et chanter 
quelque air des montagnes. 11 leur parlait avec 
tant de bonté, et les traitait avec une munifi- 
cence si assidue . qu'il était connu parmi eux 
sous ce nom : Le bon monsieur 1 . 

Un autre lieu l'attirait, parce qu'il y rencon- 
trait à chaque pas le souvenir de Jean-Jacques : 
c'était l'Ermitage, dans la vallée de Montmo- 
rency. Ses dernières inspirations lui vinrent 
de là ». 

On approchait d'une grande catastrophe; 
mais ceux-là mêmes qui travaillaient à l'amener 
ne la voyaient pas venir sans un trouble pro- 
fond. La division qui régnait maintenant sur la 
Montagne tendant à donner à ceux du Centre, 
dans la Convention, le pouvoir de faire pencher 
la balance, chacun se demandait avec anxiété ce 
qu'ils décideraient. Eux, paraissaient hésiter. 
« Pouvez-vous nous répondre du Ventre ? - dit 
Billaud-Varennc à un des hommes que les cir- 
constances y avaient place. A quoi celui-ci ré- 
pondit : * Oui, si vous êtes les plus forts \ » 
Réponse cynique et terrible ! 

D'un autre côté, ni Billaud-Varenne, ni Collol- 
d'Herbois, ni Barère ne se dissimulaient qu'en 
renversant Robespierre ils risquaient de ren- 
verser la République, et que leur victoire pour- 
rail bien n'être qu'un suicide. Le cri échappé à 
Ingrand, ils l'entendaient retentir au fond de 
leur cœur. Ils avaient beau appeler Robespierre 
un tyran, leur conscience les accusait de men- 
songe et leur annonçait comme inévitables les 
vengeances, du remords. Lorsque, longtemps 
après, Barère se rappelait celte époque de sa 
vie, ce n'était jamais qu'avec On frémissement 
douloureux. Un jour, vieux et déjà un pied dans 
la tombe, il reçoit la visite de David (d'Angers). 
L'artiste républicain venait lui faire part d'un 
projet de couler en bronze le poitrail des 
hommes les plus célèbres de la Révolution. Il 
lui nomme Daulon. Barère, qui était couché, se 
lève brusquement sur son séant, et, le visage 
animé par la lièvre, s'écrie : « Vous n'oublierez 
point Robespierre, n'est-ce pas? Car celait un 
homme inlègre, un vrai républicain. Son iras- 
cible susceptibilité, sou injuste défiance envers 
ses collègues, le perdirent... Ce fui un grand 



1 Noua empruntons ces drUiU a Vlliilmrt dis Monta- 
gnards, dont Pauleur, M. Eiquiro», » connu madame Le Bas, 
el nule ta couver»» lion. 

» Ibid. 

' Touionsto», I. Il, p. 49.1. 

* N-lcs de David 'd'Angers) 

* Dernier diaroura de Suint Ju»t, commence dnn» la néanre 
du 9 thermidor. Voy 17/ur parltm., t. XXXIV, p. 11. 

* ibtd., p. 15. 



malheur!... » H s'arrêta très-ému, pencha sa 
téte sur sa poitrine, et demeura perdu dans ses 
pensées 4 . 

Les agitations de Billaud-Varennc à la veille 
de ce combat sacrilège ont été décrites par Saint- 
Jusl d'une manière saisissante : ■ Tout fut rat- 
taché à un plan de terreur. Afin de pouvoir tout 
justifier el tout oser, il m'a paru qu'on prépa- 
rait les Comités à recevoir et à goûter l'impres- 
sion des calomnies. Billaud annonçait son des- 
sein par des paroles entrecoupées; tantôt c'était 
le mot de l'isistrute qu'il prononçait, tantôt 
celui de dangers : il devenait hardi dans les 
moments où, ayant excilé les passions, on pa- 
raissait écouler ses conseils, mais son dernier 
mot expira toujours sur ses lèvres; il hésitait, 
il s'irritait, il corrigeait ensuite ce qu'il avait 
dit hier ; il appelait tel homme absent Pisi»- 
trate; aujourd'hui présent, il était son ami. Il 
élail silencieux, pâle, l'œil (ixc, arrangeant ses 
traits altérés. La vérité u'a point ce caractère 
ni celle politique ». » 

Saint-Jusl assistait à ce spectacle avec une 
impassibilité apparente, mais non sans y trouver 
matière à des pressentiments sinistres *. Chargé 
de présenter un rapport sur la situation géné- 
rale de la République, il laissa entrevoir ses 
préoccupations au Coin i lé de salut public, dans 
ce langage laconique, menaçant el lier, qui lui 
était propre : «< Je ne puis épouser le mal, dit-il 
à ses collègues... Tout se déguise devant mes 
yeux, mais j'étudierai tout ce qui se passe..., et 
ce qui ne ressemblera pas au pur amour du 
peuple el de la liberté aura ma haine 7 . » 

Le lendemain. 5 thermidor (22 juillet) ".incer- 
tains du résultai de la lutte, les deux Comités 
se réunissent, el, pour une dernière explication, 
mandent Robespierre On s'aborda d'un air 
contraint, et pendant quelque temps chacun 
garda le silence ,u . Enfin, Barère énonce les 
faits dont les Comités croyaient avoir à se plain- 
dre, el doul la noie avail elé rédigée d'avance". 
Il y eut échange de récriminations ameres. 
Saint-Jusl déclare lenir d'un officier suisse, fail 
prisonnier devant Maubeuge, que « les alliés 
attendent tout d'un parti qui renversera la 
forme terrible du gouvernement; » qu'un grand 
crédit militaire, la libre disposition des finances 
sonl nécessaires à quiconque aspire à dominer, 
cl que « ces choses ne sonl poiul dans les mains 
de ceux contre qui l'on insinue des soupçons".» 
David appuya ce discours. Alors, se tournant 
vers Robespierre, Billaud-Varenne lui adressa 
ces paroles qui firent iressaillirSainl Jusl comme 
dictées par une dissimulation profonde ,s , 
bien qu'elles ue témoignassent peut-être que 



' Hist.partem.. I. XXXIV. p 15. 

» Ub»rnuiioii» de Burcre »ur le rapport de Saladin, Bibl. 
kilt, delà Hrv 1097-8 -!». 

» V.iv. la noie critique placée * U fin de ce chapitre. 
Discours de Saiiil-Jtut, précité. 1161 supra. 

" Olm-rvuiiuus de Barère »ur le rap|H>rt de Saladin, ubi 
supra. 

" l»i»cour» de Sainl-Ju.l, ubi snprà, p. 15 el 16. 
» Ibid 
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des angoisses d'un cœur irrésolu : « Nous som- 
mes tes amis, nous avons toujours marché 
ensemble ■ 

On peut juger de la portée d'une pareille 
tentative de conciliation par ce cri contre-ré- 
volutionnaire, échappé depuis au thermidorien 
Laurent Lecointre : « Cette paix, si elle eût été 
conclue, perdait à jamais la France *. m 

Mais, au point où en étaient les choses, pou- 
vait-elle être conclue? « Vous aspirez à former 
un triumvirat, » avait dit Élie Lacoste aux trois 
membres de la minorité *; et, à part même les 
rivalités et les défiances personnelles, l'absence 
d'homogénéité dans les tendances n'était que 
trop réelle. Billaud-Varennc cl Collot-d'Herbois 
ne voulaient point qu'on parlât d'Être suprême, 
d'immortalité de l'a nie, de sagesse 4 . De son 
côté, Saint-Just trouvait indigne qu'on eût l'air 
de a rougir de la Divinité*. » Les conférences 
furent rompues, et tout se prépara pour un 
dénoùmcnt tragique 

Il y avait à Paris quarante-huit compagnies 
de canonniers, appartenant aux quarante-huit 
sections, et composées d'ardents patriotes. Nul 
doute que, si une lutte s'engageait, les canon- 
niers ne se rangeassent du parti de Robes- 
pierre. Billaud-Varenne, Collot-d'Herbois et 
Carnot, en ce moment maîtres des affaires, 
ordonnèrent donc au chef de la commission du 
gouvernement de faire successivement sortir de 
Paris un grand nombre de ces compagnies, 
s'aulorisnnt en cela d'un décret qui ordonnait 
d'en laisser la moitié à Paris, mais permettait 
de déplacer l'autre moitié... En même temps, ils 
envoyaient a trois mille élèves qui, sous le nom 
A' Ecole de Mars, avaient été appelés à former 
l'établissement des Sablons, une quantité con- 
sidérable de canons de gros calibre. Les Robcs- 
pierristes ne se méprirent pas sur le but de tes 
mesures. Couthon courut les signaler aux Jaco- 
bins, déclarant fort extraordinaire l'idée de for- 
mer trois mille élèves pour protéger une Repu- 
blique < 1 11 1 avait besoin de douze cent mille 
soldats, et demandant bien haut pourquoi l'on 
s'appliquait à dégarnir Paris de ses plus fidèles, 
de ses plus intrépides défenseurs, les canonniers. 
«lien partira cucore quatre mille demain!» s'erria 
Sijas. Ceci se passait le t» thermidor J . 

Ce jour-là fut pris par les deux Comités réunis 
un arrêté qui établissait, conformément à un 
décret rendu le 23 ventôse, quatre commissions 
populaires chargées de « juger promplement 
les ennemis du peuple détenus dans toute l'é- 
tendue de la République. » Les signataires 
furent: Barére, Dubarran, C. A. Prieur, Louis 

1 DiMOlir.» Je Saint-Just, ubi nupru. 

* Laurent l.eiotntre a la Convention nationale , au peuple 
fruutait , u ÏEnnipc entier,, p. l'Jt. Hihl. hitl. dt la Hitv., 
1HMII. 

» Voy. le diiu-our-. il'Klic L;irosl<-, dan» lu séance du !> Ilici- 
mi.l.T. Hill.parlem.,1. XXXIV.,.. 35. 

4 Discours deSaint-JuM. Voy. 17/iW. parlem , t. XXXIV, 
p. Il, 

4 lbi,l. 

« Voy. >ur celle .-c-.iihc la nule rrilique placée à lu suile de 
ce cbupiirc. 



(du Bas-Rhin), Lavicomterie, Collot-d'Herbois, 
Carnot, Couthon, Robert l.indet, Saint-Just, 
Billaud-Varenne, Voulland, Vadier, Amar, 
Moyse Bayle *. 

Quoique ses amis Saint-Just et Couthon eus- 
sent signé, Robespierre ne signa pas. tant il 
était décidé à rompre avec un régime et des 
hommes que sa conscience condamnait ! 

Et certes, il ne résulta de son abstention 
aucun ralentissement dans l'action de la Ter- 
reur : loin de là! car, dans cette journée du 6, 
on tira des prisons, pour les livrer au Tri- 
bunal révolutionnaire, quarante-cinq détenus, 
dont sept furent acquittés, et trente-huit exé- 
cutés le lendemain Parmi ces derniers figu- 
raient deux poètes: Roucher et André Chénier ,0 . 

On connaît le mot d'André Chénier, avant de 
mourir : « J'avais pourtant quelque chose là" !» 
Et il se frappait le front. Ah ' de tels souvenirs 
sont a vous briser le cœur! Mais il faut tout 
dire : les hommes qui firent mourir André Ché- 
nier avaient en lui un ennemi implacable, un 
ennemi dont la haine s'était exhalée en cris de 
rage. N'écrivit-il pas qu'il ne voulait point quit- 
ter ce monde 

San» pneer, sam. fouler, sans (rainer dan-, lu fange 
Ce-, l.ourreaui, harlHiuilleurs de lui»; 

et que, s'il désirait vivre, c'était 

l'our cracher sur leurs noms, pour chanter leur supplice ! 

En traçant ces lignes furieuses, André Ché- 
nier oubliait que son frère, Marie-Joseph, était 
un de ces bourreaux barbouilleurs de lois; » il 
oubliait que ceux qu'il brûlait de « percer, de 
fouler, de traîner dans la fange, ». et de voir 
périr par un supplice qui put fournir matière a 
ses chants, représentaient, après tout, la patrie 
luttant contre la ligue des rois, et avaient, au 
milieu de violences lamentables, accompli des 
choses immortelles. 

Le 7 thermidor (25 juillet), une dépulalionde la 
Société des Jacobins parut à la barre. Dans une 
pétition où l'on retrouve toutes les idées de Ro- 
bespierre et jusqu'à son style, les Jacobins 
signalaient la main de* l'étranger au foud des 
machinations intérieures ; ils protestaient con- 
tre les efforts tentés pour briser l'union des 
représentants entre eux et de la représentation 
avec le peuple ; ils déclaraient infâme la propo- 
sition de punir de mort les jurements désignes 
comme blasphématoires, et d'ensanglanter de 
la sorte les pages de la philosophie; ils se plai- 
gnaient de voir dégrader le décret contre l'a- 

I Voy. lu séance de.-. Jacobins du C thermidor (Xi juillet;. 
Hitl. parlent , t. XXXItl, p. 38*. 

• Vuv- 17/m parlem., I. XXXIII. p. 393. 

» Nu)., dans le chapitre qui précède, U liste des condaïune». 

"> Voy. la liste des prisonniers qui partirent le 6 llni iimlor 
(2j juillet, de Saint- Laiarc, dans les JJëmuirn Jet priions, 
l. I, p. 2!>8. 

II Où ce mot fut-il prononce .' Les témoignage-) sur ce point 
ne concordent pas. M. Thu-r» dit : • En uiuntunl »ur Ircliu- 
faud; >. d'uutres disent : « Uaus l'escalier de la Couciergcrir.» 
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.théisme et l'immoralité, par l'appellation de 
« prêtres et de prophètes » donnée à ceux par 
qui ce décret avait été rendu; ils manifestaient 
de vives inquiétudes sur les ténèbres dont 
s'environnait le commissaire du mouvement des 
armées ; ils invoquaient en faveur des patriotes 
opprimés et contre les conspirateurs convain- 
cus... la justice; ils demandaient qu'on fil trem- 
bler les traîtres, mais qu'on rassurât les gens 
de bien; enfin, ils annonçaient que le peuple 
« placerait son devoir et sa gloire à respecter, 
à défendre ses représentants jusqu'à la mort » 
Rien de plus remarquable que ce document ; 
rien de plus frappant que cette démarche. Com- 
ment prétendre sans impudeur, en présence 
d'une déclaration aussi précise et aussi solen- 
nelle, que Robespierre animait les Jacobins 
contre l'Assemblée nationale ; qu'il les poussait 
à un second 31 mai; que sa féte à l'Être suprê- 
me était un pas hors du domaine de la philo- 
sophie; et qu'il aspirait à asseoir sa dictature 
sur les ruines de lu Convention? Mais qu'importe 
tout cela à ceux qui ne l'appelaient tyran que 
parce qu'ils le voulaient mort? Laquestion pour 
eux était, non de le juger, mais de le tuer. 

Toutefois, comme sa popularité était immense, 
ils n'eurent garde de se prononcer avant l'heure. 
Après quelques vives paroles de Dubois-Crancè 
sur les soupçons injustes qui l'enveloppaient et 
le dur traitement qu'il avait subi, Barère vint 
faire l'éloge de Robespierre, de ce représen- 
tant du peuple qui jouissait d'une réputation 
patriotique méritée par cinq années de travaux, 
et par des principes imperturbables d'indépen- 
dance et de liberté*. Avait-on dit réellement: 
« Il faut faire un 51 mai? » Barère assura que 
« quelques citoyens » avaient, en effel, tenu ce 
propos et qu'on l'avait répété dans les groupes ; 
mais ce qu'il ne pouvait nier et ce qu'il recon- 
nut, c'est que Robespierre avait combattu avec 
chaleur toute idée d'attenter à la représentation 
nationale, disant, dans le club des Jacobins, 
que c'était bien mériter de la patrie que d'ar- 
rêter les citoyens qui tiendraient de pareils dis- 
cours 4 . 

C'est ainsi que Barère flétrissait lui-même 
d'avance le rôle qu'il allait jouer le 1) thermidor. 
El quand on lui reprocha, plus tard, celle con- 
duite artificieuse, quelle fut sa réponse? Sa 
réponse fut digne de sa conduite; la voici: 
« Robespierre s'était fait une réputation colos- 
sale avec des discours patriotiques et des ma- 
nœuvres secrètes... Il avail bàli son piédestal ! 
sur des bases populaires. // fallait donc dis- \ 
simuler uvec It tyran empourpré, de popula- 
risait *. >• 

Mais si les meneurs des Comités dissimu- 
laient, pour mieux abattre Robespierre, Tallieu, 

1 Voy. celle pétition daus l'Uûl. parUm., t. XXXIII, 
p.399-4W. 

* I6,d., p. 403. 

* Ibid. 

* Observations de Barère sur le rapport fait le 12 venlott 
po^SdwiiH, n« î, [>. 9 et 10, daus la Bibl. kitl. de la Heo., 



Fréron, Rovère, dissimulaient, de leur côté, 
pour abattre, quand l'heure serait venue, les 
meneurs des Comités, leurs alliés du moment. 
Il existe à cet égard un aveu de Laurent Lecoin- 
tre, qui mérite d'être médité. Lecoinlre, nature 
emportée, inintelligente, facile à égarer, mais 
sincère, ne voyait pas bien pourquoi, en at- 
taquant Robespierre, on n'attaquait pas aussi 
Billaud-Varenue, Collol-d'Herbois, Barère, Va- 
dier, c'est-à-dire ceux qui alors exerçaient réel- 
lement le pouvoir. 11 s'en ouvrit à ceux de ses 
collègues qui, dans l'Assemblée, faisaient partie 
de la conjuration ; et c'est lui-même qui a 
raconté ce qui suit : « A cette époque, l'atle 
d'accusation que je préparais était achevé. Fré- 
ron, qui m'a aidé de ses lumières, Barras, 
Rovère, Thirion, Courtois, Garnier (de l'Aube), 
Gufi'roy et Tallieu m'ont conseillé de l'attaquer 
seul, u/in que le succès fut plus certain. Les 
rôles étaient partages. Plusieurs avaient des 
discours préparés pour appuyer mon opinion 
et combattre avec force les sophismes de Robes- 
pierre; mais ils furent d'avis qu'il fallait que le 
mémoire fut imprimé el distribué une heure 
avant d'être lu à la Convention. Guffroy s'était 
chargé de le faire imprimer, el il fut fait par 
nous le serment solennel que, si la vérité suc- 
combait, nous immolerions le tyran en plein 
sénat *. » 

Or, pendant que, de leur propre aveu, les 
ennemis de Robespierre faisaient entrer dans 
leurs chances de succès la dissimulation, l'hy- 
pocrisie el l'assassinai, lui, le tyran, repoussait 
l'emploi de la violente, enchaînait l'énergie de 
ses amis les plus fougueux, allait s'inspirer à 
l'Ermitage du souvenir de cet infortuné, de ce 
grand Jean-Jacques, et, ne comptant, pour son 
triomphe, que sur la raison, se préparait au 
combat en s'armanl... d'un discours 6 ! 

• Laur,ul Lttoiulrt à lu (onvtnttun nalioualt, an peuple 
françatt, a i Eurout enture. p. 4, dau> lu Util, hùl de la/U v., 
Si'.J-MI Urutih iluttum,. 

* Le thapilrc i|u on ticiildr lit r c»l, qu'il nuui soit permis 
■le le déclarer sau* dcluui'. chu-c ciilicreuicul iiuutclic dan> 
l'UUtuire de ta Hrvululiott. Ci' nV»l certes pas l.i première 
fui» qu'où a parle du desseiu que Hobespierrc avait forme 
de mettre lin u la Terreur; mai» c'est la première loin qu'où 
a réuni, dan- leur ordre historique, le» faits qui le prouvent 
Dau» son lluluirc de France, l. II. p. 4M, 4'JO, I oulougrou, 
tout euiicmi qu'il est de Kohi spierrr ue peut s'rmpi rhi r 
d'écrire : • Il sembla qu u celle époque ou se lialat de précipi- 
ter toute» le» mesure* el les circulions sanglante», soit que 
Robespierre voulut redoubler la Terreur, pour raviursu 
popularité, défaillante depuis In fêle de l'Élie suprême, *o<f 
plutôt que ceux qui, l'ayant employé, méditaient ileja su 
perle, craignissent il'en laisser ralentir la cause, et »e hâtas- 
sent de faire ce que lui-iiièine voulait peut-être arrêter ou 
diminuer Car s'il eut un plan d'autorité dictatoriale, il 
voulut iiéecssai renient ranimer les chose» u uu elul d'ordre 
qui put cire durable et que l'on put supporter. - Quelque 
embarrassée el pénible que soil la forme dont Toulougeon 
enveloppe ici sa pensée, elle éclate, en quelque sorte, en dé- 
pit de lui-uièine. Charles Nodier, lui, u ele plus clair, el, dan> 
uu article biographique sur Itobopici rc, il «nirmc péiemp- 
luiremrnl te que louions-un el d'autre» écrivains n'avaient 
présente que comme une chose trc»-piobable. Le chapitre 
qui précède, composé de laits puise» uui sources el irrécu- 
sables, dissipent sur ce poiul, nous le «prions, tout le» nua- 
ges 
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Nousavons promisde donner, tel que nou» le trouvons dans 
le* Mémoire* inédit» du maréchal Joordan. dont le manuscrit 
est entre no» mains, l'arrêté qui suspendait le départ des 
16,500 hommes que Car no t, avant la bataille de Fleuras, 
avait voulu détacher de l'armée de Sambre-et-Meuse. Voici 
le texte de ce document important: 



« A 



Pool, le 15 



r(Jj«illl«l) 



. Lté rtprètrnlanlt du peuple prie l'armée de Sambre-et-Mente. 

• Considérant, I* qu'il est connu par différents rapports 
que l'ennemi, après avoir élé forcé d'évacuer le Hainaui, a 
concentré se* forres devant l'armée de Satnbre-el-Meuse, 
entre Bruxelles rt Namur ; 2» que celle armée est exposée a 
une attaque prochaine! 3» que ces rapports sont confirmés 
par la nouvelle reçue i l'instant de la prise d'Oslrnde par 
l'armée du Nord sans briller une amorce, ce qui prouve que 
l'rnnrmi a évacué, au moins en partie, la Wesl-Flandre, puis- 
que celle place était gne des plus importante» à défendre d;ins 
relie eonlrée j *• que retirait de la leiire écrite par le Co- 
mité de salut public aux représentants du peuple près l'ar- 
mée du Nord le 3<> prairial (18 juin), communiquée au gé- 
néral Jourdan par le général Pichegru, après quatorze jours 
•le date, pour envoyer à DunLerquc 15,000 homme» d'infen- 
lerie et 1,500 hommes de cavalerie, tirés de l'armée de 
Saaibre-et-Meusc, n'est pas conçu avee la précision ni revêtu 
des formes qui caractérisent 1rs résolutions du Comité de 
salul public ; 5» nue la correspondance du général Pichegru 
annonce que 16,500 hommei étaient destinés pour l'expéiliiion 
d Oslende, laquelle devient inutile, puisque cette ville est au 
pouvoir de la République ; 

. Considérant que, si l'armée de Sambre-el-Meu-e élail 
privée de ses forces au moment où elle est menacée dune 
allaquc prochaine, et où elle aurait même besoin d'un rruforl 
de cavalerie, elle irrail exposée aux plus grands danger* s 

« Considérant rnfln que 1rs événement» arrive» depuis le 
30 prairial oui lellrmcnl varié, qu'il esl de la plus haute im- 
portance, pour le succès de nos armées, d'alleudrc la réponse 
du Comité de salul public aux dépêches qui lui furent expé- 
diées hier au suir, Uni par l'un de» rrprcsciilanl» du peuple 
que par le général en chef ; 

• Arrêtent qu'il sera sursis au départ vie» i<>,'j00 hommes 
qui devaient se rendre a Ounkerqur, 

• Le présent arrêté sera sur-le-champ remis uu général 
Jourdan, rt envoyé par un courrier extraordinaire au Comité 
de salul public. 

. GllLtT Cl Cl-Y.TO*. » 

M. Michrlcl, liv. XII. chap. u, p. 432. iuij/wk que Robes- 
pierre entendait faire traduire au Tribunal révolutionnaire, 



Billaud, Bourdon (de l'Oise), Lccoînlre, 
Ruamps. Merlin ;dc Thiouvillr), mai» eucorc la lungue queue 
des Danlonisles el des llélierlislr». relie des Maralisles 
aussi, clc... • Celle manière d'écrire l'histoire par voie d'hy- 
pothèse, el rn des inaliéresaussi graves, est vraiment bien ex- 
traordinaire, surtout lorsqu'il y a des fnili qui dciuclllcul les 
tuppetitioni . Ainsi. M. Michèle! constate lui - même que, 
d'après la liste écrite par la Commune le 9 ihermidur, ou 
n'rùl demandé, eu ilehurs du Comité, que les représentants 
Léonard Bourdon, Préron, Tallien, Panis, l)uhoi»-Cranré, 
Pourhr, Javogurs el Grand. Il est vrai que, pour »e débar- 
rasser de re fail qui le géne, M. Micbclet dit : • Celle liste 
riiiblrmeMl n'indique quecriix qu'on espérait obtenir. -Encore 



une supposition f et bien étrange, celte foi* ; car si, le ther- 
midor, la Convention eill élé vaincue a la suile d'nu cumbal, 
qu aurait-elle eu A refuser aux vainqueur»? 

Mais il faut rendre au moins celle justice A M. Mirhelet que 
le» prujris qu'il suppose à Robespierre ne soûl vraiment que 
dr» cnLuilillage» auprès des desseins gigantesque» que lui 
prèle l'imagination des Deux omit nfe la liberté, t. XIII. 
p 3fi2-3e4. Le passage csl de» plus curieux : • Robespierre 
trouva plus up|>orluu de frapper d'un seul coup la généralité 
de la Représentation iialiouulc ; drja de vastes souterrains, 
des catacombes, sont creusé» pour qu'on puisse - y enterrer 
en uu moment des immensités de cadavres. ■■ Kl, un peu 
plu» loin : « La Convention ignorait que de» carrières étaient 
creusées pour engloutir les cadavre» de ses membres. » Ici, 
les lieux amis prévoient une objection. Comment imaginer 
que Robespierre voulut cxlermiucr la Convention depuis le 
premier homme jusqu'au dernier, lui qui la respectait au 
|K»inl que. dans ses papier», on a trouve une note dans la- 
quelle il fait un crime k Léonard Bourdon d'avoir cherché A 
avilir la représentation nationale, en affeclaut de paraître 
drvanl elle dnus un coutume indécent ? A celle objection, le» 
Deux amn ré|Knident d'un air de triomphe : - Robespierre ne 
•levait pas être lâché que Léonard Bourdon avilit la Conten- 
tion par son costume, puisque lui voulait la perdre. .. mais 
celle inculpation n'était qu un reprorhe apparml. - 1,'Wu- 
loire de la iferofution por oVnx ami île la liberté c»l la pre- 
mière qui ait élé écrite d'une manière un peu circonstanciée ; 



elle a élé la source où one foule d'écrivains ont puisé aveu 
glémrnt ; et, par l'échantillon que nous venons d'en donner ou 
peut juger de ce que vaut un pareil livre. Il faut le lire, pour 
avoir la mesure du degré d'imbécillité où la rage des haine» 
départi peut descendre. C'est là, par exemple, t. XIII, p. 300 
el 301, qu'on nou» représente Robespierre, • arrivant à pelil 
bruit, et particulièrement la nuit, dans un beau cliAleau 
garni de femmes de mauvaise vie. où l'on se livrait à des 
excès de tout genre; el. au milieu d'images lubriques réflé- 
chies par des glace* nombreuse» el éclairées par cent bougies, 
A l'odeur des parfums brûlant dans des cassolettes, i la fumée 
uiel des vin* les plus exquis, signant d'une main tremblante 
de débauche des arrêts de proscription , el laissant échapper 
devant des prostituées qu'il y aurait bientôt plus de dix mille 
Parisiens égorgés. • On croil rêver quand on pense que d'aussi 
énorme» bêtises ont trouvé un imprimeur Cl comme elles 
montrent bien tout ce que la calomnie est capable d'oser! 
Heureusement, il y a chance qu'elle se compromette par l'ex- 
cès de ses fureurs; el de là vient que l'homme qui est peiul 
entre les bras des prostituées, page 301, se trouve êlre, juste 
i la même époque, dans la page 375, -insensible aux voluptés 
qu'il avait d'abord savourées avec ivresse. ■ Au reste, il est 
juste d'ajouter qu'en ce qui tourbe les orgies de Robespierre, 
les />rnx amU n ont eu, après tout, que le mérite d'orner de» 
grâce» de la description une invention déjà lancée par Cour- 
tois, dans sou raïqiort sur les événements de Ihermidor. Ce 
rapport est. en effet, suivi d'une série de pièces dont la pre- 
mière est une dénonciation envoyée de Charenlon au Comité 
de sûreté générale, moins de vingt jours après l'exécution de 
Robespierre — la date esl A noter — dénonciation où il esl 
dil qu un certain • Deschamps, qui occupait une superbe 
maison d'émigré A MaUons-Alfort, y venait souveul faire des 
orgiea avec Robespierre, llenriol, el lea autres officiers de 
l'élat-major de Pans, el ce dans un temps où tons le» citoyen» 
manquaient souvent du strict nécessaire; qu'ils couraient A 
cheval, quatre et einq de front, à bride abattue, renversant 
le» habitant» qui avaient le malheur de se trouver sor leur 
passage, etc., clc... » C'est U que M. Tliier» a pris que • Ro- 
bespierre se donnait maintenant un peu plus de distraction» 
qu'autrefois. » (Vuy. son Uitlairt de la Révulmtion, t. VI, 
chap. vi, p 31)5.) Mais comme M. Thiers a infiniment plus 
d'esprit que le» Deux amii de la liberté, il a senti qu'on ne 
prouvait rien eu voulant trop prouver; il a compris qu'il 
etail d'un ridicule ineffable de repré»enler un homme de la 
trempe de Robespierre s'en allant, aux heures le» plu» solen- 
nelle» de aa vie, galoper A bride abattue sur le grand chemin, 
eu compagnie de jeunes eccrvclé», pour passer »ur le corp» 
aux gens... M Tliier» a donc soin de ne faire figurer dan» 
le tableau Ue ce» cavalcade» rffréuee» quilenriol el le» aides 
de camp d'Henriol. Cjuoi qu'il en soit, qu'y a-l-il de vrai eu 
tout ceci .' Les auteur» de Vllùtoireparlemeatatrt réfutent ru 
ces terme» la fable de Maiaous-Alforl, d'après désinformations 
fournies par des personne* digues de toute confiance el qui, 
par la nature de leur» relaliou» avec Robespierre, connais- 
saient sa vie intime - ■ Robespierre n'a jasuni mi* leipiedi d 
ifaisuHt-Alforl. Ocsctiamps, commissionnaire eu marchan- 
dise* el membre de la Société dr» Jacobins, tint un jour, a 
la lin d'une »éance, prier Robespierre de servir de parrain A 
son nouveau -né. Robespierre ne put refuser. La marraine 
clail une femme vieille cl Isidc, qu'il a vue alors pour la pre- 
mière i l dernière foi», chez Ocscbaraps, rue de Beihiiy, dans 
un apparirmeul fort simple. On ne peut répondre de la mora- 
lité de Dr»chauips : tout ce qu'on se rappelle, c'est qu'il mon- 
trait beaucoup de patriotisme. C'était un homme sans instruc- 
tion, mais plein de zèle cl d'intelligence; A ce litre, il a pu être 
reçu quelquefois chez Robespierre, après le baptême. Il n'a 
jamais eu de missiou. » Uni purUm., t. XXXIII, p. 375.) 

Les machination» employées contre Robespierre passent 
vraiment toute* les proportions connues. Rien de plus frap- 
paul a cel égard qu'une certaine lettre publiée |>ar Courtois 
comme adressée au lyron. Elle c»t signée d'un nom em- 
prunté : Aïerou,- elle porte : • Encore quelque» télé* A l>a», 
el la dictature vuu» e»l dévolue. ■■ Laissez IA le» pelil» Caprts 
el leur luule, la politique l'exige; car »i vous faisirz mourir 
le garçon, les brigands couronnes reconnaîtraient aussitôt le 
gros monsieur de Ham ... Philippe le raccourci vous a cruel- 
lement chargé dans ses dépositions... Soyex tranquille sur 
les objet» que voire adresse a su faire parvenir.... Puisque 
vous «ou» êtes formé ici un trésor suffisant... etc., etc. - El 
c'esl celle fabrication anonyme, misérable, dont l'impudence 
égale b \Ktne la stupidité, que les Deux amis embaument dé 
volcmrnt dans leur texte! De sorte que le même homme esl 
coupable d'avoir voulu régner el d'avoir voulu s'enfuir, de 
s'être cru dictateur et de n'avoir sougé qu'A aller manger 
se» trésors A l'étranger ! 

A l'égard de Couthon, la calomnie n'a élé ni plu» habile m 
moins effrontée. Dans sou rapport sur les événrmeiil» du 
9 thermidor, p. 31, Courtois reproche a Couthon, qui u'e»l 
plu» IA pour répondre, d'avoir fait préparer par srs créatu- 
re», quand il vivait, un palais superbe A Cbamarlicre, près 
Clcruioiit, palais qu'il devait embellir avec > 
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puisés dans le trésor public. Il renvoie, pour la preuve, au 
n* t des pièces Jusliflcatives annexées au rapport. C'esl nue 
note a la date du 31 thermidor, et tant signature ; on y lit : 
« Coulhon avait fait Acheter une superbe maison de plaisance 
a un quart de licite de Clermont (k Chamarlière). Ses créa- 
tures s'occupaient de l'embellissement. Coulhon avait écrit 
pour demander le plan de notre ville; il prévenait qn'il ne 
rallail rien négliger ponr son prompt embellissement. La 
promesse de qnatone millions avnil été faite . deux millions 
devaient être envoyés sonsquimainc. Les autorités constituées 
avaient fait faire le plan. • Ainsi, les quatorze millions dont 
Courtois parle comme devant payer les embellissements d'un 
• palais de Coulhon , • ne sont donnés, dans la pièce même 
à laquelle il renvoie pour la preuve, que comme devant être 
consacrés à l'embellissement de la ville de Clermont I Voilà 
un spécimen de la bonne foi thermidorienne! Et qu'est-ce 
que eetie pièce qui doit a jamais flétrir la mémoire de Con- 
thon? Un document anonyme, envoyé ou supposé envoyé, 
après la mort de celui qu'on y insulte, a ceux qui venaient de 
le tuer. La note commence pur ces mots : « Oui, c'est k Cler- 
mont que le seélérat Coulhon devoil établir son trône. » et, 
pour le démontrer, on assorr. quoi? que Conlbon. qui était 
Auvergnat, avait formé le projet d'embellir Clermont, en in- 
demnisant les propriétaires des maisons a «battre, car, on 
veut bien le reconnaître, il « avait annoncé qu'il ne fallait pas 
rendre victimes les citoyens; qu'il fallait amplement indetn- 
niser. • Quelle horreur I 

Relativement k Saint-Jusl. esl-il vrai qu'il ait un jour pro- 
posé au Comité de salut publie de livrer la dictature à Robes- 
pierre? C'est ce qu'on lit dans Toulongeon ; et c'est ce que dit 
aussi Rerêre dans ses Mémoires, t. Il, p. 213 SIS. Mais tout 
contribue à démentir celte assertion La manière dont Bu- 
rère mentionne le fait témoigne, ou d'une grave négligi rire, 
ou de souvenirs singulièrement confus. Il le place en effet : 
d'abord, dans « les premiers jours de messidor; » puis, • le 
8 thermidor; » puis de nonvenu - en meuidor, » et celle fois 
il souligne le mol. (Voy. p. 232.) A part ces variation-, il y a 
ici une grandrdilBenlIéreommeul comprendre, si un fait aussi 
grave a réellement eu lieu, que Barère, dans ses Obirrva- 
tinnt, publiées * une époque très-antérieure à ses Mémoires 
et lorsqu'il avait nn intérêt immense k en parler, n'en ail 
absolument rien dit? El d'où vient qu'on n'en trouve pas 
même la moindre mention dans la polémique soutenue par 1rs 
mrmbres des anciens Comités contre Laurent Leroiolrc? Mais 
ce qui serait bien plus inexplicable encore, dans ce ea«, ee 
serait le silence gardé sur un point de celte importance dans 
la lulle qui s'engagea le 9 thermidor. Esl-il concevable que 
ni Billaud - Varenne, ni Collot-d'Herbois, ni Barère, qui 
étaient présents et auxquels Sainl-Just reprochait d'avoir 
aspiré à une domination exclusive, ne l'aient pas accablé par 
la révélation de la circonstance la plus propre, en ce mo- 
ment, k faire pencher la balance en leur faveur? D'ailleurs, 
même en admettant que, dans le secret de sa pensée. Sainl- 
Ju»l n'eût vu d'autre remède k la situation que la dictature de 
Robespierre, parque! acle incompréhensible de folie serait-il 
allé soumettre a ses adversaires du Comité de salut public 
une idée qu'il savait leur être odieuse et de nature k fournir 
contre lui des armes terribles? Ces raisons nous paraissent 
décisives, et pour les conlre-balancer il nous faudrait quel- 
que chose de plus qu'une assertion de Barère, lancée en ter- 
mes qui se contredisent, et dont nous cherchons en vain la 
confirmation dans les écrits polémiques publié» par lui k l'épo- 
que même. 

En ce qui concerne la dernière entrevue de Robespierre ovre 
>s collègues dans le Comité de solul public, M. Miclielrl a 
erreur matérielle, que nou« relevons n cause drs 
i politiques qu'il en déduit. Il dit, liv. XII, chap. n, 
et 429 : « Le soir du S ihermidor, le Comité ne 
tu étonnement arriver Robespierre; ■ après quoi, il 
suppose que le but de ce dernier éuil d'essayer de tirer de 
set collègues, sans combat, par simple intimidation, l'aban- 
don de quelques Montagnards. I.e Comité ne put pas voir 
avec étonnement arriver Robespierre, et cela par une raison 
bien «impie : e'esl que lui-même l'avait monde, pour lui re- 
procher certains faits dont même on avait eu soin de rédiger 
d'avance l'ex|K>sé. A tel égard nul doule possible. Voici, en 
effet, ce que disent Billaud, Collot et Barère, dans leur réponse 
aux inculpations de Laurent Lrcointre, p. 61 : « Robespierre 
a pu assister k la signature, lorsqu'il a été «sonde deux fois 
au Comité, en messidor et thermidor, pour répondre k quel- 
ques faits k lui imputé* par les Comités. » (Voy la brochure 
en question dans Fa Bibl. Mit, de la liée., I0V7-8-9. Bntuk 
Muieum.) Dans le même exposé, p. 7, il esl dit que Robes- 
pierre fut cite, le 3 thermidor, devant les Comités réunis pour 
s'expliquer sur les conspirations donl il norluil sans ccs»e 
vaguement aux Jacobins, sur le» motifs de son absence du 
Comité depuis quatre décades, ele... » (Ibid.) Enfin, Barère 
raconte, k son lour, que, dans celle séance, on lui reprocha 
des faits « dont la note avait tit rédigé* par éeril. - (Voy. 06- 
trroationt de Barère sur te rapport de ialtdin, dans la Bibl. 
kiit de la Bel., 1097-8-9 Britiih Muieum.) En présence de 




ces témoignages, comment prétendre que le Comité vil arri- 
ver Robespierre avec ëlonnement. et que, de la part de celui-ci, 
l'ubjel de celle visile imprévue était «ao< doute d'arracher, 
■ par simple intimidation . l'abandon de quelques Monta- 
gnard*.'- Procéder, en matière d hMoirr. par voir d'indue- 
lions et de suppositions esl Irèu-dangrreui en tout élal de 
cause. Mois au moins faul-il que, dans ce c«», les rails donl 
on pari soient bien établis. 
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Discours prononcé par Robespierre le 8 thermidor. - Carac- 
tère mélancolique et imposant de ce discours. — Lecoinlre 
veut renouveler, dans la Convention, la fable des soldatsde 
Cadmu«.-L'impre»sion du discours de Robespierre et l'en- 
voi k lonles 1rs communes sont décrétés. - Cambon. atta- 
qué injustement dans le dicours de Robespierre, s'élève 
contre lui avec énergie. — Sortie véhémente de Billaud- 
Vorenne. — Sommation de Panis 1 Robespierre; fifre ré- 
ponse de celui-ci. — Défaut du discours de Robespierre 
comme aele politique. — Le décret précédemment rendu est 
rapporté. — Pressentiments. — Séance de» Jacobins, du 
8 thermidor, d'après un récitde Billaud- Varenne.— Enthou- 
siasme des Jacobins pour Robespierre; Billaud-Varenne el 
Collot-d'Herbois menacés el insultés par les Jacobins. — 
Robespierre refuse de recourir k la force, el remet son sort 
k la décision de l'Assemblée nationale.— Ses ennemis s'adres- 
sent au coté droit. — Hésitation du côté droil. — Pourquoi 
il se décide enfln eonlre Robespierre. — Alliance moii- 
slrueuse. — Paris le soir du S thermidor. — La tragédie 
A'Épicharit tt Mron. — Nuit du 8 nu 9 thermidor dans le 
Comité de salut publie. — Attitude calme de Sainl-Just au 
milieu de «es collègues furieux. — Mutinée du 9 thermidor. 
— Mol caractéristique de Bourdon (de l'Oise) k Durand de 
Muillane. - Sainl-Just k la Tribune. - Critique histori- 
que. 



Le 8 thermidor (26 juillet), Robespierre pa- 
rut à la tribune. La séance avait attiré un im- 
mense concours de monde ; et, selon le récit 
de Billaud-Varenne, il y avait lanl d'étrangers 
dans la salle, que les corridors mêmes en étaient 
remplis '. Une émolion profonde se peignait 
sur tous les visages. Chacun sentait que quel- 
que grand événement allait s'accomplir. Lui, 
commence en ces termes : 

« Que d'autres vous Irticenl des tableaux flat- 
teurs : je viens vous dire des vérités utiles... Je 
vais défendre devant vous votre autorité outra- 
gée et la liberté violée. Je me défendrai aussi 
moi-même : vous n'en serez pas surpris. Vous 
ne ressemblez point aux tyrans que vous com- 
biniez. Les cris de l'innocence outragée n'impor- 
tunent point votre oreille; el vous n'ignorez pas 
que celte cause ne vous esl point étrangère. 

« Les révolutions qui jusqu'à nous onl changé 
la face des empires n'ont eu pour objet qu'un 
changement de dynastie, ou le passage du pou- 
voir d'un seul à celui de plusieurs. La Révolu - 
lion française esl la première qui ait été fondée 
sur les droits de l'humanité et sur les principes 
de la justice. Les autres révolutions n'exigeaient 
que de l'ambition : la nôtre impose des vertus. 
L'ignorance et la force les ont absorbées dans 



• /réponse de J. N. Billaud à Laurent Utainlre , p. 36. 
B,bt. ki$t. delà Are.. HOO-I. (finiw/i Jfuseniw.j 
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un despotisme nouveau : In nôtre, émanée «le 
la justice, ne peut se reposer que dans son 
sein '..» 

Apres avoir annoncé qu'il venait, non pas 
intenter des accusations, mais dissiper des er- 
reurs, et dévoiler des abus qui tendaient a la 
ruine de la patrie, il se plaignit vivement au 
nom de ses amis cl en son propre nom, du sys- 
tème imaginé pour les peindre redoutables : 

« Est-ce nous qui avons plongé dans les 
cachots les patriotes, et porté la terreur dans 
toutes les conditions? Ce sont les monstres que 
nous avons accusés. Est-ce nous qui, oubliant 
les crimes de l'aristocratie et protégeant les 
traîtres, avons déclaré la guerre aux citoyens 
paisibles, érigé en crimes, ou des préjug'-s incu- 
rables, on des choses indifférentes, pour trouver 
partout des coupables, et rendre la Révolution 
redoutable au peuple même? Ce sont les mon- 
stres que nous avons accusés. Est-ce nous qui, 
recherchant des opinions anciennes, fruit de 
l'obsession des traîtres, avons promené le glaive 
sur la plus grande partie de la Convention natio- 
nale, et demandé dans les sociétés populaires la 
tête de six cents représentants du peuple? Ce 
sont les monstres que nous avons accusés *. » 

Arrivant aux machinations les plus récentes 
de ses ennemis : « Est-il vrai, demanda l'ora- 
teur avec une vivacité croissante, qu'on ait col- 
porté des listes odieuses où l'on désignait pour 
victimes un certain nombre de membres de la 
Convention, et qu'on prétendait élre l'ouvrage du 
Comité de salut public, et ensuite le mien? 
Est-il vrai qu'on ait osé supposer des séances, 
supposer des arrêtés rigoureux qui n'existèrent 
jamais, et des arrestations non moins chiméri- 
ques? Est-il vrai qu'on ail cherché à persuader 
à un certain nombre de représentants irrépro- 
chables que leur perte était résolue? et à tous 
ceux qui, par quelque erreur, avaient payé un 
tribut inévitable à la fatalité des circonstances 
et à la faiblesse humaine, qu'ils étaient voués 
au sort des conjurés ? Est-il vrai que l'imposture 
ait été répandue avec tant d'art et d'audace 
qu'un grand nombre de membres n'osaient plus 
habiter la nuit dans leur domicile? Oui, et les 
preuves de ces manœuvres sont au Comité de 
salut public s . » 

Mais il ne suffisait pas de montrer que ce 
prétendu projet d'attenter à la représentation 
nationale, dont on avait fait tant de bruit, n'é- 
tait qu'une noire invention de la haine : Robes- 
pierre avait à repousser une calomnie non moins 
meurtrière, celle qui le désignait comme aspi- 
rant à la dictature. El c'est ce qu'il lit avec un 
mélange de hauteur dédaigneuse, de force, de 
tristesse, de véhémence et d'ironie, dont « on 
citerait à peine l'équivalent dans les meilleurs 
discours de Mirabeau 4 . » Voici ces passages : 



« Par quelle fatalité celte grande accusation 
de dictature a-l-cllc été transportée tout a coup 
sur la tête d'un seul de ses membres? Étrange 
projet d'un homme, d'engager la Convention 
nationale à s'égorger elle-même en détail, de ses 
propres mains, pour lui frayer le chemin au 
pouvoir absolu! Que d'autres aperçoivent le 
côté ridicule de ces inculpations : c'est A moi 
de n'en voir que l'atrocité. Vous rendrez ou 
moins comple à l'opinion publique de voire 
affreuse persévérance à poursuivre le dessein 
d'égorger tous les amis de la patrie, monstres 
qui cherchez » me ravir l'estime de la Conven- 
tion nationale, le prix le plus glorieux des tra- 
vaux d'un mortel, que je n'ai ni usurpé ni sur- 
pris, mais que j'ai été forcé de conquérir! 
Paraître un objet de terreur aux yeux de ce 
qu'on révère et de ce qu'on aime, c'est pour un 
homme sensible et probe le plus affreux des 
supplices! Le lui faire subir, c'est le plus grand 
des forfaits !... Cependant, ce mot de dictature 
a des effets magiques : il flétrit la liberté ; il 
avilit le gouvernement; il détruit la Républi- 
que ; il dégrade toutes les institutions révolu- 
tionnaires, qu'on présente comme l'ouvrage d'un 
seul homme ; il dirige sur un point toutes les 
haines, tous les poignards du fanatisme cl de 
l'aristocratie. Quel terrible usage les ennemis de 
la République ont fait du seul nom d'une magis- 
trature romaine! Et si leur érudition nous est 
si fatale, que sera-ce de leurs trésors et de leurs 
intrigues? Je ne parie pas de leurs armées*; 
mais qu'il me soit permis de renvoyer au duc 
d'York et à tous les écrivains royaux les paten- 
tes de celle dignité ridicule, qu'ils m'ont expé- 
diées les premiers. Il y a trop d'insolence à des 
rois, qui ne sont pas surs de conserver leurs 
couronnes, de s'arroger le droit d'en distribuer 
a d'autres ! Je conçois que celle espèce d'ani- 
maux immondes et sacres qu'on appelle encore 
rois, puissent se complaire dans leur bassesse et 
s'honorer de leur ignominie ; je conçois que le 
lils de Georges , par exemple , puisse avoir 
regret à ce sceptre français qu'on le soupçonne 
violemment d'avoir convoité, et je plains sincè- 
rement ce moderne Tanlalc; j'avouerai même, 
a la honte, non de ma patrie, mais des traîtres 
qu'elle a punis, que j'ai vu d'indignes manda- 
taires du peuple qui auraient échangé ce titre 
glorieux pour celui de valet de chambre de 
Georges ou de d'Orléans ; mais qu'un ciloyen 
français, digne de ce nom, puisse abaisser ses 
va?ux jusqu'aux grandeurs coupables el ridicules 
qu'il a contribue à foudroyer, qu'il se soumette 
à la dégradation civique pour descendre à l'in- 
famie du trône, c'est ce qui ne paraîtra vrai- 
semblable qu'à ces êtres pervers qui n'ont pas 
même le droit de croire à la vertu... Mais elle 
existe, je vous en atleslc, âmes sensibles et 



1 Voy. Am»\'Hist. pari., t. XXXIII. p.406-W8,ee.li^oum 
Ici qu'on If trouva dans 1rs |»:tpirra <lo Itolioiiu i rr. 
» /&,«/.. p. 410 cl 4M. 
» lbid , p. 411 et 412. 

4 Celle appréciation, que noua adoptons sain rejerve, c«t 



«le Churlcs Nodier. Voy- l'article Robespierre dan* le Dit- 
lioiitiaitt de la Converialion . 

1 Cliurle» Nodier a écrit : « l> Irait sul.lioje, je nt parle 
pat de leurt armeti, e,l de la hauteur de Nicomede el de Cor- 
neille. . - lbid. 
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pures! Elle existe, cette passion tendre, impé- 
rieuse, tourment el délices des cœurs magnani- 
mes! cette horreur profonde de la tyrannie, ce 
zèle compatissant pour les opprimés, cet amour i 
sacré de la patrie, et cet amour, plus suhlime 
encore et plu* saint, de l'humanité, sans lequel | 
une gtande révolution n'est qu'un crime éclatant 
qui détruit un autre crime! Elle existe, cette 
ambition généreuse de fonder sur la terre la 
première République du monde!... Mais com- 
ment nos vils calomniateurs la devineraient-ils? 
Comment l'aveugle né aurait-il idée de la lu- 
mière ? La nature leur a refusé une âme : ils 
ont quelque droit de douter non-seulement de 
son immortalité, mais de son existence. Ils 
m'appellent tyran... Si je l'étais , ils rampe- 
raient a mes pieds ; je les gorgerais d'or; je 
leur assurerais le droit de commettre tous les 
crimes, et ils seraient reconnaissants... Les lâ- 
ches ! Ils voulaient me faire descendre au tom- 
beau avec ignominie ! Et je n'aurais laissé sur 
la terre que la mémoire d'un tyran! Avec quelle ' 
perfidie ils abusaient de ma bonne foi ! Comme 
ils semblaient adopter tous les principes des 
bons- citoyens! Comme leur feinte amitié était 
naïve et caressante! Tout » coup leurs visages 
se sont couverts des plus sombres nuages; 
une joie féroce brillait dans leurs yeux : c'était 
le moment où ils croyaient leurs mesures bien 
prises pour m'accabler. Aujourd'hui , ils me 
caressent de nouveau ; leur langage est plus 
affectueux que jamais. Il y a trois jours, ils 
étaient prêts A me dénoncer comme un Calilina; 
aujourd'hui ils me prêtent toutes les vertus de 
Caton. Il leur faut du temps pour renouer leurs 
trames criminelles. Que leur but est atroce! 
mais que leurs moyens sont méprisables! Jugez- 
en par ce seul trait. J'ai clé chargé momentané- 
ment, en l'absence d'un de mes collègues, de 
surveiller un « bureau de police générale • ré- 
cemment et faiblement organisé par le Comité 
de salut public. Ma courte gestion s'est bornée 
A provoquer une trentaine d'arrêtés, soit pour 
mettre en liberté des patriotes persécutés, soit 

f>our s'assurer de quelques ennemis de la Révo- 
ution. Eh bien, croira-t-on que ce seul mot de 
police générale a servi de prétexte pour mettre ' 
sur ma tête la responsabilité de toutes les opéra- 
tions du Comité de sûreté générale, des erreurs 
de toutes les autorités constituées, des crimes 
de tous mes ennemis? Il n'y a peut-être pas un 
individa arrêté, pas un citoyen vexé, A qui l'on 
n'ait dit de moi : « VoilA l'auteur de tes maux; 
» lu serais heureux et libre s'il n'existait plus !» 
Comment raconter ou deviner toutes les espèces 
d'impostures clandestinement instituées, soit 
dans la Convention, soit ailleurs, pour me ren- 
dre odieux ou redoutable? Je me bornerai à 
dire que, depuis plus de six semaines, la nature 
et la force de la calomnie, l'impuissance de faire 
le bien cl d'arrêter le mal, m'ont forcé à aban- 
donner absolument mes fonctions de membre 

• Hi.l port . l. XXXIII, p 4l3-4l8-*l9-42(M33-43*. 



du Comité de salut public, et je jure qu'en cela 
même je n'ai consulté que ma raison et la pa- 
trie. Je préfère ma qualité de représentant du 
peuple A celle de membre du Comité de salut 
public, et je mets ma qualité d'homme et de 
citoyen français avant lout. Quoiqu'il en soit, 
voilà six semaines que ma dictature est expirée, 
et que je n'ai aucune espèce d'influence sur le 
gouvernement. Le patriotisme a-{-il été plus pro- 
tégé? l'esprit de faction plus timide? la patrie 
plus heureuse '?...» 

La politique qu'il aurait cherché A faire pré- 
valoir, s'il eut triomphé, Robespierre l'indiquait 
dans le passage suivant, bien digne d'être mé- 
dité par ses détracteurs : 

« Je ne connais que deux partis, celui des 
bons el celui des mauvais citoyens, bc patrio- 
tisme n'est point une affaire de parti, mais une 
affaire de cœur ; il ne consiste pas dans une 
fougue passagère qui no, respecte ni les princi- 
pes, ni le bon sens, ni la morale; encore moins 
dans le dévouement aux intérêts d'une faction. 
Le cœur flétri par l'expérience de tant de trahi- 
sons, je crois à la nécessité d'appeler la probité 
et tous les sentiments généreux au secours de 
la République. Je sens que partout où l'on ren- 
contre un homme de bien, en quelque lieu qu'il 
soit assis, il faul lui tendre la main et le serrer 
contre son cœur. Je crois à des circonstances 
fatales dans la Révolution, qui n'ont rien de 
commun avec des desseins criminels; je crois à 
la détestable influence de l'intrigue, et surtout à 
la puissance sinistre de la calomnie. Je vois le 
monde peuplé de dupes el de fripons; mais le 
nombre des fripons est le plus petit: c'est eux 
qu'il faul punir des crimes et des malheurs du 
monde - 

Ainsi se révélait dans lout son éclat le dessein 
de couper courl à un régime de fer,— de rendre 
la sécurité A toutes les consciences droites; — de 
ramener par un appel à tous les bons senti- 
ments quiconque n'était qu'égaré; — de subor- 
donner les basses rivalités et les mesquines am- 
bitions de parti au suprême intérêt de la 
patrie; — de travailler enfin à l'œuvre de la 
réconciliation générale sous les auspices de la 
liberté et de la justice. 

Ce n'est pas que Robespierre se fil illusion 
sur les difficultés d'une telle entreprise : « Ceux 
qui vous disent que la fondation de la Répu- 
blique est une entreprise facile vous trom- 
pent... Dans quatre jours, dit-on, les injustices 
seront réparées : pourquoi ont-elles clé com- 
mises impunément depuis quatre mois? Et com- 
ment, dans quatre jours, tous les auteurs de nos 
maux seront-ils corrigés ou chassés? On vous 
parle beaucoup de vos victoires, avec une légèreté 
académique qui ferait croire qu'elles n'ont coulé 
A nos héros ni sang ni travaux : racontées avec 
inoins de pompe, elles paraîtraient plus grandes. 
Ce n'est ni par des phrases de rhéteur, ni même 
par des exploits guerriers que nous subjugue- 

• Ibid., p. <I5. 
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rons l'Europe, mais par la sagesse de nos lois, la 
majesté de nos délibérations et la grandeur de 
nos caractères » 

Les succès militaires de la République, sans 
des institutions propres à en ordonner conve- 
nablement les résultats, rassuraient si peu Ro- 
bespierre , qu'ils lui arracbaient ces paroles 
prophétiques : 

« Au milieu de tant de passions ardentes, et 
dans un si vaste empire, les tyrans, dont je 
vois les armées fugitives, mais non enveloppées, 
mais non exterminées, se retirent pour vous 
laisser en proie à vos dissensions intestines, 
qu'ils allument eux-mêmes... Laissez flotter un 
moment les rênes de la Révolution : vous 
verrez le despotisme militaire s'en emparer, cl 
le chef des factions renverser la représentation 
nationale avilie *. » 

C'est pourquoi il ne fallait, suivant l'orateur, 
ni se dissimuler les obstacles, ni s'endormir sur 
la réalité du péril, ni couvrir d'une lâche tolé- 
rance l'oppression du peuple, ni sauvegarder 
des crimes par des décrets, en faisant croire 
que c'est contre la représentation nationale que 
l'on conspire, quand on dénonce un représen- 
tant infidèle : » Pour moi, * continuait-il dans 
un langage que Jean-Jacques n'eût pas désa- 
voué, « pour moi dont l'existence parait aux 
ennemis de mon pays un obstacle» leurs projets 
odieux, je consens volontiers a leur en faire le 
sacrifice, si leur affreux empire doit durer en- 
core... En voyant la multitude des vices que le 
torrent de la Révolution a roulés péle-méle avec 
les vertus civiques, j'ai tremblé quelquefois d'être 
souillé, aux yeux de la postérité, par le voisi- 
nage impur de ces hommes pervers qui se mê- 
laient dans les rangs des défenseurs sincères 
de l'humanité... Je conçois qu'il est facile à 
la ligue des tyrans du monde d'accabler un seul 
homme ; mais je sais aussi quels sont les 
devoirs d'un homme qui peut mourir en défen- 
dant le genre humain. J'ai vu dans l'histoire 
tous les défenseurs de la liberté accablés par 
la fortune ou par la calomnie ; mais leurs op- 
presseurs et leurs assassins sont morts aussi ! 
Les bons et les méchants, les tyrans et les amis 
de la liberté disparaissent de la terre, mais a 
des conditions différentes... Non, Chaumette, 
non, Fouché, la mort n'est point un sommeil 
éternel. Citoyens , effacez des tombeaux celle 
maxime impie, qui jette un crêpe funèbre sur la 
nature, etqui insulte à la mort; gravez-y plutôt 
celle-ci : « La mort esl le commencement de 
l'immortalité s . » 

La conclusion fut celle-ci : 

« Quel esl le remède au mal? Punir les traî- 
tres ; renouveler les bureaux du Comité de 
sûreté générale, épurer ce Comité, et le subor- 
donner au Comité de salut public, épurer le 
Comité de salut public lui-même; constituer 

' /lui. pari., t. XXXIII, p. 437. 

» /6,d.,p. 444. 

» /6.V1.. p. 445-446. 

♦ Ibid., p. 448. 



l'unité du gouvernement sous l'autorité su- 
prême de la Convention nationale, qui esl le 
centre et le juge, et écraser ainsi toutes les fac- 
tions du poids de l'autorité nationale, pour éle- 
ver sur leurs ruines la puissance de la justice 
et delà liberté : tels sont les principes. S'il esl 
impossible de les réclamer sans passer pojir un 
ambitieux, j'en conclurai que les principes sont 
proscrits, et que la tyrannie règne parmi nous, 
mais non que je doive le taire; car que peut-on 
objecter à un homme qui a raison et qui sait 
mourir pour son pays? Je suis fait pour com- 
battre le crime cl non pour le gouverner . 

Ce discours dont, à cause de sa longueur, 
nous n'avons pu donner que quelques parties, 
et qui fui imprimé, après la mort de Robes- 
pierre, sur des lambeaux écrits de sa main, 
mais écrits avec toul le désordre d'une compo- 
sition hâtive , — ce discours dont Cambacérès 
disait à Napoléon qu'il renfermait les plus 
grandes beautés, et que Charles Nodier appelle 
une œuvre monumentale, — ce discours si fier 
et si mélancolique, si plein d'enthousiasme et si 
amer, si louchant et si terrible, s'adressait bien 
moins a la Convention qu'à la postérité. Robes- 
pierre sentait évidemment que son heure élail 
venue : ce qu'il cherchait désormais k défendre, 
ce n'élail pas sa vie, c 'élail sa mémoire. 

Un moment on put croire que nul ne se 
lèverait pour lui répondre. Rovère, se penchant 
à l'oreille de Laurent Lccointre, le pressa de 
mouler a la tribune et d'y porter l'acte d'accu- 
sation convenu entre huit des conjurés. Laurent 
Lecoinlre refusa, prétendant que la harangue 
qu'on venait d'entendre établissait un conflit 
entre deux puissances également oppressives; 
qu'un tel choc rendrait à la Convention sa liberté, 
quel que fût le parti qui triomphât; qu'il pou- 
vait même arriver que tous les deux fussent 
écrasés en même temps; que, quoique dirigé 
en apparence contre le seul Robespierre, le 
discours convenu serait pris par les moins clair- 
voyants pour ce qu'il était en effet, c'est-à-dire 
pour une attaque contre < les autres > (Billaud- 
Varenne, Collol-d'IIerbois , Barére, Vadier); 
qu'alors les deux partis, devant un commun 
péril, pourraient bien se réunir... Rovère re- 
connut la justesse de celle observation, et Le- 
coinlre s'abstint de monter à la tribune \ 

Ainsi, ceux des membres du gouvernement 
qui avaient juré la perle de Robespierre s'ap- 
puyaient, pour l'abattre, sur un parti. qui, à 
leur insu, brûlait de les abattre eux-mêmes; le 
mensonge élail au fond de celle liguedéplorablc; 
et il est certain, comme Billaud s'en plaignit 
plus tard, mais trop tard, que Lccointre, dès 
le 8 thermidor, couvait le projet de c réaliser, 
au sein de la Convention nationale, la fable des 
soldats de Cadmus 6 ! » 

Forcé de dissimuler, il ne dissimula pas ù 

5 lattrrnl lecoinlre à la Convention nationale, au fteupte 
fronçait, a l'Euro/ie, p. 7!). — RM hitl. de Hev., 1 100- 1 . 

« Hernie ,le J. A . ttilland a Laurent Lecoinlre, p. 60. Bibl. 
hùt. de la Rcv., 1I0O-I. (ffrilûJh Mtaenm.) 
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demi ; car il s'écria qu'il demandait l'impres- 
sion du discours de Robespierre 1 . Celle motion, 
combattue par Rourdon (de l'Oise), est soutenue 
par B.irère, qui déclare que. dans un pays libre, 
« la lumière ne doit pas elre mise sous le bois- 
seau*. » Couthon va plus loin: il insiste pour 
l'envoi à toutes les communes de In Républi- 
que. L'Assemblée vote dans ce sens. Vadier 
prend alors la défense de son rapport relatif à 
Catherine Théot, rapport que Robespierre avait 
attaqué, et il affirme que les « opérations du 
Comité de sûreté générale ont toujours été mar- 
quées au coin de la justice et de la sévérité 
nécessaire pour réprimer l'aristocratie s . » Mais 
un plus important adversaire se présente dans 
la lice : c'est Cambon. Il a entendu Robespierre 
prononcer son nom, et dans quelle phrase? 
« Les administrateurs suprêmes de nos finances 
sont des Brissotins,des Feuillants, des aristocra- 
tes et des fripons connus ; ce sont les Cambon, 
les Mallarmé, les Ramel 4 . * Cambon repousse 
avec énergie cette attaque injuste et insensée. 
Robespierre se défend d'avoir accusé les in- 
tentions de Cambon, mais il persiste à lui re- 
procher d'avoir fait rendre le dernier décret sur 
le viager, dont le résultat, dit-il, est de désoler 
les pauvres. « Cela est faux! » s'écrie impé- 
tueusement Cambon. Billaud-Varenne repousse 
l'envoi aux communes : « Ce discours inculpe 
les Comités; qu'on le soumette donc d'abord à 
un examen sévère! » « Ce n'est pas le Comité 
en masse que j'attaque, » répond Robespierre; 
et il demande la liberté d'exprimer son opinion. 
A ces mots, un grand nombre de membres se 
lèvent à la fois, et s'écrient : « Nous le deman- 
dons tous!» fiillaud Varenne reprend : * 11 faut 
arracher le masque sur quelque visage qu'il se 
trouve; et s'il est vrai que nous ne jouissions 
pas de la liberté des opinions, j'aime mieux que 
mon cadavre serve de trône à un ambitieux, que 
de devenir, par mon silence, le complice de ses 
forfaits *. » Panis se plaint de l'influence que 
Robespierre exerce aux Jacobins. Il raconte 
qu'un homme, dans le club, lui a dit que son 
nom, à lui Panis, figurait sur une liste (le pro- 
scription. Est-ce vrai? Il lui faut une explica- 
tion à cet égard, ainsi que sur le compte de 
Fouché. Robespierre, fièrement : • On ne reti- 
rera jamais de moi une rétractation qui n'est 
pas dans mon cœur. En jetant mon bouclier, je 
me suis présenté A découvert à mes ennemis; 
je n'ai flatté personne; je ne crains personne, 
je n'ai calomnié personne *; »' et, Charlicr 
proposant le renvoi du discours à l'examen des 

1 Vor. le comple rendu de eeile séance par le Moniteur. 

* Ibid. 
« Ibid. 

* Discours de Robespierre, ubi ruprà, p. 441. 

1 Voy. le comple rendu de la séance du 8 thermidor, dans 
le Moniteur. 

* Ibid. 
■ Ibid 



10 Pour celle séance du 8 thermidor, non* avons dû suivre, 
faute de mieus, le compte rendu du Moniteur; mais il est jiulc 

IUK. — BIST. DR LA RSV. T. III. 



Comités : «Quoi! s'écrie Robespierre, j'aurai 
eu le courage de venir déposer dans le sein de 
la Convention des vérités que je crois nécessaires 
au salut de la patrie, et l'on renverrait mon dis- 
cours à l'examen des membres que j'accuse! » 
On murmure 7 ; et, ou contraire, on applaudi! " 
\\ Charlier, disant : « Quand on se vanie d'avoir 
le courage de la vertu, il faut avoir celui de la 
vérité. Nommez ceux que vous accusez. — Oui, 
oui ! nommez-les ! » crient plusieurs membres 

Celte vive sommation donnait le secret de 
l'émotion qui régnait dans l'Assemblée. Le grand 
défaut du discours de Robespierre comme acle 
politique était de laisser dans le vague ce qu'il 
importait à tous de bien connaître. Beaucoup se 
crurent menacés par lui, auxquels il ne songeait 
même pas. S'il eût nommé , ainsi qu'on l'y 
invitait, les quelques hommes qu'il entendait 
dénoncer , il se serait probablement assuré, 
sinon l'appui, au moins la neutralité de ceux 
dont il aurait de la sorte dissipé l'inquiétude. 
Il n'en fit rien, et fut perdu. Amar ayant ap- 
puyé sur ce que les Comités étaient en cause, 
cl Thirion, sur ce que les présomptions étaient 
en leur faveur, attendu qu'un homme seul ne 
pouvait prétendre avoir raison contre plusieurs, 
l'Assemblée, après quelques paroles équivoques 
de Barére, rapporta le décret qui ordonnait 
l'envoi du discours de Robespierre à toutes les 
communes 10 . Ce n'était encore la qu'un échec 
parlementaire; mais les circonstances lui impri- 
maient un caractère sinistre... 

Robespierre ne pouvait s'y tromper. Cepen- 
dant, de retour dans sa demeure, il montra 
beaucoup de sérénité, s'imposant sans doute cet 
effort pour rassurer la tendresse alarmée de la 
jeune fille qui l'aimait. Il parla tranquillement 
de la séance, de son résultat, et dit : « Je n'at- 
tends plus rien de la Montagne. Ils veulent se 
défaire de moi comme d'un tyran ; mais la masse 
de l'Assemblée m'entendra » Il alla ensuite se 
promener aux Champs-Elysées, avec sa fiancée. 
Ils marchèrent quelque temps en silence, suivis 
du fidèle Brount. Eléonore était triste et rêveuse. 
Robespierre lui faisait remarquer que le soleil, 
qui se couchait en ce moment à l'horizon, était 
très-rouge, c C'est du beau temps pour de- 
main, » dit-elle '*. 

Le soir, les Jacobins se réunirent, pleins d'une 
sombre indignation. Billaud-Varenne, qui n'a- 
vait point paru au club depuis plus de quatre 
mois était là. Collol-d'Hcrbois y était aussi. 
Robespierre parait. Tous trois, ils demandent 
la parole : c'est au dernier qu'on l'accorde, et il 

de noter que le Moniteur ne publia son bulletin de la séance 
du 8 thermidor que le lendemain de la victoire remportée par 
les thermidoriens (49 juillet — Il thermidor ; sur quoi 1rs 
auteur* de VHUtoire parlementait* font observer avec raison, 
t. XXXIII, p. 419, que si l'issue eut été favorable a Robes- 
pierre, le comple rendu do Moniteur aurait eu sans doule une 
couleur différente. 

«" Ce sont les propres paroles que Toulongeon lui mel dans 
la bouche, t. Il, p. 808, an su. 

11 Détails communiqué» par la famille. 

11 RtponttdeJ. N. ftillaud aux inrulpationt q ni lui tint 
penonntllee. p U et suiv. - Bibl. hitt. a* la Rtv., 1100-1. 
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débute par ces paroles solennelles : h Aux agita- 
tions de cette assemblée, il est aisé de s'aperce- 
voir qu'elle n'ignore pas ce qui s'est passé ce 
matin dans la Convention. Les factieux craignent 
d'être dévoilés en présence du peuple. Mais je 
les remercie de s'être signalés d'une manière 
aussi prononcée, et de in'avoir mieux fait con- 
naître mes ennemis et ceux de la patrie. » Il 
donne ensuite lecture de son discours, qui est 
couvert d'applaudissements La lecture ache- 
vée, « Ce que vous venez d'entendre, dit-il, est 
mon testament de mort. Je l'ai vu aujourd'hui; 
la ligue des méchants est tellement forte, que je 
ne puis espérer de lui échapper. Je succombe 
sans regret. Je vous laisse ma mémoire, et vous 
la défendrez. » Comme il parlait de boire la 
ciguë : « Je la boirai avec toi! » s'écria David 
Dumas prend alors la parole, et dit qu'un com- 
plot existe; que cela n'est pas douteux; que le 
gouvernement est contre-révolutionnaire. Puis, 
le visage tourné vers Dillaud-Varcnnc et Collot- 
d'Herbois : « Il est étrange que des hommes 
qui, depuis plusieurs mois, gardent le silence, 
soient si pressés de le rompre aujourd'hui, pour 
s'opposer sans doute aux vérités foudroyantes 
que Robespierre vient de faire entendre. Il est 
facile de reconnaître en eux les héritiers d'Hébert 
et de Danton : ils seront aussi, je le leur prédis, 
héritiers du sort de ces conspirateurs s . * Collot 
se présente a la tribune : on le couvre de huées. 
Il rappelle Admirai, la tentative de meurtre 
dont il faillit être victime : des risées lui répon- 
dent. Frémissant, hors de lui, Billaud-Varenne 
se lève à son tour, et d'une voix tremblante de 
colère : « Où sont les Jacobins ? Je ne les re- 
trouve plus. Quoi ! un représentant du peuple 
rappelle qu'il a été au moment de périr victime 
de son patriotisme, et on l'insulte! Quand les 
choses en sont là, il n'y a plus qu'à s'envelop- 
per la téle dans son manteau et à al tendre les 
poignards *. » L'orateur est interrompu par de 
grands cris; il veut continuer : sa voix meurt 
dans le tumulte. Il faut à Collot-d'Herbois toute 
la force de son orgauc pour faire entendre qu'il 
soupçonne les intentions de Robespierre. As- 
sailli d'imprécations, il est forcé d'abandonner 
la tribune. Un bruit affreux gronde dans la salle. 
Mais, à la voix de Cou thon, profond silence. Lui, 
demande qu'on ouvre le débat sur la plus dan- 
gereuse des conspirations qui aient jamais été 
ourdies, et il ajoute: h Nous verrons les conspi- 
rateurs à celte tribune. Ils pâliront en présence 
du peuple; ils seront confondus; ils périront. » 
Ces mots soulèvent des acclamations passionnées; 
les chapeaux sont agités en l'air; la plupart des 
membres sont debout; on entend le cri : « Les 

« Rêvante de J. N. Miami, etc., p. 14 et suiv— BM. hist. 
delà *.„., 10U0-I. 

* Billnud Varcnne, «loi» non récit de Mlle aéanee, ne rap- 
porte pas l>xelamalion .le Oavi.l ; mnn le» auteurs de 17/u- 
toirt parlementaire font observer avec rui»on que, rendue pu • 
ldinuc iIjii» le temps . Men a jamais et,» contredite, I. XXXIV. 
p. >. 

s Ceci tire dn rreit de Biliatid-Yurenue, ipir ion» le* bi«- 
torieii* juv[u'ici pjraisicul avoir i^'noré. Vov- Bepoif- ,ie 
J jV. R,llaudoHTi«r,,l l , a ,io,„quilui,onl F rrsi,nn t U t ,, p. U 



conspirateurs à la guillotine ! » Au milieu de 
celte exaltation extraordinaire, une petite frac- 
lion de l'assemblée reste muette, immobile. Le 
délire ne connaît plus de bornes ; on se menace; 
et ceux de la minorité sortent en criant que la 
majorité est fanatisée *. 

Le bruit courut qu'avant la fin de la séance 
Collot-d'Herbois, effrayé du spectacle qu'il avait 
sous les yeux, s'était jeté aux pieds de Robes- 
pierre, le suppliant de se réconcilier avec les 
Comités '. 

Ce qui est sur, c'est que si, dans ce moment, 
Robespierre eût été homme à recourir à la vio- 
lence, à fouler aux pieds ses principes, cl à faire 
de l'enthousiasme de ses partisans le levier 
d'une insurrection contre celle représentation 
nationale qu'on l'avait tant accusé de vouloir 
détruire, l'occasion ne pouvait être plus favo- 
rable. Aussi Payan cl Coffiuhal le pressèrent-ils 
d'en profiter, s'offrant à marcher droit aux Co- 
mités, gardés à peine par quelques gendarmes, 
el à désarmer ainsi le pouvoir. Mais sa con- 
science contredisait ses amis : il écouta sa con- 
science, el enchaîna, dans ces heures décisives, 
l'énergie de Payan et de Coffinhal, aimanl mieux 
commettre une faute irréparable qu'abdiquer 
ses croyances 

Or, pendant qu'il faisait de la sorte dépendre 
son sort du vote de la Convention, ses adver- 
saires n'épargnaient rien pour préparer une 
décision qui lui fui contraire. Des émissaires de 
cette partie de la Montagne que conduisaient 
Bourdon (de l'Oise) cl Tallien vont Irouver Pa- 
lasne-Campeaux, Boissy-d'Anglas et Durand de 
Maillanc, membres du côté droit, dont l'exemple 
devait entraîner les autres. Ce qu'ils proposent, 
c'est un rapprochement qui mctle lin aux nom- 
breux assassinais dont ils ne manquent pas de 
déclarer Robespierre l'auteur, el que leur bul, 
disent-ils, est d'arrélcr. « La protection politique 
qu'il vous a accordée n'est que passagère, ajou- 
tent-ils, cl voire lour arrivera H . » Renvoyés, 
ils se présentent de nouveau, sont renvoyés une 
seconde fois, reviennent à la charge, el enfin 
l'emportent ''. L'alliance monstrueuse qui allait 
sceller la ruine de la République fut conclue. 

La longue hésitation que ceux du côté droit 
mirent à se décider montre assez combien ils 
avaient compté sur la modération de Robes- 
pierre. Mais ses ennemis eurent l'habileté de 
s'approprier sa politique pour mieux l'abattre. 
Convaincus que leur unique moyen de salut désor- 
mais élait dans l'appui du côté droit, et qu'un 
pareil appui avait pour condition nécessaire la 
cessation de ce régime de terreur dont ils avaient 
été jusqu'alors les représentants les plus farou- 

et suivante. - Biùl. kùl. dt U Bèv., UOtt-t. (BrilUk Mu- 
Mm.) 

* Récit uV Billaud-Varenne. dans la brochure uitmenlion 
née. p. U et suiv. - B,bl. hitl. de la Heo., I00O-I. («rida* 
Muséum). 

" Ib.d 

« , parlem., t. XXXIV. p. 5. 

1 Voy. ht note moque placer A la suite de rc « liaj.iOr. 
■ Mémoire» de Durand de Ma,Uane, cliap. x. p. I8J. 
» Ibid 
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rhes, des hommes tels que Fréron, Rourdon (de I 
l'Oise), Tnllien, Fouché se convertirenl soudain 
A l'horreur «lu sang dont ils nvnienl les mains 
toutes tachées : comme résultat de l'adhésion 
qu'ils imploraient en quelque sorte à deux ge- 
noux, ils montrèrent la guillotine suspendant 
ses ravages. Ainsi, de quelque façon que la lutte 
désormais se dénouât, il devenait clair pour ceux 
du côté droit qu'ils étaient a la veille de sortir 
d'un régime qu'ils détestaient. Mais, cela étant, 
uel motif, — après les incertitudes que Durand 
e Maillane a constatées, — le fil pencher, lui et 
ses amis, en faveur des adversaires de Robes- 
pierre ? Ce motif, Durand de Maillane a cru 
devoir le taire ; mais la suite des événements 
ne l'a que trop bien révélé. Les membres du 
côté droit étaient, au fond, royalistes. Ils com- 
prirent tout de suite que le triomphe de Robes- 
pierre serait la fin de la Terreur révolutionnaire, 
mais non celle de la Révolution, tandis que le 
triomphe de ses ennemis leur promettait, du 
même coup, et la fin de l'une et celle de l'autre ! 
Ils prirent le parti qui, en les délivrant de la 
guillotine, les délivrait aussi de la Répu- 
blique *, 

Paris, dans la soirée du 8 thermidor, pré- 
senta un aspect étrange. Les Comités el leurs 
partisans avaient eu soin de semer toutes sortes 
de rumeurs propres à servirleurs colères. Talma, 
ce soir-là, jouait au théâtre de la République 
la tragédie à'Êpicharis et AVron, de Legouvé ; 
et, comme la pièce prélait â des allusions mena- 
çantes, les conjurés el leurs partisans s'y étaient 
donné rendez-vous. Plusieurs passages qui sem- 
blaient se rapporter à la situation furent applau- 
dis avec transport, celui-ci, par exemple, qui 
contenait un encouragement enveloppé dans un 
reproche : 

Quelle indigne lerreur «le voire Ame s 'empire 7 
1.1 pourquoi voulei-voos, Romains, qu'on se srpare : 
Voila donc les grands ro-tn s qui devaient loul souffrir ! 
Ils osent conspirer et craignent de mourir 1 1 

Cependant, la nuit était descendue sur la ville; 
et les membres du Comité de salut public, ras- 
semblés dans le lieu ordinaire de leurs séances, 
travaillaient avec une préoccupation tragique au 
dénoûment qui se préparait. Ni Robespierre ni 
Couthon n'étaient présents. Mais Sainl-Just sié- 

I Durand de Maillane n'a sarde d'exprimer à cet égard 
toute sa pensée. Il se borne a dire : « Il n était pas possible de 
voir plu* longtemps tomber soixante, quatre-vingts têtes pur 
jour sans borrrur. Le décret salutaire ne tenait qu'A noire 
adhésion ; nous la donnâmes, el, dès ce moment, les fers fu- 
rent au feu. • Voy. ses Mémoires, ehap. x. 

II ne faut pas oublier que ce Durand de Maillane est le même 
qui, quelque temps avant, avait éeril A Robespierre : « Mon 

• cher collègue, continue A défendre le faible, l'homme trompé, 

- en n'épargnant ni les chefs des complots révolutionnaires, 
. ni les traîtres 6ien assures Oh! que Ion désinléresse- 

- mrol.avec la glorieuse indépendance qu'il le donne , t'as- 

• sure d'avantages snr tous les ambitieux, sur tous les répii- 

• blicains A grande* et petites places! • etc., ele... — Voy. le 
ebap. v, ci-avant. 

' Voy. Souvenirs d'une aetrier, par madame Louise Fusil, 
t. II. p. 48. 

* Réponse des mmbrtt des deux anciens Comités aux inru/- 
pationt renouvelées eontrt eux par Laurent Leeointre, noie 7. 



| geait, gardant un morne silence, jetant de temps 
en temps sur ses collègues un regard observa- 
teur, et se montrant aussi incapable d'inquiétude 
que tle repos 5 . Il venait d'envoyer à un copiste 
les dix-huit premières pages d'un rapport qu'il 
se proposait de lire le lendemain à la Conven- 
tion. Il avait annoncé froidement au Comité ce 
rapport, dans lequel il ne cachait pas que plu- 
sieurs de ses collègues étaient accusés Tout à 
coup, la porte s'ouvre, et l'on voit entrer Collot- 
d'Herbois, pâle, les yeux ardents. Sainl-Just, 
d'une voix calme el avec un air impassible, lui 
demande ce qu'il y a de nouveau aux Jacobins. 
A cette question, Collot-d'Herbois , pris d'un 
accès de rage, se répand en invectives contre 
Saint-Jusl, qu'il appelle « un lâche, un hypo- 
crite, une boite â apophlhegmes J . » « Vous êtes 
trois scélérats qui croyez nous conduire à la 
perle de la patrie, mais la liberté survivra â vos 
horribles trames « Élie Lacoste, se levant en 
fureur, tonne contre ce qu'il nomme le triumvi- 
rat; et, à son tour, Parère s'écrie : « Vous voulez 
partager les dépouilles de la patrie enlre un 
écloppé, un enfanl el un scélérat. Je ne vous 
donnerais pas une basse-cour à gouverner : . » 
A ce débordement d'injures, Saint-Jusl opposait 
une tranquillité méprisante.» Il était de mar- 
bre » Il eut pourtant un instant d'émotion 
qu'indiqua la subite pâleur de son visage, lors- 
que Collot-d'Herbois lui dit : < Je suis sûr que 
tu os dons tes poches des calomnies dirigées 
contre nous. » Sans prononcer un mol, il vida 
ses poches, et étala sur la table des papiers que 
personne ne voulut lire A une nouvelle et 
violente sortie de Collot-d'Herbois, il répondit 
qu'il lirait son rapport le lendemain ou Comité, 
et en ferait le sacrifice si on ne l'approuvait pas, 
ne dissimulant point, d'ailleurs, qu'il contenait 
contre Col lol-d'Hcrbois une inculpation basée sur 
des propos tenus par ce dernier dans un lieu 
public el relatifs à Robespierre ,0 . En entendant 
tracer le tableau des malheureuses circonstances 
où se trouvait la chose publique, il se montra 
surpris de n'être point dans In confidence de ces 
dangers ; il dit qu'il ne concevait pas cette ma- 
nière d'improvwer la foudre à chaque instant, 
el il conjura ses collègues, au nom de la Répu 
blique, de revenir à des idées plus justes, à des 
mesures plus sages 

- BM. kist. dt la Réc, 1097-8-9. (Hritisk Muséum.) 

* Voy. le discours de Collot-d'Herbois, dans la séance du 
9 thermidor. 

5 Ceci raconté par Billaud-Varenne, Collol-d'Ilerbois, Ba- 
rère, dans leur Réponse au* ineufpuions, etc.. fiole 7. 

* Ibid. 

' Réponse aux inculpations , etc. Note 7. 
' C'est la phrase mime de Collot-d'Herbois, dans sou dis- 
cours du 9 thermidor, et il n'y a rien qui la démente dans la 
înSSrm^* * Heit% * mtm * rtt ** drMZ Com '"* «*' Laurent 
Quoique rédigé par le* ennemis de Saint-Jusl. lui mort, et 
dans un moment ou ils avaient tant d'intérêt A le noircir, 
le récit de la note 7 laisse aisément deviner de quel côté furent 
dans cette occasion, le calme de la bonne conscience et là 
dignité. 

» Répons* aux ineulpoJions , etc. 
w Ibid. 
'« Ibid. - 
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Il élait environ une heure du malin, quand 
Laurent Lecointre est annoncé. Il venait presser 
le Comité d'ordonner l'arrestation d'Henriot, du 
maire de Paris Lescot-Fleuriot, et de l'agent na- 
tional Payai); il insista sur ce que Lecointre, 
son frère, capitaine dans la garde nationale, 
avait reçu l'ordre de se tenir prêt et en armes 
avec sa compagnie Une demi-heure après, 
parait Fréron qu'amenaient les mêmes inquié- 
tudes *. Ferait-on arrêter le commandant de 
la garde nationale, l'agent national , le maire? 
Sur celle question brûlante, il s'éleva entre 
Sainl-Just et Collot-d'IIerbois un vif débat qu'in- 
terrompit la présence de Cambon. Le frère de 
Lecointre avait offert au Comité de le venir dé- 
fendre avec son bataillon. Celte offre, quoique 
appuyée vivement par Cambon, fut refusée, sur 
ce qu'on n'avait rien a craindre des amis de la 
liberté, et sur ce qu'on ne craignait pas les assas- 
sins \ Toutefois le Comité jugea prudent d'ap- 
peler dans son sein le maire et l'agent national, 
pour les retenir auprès de lui et les empêcher 
par là de correspondre avec leur parti 4 . 

A cinq heures, Saint-Jusl sortit 4 . On l'atten- 
dait a dix heures, moment indiqué par lui pour 
la communication de son rapport. Ce fulCouthon 
<|iii entra. D'un air assez troublé, il demande à 
connaître le sujet de la délibération. On l'in- 
forme qu'il s'agit de faire destituer par la Con- 
vention les chefs de la force publique, de les 
arrêter, de publier une proclamation. « C'est la 
contre-révolution, s'écrie-t-il ; vous allez pro- 
duire dans Paris un mouvement terrible.» Le 
Comité tout entier s'élève contre Couthon, et un 
échange d'apostrophes violentes a lieu entre lui 
et ('.a rnot. 11 était midi en ce moment. Un huis- 
sier de la Convention vient avertir que Sainl- 
Just est a la tribune. Il porte en même temps 
une lettre de ce député, ainsi conçue : « L'injus- 
tice a flétri mon cœur : je vais l'ouvrir à la Con- 
vention nationale. » On veut garder cette lettre, 
Couthon la déchire. Rhul se lève, el s'écrie : 
« Allons démasquer ces scélérats, ou présenter 
nos télés à la Convention *. » 

Quelques instants avant la séance, Bourdon 
(de l'Oise), rencontrant Durand de Maillanc dans 
la galerie, lui avait touché la main en pronon- 
çant ces mots caractéristiques : « O les braves 
gens que les gens du côté droit! » Durand de 
Maillanc moule dans la salle de la Liberté, et 
s'y promène un instant avec Rovèrc. Tallien les 

' Laurent Lecointre à la Convention nationale au peuple 
français, a l'Europe, p. 185. - Bibt. kisl delà Hiv , HOO-I. 
(Brtl.sk Muséum., 

« Ibid. 

» Mémoires de Barère, publiés par flippolyle Carnot «I I)o- 
vi.l d'Angcrsi. I. II. p. 218 el 219 

* Discour» de Billaud, à la séanee .lu 13 fructidor cité dans 
la brochure de Lecointre, p. 186, ubi supra. 

1 C'est l'expression employée par Barère, dan» le récit qu'il 
lit de celte scène nocturne, le 13 fruelidor, en pleine assem- 
bler Dans sa réponse 4 Laurent Lecointre, rédigée de concert 
avec Uillaud et Cullot, il y a. nu lieu du mol • sortit, > le 
mol - s'enfuit, » qui appartient évidemment au style de la 
haine, et qui est ridicule. 

' Béponsedes membres des anciens Comités aux inculpations 
renouvelées par l.a»r-m I, ..„„/„, note 7. * 



aborde, mais il les quille presqne aussitôt en 
disant : « Voilà Suint-Just à la tribune; il faut 
en finir \ » 

' Mémoires de Durand de Uaillane. chap. x. p. 200. 



On lit dans V Histoire parlementaire, I. XXXIV, p. î : « Nous 
n'avons conservé aucun monument du temps qui puisse servir 
à l'histoire du club des Jacobin» pendant les soirée» si ora- 
geuses des 8 el 9 thermidor. » C'eut une erreur. Nous avons, 
en ce qui louche la soirée du 8 thermidor, le récit de Rillauil- 
Varenne. qu'évidemment les auteurs de VHistoire parlemen- 
taire ont ignoré. S'il* l'avaient connu, il» n'auraient pas mis 
dans la bouche de Robespierre, en s'appuyaiil. comme il* 
l'avouent rux-métnes. sur de simples rumeurs traditionnelle», 
les paroles suivantes: - Sépares le* méchants des homme» 
faibles; délivrez la Convention des scélérats qui l'oppriment; 
rendez-lui le «ervicequVIIc attend de vous, comme aux 3) mai 
el 2 juin. . [tlist. parlem., I. XXXIV, p. 3.) 

Dans son compte rendu de la séance de* Jacobins, le soir do 

8 thermidor, Rillaud Varrnnr ne dit pas un mol de cela, il 
n'y fuit même pas allusion. F.l c'est a quoi il n'aurait certes 
pas manqué . s'il n'eût craint d'être démenti, rien n'étant 
plu* propre à colorer d'un motif acceptable la conduite qu'il 
linl au 9 thermidor. Il est. en outre, a remarquer que, le 

9 thermidor, dans la Convention, ni Billaud- Varenne . ni 
Collol-d'ilerbois, n'osèrent reprocher a Robespierre d'nvoir 
invoqué, la veille, le» soutenir» du 31 mai nu du 2 juin. Tout 
ce qu'on trouve a cet égnrd dan» le discours de Collât, c'est 
celle phrase vague : > Vos ennemis disaient qu'il fulluil en- 
cure une insurrection du 31 mai, * assertion qui provoqua, de 
la part de Robespierre, te cri passionné : « Il en a mrnli! 
Ce cri, comment le comprendre, si réellement Robe-pierrr 
edl lenu aux Jacobins le langage que les auteurs de \' Histoire 
parlementaire lui prélent, d'après de simple» rap|K>rls • trans- 
mis par la tradition? » Et comment comprendre surtout qu'à 
une dénégation qui eût été, dans ee cas, le comble de l'im- 
pudence, Billaud- Varenne el Collot-d'IIerbois ne se fussent 
pas empressé» de répondre par la citation des propre* paroles 
de Robespierre qu'ils auraient entendues? La vérité est que, 
loin d'animer l'ardeur de ses partisans, Payan. ( offlnhal el au- 
tre*. Robespierre la contint: la vérité est que. loin de pousser 
à un renouvellement du 31 mai, il avait chaleureusement 
comballu celle idée prndiiul les jours qui précédèrent, ainsi 
que le prouve d'une façon péremptoire re passage du rapport 
présenté par Barère le 7 thermidor : • Hier, qiirlqucs ciloyeus 
répétaient dans de» groupes: Il faut faite un 31 mni... Un 
représentant du peuple, qui jouit d'une réputation patrioti- 
que, méritée par emq années de travaux el par se* principes 
imperlurbablrs d'indépendance el de liberté, a réfuté avec 
chaleur 1rs propos contre-révolutionnaires que je vien» de 
vous dénoncer i il a prouvé, dans la Soeiéié populaire, que 
c'était bien mériter de son pays que d'arrêter le* citoyens qui 
*e permettraient des propos aussi intempestif» cl aussi eon- 
trc-révolulionnaires. • JVoy. le rapport de Barère du 7 Iher- 
midor. dans 17/i'tl. parlrm , l XXXIII. p. 404 el 405.) 

Aux yeux de Robespierre, en effet, violer la représentation 
niilionalc au moyen d'une partie du peuple se donnant pour le 
peuple tout entier, et employant la force contre la loi, c'était 
subordouner toute chose a la fortune changeante des factions 
en lutte, et descendre une pente qui conduisait au chaos. Ue 
là ses incertitudes poignanie* et son abstention, lorsque, an 
31 mai, il s'émit agi de renverser violemment la violente do- 
mination des Doute ; el uous rappellerons ici que, quoiqu'il 
désirât avec ardeur la chute des Girondins, il recula devant la 
responsabilité du coup qui, en les frappant, frappait un prin- 
cipe. On peut certainement lui reprocher de ne s'être pas armé 
contre le 51 mai avant son accomplissement ; mais on ne peut 
pas dire, du moins, qne le 31 mai ait été son ouvrage. Voy., 
dans le i. Mil de cet ouvrage, le chap. x., On verra, plus loin, 
Jusqu'où il poussa le respect de la représentation nationale, 
quand vint pour lui le moment de choisir entre un coup 
d'Étal et la mort. 
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CHAPITRE VII. 

LE DÉMOUMEîST. 

fttpporl de Saiol-Just. — Séance du 9 thermidor; «renés 
d'oppression; drame affreux; dévouemrnU; les deux Robes- 
pierre, Le Bus, Coulhon el Saint-Just drcrélés d'arresta- 
tion. — Ce ne fut pas la Terreur qu'où entendit frapper eu 
1rs frappant. — Kouquier-Tinville a diner chez Vcrgnc; sa 
rencontre avec le bourreau. — Henriot: il appelle le |>euplc 
aux armes; son arrestation. — Robin (de l'Aube) et Billaud- 
Vurrune; embarras des vainqueurs. — Mesures prises par 
la Commune. — Les Jacobins s'uni>sent a la Commune. — 
Henriot délivré par Cofflnbal. — Physionomie de l'Assem- 
blée. - Robespierre prisonnier. — Pourquoi ou le refuse 
au Luxembourg. — Manœuvre infâme. — Altitude de Ro- 
bespierre. — Physionomie de la Ma laon Commune. — Cof- 
finhal entraine de force Robespirrre a la Commune. — 
Autorités rivales en présence. — Histoire des sections dans 
la journée du 9 thermidor. — Les forces se balancent. — 
Barra» à la téledes forces de la Convention. — Mise hors la 
loi de Robespierre; calomnies répandues dans Pari». — 
Plusieor* sections, trompée», se détachent de la Coramuue. 

— Scène nocturne au Comité de salut public; Billaud émet 
l'opinion qu'il faut assiéger la Maison Commune. -Coulhon 
a I hôtel de ville. — Robespirrre. jusqu'au bout, l'homme 
du droit. — Mut sublime. — Lettre remarquable de Le Bas. 

- Robespierre ne peut se résoudre à sanctionner la guerre 
civile. — liocumcul tragique. — La Maison Commune in- 
vestie. — Robespierre reçoit un coup de pistolet du gen- 
darme Mcda. — Son frère se jette du haut des croisses de 
l'hôtel de ville. — Dernières et remarquable» parulc» de 
Robespierre jeune. Coulhoti el Saint-Just entre les mains 
de leurs ennemi».— On découvre Henriot.— Longue agonie 
de Robespierre; sou stoïcisme. — Barbarie cl Uclu le des 
vainqueurs. — L'exécution. — Note critique. 

Le rapport de Saint-Just s'ouvrail par cette 
belle déclaration : « Je ne suis d'aucune faction; 
je les combattrai toutes. Elles ne s'éteindront 
jamais que par les institutions qui produiront les 
garanties, poseront la borne de l'autorité, et fe- 
ront ployer sans retour l'orgueil humain sous 
le joug de la liberté publique » 

Soulevant ensuite d'une main à la fois réso- 
lue et prudente le voile qui avait jusqu'alors 
couvert les délibérations du Comité de salut pu- 
blic, Saint-Just racontait avec gravité comment 
la discorde s'y était introduite. L'origine du mal 
était dans la jalousie que l'ascendant moral d'un 
boni me avait fait naître. 

« Cet homme, éloigné du Comité par les plus 
amers traitements, lorsque le Comité n'était plus 
en effet composé que de deux ou trois membres, 
se justifie devant vous. Il ne s'explique point, a 
la vérité, assez clairement; mais son éloigne- 
ment et l'amertume de son âme peuvent excuser 
quelque chose : il ne sait point l'histoire de sa 
persécution, il ne connaît que son malheur. On 
le constitue en tyran de l'opinion : il faut que je 
m'explique lù-dessus, et que je porte la flamme 
sur un sophisme qui tendrait à faire proscrire 
le mérite. Et quel droit exclusif avez-vous sur 
l'opinion, vous qui trouvez un crime dans l'art 
de toucher les Aines? Trouvez-vous mauvais que 
l'on soit sensible? Élcs-vous donc de la cour de 
Philippe, vous qui faites la guerre à l'éloquence? 
Un tyran de l'opinion ! Qui vous empêche de 
disputer l'estime de la patrie, vous qui trouvez 

' Voy. rc rapport dans VHut. fart., t. XXXIV, p. 6. 

« Vwl. part., t. XXXIV, p. 17. 

1 /&•</.. p. 9. 

« /W., p. 12. 



mauvais qu'on la captive? Il n'est point de des- 
pote au monde, si ce n'est Richelieu, qui se soit 
offensé de la célébrité d'un écrivain. Est-il un 
triomphe plus désintéressé? Caton aurait chassé 
de Rome le mauvais citoyen qui eût appelé l'é- 
loquence dans la tribune aux harangues le tyran 
de l'opinion. Personne n'a le droit de stipuler 
pour elle; elle se donne à la raison, el son 
empire n'est point le pouvoir des gouverne- 
ments ». » 

C'est ainsi que Saint-Just s'étudiait A mettre 
les esprits en garde contre ce ver rongeur qui, 
dans toutes les républiques, s'attache aux raci- 
nes de l'égalité: l'envie ! Du reste, il se défendait, 
d'un ton fier, de l'idée de flatter Robespierre : 
« Je le défends parce qu'il paru irrépro- 
chable, et je l'accuserais lui-même s'il devenait 
criminel s . « 

Saint-Just dénonçait aussi comme un élément 
actif de division, l'orgueil. « La journée de 
Fleurus a contribué A ouvrir la Relgique. Je 
désire qu'on rende justice a tout le monde, et 
qu'on honore des victoires, mais non point de 
manière A honorer le gouvernement plus que tes 
armées ; car il n'y a que ceux qui sont dans les 
batailles qui les gagnent, cl il n'y a que ceux qui 
sont puissants qui en profilent. Il faut donc 
louer les victoires, el s'oublier soi-même. Si 
tout le monde avait été modeste, nous serions 
fort paisibles *. » 

Ce passage, évidemment dirigé contre les 
fanfares de Barère, faisait suite, dans le rap- 
port, A un blâme qui atteignait Carnol, auquel 
l'orateur reprochait, saus le nommer, d'avoir 
pris, en dehors de ses collègues, une mesure 
propre à compromettre le succès de la campagne 
par l'affaiblissement inopportun el inexpliqué 
de l'armée de Sambre-et-Meuse *. 

Ce n'était, toutefois, ni sur Barère ni sur 
Carnot que Saint-Just faisait particulièrement 
peser sa parole. Collol-d Ilerbois , cl surtout 
Billaud-Varcnne, voilA les hommes qu'il dénon- 
çait comme ayant formé le plan « d'usurper le 
pouvoir en immolant une partie des membres 
du Comité et en dispersant les autres dans la 
République s . » 

De fait, entre les mains de qui s'était trouvé 
concentré, dans les derniers temps, le pouvoir 
du Comité de salut public? Pendant que, lui- 
même, Saint-Just était au camp, el que les 
inlirmités de Coulhon le retenaient souvent chez 
lui, cl que Robespierre vivail A l'écart, est-ce 
que Saint-André et Prieur (de la Marne) n'é- 
taient pas en mission, et Prieur (de la Cole- 
d'Or), Lindet, ensevelis dans leurs bureaux? 
Restaient donc Billaud-Varcnne , Collol-d'Hcr- 
bois, Carnol el Barère, A qui seuls se pouvuit 
appliquer ce mot de Saint-Just : » Le reste, qui 
exerçait l'autorité de tous, me parait avoir essaye 
de profiler de leur absence : . » 

* Voy. A ce sujet le chap. t, ci-avant. 
» H»l. pari . t. XXXIV, p. 19. 
' lb,i., p. ItJÏ 

) 
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Mais, plus loin, il restreignait encore ses accu- [ 
salions, en ne désignant par leurs noms que 
Collot-d'llerbois et Billaud-Varenne Déjà il 
avait montré celui-ci tenant depuis quelques 
jours une conduite obscure, annonçant par des 
paroles entrecoupées des inquiétudes mystérieu- 
ses dont le dernier mot expirait toujours sur 
ses lèvres; tantôt murmurant le nom de Pisis- 
trate ; tantôt pâle, silencieux, l'œil fixe, « ar- 
rangeant ses traits altérés *. » 

Au surplus , même a l'égard de Billaud- 
Varcnne et de Collot-d'llerbois, Saint-Just ne 
demandait aucune décision violente. 

« Je ne conclus pas, disait-il en terminant, 
contre ceux que j'ai nommés ; je désire qu'ils se 
justifient, et que nous devenions plus sages. 

« Je propose le décret suivant : 

" La Convention nationale décrète que les 
institutions qui seront incessamment rédigées 
présenteront les moyens que le gouvernement, 
sans rien perdre de son ressort révolution- 
naire, ne puisse tendre à l'arbitraire, favoriser 
l'ambition, et opprimer ou usurper la repré- 
sentation nationale'. » 

Ainsi, l'on avait accuse les Robespierrisles 
de vouloir une dictature : et ce qu'ils venaient 
proposer, par l'organe de Saint-Just, c'était un 
régime de garanties qui rendit la dictature im- 
possible! 

On les avait accusés de viser droit au cœur 
<le la représentation nationale, et Saint - Just 
demandait qu'on frappàl d'impuissance quicon- 
que tendrait à l'usurper ou à l'opprimer! 

On avait accusé les Robespierristcs de river I 
l'immolation du pouvoir multiple du Comité a 1 
l'action d'un seul, et Saint-Just venait dire : 
• Vous devez regarder comme un acte de tyran- 
nie toute délibération du Comité qui ne sera 
point signée de six membres 4 . » 

Quel prétexte, après cela, pouvait-il rester 
aux alarmes affectées si bruyamment par les 
conjurés? 

11 est vrai que Saint-Just dénonçait deux de 
ses collègues. Mais que leur rcprocliait-il 1 Des 
vues ambitieuses, rien de plus ; de sorte qu'il 
n'était pas jusqu'à la nature du reproche qui ne 
servit de réponse à ce qu'on avait tant dit et 
répété touchant les projets de dictature caressés 
par Robespierre cl les siens. Encore faut-il re- 
marquer que Saint-Just se contentait de conclure 
à un calme examen des griefs énoncés, appelant 
ses deux collègues à se justifier, et exprimant le 
désir qu'ils y parvinssent. 

Mais la lumière était précisément ce que les 
conjurés redoutaient, ce qu'ils avaient d'avance 
re>olu d'éviter à tout prix. A l'égard de Robes- 
pierre, de Couthon, de Saint-Just, leur mot 

' Hi«. f art., t. XXXIV, p. \<i. . Btllau.l- Varenae cl Col- 
loi-d'Hrrbois sont les auteurs Je celle trame. • 

* Hnd. t |>. H. 
1 Ibui., p. 20. 
4 Ibid., p. 19. 

s Compte rendu de la seaacc du 9 ihtrmidor. Moniteur, 
an n (1794) n> 211. 

• Hojport de tourloù iur In txrnrmtnlt du 9 thtrmidor, \ 



d'ordre était : « Tuons- les sans les entendre. • 

Aussi le. rapport que nous venons d'analyser 
ne fut-il pas lu. A peine Saint-Just avait-il pro- 
noncé les premiers mots, que Ta I lien l'inter- 
rompt brusquement : 

« Je réclame In parole pour une motion «l'or- 
dre. L'orateur a commencé par dire qu'il n'était 
d'aucune faction : je dis la même chose... 
Aucun bon citoyen ne peut retenir ses larmes 
sur le sort malheureux auquel la chose pu- 
blique est abandonnée. Partout on ne voit que 
division. Hier, un membre du gouvernement s'en 
est isolé, a prononcé un discours en son nom 
particulier, aujourd'hui un autre fait la mime 
chose... Je demande que le voile soit entière- 
ment déchiré *. » 

Au milieu des applaudissements que ces 
paroles soulèvent , Billaud-Varenne, vivement 
agité, se dirige vers la tribune. Un effroyable 
orage va éclater; mais quelles seront les suites? 
Barère , soit remords, soit pressentiment de 
l'avenir, se penche à l'oreille de Billaud, et 
lui dit : * \' attaque point Robespierre; laisse 
là Couthon et Saint-Just *. » 

Sagesse tardive! Il est lancé, ce char qui 
finira par écraser ceux qui le mirent en mouve- 
ment. 

« Hier , s'écrie Billaud-Varenne furieux, la 
Société des Jacobins était remplie de gens 
aposlés, puisque aucun n'avait de carte; hier, 
on a développé dans celte société l'intention 
d'égorger In Convention nationale 7 . » 

Le fait était faux; Billaud-Varenne le savait 
faux *; et, dans le même discours, il se donna 
un démenti, en disant : < Hier, le président du 
Tribunal révolutionnaire a proposé aux Jacobins 
de chasser de la Convention tous les hommes 
impurs, ceux que l'on veut sacrifier *. » Mais 
quelle place pour la vérité dans un appel aux 
poignards! 

Etendant la main, « Je vois sur la Montagne 
un de ces hommes qui menaçaient les repré- 
sentants du peuple : le voilà! ■» L'n cri s'élève : 
« Arrétez-le! arritez-lc! » El l'individu, saisi 
aussitôt, est traîné hors de la salle, au bruit 
d'applaudissements redoublés l0 . 

Si jamais réquisitoire fut misérable, ce fut 
celui qui tomba, en celte occasion, de* lèvres 
frémissantes de Billaud-Varenne. Tout ce qu'il 
trouva contre Sainl-Just, c'est qu'il n'avait pas 
tenu sa promesse de communiquer son rapport 
au Comité avuut de l'aller lire à la tribune. 
Toul ce qu'il trouva contre Robespierre, c'esl 
que le chef de la garde nationale, Henriol, 
avait été dénoncé par le Tribunal révolution- 
naire comme complice d'Hébert, et que Lavalelte, 
recommandé par Robespierre, était un ancien 

p. 39. - Courtois a«>uie que cei mots lui furent rapporté» 
pur le représentant fc>peit. 

1 J/vmimr, un ii(I7»4), n»3ll. 

* En effet, dans le compte rendu qu'il publia plus tard de 
la séance des Jacobins du 8 thermidor, cl que nous avons pré- 
cédemment lait connaître, on ne trouve rirn Je temblubtc. 

» Moniteur, un u J7'Jt), n«3ll. 

19 Ibid. 
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noble Robespierre accusé d'élre à In fois hé- 
berlistc et royalisle! Un de ses crimes, suivant 
Billaud-Varennc, c'était de lui avoir disputé, à 
lui Billaud, la tète de Danton. L'orateur était à 
ce point hors de lui. qu'il courut le risque de se 
rendre ridicule en reprochant à un homme dont 
la probité, en tout cas, était inattaquable , 
d'avoir empêché l'arrestation d'un secrétaire du 
Comité, coupable de vol *. Encore une fois, la 
question était, non de prouver, mais de tuer. 

A ce cri de la haine : « L'Assemblée est entre 
deux égorgements, elle périra si elle est faible, » 
la haine répondit avec transport; on vit les cha- 
peaux s'agiter en l'air ; des acclamations passion- 
nées firent retentir l'enceinte 3 ; et quand Bil- 
laud-Varennc dit : « Je ne crois pas qu'il y ait 
ici un seul représentant qui voulut exister sous 
un tyran, » le cri : Périssent les tyrans! ' » 
parti de divers points de la salle, promit une 
nouvelle proie au bourreau. 

Robespierre se lève pour se défendre : des 
clameurs systématiques étouffent sa voix ! Il 
invoque un droit que les tyrans seuls mécon- 
naissent; et c'est en criant : < A bas le tyran! » 
qu'on le lui refuse! Lccointre veut qu'on lui ac- 
corde la parole pendant une demi-heure ; mais 
Mallarmé le conjure de ne pas insister, attendu 
que Robespierre, si on le laissait parler, pour- 
rail surprendre en sa faveur les consciences 
indécises, et que « retarder d'un moment serait 
une faute irréparable \ » 

En d'autres termes, on s'exposait a perdre le 
bénéfice du vote convenu, si ce vole n'était pas 
un assassinat! « Je désire qu'ils se justifient, a 
avait dit Saint-Just en dénonçant Collot-d'IIer- 
bois et Billaud-Varennc. Ce simple rapproche- 
ment montre de reste de quel côté était ici la 
vérité, et de quel côté la tyrannie. 

Tallien prend de nouveau la parole. Il dit, a 
l'adresse de la Montagne : « Nous ne sommes 
pas modérés 8 ! >» Il dit, à l'adresse du côté droit : 
« Nous voulons que le Tribunal révolutionnaire 
traite les accusés avec décence cl justice \ » 
Que n'ose-t-on, quand on est d'avance sûr de 
la victoire? C'est Ta Mien, oui Tallicn, qui accuse 
Robespierre d'être servi par « des hommes per- 
dus de débauche. » Il propose l'arrestation 
d'FIenriot, de son élat-major, et aussi la perma- 
nence de l'Assemblée, « jusqu'à ce que le glaive 
de la loi ait assure la Révolution *. » Il s'était 
écrié, en commençant : «Je me suis armé d'un 
poignard pour percer le sein au nouveau Crom- 
wcll.si la Convention n'avait pas le courage de le 
décréter d'accusation \ » Et il l'avait agité, du 
haut de In tribune, ce poignard ,u ! El l'Assem- 



« Moniteur, an il (1794), n< 

» Ibid. 

» lb,d 

* Hit .part., 1. XXXIV, p. 
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bléc avait applaudi à ce projet de violer sa sou- 
veraineté par un meurtre 11 ! 

Les propositions de Tallien furent votées d'ac- 
clamation; mais on entendait frapper de bien 
autres coups. A l'arrestation d'IIenriol, Billaud- 
Varenne demande et obtient qu'on ajoute celle 
de Dumas, celle de Dufraisse, celle de Boulan- 
ger ; — re dernier, contradiction bien étrange, 
pour avoir été le complice d'Hébert et l'ami de 
Danton — Del mas fait mettre sur la liste les 
adjudantset aides de campd'Ilenriot, parce qu'il 
« est impossible qu'il n'ait pas eu l'adresse de 
s'entourer de conspirateurs". » 

Robespierre alors demande à être écoulé, sa 
voix meurt au milieu du tumulte. « Non, non, 
à bas le tyran 11 / a 

Jamais, peut-être, dans le monde, l'iniquité 
ne se produisit avec plus de scandale. Si, du 
moins, on avait accordé la parole aux partisans 
de cet homme qu'on opprimait de la sorte, au 
nom de la liberté! Mais Le Bas, lui aussi, avait 
été brutalement condamné à se taire u . La pa- 
role était à l'assassinat. 

Elle fut donnée à Barèrc. 

Barère était l'homme des partis qui triom- 
phent, el, d'autre part, il sentail que la chute 
de Robespierre entraînerait bien d'autres chu- 
tes! Il ne l'attaqua donc que d'une manière in- 
directe , sans prononcer aucun nom. Il alla 
même jusqu'à proposer , dans un projet de 
décret présenté au nom des deux Comités, qu'on 
mit la représentation nationale sous la sauve- 
garde du « maire de Paris et de l'agent na- 
tional, » en les rendant responsables, sur leur 
téle, de tous les (roubles qui pourraient surve- 
nir dans Pari» ". Seulement, il demandait que le 
grade de commandant général de la garde natio- 
nale fût supprimé, et que chaque chef de légion 
commandât à son tour. 

L'Assemblée adopta ce projet, ainsi que celui 
d'une proclamation qui invitait le peuple à se 
rallier autour d'elle . 

Les heures s'écoulaient... Vadier s'étant mis 
à parler longuement de la loi du 22 prairial, de 
l'alfa ire de Catherine Théot, d'un certain Tas- 
chereau qu'il prétendait être un espion, et de 
Bazirc, de Camille Desmoulins, dont il faisait 
un crime à Robespierre d'avoir pris la défense ,K , 
Tallien tremble que ces divagations d'un vieil- 
lard ne laissent aux colères excitées le temps de 
se refroidir, et à la Convention le temps de 
revenir à elle-même. « Je demande à ramener 
la discussion à son vrai point! » s'écrie-t-il. « Je 
saurai bien l'y ramener, » répond Robespierre. 
Et les murmures couvrent sa voix. Tallien l'ac- 



_ * Ceci uvoutipar Lccoinlre lui-même. Voy. ion Appel a la 
Convention nationale, au peuple fronçait, a l'Europe entière, 
p 79 et 80, B.bl. nul. de la Htv., ,,. MOO-I. (»r./.»A Mu- 
Mrum.) 

« Moniteur, an n (I79t;, n*3M. 
' Ibid. 
• Itid. 
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''" Moniteur, an n (im>, p. 311. 
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,: Ibid. 
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rusant d'avoir fait arrêter des patriotes, Robes- 
pierre 1'inlrrrompl : « C'est faux..., je...' » Le 
tumulte recommence. L'infortuné tourna les 
yeux du côté de la Montagne. 0 désertion trop 
semblable a un suicide! Les uns restent immo- 
biles; les autres, n'osant soutenir ce regard qui 
les trouble, détournent la tête. Alors, pâle, 
indigné, et, d'un mouvement machinai, roulant 
entre ses doigts un canif ouvert *, Robespierre 
invoque tous les côtés de l'Assemblée. Mais non : 
leur parti est pris d'écraser sa parole sous leurs 
clameurs. Lui, le visage tourné vers le prési- 
dent : t Président de brigands, accorde-moi ta 
parole, ou décrète que tu veux m' assassiner s . « 
Thuriot, qui vient de remplacer Collot-d'Ilcr- 
bois au fauteuil, ne répond qu'en agitant sa 
sonnette d'une main implacable. C'est alors que, 
voyant Robespierre épuisé, haletant, Garnier 
(de l'Aube) lui lança cette insulte : « Le sang 
de Danton t'étouffe. » Foudroyante fut la ré- 
ponse de Robespierre : « Cest donc Danton que 
vous voulez venqer?... Lâches! pourquoi ne 
l'urez-vous pas défendu * ? » 

Bien que, selon l'expression de Tallien, les 
conjurés fussent convenus « d'en finir, ■ aucun 
d'eux n'avait encore osé prononcer, en l'appli- 
quant à un homme tel que Robespierre, le mot 
décisif arrestation. Ce fut le député Louchet *, 
qui le jeta au milieu du bruit. Or qui était ce 
Louchet? L'n des plus violents Terroristes de 
l'Assemblée 8 . La motion était attendue ; et pour- 
tant, quand elle se produisit, il y eut comme un 
mouvement général de stupeur. Le Moniteur, 
écrit par les vainqueurs le lendemain de la vic- 
toire, ne dit pas qu'après la motiou de Louchet 
les applaudissements furent « d'abord isolés ; » 
mais le fait est constant 7 , et l'on peut bien 
croire que, pour en propager la contagion, les 
conjurés n'épargnèrent rien : ils y réussirent. 
Loseau ayant appuyé la proposition de Louchet, 
par le motif que « Robespierre avait été domi- 
nateur 8 , » on cria de toutes part» : Aux voix ! 
aux voix! 

En ce moment, un jeune homme, Robespierre 
jeune, se lève, et plein d'une émotion magna- 
nime : « Je suis aussi coupable que mon frère ; 
je partage ses vertus, je veux partager son sort. 
Je demande aussi le décret d'accusation *. « 



« Hi*t. pari., t. XXXIV, p. 3S. 

1 Happorl de Courtoit mr le* êrénrmentt du 9 thermidor. 
P- 71 . — Voy. la noie critique placée a la suite de ce chapitre. 

* Mémoire* de Leeweur, t. III, chap. XI, p. 224. 

Le Moniteur, rédigé «ou» l'œil de» vainqueur», n'ose pas 
reproduire ce* mol*; il se borne A dire : « Hobespierre ajio- 
«iruphcle président el l'Assemblée dan» le» terme» lesplu% in- 
jurirux. » 

4 Mémoire* de Levatleur, I. III, chap il, p. 2il>. 
Ni le Moniteur, ni le procès-verbal de Charles Uuvnl n'ooi 
gardr de rapporter le cri de Garnier ide l'Aube), et la répouac 
lerriblr qu'il provoqua : « A n addttional proof, dit avec rai- 
»on M. Wilsoii Croker, p. 420, of the partialitu ofboth reports 
to the •< viclrix causa. » 
J Moniteur, an u (1794), n* 31 1 



• Voy. la preuve un peu plus bas. 
! V«> .l "«*' f<oW. : t. XXXI V, p. 34. 



Moniteur, an 

iUid. 



(1794;, n«3H. 



" Met. pari., t. XXXI V, p. 34. 

Il e»l de* mot* qui sussent pour juner un homme. Cour- 



Quelques-uns sont attendris; mais la majorité 
annonce, par un mouvement d'indifférence, 
qu'elle accepte ce vote généreux ,0 . » La mesure 
était comblée. Robespierre pousse des cris dé- 
chirants; il apostrophe le président, il apostro- 
phe l'Assemblée avec la véhémence d'un cœur 
réduit au désespoir; il ne veut pas que son 
frère meure pour lui : qu'on lui laisse au moins 
défendre son frère! — Non, non, non! — Charles 
Duval, l'auteur du Journal des Hommes libres, 
feuille si sanguinaire qu'elle était connue sous 
le nom de Journal des Tigres u } demande déri- 
soiremenl si l'pn permettra qu'un homme soit le 
maître de la Convention « Ah ! qu'un tyran est 
dur a abattre "! « s'écrie Fréron, le mitrailleur 
des Touloniiais. Loseau insiste pour l'immédiate 
arrestation des deux frères. Billaud- Varenne 
prononçant le nom de Coulhon, Coulhon reven- 
dique avec courage el noblesse sa part de 
responsabilité dans les actes de Robespierre 14 . 
L'arrestation est décrétée, et tous les membres, 
se levant, crient vive la République '*/ 

Robespierre : « La République! elle est per- 
due. ! car les brigands triomphent 1S » 

Ce qui est digne de vivre éternellement dans 
la mémoire des hommes, c'est que ceux des Ro- 
bespierrisles que venait mettre à l'épreuve te 
drame terrible se montrèrent unis par les nœuds 
d'une amitié aussi tendre qu'intrépide. Nul ne 
chancela, nul ne renia lu foi commune. Lors- 
qu'ils virent qu'un d'eux allait mourir, tous 
eurent soif de la mort. Vainement des mains 
officieuses essayèrent-elles de retenir Le Bas 
s'élançanl vers la tribune pour y annoncer sa 
résolution de suivre ses anirs au tombeau ; il se 
débattit avec tant de violence, que son habit 
était en pièces lorsque, émule héroïque du dé- 
vouement de Robespierre jeune, il s'écria : • Je 
ne veux point purtugtr l'opprobre de ce décret. 
Je demande aussi a être arrêté » David, si 
faible le lendemain , n'assistait pas à cette 
séance; Barére l'avait empêché d'y venir, dans 
l'intention de le sauver '\ Sainl-Just, qui n'avait 
pas quitte la tribune, gardait le silence, con- 
templant la Convention avec le sourire du 
dédain Quand on le somma de déposer son 
rapport, il le lendit de l'air d'un homme doul 
la pensée a pris son essor vers les régions 



toi», duo» «ou rapport *ur les événement» du 9 
p. 43, ne voit d.m» cet admirable dévouement fraternel que 
• fa cri de tiétetpoir d'un compliet oui i* trahit ! » 

" W il son Cruker, Enaut on the Freuck révolution, p. 417. 

'* C'est ce Charles Duval que lu Convention chargea de rédi- 
ger, avec quelque* autre», le compte rendu de celle téuuce. Il 
semble qu'il ait été honteux d'uvoir pousse une pareille excla- 
mation eu un pareil moment ; car il ne lui a pas dunué place 
dans >on projet de procès-verbal. Voy. ce projet, p. 19. 

'» Mit. part., t. XXXIV, p. 54. 

14 Le* mots que le Moniteur lui met dan> la bouche, soûl : 
« Oui, j'y ai coopéré. » 
» Ihtt.parL, i. XXXIV, p. 35. 
Ibid 

" Esotiiftos, Hittoirede* Montagnarde, l II, p. 404. 
Henscignemriit fourni par la famille Le Bas. 
11 MoniU ur, au u (1794), n« 311. 

David a souvent raconté, depuis, comme quoi, en cette 
einoustance, il uvait dû la vie a Barére. 

M Mémoire* de Letwteur, t. III, eliap. xi, p 223. 
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sereines Quant à Couthon, entendant Fréron 
lui reprocher d'avoir voulu • monter ou trône 
sur les cadavres des représentants du peuple, » 
il haussa les épaules, et, montrant ses membres 
paralysés, il dit : « Je voulais arriver au trône, 
moi *.' » 

C'en est fait : le décret d'arrestation est rendu 
contre les deux Robespierre, contre Saint-Just, 
contre Le Bas, contre Couthon; et le président 
ordonne qu'on l'exécute. Mais arrêter Robes- 
pierre ! arrêter Saiut-Jusl ! Les huissiers s'avan- 
cent tout interdits, et leur obéissance chan- 
celle s . Cependant, appelés de toutes parts a la 
barre, les cinq députés y descendent, et, tandis 
que Collot-d'Herbois félicite l'Assemblée d'avoir 
échappé a un second 31 mai, calomnie à laquelle 
Robespierre vient de répondre par un démenti 4 , 
i*t qu'il réfutera bien mieux encore, comme on 
va le voir, par sa mort; tandis que les membres 
du Comité de sûreté générale, avertis qu'ils sont 
attendus au lieu ordinaire de leur séance, tra- 
verseut la salle en triomphe & , des gendarmes 
paraissent, et, dans la personne des prisonniers, 
emmènent... la République. 

Il était, en ce moment, cinq heures et demie. 
La séance fut déclarée suspendue jusqu'à sept 
heures '. 

Arrétons-nous ici un instant, et voyons si, 
dans Robespierre, ce fut la Terreur que les 
conjurés, comme ils eurent l'effronterie de le 
prétendre plus tard, entendirent frapper. Quels 
sont les crimes qui, dans la séance du 9 ther- 
midor, sont imputés à Robespierre? Lui repro- 
che-t-on d'avoir personnifie un régime de sang, 
poussé aux excès révolutionnaires, rempli les 
prisons, vanté le régne de la guillotine? Non : 
ce qu'on lui impute, au contraire, c'est d'avoir 
protégé d'anciens nobles, fait destituer le plus 
fougueux des Comités révolutionnaires de Paris, 
défendu Camille Desmoulins, et essayé de sauver 
Danton. Laurent Lecointre assure que, lorsque 
ce dernier reproche fut articulé par Billaud- 
Varenne, des murmures s'étanl élevés, Billaud 
dit insolemment : « On murmure , je crois ! « 
Le Moniteur ne rapporte pas ce mol, et Billaud- 
Varennc l'a nié 7 ; mais ce qu'il ne nia jamais, 
et ce que le Moniteur rapporte, c'est qu'il pro- 
nonça, en effet, dans la séance du 9 thermidor, 
ces paroles caractéristiques : « La première fois 
que je dénonçai Danton au Comité, Robespierre 
se leva comme un furieux, disant qu'il voyait 

1 Chai 1rs Durai, dans son piocès-terbal, p ïl. ne manque 
pas. cela va sansdirr, de voir dan» «Ile impassibilité de Sainl- 
Jnsl, si d'accord avec sa nature, • l'altitude d'un traître a qui 
mi conscience ne permet pas le moindre mouvement ! • 

* Le ilonittur porte : - Je voulais arriver au trône : oui. » 
Ce serait ud mensonge abominable, kl ce n'est une faute d'im- 
pression. 

s Rien de plu» frappant que l'embarras cl l'ob>curilé évi- 
demment calculée de la rédaction de Charles Duval. Son pro- 
jet de procès-verbal indique que l'ordre ne fut pas eiéculé 
»or-le-eliamp, et qu'il fallut que l'Assemblée en réclaniAl 
l'eaecDliou; sur quoi le président dit : « J'ai déjà donné l'ordre; 
mais, lorsque les huissiers se sont présenté», on a rerusé 
d'obéir. . 

« HUl.p*rt.,\. XXXI V. p. 36. 

» lb,4.,p. 37. 



mes intentions, que je voulais perdre les meil- 
leurs patriotes. Cela me fil voir l'a bi nie creusé 
sous nos pas *. » Qu'on ajoute à ces crimes celui 
d'avoir attaqué les Comités dans le club des 
Jacobins, celui d'avoir été t dominateur, » sui- 
vant l'expression de Loseau, et celui d'avoir 
menacé cinq ou six Terroristes de la trempe de 
Fouchè ou de Tallien, et l'on aura le complé- 
ment des motifs pour lesquels les Thermido- 
riens, de leur propre aveu, firent le 9 thermidor. 
Ce fut Louchet, on l'a vu, qui proposa le décret 
d'arrestation, et trois semaines après, ce même 
Louchel demandait, comme unique moyen de 
salut public, la mise à l'ordre du jour... de la 
Terreur s ! « tant était sanguinaire, écrit l'his- 
torien lory Wilson Croker, l'esprit dont était 
animé le parti qui, en celte occasion, s'éleva 
contre Robespierre 10 ! » 

. Ce jour-là, et avant qu'on sut dans Paris ce 
qui se passait à la Convention, Fouquier-Tinvillc 
était allé dîner en face du Pont-Rouge, chez un 
nommé Vergue. Comme il sortait du tribunal, 
un royaliste l'aborde. C'était Samson, le bour- 
reau, il venait informer l'accusateur public qu'il 
y avait du trouble dans le quartier du faubourg 
Saint-Antoine, par où devaient passer les char- 
rettes contenant la fournée des condamnés de la 
veille. Pourquoi ne pas remettre l'exécution au 
lendemain? « Rien ne doit arrêter le cours de la 
justice, » répond Fouquier-Tinville, et il conti- 
nue sa roule M . Chez Vergne, il rencontra Cof- 
finhal. On se mit à table. Les détails de la 
séance étaient encore si peu connus, que Fou- 
quier, entendant battre le rappel, s'enquil de la 
cause. On lui apprit qu'il s'agissait d'un ras- 
semblement d'ouvriers sur le port, d'une agita- 
lion populaire suscitée par la question du 
maximum. Coffinhal ne parla de rien. Lue 
heure après, le bruit du tambour redouble, 
et c'est alors qu'arrive la nouvelle de l'arresla- 
lion de cinq députés. Fouquier-Tinville sortit 
aussitôt, et courut attendre, au palais de jus- 
tice, les ordres des Comités ,s . 

Pendant ce temps, Henriot avait en toute hâte 
; convoqué la gendarmerie sur la place de la 
j Maison Commune ,J , et, parlant de là, il courait 
au grand galop dans les rues, le pistolet au 
poing, criant aux armes, et animant le peuple u . 
L'ordre donné par lui aux gendarmes ayant 
laissé sans escorte les charrettes qui portaient 
a l'èchafaud sa proie journalière, les exécuteurs 

• Projet de procès- verbal de Charles Duval, p 23. 
i Dans sa polémique avec Laurent Lecointre. 
■ Moniteur, an n (l/ilii, n»311. 
» /6irf,, n«3.yv 

14 Buayt oh the Frrnrh H évolution, p. 416. 

" Procès de Kouquicr, déposition de Robert Wolf. commis 
greffier du tribunal. Vov Hitt. i-arl , t. XXXIV, p 449 
et 430. 

" Déposition dr Kouquicr-Tiuvillr, dans «on procès, m6i 
; supra, p. 241 et 242. — Voy. la note ciitique placée a la suite 
j de ce chapitre 

15 Mkoa. t'ririë htiloriaur dei cvrntvttnU qui mont passés 
datu la soirée >/■> !t thermidor, p. 37t. - Collection des Mé- 
moire» relatif» à la Révoluliou française. 

" Rat port de Courtois sur les événements du 9 thermidor, 
p. 63, et n« xxvm de» /'i"éefs;us/i/tcj|iee». 
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manifestèrent, mais en vain, le désir qu'on leur 
Ht violence pour délivrer les condamnés. Ceux- 
ci durent achever leur funèbre itinéraire, et su- 
birent leur sort 

Henriot poursuivait sa route en furieux, le 
long des quais, par la rue de la Monnaie, par la i 
rue Saint- ITonoré. Ordinairement fort sobre, il 
avait bu, ce jour-là, voulant s'exciter, un petit 
verre d'eau-dc-vie, et cola ayant suffi pour le 
mettre hors de lui, il était ivre *. Merlin (de 
Thionville) se trouvant sur son chemin, il le fait 
arrêter et conduire au corps de garde voisin 3 . \ 
Déjà il avait atteint le haut de la rue Saint- j 
Honoré, suivi de ses aides de camp, et traînant 
après lui les gendarmes, lorsque deux députés, 
Courtois et Robin (de l'Aube), l'aperçoivent du ! 
haut des fenêtres d'un traiteur chez lequel ils 
dînaient. « Arrélez-le, crient-ils aussitôt; c'est 
un conspirateur! » El, à leurs voix, Henriot- 
fut arrêté par six des gendarmes qu'il condui- j 
sait. Le Comité de salut public était en séance : J 
Robin (de l'Aube) y fait mener le prisonnier, 
les mains liées derrière le dos. Mn passant par 
le Comité de sùrelé générale, il avait entrevu 
Amar, qui fuyait à toutes jambes. Indigné, il dit 
a Rillaud-Varenne, à Collot-d'Herbois, et aux 
autres membres : « Ceux du Comité de sûreté 
générale ont abandonné leur poste. Voici un 
traître que je vous amène. Décidez, et prompte- ' 
ment. • Chose remarquable, et qui montre que, | 
parmi les vainqueurs, quelques-uns commen- 1 
çaienl à avoir peur de leur propre victoire! j 
Rillaud-Varenne répondit : « Que veux lu que 
nous fassions? » — r Si vous ne punissez ce 
traître, il vous «'gorge ce soir, avec la Conven- 
tion. » Rarère reprit : « Que veux-tu que nous 
fassions? Un jugement prévotal? * — € Ce 
serait un peu vigoureux, » observa Rillaud- 
Varenne. Robin (de l'Aube) les quittant avec 
humeur, Rarère courut après lui dans l'escalier, 
et lui dit : « Fais reconduire Henriot au Comité 
de sùrelé générale. Nous allons nous occuper 
de celte affaire *. » 

Henriot et ses aides de camp traversèrent, | 
liés et garrottés, la cour du Palais-National, au 
milieu des huées du parti contraire, et fuient 
déposés, au Comité de sûreté générale, dans 
l'antichambre des délibérations \ Mais les es- 
prits étaient très-diversement agités. Dans beau- 
coup de quartiers régnait une fermentation me- 
naçante. Ces mots couraient dégroupe en groupe, 
et on les prononça jusque dans les alentours du 
Comité de sûreté générale : — » La Convention 
veut nous trahir \ » 

« Toulosgiuh, I. Il, |t. 512. - Yoy.Mircc point Isnolc cri- 
tique |>t a cre à la suite de ce chapitre. 

* l es auteur* .lr 17/ùfoire parlrmtniairt apurent tenir ce 
fuit rl son cxpliralU.il île personne» iiui avaient connu llrmiol. 
- Vny. l.XXXIY.p 41. 

* tlécluraliuii île Merlin SlcThiuiivilIrj dans la séance du soir, I 
'.I thermidor. 

1 Voy. le revit de Hobin .de l'Aube], communiqué a Cour- [ 
lui", d.ms le rapport de ce dernier, p. tSG. 

ttrlalivciucul au recil de Meda, vuy. la noie rriliipic à lu 
suite de ec chapitre 

A Recil de II. G. Uulac, employé au Comité de salut publie. | 



A six heures du soir 7 , le Conseil général se 
trouvait réuni, à l'hôtel de ville, dans la salle 
des délibérations, et la séance s'ouvrit. Lescot- 
Fleuriol occupait le fauteuil. Payait et Coffinhal 
étaient accourus. On ne connaissait point encore, 
mais on ne mettait pas en doute l'issue des dé- 
bats commencés dans la Convention; et une 
vive anxiété, une indignation profonde agitaient 
les esprits. Une proclamation est sur-le-champ 
rédigée : 

< Citoyens, la patrie est plus que jamais en 
danger; des scélérats dictent des lois à la Con- 
vention, qu'ils oppriment. On poursuit Robes- 
pierre, qui lit déclarer le principe consolant de 
l'existence de l'Être suprême et de l'immortalité 
de l'Ame; Saiul-Just. cet apôtre de la vertu, qui 
lit cesser les trahisons du Rhin et du Nord el, 
ainsi que Le Ras, fil triompher les armes de la 
République; Couthon, ce citoyen vertueux qui 
n'a que le cœur et la tête de vivants, mais qui 
les a brûlants de patriotisme; Robespierre 
jeune, qui présida aux victoires de l'armée 
d'Italie. Et quels sont leurs ennemis ? » Sui- 
vaient, avec une flétrissure attachée à chacun 
d'eux, les noms de Amar, Dubarran, Collol- 
d'Herbois, Bourdon (de l'Oise), Barère; el la 
proclamation se terminait par cet appel violent : 
« Peuple, lève-toi. Ne perdons donc pas le fruil 
du 10 août et du 31 mai; précipitons au tom- 
beau tous les traîtres *. » 

Le Conseil décide ensuite : 

Que lous les commandants de la force armée 
el toutes les autorités constituées seront invités 
à venir prêter le scrmenl de sauver la pairie : 

Qu'on fermera les barrières ; 

Qu'on regardera comme non avenus les ordres 
des Comités ; 

Qu'on fera avancer les canons de la section des 
Droits de l'homme ; 

Que les citoyens Henriot, Boulanger, d'Au- 
bigny, Dufroisse, Sijas, décrétés d'arrestation 
par l'Assemblée, seront mis sous la sauvegarde 
du peuple *. 

Les gendarmes de la 52' division et la gendar- 
merie des tribunaux venaient d'élrc introduits, 
et de prêter, au milieu d'acclamations ardentes, 
le serment de fidélité au peuple, lorsque la 
nouvelle de l'arrestation des cinq députés arrive. 
La Commune alors précipite ses mesures. L'ordre 
est donné de sonner le tocsin ; les sections sont 
convoquées, cl les administrateurs douteux mis 
en arrestation; des émissaires lidèles parlent 
pour les différents quartiers de Paris ; ordre est 
envoyé aux concierges des prisons de ne recevoir 

H« xxxix de» Piiett juttifitalivti, a la tuile du rapport de 
Courtois sur le» événement» du 9 thermidor. 

» Ceci raconte par H. G. Dulac lui-même, agent de» Comi- 
té*. Ibid. 

1 Déclaration de Bochard, concierge de la maison commune 
.Y xxxvi des Piieti à l'appui. Ilipport de Courtois tur les 
événement» du i) thermidor. 

* Voy. le rapport de Courtois p. <S. 

' Voy. le procés-verbul île la n-ance extraordinaire du Con- 
seil général de la commune, dans I //«»<. parltm., t. XXXIV, 
p. *>-17. 
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personne et de ne rendre la liberté A personne 
que sur l'aulorisalion expresse de l'administra- 
tion de police, tombée aux mains des Robcs- 
pierrîstes Faro et Lelièvrc; enfin Coflinbal et 
Lotivet sont cbargês d'aller, A la tête de In force 
armée, délivrer les patriotes détenus au Comité 
de sûreté générale '. 

Henriot seul s'y trouvait en ce moment, Ro- 
bespierre ayant été conduit au Luxembourg, 
son frère, A la Force, Le Ras, a la Muison de 
Justice du département , Cou thon A la liourbe, 
et Saint-Jtist aux Écossais *. Cofftnhnl prit avec 
lui les canonniers dont disposait la Commune, 
et partit. 

Au club des Jacobins, comme A l'hôtel de 
ville, tout se préparait pour la résistance. Le 
député Brival en fut chassé ignominieusement, 
sur sa déclaration qu'il avait voté contre Ro- 
bespierre 8 . Non content de se déclarer en per- 
manence, la redoutable Société décide qu'elle 
entretiendra une correspondance active avec la 
Commune, et ne se séparera que lorsque les 
traîtres seront déjoués 1 ; elle fait serment de 
« mourir plutôt que de vivre sous le crime »; » 
et une députation court porter cette assurance 
lu Commune *. 

Pendant ce temps, Coflinbal pénétrait dans 
les salles du Comité de sûreté générale, le sabre 
a la main, et criant : « Où sont ces coquins de 
Voutland et d'Amar? » Mais ils avaient dis- 
paru ; et quoique ce dernier eût recommandé 
aux gendarmes commis à la g;irdc d'Ifcnriol de 
lui • casser In téte à la première crainte qu'ils 
auraient d'être forcés 7 , » ils ne firent aucune 
résistance; de sorte que Coflinbal n'eut pas de 
peine à remplir su mission. Libre de ses liens, 
Henriot parait dans la cour, remonte A cbeval, 
et se répand en amers reproches sur ce que les 
gendarmes l'avaient laissé garrotter. Mois eux : 
■ Non , nous vous sommes fidèles, et nous allons 
vous le prouver, cor nous vous défendions jus- 
qu'à la mort » De leur côté, les canonniers 
l'encourageaient en ces termes à tout oser : « Si 
vous êtes hors la loi, nos canons n'y sont pas ». » 
Que Coflinbal et Henriot marchassent sur la 
Convention , gardée alors par une centaine 
d'hommes seulement 10 , la question était tran- 
chée. 

Il y avait une heure environ que l'Assemblée 

^ 1 Rapport de Courloi», p. 51-56. et o« \t if Pièce, à 

» Rapport .If Oniiloi.', p. 67-118. — Courloi* dil, san* le 
prouver, que Ri>ltr>|>trrrc j. tint' fol envoyé a la mai>ou Lo- 
i*rc. C'est une irnur. lue dr» pièce» même» qu'il cile a la 
suite ,1e >on rapport, celle i|ui csl marquée n" mxviii. prouve 
que Robespierre jeune fnt envoyé 6 la foret. 

• Voy t>ou propre récit, dans* la séance du .-oir, U thermidor, 
et le rapport de Courtois, p. 59. 

4 i'rocc«-veruil de la séance des Jacobins, séance du 9 ther- 
midor. Rapport de Courloi*. p. 08. 
s l'roccs-verbal de la commune. 

• Ibid. Voy. Ui$t. pari., l XXXIV, p. 50-51. 

Voy., sur l'altitude des Jacobins le 9 thermidor. In noie 
placée à la (in de ce chapitre. 

' Déclaration dAmar. dans la séance du 13 fructidor, re- 
produite par Laurent Lccoimre, p. 200 de son Appel à la Con- 
vention national*, au peuple fronçai*, a l'Europe - Dtbl h il. 
dttaRev., 1100-1. ibruuk Muteum ) 

• Procès-verbal de la Seetiondti Ami* de la patrie. Rapport 



était rentrée en séance; et après avoir décrété, 
sur la motion de Bourdon (de l'Oise), appuyée 
par Merlin (de I hionville), que la Commune 
serait mandée à la barre, elle applaudissait à 
l'arrestation de Paynn , annoncée A tort par 
Billaud-Varenne lorsque tout a coup l'huis- 
sier Courvol se précipite dans la salle, court à 
Bréard, qui occupait le fauteuil, et lui dit tout 
bas : « Les canonniers viennent d'enlever Hen- 
riot, et leurs canons sont pointés contre l'Assem- 
blée. » Bréard répond : « Il ne faut pas jeter 
l'alarme ; si nous devons périr, les premiers 
coups seront pour moi. Allez voir ce qui se 
passe, et revenez vite m'en instruire >• Collol 
entra, et, prenant le fauteuil : « Citoyens, 
dit-il d'un air consterné, voici l'instant de mou- 
rir A notre poste. Des hommes armés, des 
scélérats, ont investi le Comité de sûreté géné- 
rale n . » — « Allons-y! » s'écrient, dans les 
tribunes, ceux dont In peur a besoin d'un pré- 
texte; et tous s'élancent au dehors, avec un 
empressement si fougueux, que lu salle se cou- 
vrit d'un nuage de poussière. Laurent Lecoinlre, 
qui était arrivé A la séance, chargé d'armes et 
(le munitions, se mil à les distribuer à ses col- 
lègues; aux uns, il donnait des pistolets ; aux 
autres, des espingoles u . Cette ardeur martiale 
(il sourire. L'Assemblée resta digne et calme. 

Le danger, du reste, n'avait pas tarde à 
s'éloigner. Henriot, qui avait cru la séance tou- 
jours suspendue, et qui avait pousse droit à 
l'Assemblée, dans l'intention de fermer la salle, 
st ni î f sou audace l'abandonner quand il apprit 
que la Convention était en séance, et, faisant 
signe à son étal-major de le suivre, il reprit an 
galop le chemin de l'hôtel de ville '*. 

Cependant, Robespierre s'était présenté au 
Luxembourg, dont le concierge avait refusé de le 
recevoir 

Était-ce par ordre de la Commune? En ce qui 
concerne particulièrement Robespierre, tout 
contribue à prouver qu'A son égard In réalisa- 
lion du vœu de la Commune fut l'œuvre du 
Comité de sûreté générale lui-même, et le ré- 
sultat d'un artifice homicide. Robespierre avait 
élé décrété d'arrestation, mais il n'èluil pas hors 
la loi. On ne pouvait donc le frapper qu'après 
sa condamnation par le tribunal révolution- 
naire. Rude épreuve pour ses ennemis! Car 

de Courtois, n« des Piictt à l'appui. 

» Déclaration de Vilun. IS»xi*ide* l'ietet à l'appui, rapport 
de Courtois. 

Récit de Dulac. /6i>/., n* ixtix des l'ièett à l'appui. 

" Voy. la séance du soir, 'J thermidor. H Ut. parlent., 
t. XXXIY. p tO-tii. 

l'uyau avait élé an été en effet, mais llruriol l'avait délivré 
en passant. Voy. le procès de rouquier, HUl. parler». , 
I. XXXIV. p. 370. 

'* Rapport de Courtois sur les événements du 9 thermidor, 
p. f 8 cl (iH . Noie fournie par Urénrd. 

" Voy., sur la manière dont lesfails sont présenté* ici dans 
le projet de procès- verbal de Charles Durai, la note critique 
placée à lu suite de ce chapitre. 

14 II s'en vanla lui-même plus lard. Voy. Laurent l.eeointrt 
à la Contention nationale, au peuple ftmrçaù, à l'Europe 
eul.ère. p. 80. Bibl. HUl. delà ftrr , ÏIOO-I. {ItritUh JUuieum., 

'» Voy. les Mémoire* de Harére, t. Il, p. «C. 

'» Déclaration de l'ierre-Françuis Réal. dans le procès de 
Kouquicr-Tinville. Hitt. puritm., t. XXXIV, p. 400. 
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qu'arriverait-il si son procès , comme celui de 
Mural , n'aboutissait qu'à un acquittement, qui, 
dans ce cas, eut été un éclatant triomphe ? De 
là la nécessité d'imaginer quelque moyen qui 
fournil un prétexte de le mettre hors la loi, en 
l'accusant de rébellion ouverte. Ce moyen, très- 
dangereux du reste, ce fut Voulland qui le 
trouva, et le concierge du Luxembourg reçut du 
Comité de sûreté générale l'ordre secret de re- 
fuser à Robespierre la porte de lu prison 

Ainsi libre de ses mouvements, sa place sem- 
blait être à la Commune, au milieu de ses par- 
tisans les plus passionnés -, et c'est évidemment 
là qu'il se serait rendu s'il eut voulu sanction- 
ner la révolte. Quelle plus belle occasion, en 
effet, d'accomplir le projet de détruire la Con- 
vention nationale, si ce projet, que ses ennemis 
lui avaient imputé avec tant d'acharnement, eût 
été le sien ? La force! elle était tout entière de 
son côté. Il avait pour lui la commune insurgée, 
les Jacobins furieux, les canonniers ivres d'en- 
thousiasme, le gros de la gendarmerie, et, en 
ce moment, — ainsi qu'on va en juger, — près 
de la moitié des sections de Paris. Mais ce grand 
homme était bien tel que l'avait autrefois défini 
Mirabeau : // croyuit tout ce qu'il disait. 
N'ayant cessé de protester de son respect pour 
la représentation nationale, il ne voulut point 
se démentir en ces instants suprêmes; fouler 
aux pieds, dans su forme régulière et légale, le 
principe de la souveraineté du peuple; se mettre 
au-dessus d'une juridiction à laquelle il avait 
loué Marat de s'être soumis ; renoncer, enlin, à 
la chance d'une victoire due à la raison seule, 
et que sa conscience n'aurait point à lui repro- 
cher *. C'est pourquoi, ne pouvant se faire ad- 
mettre au Luxembourg, il se fil conduire par ses 
gardiens, non à l'hôtel de ville, mais à l'admi- 
nistration de police, dont les bureaux occu- 
paient alors l'hôtel de la préfecture de police 
actuelle, quai des Orfèvres 3 . Il était environ 
hnil heures du soir 4 quand il y arriva. 

Son frère, lui aussi, avail été refusé par le 
concierge de la prison où il avait été envoyé, et 
il s'était laissé mener à la Commune, mais, 
loin de s'y prononcer contre la Convention en 
lunl que représentation légale du peuple, il 
déclara que tout le mal venail de ce qu'elle 
avail été trompée par quelques conspirateurs, 
et conclut à ce qu'on veillât à sa conservation \ 

Ces scrupules ne faisaient qu'irriter Payan, 
Lescot-Fleuriot, Coflinhal, Louvet, tous plus 
Robespierristes que les deux Robespierre. Pour 
mieux activer le mouvement, un « comité d'exé- 

' Nous IrouMm» a ce sujet la note suivante dan* le livre de. 
!H. Vill.aumé, t. IV, p. 173 = •■ l.c» ronvrntionuels Laloi. Mal- 
Urine rl Chondiru oui atteste a des amis «le l'auteur relie ruse 
•le Voulland « 

* Voy. lu noie iiisiudiquée, où lo lecteur I romera rappro- 
chés tout 1rs laits de détail <|ui justifient et mettent hors «te 
doute ce point de vue. 

* Voy , même note, la discussion des hypolhc*e*aiixquellrs, 
sur ce point, se livre M Nieliclel. 

* Déposition de l'icrre Mallot, domestique !i la mairie, 
n» xxxii des pièces a l'appui, rapport de Courtois. Les dates ici 
ont leur importance. 



culion » de neuf membres avait été proposé : il 
se composa de Payan, Louvet, Coffinhal, Lere- 
bours, Lcgrand, Desboisseaux, Arthur, Chatelet, 
Grenard '; et un des premiers actes de ce comité 
d'exécution fut un arrêté conçu en ces termes : 
i La Commune révolutionnaire ordonne, au 
nom du salut du peuple, à tous les citoyens qui 
la composent de ne reconnaître d'autre autorité 
qu'elle 7 . « En conséquence, la formule du ser- 
ment à prêter par quiconque relevait de la 
Commune fut : - Je jure de défendre la cause 
du peuple, union et fraternité avec la Commune, 
et de sauver avec elle la patrie*. >• L'esprit qui 
régnait à l'hôtel de ville est peint en vives cou- 
leurs dans un rapport de Degesne, lieutenant 
de la gendarmerie des tribunaux. Il raconte 
qu'ayant reçu une lettre d'Hermann , qui lui 
enjoignait d'exécuter le décret d'arrestation 
lancé contre Henriot, son état-major et « plu- 
sieurs autres individus, » il fut mandé, pendant 
qu'il était à leur recherche, par le conseil géné- 
ral, où la proposition de l'incarcérer lui-même 
fut faite et unanimement adoptée : « Élevant 
alors le décret au-dessus de ma téle, je dis d'une 
voix ferme : « Je vous avertis que c'est un 
décret de la Convention dont je suis porteur. » 
On me hua de toutes parts, en criant : Résis- 
tance à l'oppression !... On m'arracha le décret 
et la lettre du citoyen Hermann, que Payan et 
Fleuriot chiffonnèrent avec colère. La garde me 
désarma, m'entraîna hors de la salle, taudis 
que les municipaux, de dessus leurs bancs, me 
poursuivaient du cri de vil esclave. En traver- 
sant les corridors et les cours, je vis un grand 
nombre de gendarmes qui faisaient éclater la 
joie la plus indécente 9 . » 

Il était naturel que des hommes engagés à 
ce point désirassent ardemment de posséder au 
milieu d'eux celui qu'ils regardaient comme 
leur chef. Mais il fallait pour cela vaincre la 
résistance de Robespierre; et le procès-verbal 
de la Commune montre de reste combien celte 
résistance fut vive. 

Alors on dut confier à des commissaires la 
{ mission expresse de « l'aller chercher; » on dut 
| insister sur ce qu'il « ne s'appartenait pas et se 
■ devait tout entier à la patrie ,0 . » Rien de plus 
: saisissant que l'obscurité, l'embarras et les 
i réticences du passage qui , dans le procès-verbal 
. de la Commune porte la trace des refus de Ro- 
I bespierre : « Le citoyen Lasnicr, député vers le 
: citoyen Robespierre, qui a charge Coflinhal 
de..., annonce que Coflinhal est chargé de con- 
firmer au conseil qu'on le laisse entre les mains 

6 Voy. la déclaration de Robespierre jeune mourant , 
n» xxxviii de* pièces à l'appui, ramiorl de Courloi» 

• Extrait du registre des délibérations du Conseil général, 
n» xvii des pièce* a l'appui, rapport de Courtois. 

: Rapport de CourloU *ur les événements de thermidor, 
p. 51 el 55. 

' Interrogatoire de Fourreau, 11° vi des pièces a l'appui, 
rapport de Courtois. 

• |\° xix des pièces à l'appui, rapport de Courtois 

Procès vertwl de la Commune séance du 9 thermidor, 
publiée comme pièce inédile dans YUisl. par/em., I. XXXIV, 
: p. 52. 
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de l'administration » Et ce qui ajoute a l'im- 
portance de ce passage, c'est qu'il est raturé 
dans le manuscrit la Commune ayant intérêt 
à masquer autant que possible l'insuccès de ses 
démarches auprès de celui qui en était l'objet. 
Enfin, l'audacieux Coffinhal résolut de couper 
le nœud gordien. Où la persuasion avait échoué 
employant la violence, il alla bien réellement 
- chercher Robespierre, » l'entoura de son dé- 
vouement sauvage, l'enleva. Il était alors neuf 
heures du soir *. 

Deux grandes autorités rivales se trouvaient 
ainsi en présence : la Commune, s'autorisant du 
nom de Robespierre, et la Convention, parlant 
au nom de la loi. Restait à savoir de quel côté 
se rangerait Paris. 

La Commune, on l'a vu , avait ordonné aux 
quarante-huit sections de se rassembler, les 
invitant, en outre, à venir prêter serment, par 
leurs commissaires, a\ l'hôtel de ville. 

Soit ignorance de la sommation, soit crainte 
d'avoir à se décider, ou répugnance à obéir, six 
d'entre elles ne répondirent pas a l'appel : ce 
furent les sections du Muséum, de la Réunion, 
des Lombards, des Tuileries, de la République, 
et la section Révolutionnaire *. 

Prirent parti pour la Convention, les sections 
du Mont-Blanc, de Fontaine-Grenelte, du Tem- 
ple, de la Montagne, des Champs-Elysées, des 
Marchés, des Invalides, de Bonne- Nouvelle, 
de la Halle-au-Blè, de Bon-Conseil, de Y Unité, 
des Gardes- Françaises, de la Maison-Commune, 
de Montmartre, de la Cité, des Gravilliers, des 
Arcis, de l'Homme-Armé *. 

Les six dernières embrassant le quartier même 
où l'hôtel de ville était situé, leur opposition ù 
la Commune en était d'autant plus redoutable; 
et il arriva que nulle part cette opposition ne 
se déclara avec autant de fougue. 

La section de la Cité refusa formellement de 
sonner le bourdon, celte grande voix qui ne 
s'élevait jamais sans faire tressaillir Paris *. 

La section de Y Homme- Armé ne se contenta 
pas de prendre un arrêté par lequel, sans hési- 
tation et sans réserve, elle se mettait au service 
de la représentation nationale; elle envoya cet 
arrêté aux quarante-sept autres sections, dans 
l'espoir de les entraîner 7 . 

iNon moins ardente se montra la section des 
Gravilliers (quartier de la haute rue Saint- 
Martin). Cette section était celle où l'Hébertisrae 
avait eu son foyer principal, celle où l'influence 
de Jacques Roux avait été longtemps prépon- 

| Rapport de Courtois. 

5 Interrogatoire de Louise Picard, rapport de Courtois, 
n* xxxi des pièces à l'appai. 
4 Voy. le n- xxides pièces a la soile dn rapport de Courtois. 

* Voy. le résumé des procés-verbaui des sections, dans le 
xxx des pièces a. l'appui, rapport deCourloi*. — sans perdre 

de vue que ce résume est fait par on homme qui avait intérêt 
à faire pencher du coté de la Convention la balance des sym- 
pathies publiques. 

* Rapport de Courtois. 
' tbut., p. <67. 

* Voy. la »éonre de la Couvcnlion du 23 juin I7î>3. 

* Etirait des délibérations de la section de« Gravilliers, 



dérante, celle d'où était partie, en juin 1793, 
l'adresse dans laquelle ce prêtre, chef des En- 
ragés, accusait presque les Montagnards de 
complicité avec les accapareurs *. Oui, celle 
section qui, le 9 thermidor, se prononça si réso- 
lument en faveur de la Convention, c'était la 
même qui, treize mois auparavant, avait félicité 
bien haut son orateur d'être allé tenir à la Con- 
vention un langage plein de menace et d'in- 
sulte ». Celte section qui, pour venger la ttié- 
moirê de Jacques Roux, se disposait à prêter 
main-forte à Léonard Bourdon, c'était la même 
que Léonard Bourdon avail, treize mois aupa- 
ravant, exaspérée en signalant Jacques Roux 
comme un tartufe de démagogie t0 . 

Sous les drapeaux de la Commune se ran- 
gèrent, tout d'abord, les sections de Y Observa- 
toire, de Châlier, des Droits de l'homme, du 
Contrat social, de la Fraternité, du Panthéon, 
des Amis de la Patrie, de Marat, de Popincourt, 
de Montreuil, des Quinze-Vingts, du Jardin 
des Plantes et du Finistère n . 

Le Jardin des Plantes et le Finistère, c'était 
le faubourg Saint-Marceau. 

Popincourt, Montreuil et les Quinze-Vingts, 
c'était le faubourg Saint-Antoine. 

A la section du Jardin des Plantes ou des 
Sans-Culotles appartenait llenriot. Dardcl, ami 
du peintre David, et placé par lui au Conserva- 
toire du musée de peinture, figura, jusqu'au 
moment où la Convention eut le dessus, parmi 
les défenseurs les plus animés de la Com- 
mune 

Les canonniers de Popincourt étaient com- 
mandés par un homme de couleur, nommé 
Delonnc, qui péril plus tard pour avoir pris 
part Pl'insurrection de prairial : ce fut lui qui 
conduisit à l'hôtel de ville les canons de la 
section 

Au nombre des partisans influents de la Com- 
mune, dans la section de Montreuil, était Cielly, 
peintre très-habile dans la composition des 
arabesques, et qui avait embelli de paysages 
charmants les papiers de nos meilleures ma- 
nufactures u . 11 allait payer de sa vie son atta- 
chement à Robespierre. 

Nous avons inscrit sur la liste des sections 
qui appuyèrent d'abord la Commune celle des 
Quinze-Vingts ; et, en effet, elle envoya des 
commissaires à l'hôtel de ville, et ces commis- 
saires prêtèrent serment. Toutefois la mission 
qu'ils avaient reçue se bornait a déclarer que 
les citoyens du faubourg Saint-Antoine s'étaient 

délibération du 25 juin 1793. Dans la Bibt. kUl. dt la Art»., 
tntiamidt Pari*, 6*0-€«. (HritUh Muséum.) 

»• C'est ce dont Jacques Roui s'était plaint dans la séance du 
elubdesCordeliers du 17 juin 1793. Voy. le Républicain fran- 
çais. n° cciiviu. 

» Voir la liste publiée comme pièce inédite dant le I. XXXI V 
de VHisl. pari., p. U, et la rapprocher du résumé de Cour- 
tois, dau< le n° xxx des pièces à l'appui qui terminent son 
rapport. Voy, aussi, sur le résumé de Courtois, la note cri- 
tique placée à la suite de ce ehapitre. 

11 Rapport de Courtois, n° xxx des pièces» l'appui, p. 171. 

« Ibid., p. 138. 

«• Ibid., p. IGI. 
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lovés en masse cl ne connaissaient que la Répu- 
blique une el indivisible '. 

Il y eut des seclions, celle de V Indivisibilité 
par exemple, dont l'altitude ces lu longtemps 
indécise ». D'autres, comme celle de Guillaume 
Tell, se mirent à la fois en rapport avec le 
gouvernement, pour lui faire connaître les 
arrêtés de l'hôlcl de ville, el avec le club des 
Jacobins, pour l'inviter à soutenir la Commune ! . 

En chaque seclion, il y avail , oulre l'As- 
semblée générale, un • comité ci\il » et un 
« comité révolutionnaire. » La conduite de ces 
comités fut loin d'être uniforme. Dans certains 
quartiers, le « comité civil » prit un parti, et 
le • comité révolutionnaire » le parti opposé; 
ou bien encore, on vit les comités réunis d'une 
seclion suivre la Commune, tandis que l'Assem- 
blée générale se déclarait en faveur de la Con- 
vention. El cel antagonisme de sentiments éclata 
même où l'on devail le moins s'allendre à le 
rencontrer. Courtois dit expressément que le 
comité civil des Gravillierx « ne se décida à 
reconnaître la Convention comme centre unique 
qu'après avoir pressenti l'opinion, cl que deux 
de ses commissaires, par leurs signatures, par- 
ticipèrent aux mouvements des rebelles - 

On peut juger par cet aperçu jusqu'à quel 
point les forces en lutte se balançaient. Telle 
etail l'autorité morale de Robespierre, que le 
jour où lu Convention voulut le frapper, il se 
trouva lui faire contre-poids. 

Mais ses adversaires avaient sur lui cet avan- 
tage qu'aucun scrupule ne les arrêtait... C'est ce 
qui décida du succès. 

Nous avons laissé l'Assemblée en proie à la 
frayeur excitée par ces mots de Collol-d'IIerbois : 
« Voici, pour chacun, l'instant de niouriflti son 
poste! » Au plus fort des alarmes, Beaupré avait 
proposé qu'on nommai une commission de dé- 
fense : Voulland ne larda pas à paraître, cl, au 
nom du gouvernement, désigna, pour diriger la 
défense, Narras, qui, ajoula-l-il, * aura le cou- 
rage d'accepter*. » Barras accepte en effet, el, 
sur sa demande, on lui dounc six adjoints : 
Féraud, Frérou, Rovèrc, Delmas, Bollclli, Léo- 
nard Bourdon el Bourdon) de l'Oise) *. 

Barère alors présente, de la part du Comité 
de salut public, un projet de décret mettant hors 
la loi quiconque, frappé d'arrestation, se serait 
soustrait à l'effet du vole. C'est ce moment que 

' Procès-verbal de la Commun»-, séance «la 9 tlicrmiilor. 

* N* xxx îles pièce* à l'appui Rapport de Courtois, p. US. 
1 (.«île dernière démarche, d'après l'ut eu de Courions |>cul 

élre inférée dr» procès-verbaux de» Jacobins. Ibid., p. 14*. 
1 Rapport de Courtois, p. 140. 

4 l.aurtnt Ltcaintre, à te Contention nationale, au peuple 
fnnçaii, à l'Europe entière, p. 195. MM. hitl. ek la Hev., 
Ilim-I Hritith Muieum.i 

* Uni. partem., t. XXXIV, p. 66. — Chai les Duval. dans 
non projet de proeis-verbal, en nomme doute : Fréron. 
Beaupré, Féraud. Bourdon (de l'Oise), Rovère. Bollclli, Del- 
mas, Léonard, Bourdon. Auguis, Legeadre, Coupilleau (de 
Fonlenay) el Huguet (p. 3i). 

' H„t.part.,\. XXXI V, p 69. 
1 Ibid 

* Ibtd., p. 6*. 

10 Ceci raconté par Courtois lui-mime. Voy. n* xxx des 



Voulland attendait. Déjà son collègue Élie Lacoste 
était venu annoncer que Robespierre avait élé 
conduit à la Commune, et que les officiers mu- 
nicipaux l'avaient embrassé, traité en frère. 
Voulland conclut à In mise hors la loi conlre 
Robespierre, comme Élie Lacoste l'avait deman- 
dée contre les officiers municipaux; et celte 

i motion est décrétée au milieu des plus vifs 

| applaudissements ' . 

Tout allait désormais dépendre des seclions. 
Barère avail dil : « Les sections s'assemblent : 
c'est à elles que nous devons nous adresser *; « 
cl il n'avait pas cru pouvoir dissimuler que 
« quelques-unes étaient égarées ou gagnées par 
des intrigues communales * : • de ce côté se 
(ourna l'effort des adjoints de Barras. 

Quant à In nature des moyens employés, 
comment en parler sans dégoût? A la section 
qui avait pris le nom de Marat el voué une sorte 
de eu Ile à sa mémoire, Léonard Bourdon courut 
dire * qu'incessamment les précieux restes du 
marlyr Mural allaient être transférés au Pan- 
théon, ce qui n'avait élé jusqu'alors relardé que 
par la basse jalousie de Robespierre ,0 . - Dans 
les faubourgs Saint-Antoine et Saint-Marceau, 
l'on répandil le bruit que Robespierre avail été 
arrêté pour complot royaliste . On affirmait 
uiensongèremcnt que Lescol-FIcuriol élail le fils 
d'un noble autrichien '*,- comme si celle circon- 
stance, à la supposer vraie, oui constitué un 
crime! Mais quoi! Lepcllelicr Saint-Fargeau 
était noble, lui aussi, ce qui n'empêchait pas son 
busle,que ce niéine Lescol-Fleui iol avait sculpté, 
de figurer, dans la Convention, à côlé de celui 
de Brulus"! Ce qu'il y cul de plus horrible, ce 
fut la fable d'un cachet à fleurs de lis qu'on 
prétendait avoir trouvé chez Robespierre u . 

Quelque absurde que soit une calomnie, elle 
ne l'est jamais assez pour échouer entièrement, 
si elle est lancée avec assurance. El puis, dans 
celte formule : sont mis uobs la loi, il y avait une 
sorte de puissance mystérieuse que beaucoup 
d'esprits n'étaient point préparés encore à braver. 
Quelques-unes des seclions qui avaient pris parti 
pour la Commune s'en détachèrent n lorsqu'elles 
se virent face à face avec la Convention en la 
personne des représentants du peuple, ses dé- 
légués. Mais il yen cul qui, jusqu'à la dernière 
extrémité, restèrent fidèles à la causedes victimes 
de thermidor : ce furent les seclions du Contrat 

pièces à la suite de son rapport sur les événements du 9 ther- 
midor, p. 136. 

" Voy , dans le rapporlde Barère, à la séance du 10 thermi- 
dor, le passage qui a Irait à celle calomnie. 

Papiers inédits .. supprimés ou omis par Courtois, t. III, 
p. 501 : lellre de l.eteot-Flcuriol père au citoyen Harmand, 
écrite après le 9 thermidor. Lescol-Fleuriol père élail du 
département de la Mom Ile, el (Ils d'un chirurgien. Ibid. 

'* tin auteur da temps, Nougarri, dil que Fleuriot était un 
n*!>cz biui sculpteur. Ihel. abreg. delà Hev., Iiv. XXIV, p. 444 

" • Cambon disait un jour à Vadier, exilé comme lui 4 

• Bruxelles : Comment avei-voui en 1a scélératesse d'ima- 

• giner ce cachet, el les autre* pièces par lesquelles vous 

• vouliez faire passer Robespierre pour royaliste 7 » Vadier 
répondit : • l.c danger de perdre la léle donne de l'imagina- 

• tiun. » Note de la p. 59, t. XXXIV de 17/ifl. par le m. 

15 Voy. le n* xxx des pièces a la suite du rapport de Cour- 
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social, de Chdlier, du Jardin de* Plante et de 
VObservatoire. 

La section des Pù/ues, du ils le rayon de la- 
quelle était la maison de Duplay, ne se ras- 
sembla qu'a deux heures du malin, ayant pro- 
bablement attendu jusqu'alors qu'on lui montrât 
la signature de Robespierre, qui. comme on le 
verra plus bas, refusa de la donner '. 

Vers minuit. Barras et Fréron, qui n'avaient 
d'abord songé qu'à prémunir la Convention 
contre le danger d'une attaque, se rendent au 
Comité de salut publie. Ils en traversent les 
salles silencieuses et faiblement éclairées. Dans 
celle où, le lendemain matin, Robespierre fut 
porté sur une civière toute rouge de son sang, 
Billaud-Varenne était couché par terre sur un 
matelas, seul et sombre, les yeux fixes au plafond. 
Informé du plan défensif de Barras, il le dés 
approuva. « C'est à la Commune qu'il fallait 
marcher, dit-il; elle devrait être déjà rernée. 
Vous laissez à la Commune et à Robespierre le 
temps de nous égorger *. » 

Barras et Fréron se dirigent aussitôt vers 
l'Assemblée, où leur présence est accueillie avec 
transport. Le premier annonce qu'il vient de 
parcourir Paris, et que « le peuple est à la hau- 
teur de la liberté. ■ Le second déclare que quinze 
cents hommes gardent le pont Neuf, que la 
nouvelle de la mise hors la loi d'IIenriol a 
vivement ébranlé les canonniers répandus sur 
la place de Grève, et qu'il faut marcher droit 
à la Maison Commune. Tallien, qui occupe en 
ce moment le fauteuil , invile ses collègues à 
partir sur-le-champ, « afin que le soleil ne se 
lève pas avant que la téte des conspirateurs soit 
tombée. » On applaudit, et les représentants 
désigués sortent, emportant le décret qui ordonne 
l'investissement de la Commune ». 

Là étaient arrivés successivement Saint-Jusl 
et Le Bas, tirés de leurs prisons respectives, le 
premier par un officier municipal, le second par 
deux administrateurs de police *. Coulhon ne fut 
retiré de la Bourbe qu'à une heure après minuit. 
Inquiet de son absence prolongée, Robespierre 
jeune lui avait écrit une lettre qu'il fit signer à 
son frère et à Saint- Jusl; on la trouva sur 
Coulhon lorsqu'il fut arrête; la voici : «Coulhon, 
tous les patriotes sont arrêtés, le peuple tout 
entier est levé ; ce serait le trahir que de ne pas 
te rendre avec nous à la Commune, où nous 
sommes actuellement ». » Coulhon, qui ne pou- 
vait se traîner, n'hésita pas un instant, il se fit 
porter où l'ai tendaient ses amis et la mort. 

Les détails de la scène qui eut lieu dès qu'il 

I Voy. la note critique ci-après. 

• Noie fournie par Préroc. Rapport de Courtois, p. 71 
» Compte rendu de la séance du 9 thermidor, séance du 
loir. But. parUm., t. XXXIV, p. 71 et 71 

II importe de remarquer ici que les comptes rendus de celte 
longue et fameuse séance donnent, comme s'élani auitis fans 
interruption, des actes et des discours qui souvent, au con- 
traire, furent séparés par de lougs intervalles. C'est ce qui 
explique comment, dans le compte rendu, Billaud-Varenne 
paraît être djus l'Assemblée au moment où la noie de Fréron, 
susmentionnée, le représente couché sur un matelas ilaas une 
des salles du Comité de salai public. 

« Voy., p. 67 du rapport d* Courtois sur les événement» da 



parut à l'hôtel de vHIe nous ont été conservés 
par H. (i. Dulac, espion desComilés, et ennsé- 
qucmmcnl peu suspect do partialité envers leurs 
victimes : 

< La place de Grève était couverte d'hommes, 
de baïonnettes, de piques el de canons. Je tra- 
versai tout, ayant à ma main ma carte de citoyen, 
et m'annonçant comme envoyé de ma section. Les 
deux Robespierre étaient l'un à coté du prési- 
dent Lescot-Fleuriot, l'autre auprès de Payan, 
agent national. Coulhon y fut porté un instant 
après ; et.ee qui est à remarquer, c'est qu'il était 
encore suivi de son gendarme. En arrivant, il 
fut embrassé par Robespierre, el ils passèrent 
dans la chambre à coté, où je pénétrai. Là, le 
premier mol que j'entendis de Coulhon fui : 
■ Il fout tout de suite écrire aux armées. <• 
Robespierre dit : « Au nom de qui ? » Cou- 
thon : « Mais au nom de la Convention. «N'est- 
t elle pas toujours où nous sommes? Le reste 

• n'est qu'une poignée de factieux, que la force 

• armée que nous avons va dissiper ct'donl elle 
« fera justice. » Ici, Robespierre sembla réflé- 
chir un peu; il se baissa à l'oreille de son frère; 
ensuite il dit : « Mon avis est qu'on écrive au 
« nom du peuple français *. » 

< Au nom de qui? » mot sublime, dans la 
circonstance! De pareilles hésitations perdent 
un homme, mais l'immortalisent. Au milieu des 
canons et des piques, au bruit du toscin, quand 
le succès ne relevait plus que de la forcb, 
Robespierre ne pensait qu'à sauver l'idée du 

DROIT. 

Pour ce qui est de la réponse de Coulhon, en 
admettant même qu'elle n'ait subi aucune alté- 
ration défavorable dans un récit qui est celui 
d'un'énnemi elle montre combien les chefs du 
parti robespierriste attachaient d'importance à 
distinguer cuire l'Assemblée el ce qui à leurs 
"yeux n'était qu'une faction, ne voulant à aucun 
prix pousser à la révolte contre le principe de 
la souveraineté du peuple, sur lequel la Con- 
vention reposait. Celte préoccupation ressort 
vivement des termes d'une invitation que Le Bas 
adressa, dans ces heures mémorables, à La- 
breléche, commandant du camp des Sablons. Le 
Bas exerçait sur ce qu'on appelait « l'école de 
Mars > une influence considérable. Eh bien, toul 
l'usage qu'il consentit à en faire consista dans 
une lettre où le nom de la Convention n'était 
pas prononcé, et dans laquelle, « sans dire à 
Labrcléchc de faire marcher les jeunes élèves 
au secours de ses amis, il lui inspirait de ne faire 
aucun mouvement contraire •. » La lettre était 

9 thermidor, une note qui renvoie aux n- 550 el 6U du qua- 
trième carton contenant les pièces tombées entre les mains du 
Comité de sûreté générale. 

1 N* xivu des pièces i l'appui du rapport de Courtois sur 
les papiers de Robespierre. 

1 llecit de II. G. Dulac, employé au Comité du salut public, 
n° xxxix des pièce* a l'appui du rapport de Courtois sur les 
événements du 9 thermidor. 

' Voy. la note critique placée i la suite de ce chapitre 

' Il esté noter que ce comineulaire est de Courtois, dont 
nous citons les paroles textuelles. Voy. son rapport sur 1rs 
événements de Ihermidor, p. 67 el 68. 
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conçue en ces termes : Un complot affreux 
vient d'éclater. Je suis au. nombre des représen- 
tants fidèles que les conspirateurs ont fait arrê- 
ter. Mes soupçons sur la destination du camp 
sont réalisés: c'est a toi de l'opposer à ce que l'on 
ne l'abuse pas au point de s'égorger lui-même 
en marchant sous les étendards des traîtres. Le 
peuple t'observe: il est déterminé à se sauver : 
songe à lui être fidèle 1 . 

La nuit était descendue sur Paris; et, a me- 
sure qu'elle s'avançait, les chances de la Com- 
mune allaient diminuant, tant par l'effet des 
calomnies répandues contre Robespierre que 
par suite du pouvoir attaché à ces mots sacra- 
mentels : « La Commune est hors la loi ! » Ce 
pouvoir était si grand, que le décret ayant été lu 
à ceux qui assistaient aux délibérations de l'hôtel 
de ville, et Payan s'étanl avisé d'ajouter arlifi- 
cieusement au texte : <■ et le peuple des tribunes, » 
les assistants, loin de faire éclater l'indignation 
sur laquelle Payan avait compté, furent saisis 
d'épouvante et prirent la fuite *. 

Si. pour vaincre, il eût suffi de l'activité et 
de l'audace que déployèrent Coffinhal, Payan 
et Lescot-Fleuriot, la Commune l'eût très-pro- 
bablement emporté. Ils tirent sonner le loscin, 
éclairer l'hôtel de ville, arrêter les administra- 
teurs suspects; ils envoyèrent des émissaires 
dans toutes les sections ; ils ordonnèrent des 
patrouilles dans tous les quartiers; ils man- 
dèrent les Jacobins; ils appelèrent aux armes 3 . 

Mais une sanction qui leur eut été nécessaire 
leur manqua. 

Nous avons eu sous les yeux l'original d'une 
proclamation adressée à la section des Piques, 
celle de Robespierre. Jamais manuscrit ne 
présenta un aspect plus tragique. Il nous semble 
le voir encore. L'écriture a quelque chose d'em- 
porté. Le papier est taché de sang. Sur ce 
papier, un appel à l'insurrection : « Courage, ' 
patriotes de la section de Piques! la liberté 
triomphe. Déjà ceux que leur fermeté a rendus 
formidables aux traîtres sont en liberté. Partout 
le peuple se montre digne de son caractère. 
Le point de réunion est à la Commune, où le 
brave Henriot exécutera les ordres du comité 
d'exécution créé pour sauver la patrie. » 

Suivent les signatures : Legrand, Louvct, 
Payan, Lerebours, Ro.... » 

Quelle révélation et quel drame dans ce mot 
inachevé ! Il raconte que Robespierre, pressé 
par ceux qui l'entouraient, au nom de leur 
salut commun, de signer la guerre civile, la 
mort de la Convention, le renversement d'un 

1 Rapport de Courtois, «le, p. 68. 

' Notes placées a la suite de la préface du rapport de Cour- 
tois sur les éréneroents du 9 thermidor, 57 e note. 

* Voy. le rapport de Courtois, inmjiin, et dons VHitt. 
parlrm.,i. XXXfv. p. 45-56. 

* Nous avons vu, il y a plusieurs anales déjà, ehcx M. Rous- 
selin Saint-Albin, l'original de la pièce dont il est iciqneMion; 
et il nous sourient qu'en ayant parlé à uuriiume «le nos amie», 
trés-erlébic, dans le monde dcslrllrr», rllr exprima vivement 
le désir que ce document lui fût montre. Le lendemain nous la 
conduirions chr* M. Housselin Saint-Albin, qui. en lui met- 
tant sous les yeux ce qu'il considérait comme un iré*or de 



principe, se sentit troublé jusqu'au fond de 
l'Ame, prit la plume, commença , et, sa con- 
science protestant, ne put continuer 1 . 

Cependant les troupes conventionnelles, que 
Rarras avait divisées en deux colonnes, s'avan- 
çaient à la lueur des torches, et des agents 
de l'Assemblée lisaient la proclamation, volée 
par elle, aux canonniers qui couvraient la place 
de Crève. Ceux-ci, qu'Henriol laissait sans 
direction, n'avaient plus leur première ardeur; 
fatigués d'attendre, découragés, ils cèdent peu 
à peu aux sollicitations des émissaires de la 
Convention, et un à un, deux à deux, se reti- 
rent; si bien qu'en peu de (emps la place resta 
presque déserte. Henriot sorlil le sabre à la 
main, sans chapeau, suivi de deux aides de 
. camp, de trois officiers municipaux, et criant 
avec rage : « Comment ! est-il bien possible que 
ces scélérats de canonniers. qui m'ont sauvé la 
vie il y a cinq heures, m'abandonnent ainsi s ? » 
Les troupes conventionnelles avançaient, avan- 
çaient toujours. 

Des deux colonnes pacées sous le commande- 
ment de Rarras, lui-même conduisait la première 
le long de la rue Saint-Honoré, pour aller, en 
traversant les rues Saint-Denis et Saint-Martin, 
investir les derrières de l'hôtel de ville. La 
seconde, composée principalement des forces de 
la section des GraviUiers, unie à la section des 
A rcis, avait a sa tête Léonard Bourdon, et suivait 
les quais. On juge du désordre que jetèrent à 
l'hôtel de ville la désertion des canonniers et 
l'approche d'un péril désormais inévitable. 

Profitant de la confusion, et de ce que la 
route est libre, un gendarme nommé Méda, qui 
avait servi dans la garde constitutionnelle de 
Louis XVI, et qu'à cause décela ses camarades 
avaient surnommé Velo s , se glisse furtivement 
dans les escaliers de l'hôtel de ville, remplis en 
cet instant d'une foule de gens éperdus, pénètre 
dans la salle en se disant ordonnance secrète, 
parvient jusqu'à la porte du secrétariat, frappe, 
el, à l'aide du même mensonge, se fait ouvrir 7 . 
L'assassin portait deux pistolets cachés dans 
sa chemise. Au milieu d'une cinquantaine 
d'hommes qui paraissaient fort agités, il recon- 
naît celui que ses yeux cherchent. Robespierre 
était assis dans un fauteuil, le coude appuyé 
sur ses genoux, el la tête reposant sur sa main 
gauche. L'assassin vise à la poitrine, mais la 
balle atteint Robespierre au niveau de la bouche 
el lui casse la mâchoire. Les assistants, saisis 
d'horreur, se dispersent. Quelques-uns s'enfon- 
centdans un escalier dérobé, emportant Coulhon- 



collecteur, lui dit : « N'est-ce pas que c'est bien curieux, ma- 
dame? — Curieux I répondit-elle avec une expression de phy- 
sionomie impossible a rendre, mais qu'on devine; curieux! 
non, monsieur, c'est émouvant! « 

9 Récit de bulae, employé au Comité de salut public, 
n- xxxix des pièces a l'appui du rapport de Courtois sur les 
événements du 9 thermidor. 

* Précis historique des événements du 9 thermidor, par 
Méda, p. 377. Collection des Mémoires relatifs a la Révolution. 

' Voy. le récit de Mi-da. Collection de» Mémoires relatifs A 
la Révolution, p. 58» et 38.'», eu le rapprochant des observations 
commue» dans la note crilique ct-après. 
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L'assassin prend un flambeau, court après eux, 
et, le vont ayant éteints* lumière, lire au hasard 
son second coup do pislolel, lequel Messe à la 
jambe un de ceux qui portaient le paralytique 1 . 

A la vue de son frère étendu parterre, couvert 
do sang, Robespierre jeune s'était livré" aux 
lanspnrts de la plus violente douleur; il im- 
plorait la mort 1 : n'ayant point d'armes pour 
se la donner, il monte sur le rebord «l'une des 
croisées de l'hôtel de ville, tenant ses souliers 
à la main, cl s'élance sur la poinlede la première 
baïonnette qu'il aperçoit au-dessous de lui. On 
le releva affreusement mutilé, mais respirant 
encore. 

Quand Léonard Bourdon, suivi des siens, fut 
aux portes de l'hôtel de ville, le bruit des deux 
coups de pistolet tirés dans l'intérieur lui 
faisant croire à de grands préparatifs de défense, 
il hésita, et songeait à cerner l'édifice 3 . Dulae, 
mieux instruit de l'état des choses, entra aussitôt 
accompagné des plus ardents, et ce fut lui qui 
arrêta Saint Just et Dumas. S'il faut en croire 
son récit, qui, à côté de circonstances vraies, 
contient beaucoup de mensonge* *, Saint-Just 
était armé d'un couteau, qu'il remit sans résis- 
tance, et Dumas, caché dans une autre pièce, 
sous la table auprès de laquelle Robespierre 
était étendu, Dumas tenait à la main un flacon 
d'eau de mélisse des Carmes, que l'espion des 
Comités lui arracha, craignant que ce ne fut du 
poison s . Quant à Le Bas, dont la jeune femme 
était accouchée depuis six semaines d'un lils, 
depuis membre de l'Institut il venait de se 
brûler la cervelle 7 . Léonard Bourdon occupa 
l'hôtel de ville quand il n'y avait plus qu'à laver 
le sang, ramasser les blessés et faire enlever 
les morts. Il était environ doux heures du 
matin •. 

Peu de temps après, les Jacobins, inébran- 
lables dans leur attachement A Robespierre, en- 
voyaient a la Commune, dont ils ignoraient le 
sort, une dépulation chargée de a veiller avec 
elle au salut de la patrie » Mais tout alors 
était terminé. Legcndrc parut, le pistolet au 
poing, fit évacuer la salle, en ferma les portes, 
et mit les clefs dans sa poche ,0 . La contre-révo- 
lution était là. 

On trouva, réfugié dans une petite cour de la 
Commune et à moitié mort, Henriot, que Cof- 
finhal, furieux, avait jeté par la fenêtre Lui 

1 Voy. le réeil de Méda, p. 3*4 el 383. 

1 Procés-verbal de la seelion de Vlndiviitbilité. n* xxx des 
pièce* a l'appui, rapport de Courtois. — Déclaration de Foo- 
eber et de Jacques Meunier. Ibid. , n» xxxviii. 

* Récit de bulac, n* xxxix de* pièce» a l'appui, Rapport de 
Courloit. 

* Voy , pour la preuve, la note critique placée à la suite de 
ce chapitre. 

5 L'bi tuprà, n* xixix. 

' Voy. le Dictionnaire dt la Conversation, 

■ Récit de Dulac. 

1 Voy. la déclaration de Bochard . concierge de la Maison 
Commune, le procé*-verbal du Comité civil de la Maison Com- 
muoe, Rapport de Courluis, n" xx&vi et xxxviii. 

* L'arrêté porte la date remarquable que voici : « Deux 
heure» et demie du 10 thermidor, l'an deuxième.» Voy. le 
n« xxi (première pièce;, a la suite do rapport de Courtois. 

Discours de Legendre. Séance du 3-10 thermidor. 

•lAnC. — BIST. DE LA ItY. T. Itt. 



s'échappa et parvint à se cacher, pondant trois 
jours, dans une ilo de la Seine, l'Ile dos Cygnes. 

Coulhon, blessé à la (été, était gisant sur le 
quai Pelletier. Ou l'accablait d'outrages. Quel- 
ques-uns disant: t A quoi bon laisser ici celte 
voirie? Il faut la jeter à la rivière; » l'infortuné 
leur fit remarquer qu'il n'était pas mort 

Robespierre ji'une avait été transporté sur 
une chaise au Comité civil de la section de la 
Maison Commune. Presque mourant, il ras- 
sembla ce qui lui restait de forces pour déclarer 
que, s'il s'était précipité d'une des croisées de 
l'hôtel de ville, c'était parce qu'il ne voulait pas 
tomber vivant au pouvoir des conspirateurs; que 
ni lui ni son frère n'avaient un instant manqué 
à leur devoir envers la Convention ; qu'il était 
sans reproche ; que Collot ne désirait pas le bien 
de son pays; que Carnot lui paraissait un con- 
spirateur... Il s'interrompit, son état ne lui 
permettant pas de continuer Après un inter- 
valle de repos, interrogé une seconde fois, il dit 
qu'il regrettait d'avoir été arraché de la Force; 
qu'on lui avait rendu la un bien mauvais service ; 
que, dans sa prison, il avait attendu la mort 
avec la sérénité d'un homme libre ; qu'à la 
Commune, il avait parlé pour la Convention, et 
contre les conspirateurs qui la trompaient "... 
Il ne put en dire davantage... Quoiqu'il n'eût 
plus qu'un souffle de vie, l'ordre exprès fut 
envoyé par Barras de le transporter, «en quelque 
étal qu'il pût être, » au Comité de sûreté géné- 
rale; il fallut obéir l4 . 

Pendant ce temps, son frère arrivait à l'en- 
trée de la Convention, porté par quelques hom- 
mes «lu peuple, dont les uns lui tenaient la téle 
cl les autres les pieds. Ceux-ci recommandaient 
à leurs compagnons de tenir la téle aussi élevée 
que possible, craignant que le blessé n'expirât 
dans leurs bras w . Au bas du grand escalier, 
l'afflucnce de ceux qui venaient repaître leurs 
yeux du spectacle d'un ennemi abattu força le 
cortège de s'arrêter un instant, et les outrages 
commencèrent. L'un disait : « Ne voilù-t-it pas 
un beau roi ? * Un autre : « Quand ce serait le 
corps de César, pourquoi ne l'avoir pas jeté 
d la voirie ? » El ces lâches appelaient lâche un 
homme qui avait mieux aimé mourir que s'ar- 
mer contre celle Convention qu'eux-mêmes, la 
veille encore, l'accusaient de vouloir égorger! 
Quand le cortège se trouva aux portes de l'As- 

" Compte rendu de Dumesnil, commandant la gendarmerie 
près les tribunaux. Rapport de Courtois, n* xxi. — Dumesnil 
dilqu'Henriotfut arrêté a une heure du malin. Il ne put l'être 
que plus lard. A une heure et demie, le eonseil général était 
encore en séance à l'hôtel de ville. Voy. A cet égard l'arrêté 
cité par Courtois, p. SI de son rapport. 

" Rapport de Courtois, p. 73, note fournie par Frérou. 
Voici la couleur que la haine de Fréron donne a celle cir- 
constance : ■ Cou I non répondit d'un ton jlmilique, • etc. 

" Procès-verbal du Comilé civil de la section de la Maison 
Commune, n- xxxviii des pièces a l'appui. Rapport de Cour- 
lois. 

'» Ibid. 

•* Uid. 

u Derniert inttantt dt Robespierre et dt ta faction {MOI. 
kilt, de la Réo.. 836-858). Celle brochure, pleine de détails tort 
intéressants, parait avoir été absolument ignorée de nos pré- 
déces,eurs. 

6 
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semblée, 1rs propres mots du président furent : 
« Le lâche Robespierre est là. Vous ne voulez 
pas qu'il entre? » Sur quoi, Thuriot déclara 
que « le cadavre d'un tyran ne pouvait que por- 
ter la peste 

On monte donc le fardeau jusque dans une 
grande salle du Comité. Là on dépose la victime 
sur une longue table à l'opposé du jour, en lui 
donnant pour oreiller une boîte remplie de mor- 
ceaux de pain de munition moisi '. Il était sans 
chapeau et sans cravate; snu babil bleu de 
ciel entr'ouvert, — le même habit qu'on lui avait 
vu à la féte de l'Être suprême! — laissait voir 
sa chemise ensanglantée; il avait une culotte de 
nankin, et ses bas, rabattus, retombaient jusque 
sur ses talons Il ne remuait pas, mais respirait 
beaucoup. Il portait souvent la main au sommet 
de sa tète; de temps en temps, les muscles fron- 
taux se rapprochaient, et son front devenait tout 
ridé *. A cela seul, on devinait l'excès de ses 
souffrances & ; car pas un accent douloureux ne 
lui échappa *. Elle ('élevait au-dessus des dou- 
leurs du corps, cette Ame qu'il avait proclamée 
immortelle. On entra pour le voir, et les ou- 
trages recommencèrent. L'un disait : « Sire, 
Votre Majesté souffre? » Un autre : « Eh bien, 
il me semble que tu as perdu la parole 7 . » Lui, 
les regardait fixement. 

Fuient amenés par des gendarmes Saint-Just, 
Dumas. Payan ; et a peine les eut-on conduits 
dans l'embrasure d'une croisée, où ils s'assirent 
en silence, que des misérables, faisant écarter 
les personnes qui cachaient Robespierre à ses 
amis, s'écrièrent : » Retirez-vous donc! qu'ils 
voient leur roi doimir sur une table comme un 
homme ". » Saint-Just avança la tète ; et son 
visage, plein de sérénité jusqu'alors, exprima le 
déchirement de son cœur v . Dumas paraissait 
absorbé dans une rêverie profonde l0 . Payan avait 
un air moqueur, et souriait amèrement ". Les 
regards de Saint-Just étant tombés sur l'acte 
constitutionnel, affiché dans la salle, il dit : 
« Voilà pourtant mon ouvrage... et le gouver- 
nement révolutionnaire aussi... » Il murmura 
encore quelques paroles, mais si bas, que le 
gendarme qui était à côté de lui put seul l'en- 
tendre 

« Vers quatre heures du matin, l'on s'aper- 
çut " » que Robespierre tenait un petit sac de 
peau blanche sur lequel étaient écrits ces mots : 
« Au grand monarque! Lecourl, fourbisscur 
du roi et de ses troupes, rue Sainl-Honoré, près 
celle des Poulies, à Paris. » Comme il n'avait 
pas de linge pour retirer le sang caillé qui sor- 

1 Compte rendu de la séance du D-IO thermidor. Hitt. 
frnrtem., y. 74. 

» Vernttrs instants de Robespierre et de ta faction, ubi 
xii ura. 

Noir* rrlnlives à Robespierre lorsqu'il fui apporté ou 
Comité «le sulut public. N" xu des pièces a l'appui. Rapport de 
Courtois. 

* Derniers instants de Robespirrre et de ta faction, ubi 
supra. 
4 Ibid. 

» CVii cequ'avuue Toulmigeon, avec un étonneraient mani- 
feate, t. Il, p. 511. 
' Derniers instan'sdr Rohrnpirrre et de sa faction, tibi nuprà. j 



tait de sa bouche, on lui avait glissé arliGcieuse- 
ment dans la main ce sac, dont l'apparence était 
celle d'un fourreau de .pistolet, afin d'éloigner 
la supposition d'un assassinat, en accréditant 
celle d'une tentative de suicide; et l'on. avait 
eu soin de choisir l'inscription la plus propre 
h entretenir l'idée qu'on n'avait renversé le chef 
des Jacobins que parce qu'il visait à se faire 
roi!... 

Vers six heures, Elie Lacoste entre et ordonne 
que l'on conduise les captifs à la Conciergerie. 
Puis, se tournant vers un chirurgien qu'on ve- 
nait d'amener : « Pansez bien Robespierre pour 
le mettre en état d'être puni u . » 

Le pansement eut lieu avec tout le soin désiré. 
On lève le blessé sur son séant; on lui lave la 
figure; on lui enfonce dans la bouche plusieurs 
tampons de litige pour pomper le sang dont elle 
était remplie; et enfin le chirurgien applique 
sur la plaie un morceau de charpie que maintient 
un bandeau passé autour du menlon; tout cela, 
au milieu des ricanements et des insultes. Lors- 
qu'on lui noua le bandeau au-dessus du front, 
un des assistants s'écria : « Voilà qu'on met le 
diadème à Sa MajeMè 1J /»Son intelligence veil- 
lait, et il entendait ces choses ! mais — bien qu'il 
lui restât la force de parler — il se tut, se 
contentant de regarder les insulteurs d'un œil 
calme, pensif et fixe. 

Durant celle agonie sans exemple, supportée 
avec un stoïcisme dont l'antiquité elle-même ne 
fournil pas de modèle, qui sait quelles pensées 
occupèrent cet indomptable esprit? S'interrogco- 
t-il sur la loi, effroyablement mystérieuse, qui, 
depuis l'origine du monde, couronne les arti- 
sans de l'iniquité, et ne réserve que tortures aux 
serviteurs de la justice ? La veille, il s'était écrié : 
« Quel homme défendit jamais impunément les 
droits de l'humanité? » Et voilà qu'à son lour 
il montait de la dignité d'apôtre à celle de mar- 
tyr : puisa-l-il dans celle idée quelque molif 
sublime de consolation, et la constance ? Celte 
foi au progrès qui a épuisé tant de dévoue- 
ments, ouvert tant d'abîmes et fail tant de cru- 
cifiés, lui fut-elle, contre l'inénarrable amertume 
d'une mort qui renfermait mille morts, une res 
source souveraine? Ah! il dut avoir, en tout 
cas, la morne certitude que, celle fois encore, 
le peuple allait reprendre l'ancien fardeau. Un 
fait saisissant prouve qu'il eut une Irès-claire 
intuition du mouvement en sens inverse que sa 
chute annonçait et déterminait : une des per- 
sonnes présentes lui ayant prèle aide dans un 
moment où il se baissait avec effort cl portait 

• Demiert instants de Robespierre, ubi mpré. 

* « Se» yeux grossis peignaient le chagrin. » Ibid. 
" Ibid. 

" Ibid. 
'» Ibid. 

'* Vov . *ur ce point important, le n« xu de* pièces à l'appui, 
Rapport'de Courtoi-, et la note critique placée a la suite de ce 
chapitre. 

•* Derniers instants de Robespierre et de sa faction, ubi 
supra 
» Ibid. 
'» Ibid. 
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ses mains au jarrcl comme pour relever ses bas, 
il témoigna sa gratitude en reprenant un mol 
qui était d'une autre époque, qu'on ne pronon- 
çait plus depuis longtemps, qu'on avait presque 
oublié ; il dit d'une voix douce : « Je vous remer- 
cie, Monsieur » 

Défenseur des pauvres, il avait vécu pauvre : 
on ne trouva cliez lui qu'un assignat de cin- 
quante livres, et des mandats de l'Assemblée 
constituante pour son indemnité de représen- 
tant, qu'il avait néglige de louclier 

Lorsqu'ils l'eurent « bien pansé, n conformé- 
ment aux recommandations d'Elie Lacoste, rien 
ne supposant plus à ce qu'on le guillotinât, ils 
le transportèrent a la Conciergerie. Mais il y 
avait une difficulté. Un décret voulait que l'iden- 
tité des individus hors la loi fût constatée en 
présence des membres de la municipalité; or ici 
la municipalité en masse était hors la loi. Fou- 
quier-Tinville fit part à la Convention de son 
embarras, et l'Assemblée, qu'on avait vue jus- 
qu'alors étrangère a ces détails sinistres, tran- 
cha la question en déléguant des commissaires * 
pour certifier que les hommes qu'on allait tuer 
au nom de la Révolution étaient bien Robespierre 
et Saint-Just! 

L'èchafaud fut dressé sur la place de la Révo- 
lution, par mesure spéciale. Le long de la route 
que les charrettes avaient a parcourir, les fenê- 
tres étaient louées a des prix fabuleux; des 
femmes du « grand monde, » en habits de fétc, 
s'y pressaient, radieuses et souriantes *. On 
avait appelé dans les rues l'immonde foule des 
« aboyeurs et des aboyeuses de guillotine ; » 
mais les artisans et les ouvriers n'étaient pas là. 

Les charrettes parurent; elles contenaient 
vingt et un condumnés. Dans la première étaient 
Coutbon, Henriot, et, à côté de Robespierre, les 
restes mutilés et sanglants de son frère, qui 
mourait pour lui! Sainl-Jusl, toujours calme, 
s'entretenait avec ses pensées. Le cadavre de 
Le Ras suivait. Sur le passage de Robespierre, 
que les gendarmes montraient de la pointe de 
leurs sabres, on criait : « A mort le tyran 1 > et 
l'homme qui poussait ce cri avec le plus de fu- 
reur, c'était Carrier M 

Devant cette même maison de Duplay, dont 
Robespierre avait fait fermer les volets, le 
ïl janvier 1793, quand Louis XVI passa, et, le 
5 avril 17!H, quand passa Camille*, des mégères 
firent arrêter les charrettes et dansèrent en rond 
tout autour 7 . Pour compléter la scène, on avait 
posté là un enfant avec un seau rempli de sang 

' Noos empruntons celle circonstance caraclériuiqae a 
notre illustre confrère J|. Micbelcl. à qui le f.il fol racouté 
par le général Miel, qui lui-même Ir tenait de la personne 
remercie* en e» s ternir* par Robespierre. 

* Voy. la note critique placera lu suite de ce chapitre. 

* Histoires de Letasseur, I. III, ctiap xi, p. 135. 

* C'est ce que l'écrivain tory. M. VVilsoii Crokrr, exprime 
de celle façon : • Tue s (récit and Windows were crowded, and 
wilh whaJ i* represented as a btller rlass of persons. • Voy. 
Essaye on the F reutk Révolution, p. 428. 

1 llist. parlent., I. XXXIV, p. «J€. 

* Voir, dans les volumes précédents, le récit de l'exécution 
de Louis XVI et celni de l'exécution des Danlonistes. 

' Noufrarel, l. IV, p. 313. 



de bœuf : lorsque Robespierre atteignit la de- 
meure où étaient son père et sa mère ndoptifs 
la famille de son choix et sa fiancée, l'enfant 
trempa un balai dans le sang et en lança quel- 
ques gouttes contre la maison. Impassible jus- 
qu'alors, la victime tressaillit et ferma les yeux. 

Une femme s'approcha, criant: «Va, scélérat 
•< descends aux enfers avec les malédictions de 

toutes les épouses et de toutes les mères de 
« famille »! .. Mais toutes les mères de famille 
ne le maudissaient pas : témoin celle jeune 
fermière qui, apprenant la fin de la grande tra 
gedie, au moment où elle tenait son fils sur ses 
genoux, fut prise d'un tel saisissement, qu'elle 
laissa tomber son doux fardeau, et les mains 
levées vers le ciel: Aco n'es finit pol bounhur 
(tel puourè poble. ffan tuât aquel que laimabo 
tant. — .< Oh ! c'en est fait du bonheur du pauvre 
« peuple; on a lue celui qui l'aimait lanl ». » 

Les vaincus moururent sans protester, sans 
se plaindre ni du sort ni des hommes, courageu- 
sement et simplement. De ceux que contenait 
la première charrette, seul Robespierre était en 
état de se mouvoir : il monta, inaidé, les mar- 
ches de l'èchafaud. Quand il fui sur la plate- 
forme de la guillotine, le bourreau, royaliste 
exallé, lui ayant arraché, d'un mouvement brus- 
que et barbare, l'appareil qui couvrait ses blés- 
sures, l'excès imprévu de la douleur lui fit pous- 
ser un cri perçant. C'était le cri de ce pauvre 
peuple dont parlait la paysanne, c'était le cri de 
ces millions d'infortunés qu'on allait ramener 
aux carrières. Le couperet s'abaissa et, pour 
longtemps, loul fut dil. 

• Celle circonstance est rapportée à la fois par Nongarel et 
par les Peux amit. 

» Cet le scène se pas «a a l'occasion de la nouvelle de l'exécu- 
tion du 10 thermidor, apportée i son frère par SI. Laromi- 
guiérc, le philosophe et ancien membre du Tribunal ; c'est sur 
son témoignage que le fuit repose, cl nous l'empruntons à une 
intéressante Histoire de Xaint-Juil, que tient de publier 
M. Ernest Hsmel. Voy. ce livre, p. 617 cl 618. P 



Nous croyons «voir présenté, dans le chapitre qui précède, 
le tableau le plus complet, et qu'on nous |iurd<inne d «jouter 
le plus vrai ip.i nil jamais été tracé jusqu'ici des fa m roi évé- 
nements du *J thermidor. F.l pourtant, même ce liibleill ne 
peut être que Irès-iuromplei, les vaiuqurur* ayant fuit dispa- 
raître une m i«se énorme de documents, parmi lesquels, cela 
va sans dire, tous ci-ui qui parlaient en laveur des vaincus. 

Que. parmi les papier* saisis clin Robespierre el ses parti- 
san*, Courtois en ail supprimé cl détourné un grand nombre, 
c'est ce qu'il est impossiide de nier, après ses propres aveux! 
Toul ce qui ol.nl a U charge des Thrrmidorirns — el Cour- 
tois comptai! parmi les plus furieux, — tout ce qui était de 
nature à montrer sous leur vrai jour les desseins et les actes 
d'hommes que les Thermidoriens avaient d'autant plus d'iu- 
lérél u flétrir qu'ils les avaient assassinés . a été de la sorte 
dérobé a l'histoire, ferle immense, irréparable I En 1816, le 
ministre. le la police, Deeaies. lit envahir le domicile de Cour- 
tois et enlever sans inventaire, avec violence, une foule de 
pièces el de renseignements trê-cui ieux, dont une très-petite 
partie seulement a été publiée depuis, après un triage fait dans 
le mémcrsprilq-ie celui auquel Courtois avait préside. Lere.le 
a rte dispersé ou détruit. 

Le lecteur, s'il • le culte de la vérité, ne doit pas perdre un 
instant de vue que l'histoire , pour juger Robespierre et ses 
partisans, ne possède — en dehors de leurs actes avoués et de 
leurs discours — que des documenta triés par leurs plus mor- 
tels ennemis, des calomnies qui s'entre-déiruisrnl. et les im- 
putations tardives de Billnud-Varcnnr, de Collol-d'ilcrbois, de 
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Voilier, de Barère, forcé*, pour sauver leur» léle*, de rejeter . 
la responsabilité de leur* propret fureur» sur ceux qui en 
avaient été les victimes. Combien <ie foi* ne fuul-il pa* «pie 
îles homme* oient ru raison, pour que leur réhabilitation ré- 
sulte nécessairement d'un examen critique et sinrére dei 
sources, même lorsque Ira source* ont élé a ce point, et systé- 
matiquement, empoisonnées ! 

Il existe deux rapport* de Courtois : l'un concernant le» 
paniers de Robespierre ; l'autre, relatif aux événements du 
9 thermidor: ce dernier, devenu assez rare. No* prédécesseurs 
l'uni-ilseu sousles yeux 7 Leur» divers récils tendent A prouver 
que non Et pourtant, c'eut un document gai mérite, non pat 
rerira d'être suit î A l'aveugle, mais d'être In attentivement, le 
(lambeuu de la critique A lu*nidin. 

Signalons rapidement quelques-uns de* points sur lesquels 
il iiu|»orte le plu* de faire tomber la lumière. 

Que Kobespirrrr ail voulu arrêter la Terreur, il n'y a pas 
a en douter ; mai» ne pouvail-ou vouloir cela sans • pencher 
a droile, » ainsique M. Michèle! le donne à entendre, liv. XXV, 
chap. tv, p. 450 et suivantes ? M. Michèle! «eut absolument 
voir une tendance A . pencher a droite • dan* le discours où 
Knbespierre rappelait qu il avait sauvé 1rs 73 Girondins; 
comme si avoir sauvé 1rs signataires» républicains « d'une 
prolestalioii contre le 31 mai était une mauvaise note dans la 
vie d'un républicain ! Il appuie sur ce nue la droite avait, en 
novembre, tranché la question, c'esl-ù-dire, ajoule-l-il, arrêté 
tout court la Révolution. Que aiguille cela? En m.ilière reli- 
gieuse, le principe proclamé par Robespterrr fut, toujours et ' 
invariablement, la libertéde conscience : était-ce là arrêter la I 
Révolution? Le vole par lequel le procès de Danton fut clos 
nous est donné aussi par M. Mirhrlet comme une indication 
de l'alliance de U droite avec Hobespicrrr. Et pourquoi pas 
avre Suint-Jusl, qui demanda si ardemment la mort de Danton? 
Pourquoi pas avec Billiiud-Varennc, qui fut l'auteur véritable 
de crllr mort, et ne cessa de s'en vanter? M. Michèle! oublie 
que ce fut précisément pour avoir « penché A droite . que 
Danton |iérit. Le vole que Sainl-Jusl obtint contre lui ne fut 
pas demandé pour un uutre motif. 

Maintenant, que dit M. Michelet des démarches des ennemis 
de Itobrspirrrr pour se concilier celle même droile, la veille 
du 9 thermidor? L'aveu est rrmorquable , niais singulièrement 
en désaccord avec ce que hasarde un peu plus haut l'illustre 
écrivain : • La droile Unit par comprendre que, si clic aidait 
A ruiner ce qui. dons la Montagne, était la pierre Ue l'angle, 
l'édifice croulerait. • Ceci est lu vérité même ; cl, pour le coup, 
M. Michelet a graiidrmcnl raison. Mais par quelle incom- 
préhensible inconséquence peut-il dire, A quelques lignes de 
distance, d'une part, que U • droile regardai! Robespierre, 
homme d'ordre, comme un homme de I ancien régime, • et, 
d'outre port , qu'elle s'unit A ses adversaires parce qu'elle 
comprit que ruiner ce qui riait lapierrr de l'angle de la Révo- 
lution, c'était faire crouler l'rdilice? 

Eu mentionnant l'exécution qui eut lieu le 9 thermidor, 
M. Michelet écrit, p. 473 : • Quelques-uns veulent faire rétro- 
grader les charrettes. Mais Henri»! arrive au grand galop et 
disperse la foule A grands coups de sabre, « assurant celle 
dernière malédiction A sou paru. • Ou M. Miebelel a-l-il pris 
cela ? Est-ce dans M. Tliiers qui, t. VI, p. 457. présente les 
choses sons cet aspect? Mais M. Thicrs lui-même aurait dû 
citer ses autorités, ce qu'il ne fait pa«. Ur la version de Tou- 
longcon, auteur du temps, e-l bien différente i la voiei : « Au 
moment du décret qui mettait Robespierre en arrestation, plu- 
sicuis voilure* chargées de victimes « ayant élé abandonnées 
par les gendarmes qui les escortaient et qu'Hcnriol uvail 
rappelés A lui, . les exécuieurs laissèrent inutilement voir le 
destr qu'on leur fil une sorte de violence pour délivrer les 
condamnés. Ils achevèrent leur roule et subirent leur sort • 
(voy. Toulongeon, t. Il, p. 313). Hrnriol ne ligure dune dans 
celte affaire que comme ayant convoqué toute la gendarmerie 
A l'hôtel de ville, et si l'exécution eut lieu, ce fut uniquement 
parce que la loule ne voulut pas profiter de l'absence de* gen- 
darmes de l'escorte pour faire violence aux exécuteurs, comme 
ceux-ci le désiraient, Saumon se trouvant être, du reste, un 
aident royaliste. 

Au sujet de celte histoire des charrettes, M. Thiers s'ex- 
prime en ces termes: • Comme Robespierre était suppôt é 
l'auteur de lous le* meurtres, on s'imaginait que, lui arrélé, 
les exécutions devaient Unir • (voy. I. VI, chap. XII, p. 457). 
En ceci, nous avons rrgret de le dire. M. Thiers s'est montré 
plus juste que M. Michelet, oui, liv. XXI, p. 47*. écrit : « Au 
- bruil de l'arrcslalion de Robespierre, le mot de lous fut 
« celui-ci: -Alors l'échafaud est brisée tellement il avait réuni, 

• daus tout ecl affreux mois de messidor, i identifier son 

• nom avec celui de lu Terreur! • C'est tellement on avait réuMii 
qu'il uurait fallu dire, en tout cas; car dan* le mois de mes- 
sidor, l'autorité o flic ici le de Robespierre fui nulle, et son 
autorité morale exclusivement employée A combattre les Ter- 
roristes : c'est ce que nous avons prouvé d'une manière irrecu- 
sable. Mais, d'ailleurs, e»l-il donc vrai dédire que la Terreur 
dit identifier au nom de Robespierre, lors de sa chute? Loin 
de là, et ce résultat ne se produisit que beaucoup plu» lard, 
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lorsque, à force de mensonges, les Thermidoriens furent par- 
venus A falsifier l'histoire de la Révolution. Après avoir parlé 
du sentiment d'inquiétude que la nouvelle du 9 thermidor 
causa, dans les départements de l'Est, aux républicains exaltés, 
Charles Nodier constate que, dans les rang* opposés, on se di- 
sait A mi-voix : • Qu'allons-nous devenir? Mot malheurs ue 
sont pa» finis, puisqu'il nous reste encore de* amis et des 
parents, et que MM Robespierre sont morts 1 . Voy. la biogra- 
phie de Robespierre jeune, par Charles Nodier, Dictionnaire 
de la Conversation. 

On a vu avec quelle ardeur, quel enthousiasme, quelle per- 
sévérance, la Société des Jacobin* prit parti coolre la Con- 
vention, dans la journée du 9 thermidor. Non-seulement les 
Jarohin* s'unirent A In commune, mais ils mirent tout en 
œuvre pour assurer son triomphe. Les faits qui en témoignent 
abondent, et on en trouve une longue, une véhémente énumé- 
ration dans le Rapport de Courtois (p. 57. 58. 59 et 60). Eh 
bien. M Michelet ne se contente pas de voiler ce grand mou- 
vement, lequel montre combien lu cause de Robespierre était 
associée A celle delà Révolution dans l'rspril des plusiélea 
révolutionnaires ; mai» il se hasarde jusqu'A affirmer, p. 4S5. 
« que la Société Jacobine se ménagea plus qu'on n'cûi cru. -El 
il en donne pour preuve, p. 486, qu'elle « envoya A lu vérité 
de» dépulalions A la Commune, mais n'y alla pas en corps. • 
Ce A quoi M. Michèle! ne prend pas garde, c'est qu'il était de la 
plus haute importance que les Jacobins n'abandonnassent pas 
en masse la séance; et ce qu'il piirall avoir entièrement ignoré, 
c'est que la Commune elle-même fut la première A le leur re- 
commander. Voiei les propres termes de l'invitation qu'elle 
leur adressa : • Camarades, vous êtes invité* A vous rendre A 
l'instant en grand nombre, ainsi qu'une parlie de citoyens el 
citoyennes de vos tribunes, pour vous unir aux membres de 
la Commune ; néunmoins, vos frères vous engagent, au nom du 
salut publie, à ne pas abandonner votre mtnre. • (Voy. le Rap- 
port de Courtois, p. 51.) 

M Michelet ne cache pas que Brival fut chassé par les Jaco- 
bin* quand ils apprirent qu il avait volé contre Robespierre : 
mais il fait observer, p. 48C. qu'un moment après, « rentré 
dans l'Assemblée, il se vit rapporter sa carte par de» commis- 
saires jacobins. > Toul cela est inexact. Le compte rendu de 
la séance du 9-10 thermidor porte que Brival, après avoir 
rucoulé comme quoi le* Jacobins lui avaient enlevé sa carte et 
l'avaient couvert de huées, annonce ce qui suit, comme simple 
information qu'il a reçue et qui n'est pas vérifiée : « Je viens 
d'apprendre que la prétendue Société avait rapporté son rap- 
port et nommé un coromissiiirrpour me rapporter ma carie. » 
Et il ajoute -. • Je ne prendrai ma carte qu'après la répéoéra- 
lion de la Société. > (Voy. 17/u/. parlem., t. XXXIV. p. 63.) 

Rien n'est donc plus contraire aux fuils que la manière dont 
M. Miehrlel présente la conduiie des Jacobins en celle journée 
célèbre. Loin de rester froids, ils poussèrent le xèle jusqu'au 
transport, et leur attachement A Robespierre fui si persistant, 
que. même A deux heures el demie du malin, le 10 thermidor, 
ils prenaient la résolution suivante, — autre document don! 
il est clair que M. Michelet n'a pas eu connaissance : « Les 
citoyens Dnphy, Gauthier, Rockenstroch, Didier, Faro, Du- 
monl, Accard, Leforl, Lagardr, Versenne, sont nommés pour 
accompagner la dépulalion de la Commune, et s'unir avec elle 
pour veiller au salut de la chose publique. Il est deux heu i es 
el demie du 9 thermidor, l'an h. Signé Vivier, vice-président ; 
Cvxalès, secrétaire. » (Voy. A la suite du Rapport de Courtois, 
le n« xxi, pièce.) Celle dépulalion arriva trop lard ; au 
moment où on la nommait, la Convention était déjà victo- 
rieuse 

L'u mouvement non moin» indispensable A décrire que celui 
de* Jacobins, c'était celui des sections. D'où vient que celle 
punie, si essentielle, de l'histoire du 9 thermidor a élé entiè- 
rement passée sous silence par tous nos prédécesseurs, M. Mi- 
chelet excepté ? Encore ce dernier ne menlionne-l-il qu'un 
nombre limité de sections, les procês-verbanx de dix-sept 
d'entre elles, manquant, dit-il, p. 497. A la préfecture de 
police. Mais parmi les pièce* justificative* placée» A la suite 
du rapport de Courtois, il existe un résumé très-curieux de* 
procès-verbaux de toutes les sections ; et nous sommes sur- 
pris que personne jusqu'à nous n'ait puisé A celle mine. Si 
M. Michelet y avait eu acres, peut-être eût-il hésité A émettre 
des assertions telle* que celle-ci : . Les Piques, la place Ven- 
dôme, seetionde Robespierre, lui fut si hostile, qu'elle brûla 
sans 1rs lire les lettres de la Commune. » (Voy. M. Michelet, 
liv. XXI, chap. vit, p. 497.) VoilA une afllrmalion étrangement 
en désaccord avec ee que nous lisons p. 159 des pièces justifi- 
catives A la suite du rapport de Courtois : - Il est constant 
que la section des Piques ne s'est réunie qu'A deux heures du 
malin, el qu'elle a pris toutes les précautions possible* pour 
ne se prononcer qu'avec la certitude des évéuements favora- 
bles A la Convention. • Il résulte, en outre, des papiers des 
Jacobins, que cette section avait promis de fraterniser avre 
eux. (Ibid.) Elle était donc favorable A Robespierre, contrai- 
rement au dire de M. Michelet ; et comme elle ne se rassembla 
qu'A deux heures du malin, au moment où la Commune suc- 
combait, on conçoit de reste qu'elle ail brûlé les lettres de la 
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Commun?, uns qoe cela prouve le moins du monde qu'elle 
était hostile É Robespierre. Elle te rallia à la Convention, 
lorsqu'elle vil qu'il n'y avait plu» moyen de faire aulrrmeal : 
voilA toul. Quant au motif qui l'empêcha de te réunir plut 
tôt, il nous est fourni par la nièce même mr laquelle Ro- 
bespierre ne pot se résoudre à mettre sa signature et qui 
porte seulement les deui premières lettre» de son nom. 
Comme il était de la section des Piquet, elle devait naturelle- 
ment attendre, pour répondre à un appel delà Commuue, que 
le nom de Robespierre y flgurtl. Oo pressa celui-ci de le 
donnrr ; il écrivit Ro. . . cl ne put se résoudre A achever ! 

L'n point, jusqu'ici resté fort obscur, est celui de savoir si 
Robespierre, A la Commune, se tira ou reçut un coup de pislo- 
lel ? Beaucoup d'historien», M. Thiers entre autre», ont adopte, 
sans examen, l'hypothèse d'une tentative de suicide. Cette opi- 
niou n'a aucune rspèoe de fondement. Au récit, três-circon- 
slanrié, du gendarme Méda, qu'on peut lire dans la Collection 
de» Mémoires relatif 's à Ut llévolution française, nous joindrons 
ici la copie textuelle d'une lettre manuscrite de Méda, suivie 
d'un crrlifieal de Tallien, le tout faisant partie de la collection 
d'autographes de M. dcGirardol. C'est un document historique 
du plus haut intérêt ; on en va juger : 

• Renfort sa minium de Is go<rr» ptar faire ua prompt 
npperl sa Directoire. 

Psrii, I* tO gtrmiail, sa iv. 

Bits». • 

• Citoyens directeurs, les pièces ci-jointes rappelleront A 
votre souvenir la grande époque du 9 thermidor, les services 
que j'ai rendus dans celle journée, et particulièrement les 
témoignages d'afTrclion. degralitude, dont les citoyens Barras 
ri Merlin (de Douai) m'honorèrent alors. Le voeu de U Con- 
vrntion ualiouale, la bienveillance particulière de quelques- 
uns de ses membres, semblaient m'atsurcr une plaee plus 
honorable et digne des services que j'avais rendus ; mais les 
partisans du traître eu«>'at«m frappé reslèreut eticore, quel- 
que temps après la chute de leur ehef, A la lèle des comités du 
gouvernement ; ils éludèrent le plus qu'ils purent le favorable 
décret de la nuit du 9 thermidor, et me donnèrent la place la 
plu* inférieure de l'armée, plaee que Collot et Itarère me for- 
cèrent d'accepter, me menaçant de leur puissante colère, et 
écartant me* réclamations en disant qoe l'on ne devait rien A 
tut Asstssm. (Ce mol est en grosses lettres dans l'original.) 
Persuade du danger de leur résister en leur opposant d'autres 
représentants, je rejoignis mon nouveau poste. Espérant des 
temps plus heureux, depuis j'ai réclamé : mais l'éloiguemenl 
rendit me* réclamations infruelucuse». Permellri donc pré- 
sentement, citoyens directeurs, que je réclame votre bien- 
veillance et l'entière exécution du favorable décret de la nuit 
du 9 thermidor. Le ministre de la guerre a chez lui 1rs meil- 
leurs certifies!» do mes généraux, de mes chefs, qui attestent 
mes moyens pour servir la République avec distinction dans 
un posté supérieur. Veuille! dune, citoyens directeurs, m'ac- 
rorder la place de chef d'escadron, vacante depuis deux ans 
<lan» le régiment où je sers, et qui est A la disposition du Di- 
rectoire, ou charger quelqu'un de recevoir des reusei^uenieni* 
cl de bous préparer un rapport sur des faits que je nose vous 
rappeler ici, qui amèneront voire conviction et vous feront 
conuallre les dangers que j'ai courus dans la journée et après 
le 9 thermidor. 

• C'est en espérant tout de votre justice que je suis avec le 
plus profond respect, 

Mrios, S. L. (tout-lieutenant). 

(Textuel.) 

« Paris. 1 s tarmiasl ta vi ds la Répabliqus fnaçsite. > 

« Je certifie que le citoyen Méda est un des braves qui, dans 
la nuit du 9 thermidor, se rangèrent tous les drapeaux de la 
Convention nationale. Le premier, il entra 1rs armes à la main 
dans la Commune, où les conspirateurs étaient réunis. Ce fut 
lui qui s'empara de Robespierre. Par un décret solennel on 
lui promit de l'avancement. Il ■>'» pas ohlenu lout ce qu'il 
avait droit de réclamer, il sollicite auprès du Directoire. Je 
croirais faire injure A ehacuu de ses membres, si j'employais 
pour Méda d'autre recommandation que celle qui doit résulter 
des service* qu'il rendit A celle mémorable époque. 

- TsitiE!». membre du conseil des Cinq-Ccnls. » 

(Textuel.) 

Ce» mots du certilical : « Ce fut lui qui s'empara de Ro- 
bespierre » sont remarquables : Tullien n'ose pas écrire qu'il 
recommande un « assassin s - et Méda lui-même avoue uvoir 
entendu dire A Collot et A Barère qu'on « ne devait rien * un 
,i,«.ujin. .. Le» Thermidoriens sentaient bien qu'une pareille 
tentative de meurtre ne pouvait que déshonorer leur victoire 
et la rendre odieuse. VoilA pourquoi Barère, dans son rapport 
du 10 thermidor, laissa tomber négligemment ces mois 
- Robespierre aîné t'est blessé; » voilA pourquoi on mit dans 
la main de Robespierre, lortqn'il était ctrndu sanglanl tur 



une table du Comité detalul public, ce tac qui ressemblait A 
un fourreau de pistolet et qu'on ne loi vil que « vers trois ou 
quatre heures du matin: » voilA pourquoi enfin ou obtint du 
coueierge de la maison commune, Bructurd, qu'il déposât 
dans le sens du suicide. 

Heureusement, la déclaration de ce concierge nous a été 
conservée, et elle porte sa réfutation avec elle : 

• Sur les deux heures du malin, un gendarme m'a dit qu'il 
veotit d'cnlcudre un coup de pistolet dan» la salle de l'Égalité. 
Je suit entré, et j'ai vu Le Bas étendu par lerrr, et de suite 
Robespierre l'ainé s'est tiré un coup de pistolet dont la balle 
en le manquant a passé à trois lignes de moi. J'ai failli être 
tué, puisque Robespierre a tombé sur moi en quittant lu snlle 
de I Égalité au passage. » (Voy. n» xxxvt des pièces justifica- 
tives A lu suite du rapport de Courtois.) 

En fait de témoins oeulaires, le seul qui ait jamais été pro- 
duit en faveur de la thèse du suicide, est ce Bochard qui 
assure avoir vu Robespicne se tirer un coup de pistolet et 
te... manquer I 

Eucore faut-il remarquer que celte déclaration est en com- 
plet désaccord avre celle de l'espion Dulac, lequel aflirme être 
eniré le premier A l'hôtel de ville, el y avoir trouvé Robespierre 
étendu près d'une table, dans une des salles, et Le Bas mort, 
dans une autre pièce. (Voy. n* xxxtx des pièces justificatives A 
la suite du rupport de Courtois.) 

Mais A quoi bon insister? La thèse du suicide est combattue 
par uu argument sans réplique : c'est le rapport des officiers 
de santé Vergrz et Marriguis, sur le pansement de la blessure 
de Robespierre. Voici comment la blessure est décrite dans 
ce rapport : « Le coup a porté au niveau de la bouche, A un 
pouce de la commissure des lèvres. Comme ta direction était 
oblique, de dehors en dedans, de gauche à droite, de [haut en 
bas, et que la plaie pénélrait dans la bouche, • etc. (Voy. 
nbi snprà, n« xxxvtt.) Il est impossible de se figurer un 
homme se liranl un coup de pistolet au niveau de la bouche, 
de gauche A droite, et de haut en bas. 

Au reste, il est une circonstance oui sert de confirmation 
au récit de Méda. Dans la nuit même du 9 au 10, il fui solen- 
nellement présenté A la Convention par Léonard Bourdon, qui 
dit : « Ce brave gendarme que vous voyez ne m'a pas quitte, 
il a lué deux conspirateurs » Sur quoi.'la Convention décréta 
qu'il « serait fait meution honorable du dévouement civique 
de ce citoyen, » et chargea le Comité de salut public de lui 
donner de l'avancement. (Voy. le compte rendu de la séance 
du 910 thermidor, Ihti. parlcm , i. XXXIV, p. 75-76 ) 

Pour tout dire, oo lit «ans des notes que, plus lard, Dulac 
fit passer A Courtois la phrase suivante : • Il faut que vous 
obsrrvirx, pour l'honneur de la vérité, que c'rsl moi qui ai 
vu le premier Robespierre, et qu'il n'est donc pas vrai que le 
gendarme qui a été présenté A la Convention par Léonard 
bourdon lui ail brûle la cervelle. (Voy., A la suite du rap- 
port de Courtois, le n» xxxtx.) Mais quand Dulac pénétra A la 
Maison Commune, le meurtre avait élédéjA commis, puisque 
Dulac lui-même raconte qu'il n'avait pas encore mi» le pied 
sur le seuil lorsqu'il entendit deux coups de pistolet tirés en 
dedans. Il vil Robespierre blessé, mais il n'était point la 
quand Robespierre fut blessé. Son témoignage sur ce point n'a 
donc aucune valeur, même A le supposer sincère. 

L'assassinai doit donc être rangé historiquement parmi les 
moyens qui concoururent au triomphe de la réaction thermi- 
dorienne; mais on doit aux Thermidoriens celte justice que. 
du moins, ilsnc se firent pas honneurd'uu erimedonl le profil 
devait leur revenir. On a pu remarquer qu'en présentant Méda 
A la Convention Léonard Bourdon évita de prononcer le nom 
de Robespierre; de sou côté, Barère, dans son rapport, pré- 
senta les choses de manière A faire croire A une tentative de 
suicide; nous avons produit ua document qui montre combien 
let réclamations de Meda parurent importunes aux vain- 
queurs; enfin, le rapport du Thermidorien Courtois présente 
ceci de frappant que, duo» l'énuméraiion deceuxdout il exalle 
le» services, Méda n'est pas même nommé. 

Ou se tromperait, au surplus, si de ce que le témoignage de 
cet assassin rsl admissible suruu point, c'esl-A-diteen ce qui 
louche l'invasion de la Maison Commune, on concluait A l'au- 
Ihenlicilé de tous les détails contenus dans la brochure inti- 
tulée Précis historique des événements qui se sont ptuscx dans 
la soirée du 9 thermidor, par Mcda, chef d'escudron nu"' hus- 
sards. I. 'auteur se vante d'avoir arrête llcnriot, qui le fui, sur 
la sommation de Courtois et de Rubm (de l'Aube), par siv gen- 
darmes de la 49' division, dont on a le» noms : Perlot. Haute!, 
Lccomte, Paulin et Crouï. Méda se vaille siusi, dan» le facium 
en question, d'avoir été. au début de la lutte, nomme, lui 
«impie gendarme, que personne alors ne connaissait, comman- 
dant des forces de la Convention, et d'avoir suggéré l'idée de 
marcher sur la Maison Commune. Or la première de ces deux 
assertion» est réfutée par son absurdité même, et la seconde 
par le récit très-circonstancié de Fréron, qui nous montre 
que l'idée d'aller assiéger la Commune vint de Billatid-Va- 
rennr. Un mensonge impudent, que nou» trouvons dans ce 
prétendu Précis historique, e»t celui-ci : « Je fouille Robes- 
pierre. Je lui prends son portefeuille ; il contenait pour plus 
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de dis mille francs de &onn» valeur*. - |Voy. p. 383.) Il est 
dommage que Léonard Bourdon, lorsqu'il rrmil à la Couveo- 
lion • un portefeuille cl de* pnpirrt saisi* sur Robespierre » 
>oy. //u(. /mrUrn., t. XXXIV, p. 76), ne se suit \>a> n>i»è de 
luire uirnliuii de ce* dix mille Iruoe- drfcoi.nr* tu/mr*. Qui-I 
coup île Corinne c'eut clé pour Ici Thermidorien») En vente, 
l.ruiiard Buiirilmi et ceux auxquels Ir purlrfeuille fui remi» se 
inuiitrèrriit bien ni < Luiront de garder a l'égard de ces bannes 
vnUur* uu >i profond serrel ; et Méda, ou le fabriealeur de se» 
Mémoire*, a grandement rai-on .le l'écrier : • 4e n'en ai jamais 
entendu parler depoi*. . Il aurait pu se consoler en songeant 
que personne ne fut plu» heureux que lui toiii ce rapport 

Sur la nièrue ligne jueceltc calomnie im pie, ou peul mellre 
celle-ci, qui orne le rapport de Courtois ; • Au moment où 
Saint-Jusl vit que loul riait désespère |>our son parti il dil a 
Le Bas ;« Tue-moi. »l.e Bas lui rr|K>ndit par ce mol :•■ Lâche ! « 
Et, après une rourle pause: • J'ai bien autre chose a faire. •• 
dit-il; et puis il lire sur lui-même le pistolet dont lu balle lui 
donna la mort -(Voy. rapport de Courtois, p. "I .) Courtois 
n'oublie qu'une chose : c'est de nous dire comment il est pur- 
venu à savoir ce qui s'est passe entre Sainl-Josl et Le Bas en 
uu pareil moment. Est-ce qu'il éuil la / Mon. Est-ce que d'a- 
venture il écoulait aux porte*? Non. De qui lienl-il ce fail. 
dont il n'est question ni dans le récit de Méda, ni dans celui 
de Dulac, ni dans celui du concierge Bochard ? Courtois se 
tait prudemment là-dessus. Celle misérable invention de la 
haine n'en a pa» moins fait son chemin; et M. de Barante ne 



| manque pat de l'enregistrer, quoiqu'il veuille bien avooer que 
\ ' le fait ii'ol pas prouvé. • 

Ce travail critique, même borné a la discussion de* sources, 
nous mènerait loin... : que serait-ce donc si nous entrepre- 
nions île relever, dans M. Thicrs, SI. de Baraule, M Ali-ou, — 
non» ne parlonspas île M. «le Lumarlinr, — toute» les inexacti- 
tudes et toutes 1rs errrurs de seconde main? 

(Juoi qu'il en -oit, ici linil celte lâche déjuge d'instruction 
que nous nous é> ions imposée Embrassée dans lotile son éten- 
due, elle eût exige de» volume-; mais nous osons croire que. 
quoique incomplète, l'élude a laquelle nous nous somme* livré 
en présence du public sufllra pour Convuinere loul lecteur sé- 
rieux que. lorsque iiou» avon» mis la maiu a la plume |K)Ur 
écrite \ Hututr. itt tu Rrvotiilion, cme histoire a'trtiT pas 
fsiti. Il y u»ail une foule d'aflli nialion» a rrclilier, uue foule 
de jugemnils a reformer, unr loulr de préjugés à délruirr. 
uue toule de ralooinir* a confundrr; el loul cria formait on 
immense courant d'opinion qu'il fallait peut-être quelque 
i courage |K>ur remonter, l'a homme qui a passé trente ou 
' quarante ans île sa vie à croire vraie une chose fausse, ou a 
I regarder uu grand homme comme un monstre, n'arrive pas 
aisément a reconnaître qu'il s'est trompé pendant si long- 
temps : c'est là une sorte de suicide inlclirriuel auquel ue 
conseillent que le* nalures forle*. Nous savions cela en com- 
mençant ; tuais uous savions aussi que celui-la e>l indigne du 
titre d'historien qui u'esl pa» décidé a servir la vérité quand 
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Impression produite par la mort «le Robespierre en France et 
a l'étranger. — l u Terreur blnnehe s'annonce. — Tri»ie alti- 
tude ilu peintre David. — Changement subit dans la | > li > - 
iioiiomie de l'A-st mblée.— l'art i thermidorien.— Abolition 
de la loi du 2î prairial — Fouqnirr-Tinnllr unalhrmatisr 
parFicron - Attaque prématurée de l.rcoinlre roitlrr Ba- 
rète, Ilillaud-Varruur, CoHol-d'Ucrboi» ri Vudier. — Ex- 
plosion de lajKJudrerie de Grenrlle. — Renouvellement des 
comité*. — Tallirn chassé du club de» Jacobin*. — Fiéron 
reprend son journul VOralevr du Peuple. — Mural au Pan- 
théon ; comédie jouée par les Thermidoriens. — Tableau des 
grands seriner- du Comité de salut public pré-rnté par Ro- 
bert Lindet a l'Assemblée. — La Jeûneur dorée. — Trans- 
lation de» cendres de Jean-Jacques au 1'aulhéou. Carrier 
mis en jugement. - Fin du club de* Jacobin.*. — Nouvelle 
direction donnée ù l'esprit publie. — L'ère de» salons dores 
commence. — Changements introduits dans les mœurs.— 
Rapport de Romme contre Carrier; honorable et courageuse 
fratn bise de Rumine. - Carrier décrété d'accusation ; sortie 
de l.egcndre.— Arrestation de Carrier; on l'empêche de se 
brûler la cervrllc. — Rappel au f cin de l'Asseuiblée des 
soitante-treiie députés signataires de lu protestation con- 
tre le SI mal. — Étrange décision prise par l'Assemblée A 
l'égard des vingt-deux députés giroiid.u> mis hors lu loi. 
— Procès du Carrier. - Contraste entre son allilnde cl 
celle de son coaccusé Goullin. — Défense de Carrier; 
cruaulés d( s Vendéens rappelées. — Carrier et deux de ses 
coaccusé* sont condamnés a mort. — Acquittement des 
attire- membres du Comité nantais. — Sréne touchante. - 
La Convention ne sanctionne pas les acquittements. - Réor- 
ganisation du Tribunal révolutionnait- ■- Execution de 
Carrier. 

Le. 9 thermidor marque la fin d'une période 
historique aussi imposante que terrible, et le 
commencement d'une période tout à fait dis- 
tincte. Mais comme la seconde sert à éclairer 
d'un jour très-vif la sombre grandeur de la 
première, nous poursuivrons noire récit. Seu- 
lement, nous hâterons le pas. 

Robespierre étant devenu, grâce à la calom- 
nie, secondée par les dehors d'un pouvoir qu'il 
ne possédait pas, le bouc émissaire de la Révo- 



lution, sa chute fut saluée par beaucoup comme 
la clôture du régime de la Terreur. Pour mieux 
vouer sa mémoire à l'exécration publique et 
faire bénir leur triomphe, les vainqueurs, tout 
en se réservant de continuer le Terrorisme pour 
leur propre compte, s'étudièrent à donner au 
nom de Robespierre, mort, un son effrayant. 
Ils trépignèrent sur la cendre de cet homme 
qu'ils venaient d'assassiner. Insultant jusqu'à 
son tombeau, ils lui composèrent l'épitaphe sui- 
vante : 

PASSANT, Qtl OIE TC SOIS, NE PLEIRI PAS MOU SORT. 
SI il VIVAIS, TU SERAIS MO ET '. 

La Terreur, pourtant, était loin de toucher à 
son terme, et le contraire ne sera que trop 
prouvé. Mais il est très-vrai qu'elle n'était plus 
possible que revêtue d'autres formes et mise au 
service d'autres idées. La guillotine était un 
ressort qu'on avait usé â force de le tendre. 
Elle avait d'abord épouvanté, puis fait horreur; 
; maintenant, elle... 'ennuyait. Le temps était 
venu où le couperet allait être remplacé par le 
poignard, et la décollation en place publique 
par l'assassinat en pleine rue. La Terreur blan- 
che préparait son entrée. Quant à la Terreur 
rouge, il était dans la nature des choses qu'elle 
finit par la défaite de Robespierre, comme elle 
aurait fini par sa victoire. 

Quoi qu'il en soit, la nouvelle de ce grand 
événement ne produisit point l'unanimité de 
transports joyeux qu'ont affirmée, en présence 
des vaincus l'éduits au silence, tant d'écrivains 
salariés, dominés ou inspirés par les Thermi- 
doriens uuis aux royalistes. 

1 Elle fut imprimée daus la plupart des journaux réaction- 
| naires du temps. Voy. .tttnunf renifler, l/tU, t. XXXVI, 
p. 168. 
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Les faubourgs, mornes d'abord, manifestè- 
rent bientôt une vague inquiétude. Suivant la 
forte expression d'un auteur du temps, peu 
suspect de sympathies ultra-révolutionnaires, 
« la contiance s'égara, sans trouver où se repo- 
ser. Le peuple avait des vapeurs » 

Généralement parlant, les royalistes tressail- 
lirent de bonheur : cela devait être; el cepen- 
dant, même parmi eux, on en vil qui se de- 
mandaient avec effroi ce qui résulterait d'une 
victoire qui sauvait Fouché, couronnait Tallien, 
partageait le pouvoir entre Rillaud-Varenne et 
Collot-d'Ilcrbois, el arrachait à Carrier des hur- 
lements de joie. En province, partout où Ro- 
bespierre jeune et Coulhon avaient passé, on 
se disait à mi-voix, dans les rangs de ceux que 
troublait l'image du bourreau : « Qu'allons- 
nous devenir? Nos malheurs ne sont pas Unis 
puisqu'il nous reste encore des parents, des 
amis, et que MM. Robespierre sont morts. » 
« Et celle crainte, ajoute Charles Nodier, n'était 
pas sans motif; car le parti de Robespierre ve- 
nait d'être immolé par le parti de la Terreur » 

L'allégresse fut et dut être extrême dans les 
prisons, à cause du fameux mot que le Comité 
de sûreté générale avait eu soin d'y faire cir- 
culer : «i C'est Robespierre qui le veut, » et parce 
que le 9 Ihcrmidor ne pouvait manquer d'ap- 
porter à la situation un changement quelconque. 
Et toutefois, là non plus, l'impression sur tous 
ne fut point la même. Ceux d'entre les prison- 
niers qui connaissaient le mieux les hommes el 
les choses avaient toujours compté sur le triom- 
phe de Robespierre pour leur salut' : ceux-là, 
tout d'abord, furent consternés *. Mais il n'est 
point douteux que, par la majorité des détenus, 
le 9 Ihcrmidor fut salué comme un signal de dé- 
livrante. Le dernier coup de hache à peine donne, 
des commissaires obligeants s'étaient hâtes de 
porter aux prisons, sous la doublure de leurs 
chapeaux, — tant ils craignaient encore le parti 
terrassé! — les journaux qui contenaient In 
nouvelle. Dans une prbou, des jeunes gens, in- 
quiets de l'agiialion environnante, montent uu 
plus haut de l'édifice, et, promenant leurs re- 
gards de tous côtés, aperçoivent une femme qui. 
après avoir montré une ro6c cl une pierre, faisait 
sur son cou un signe expressif : ils comprirent*. 

Chez les nations étrangères et ennemies, il y 
cutélonnemcntd'abord \ puis satisfaction mêlée 

1 Dassaull, F rogmenli pour ttrvtr à l'histoire de la Conven- 
tion nationale, i>. 19, MM. kist, de In Hévol . 1338-4U. 

1 Charles Nodier. Voy.. dam le Itietionnaire de la Couver, 
sulion, la biographie de Robespierre jeune par cri écrivain. 

* Ctil l'opinion que Thourrl n'avait cessé d exprimer, selon 
le témoignage de M>n compagnon de captivité, le royaliste 
Bran lieu. 

4 Tel fut l'effet produit dans la prison où se trouvait alors 
H. l'éli* Desportes mort il y s quelques année*, et de qui 
non» tenons le fait. 

■'' ttapport de Courtois sur le» événements du 9 thermidor, 
I' " 

* - Thcy were uncotnmonly attonishrd when they heard 
or hfi overlhrow. » Voy. Annual réguler, 1794. I XXXVI, 
p. 171. 

7 « During llir plénitude of hls power, lie bad occnsionnlly 
assumed a gréai «ppearanee of superior dignity aud impor- 
tance. • Ibu., p, 173. 



de dédain el d'espoir. Robespierre l'avait pris 
avec elles sur un ton de dignité et de hauteur 7 
qui avait beaucoup contribué à le grandir à leurs 
yeux. Au fond, elles le regardaient comme le 
seul homme capable de consolider la Révolu- 
lion. Lui par terre, elles crurent la France à la 
veille d'enirer dans une période de désordre et 
de confusion qui la livrerait à leurs coups *. 

Ce qui esl certain, c'est que le Terrorisme en 
France ne songeait nullement à abdiquer. Dés le 
lendemain du 10 thermidor, Fouquier-Tinville 
disait à Joly, huissier du Tribunal révolution- 
naire : « Le peuple doit être content. La guillo- 
tine marche, elle marchera, el cela ira encore 
mieux » De son côté, non content de proposer 
le maintien de Fouquier-Tinville comme accu- 
sateur public ,0 , Barère s'écriait, dans la séance 
du 14 ihermidor : « La Révolution est une plante 
dont on ne saurait arrêter la végétation sans la 
faire périr u , » et l'on sait en quoi celte végéta- 
lion consistait, aux yeux d'un homme qui ne 
s'était jamais fait scrupule de « battre monnaie 
sur la place de la Révolution, » el qui disait : 
« La planche de la guillotine n'est qu'un lit un 
peu plus mal fait qu'un autre ". » Peu de temps 
après, Louchet qui, le premier, avait demande 
l'arrestation de Robespierre, tenait le langage 
que voici, du haut de la tribune de la Conven- 
tion : u Persuadé que, pour tarir la source de 
nos troubles intérieurs, il n'es) «/'autre moyen 
que de mettre la terreur à l'ordre du jour... « 
El comme on l'interrompait par ce cri : La jus- 
tice ! la justice! il ajouta : « J'entends la justice 
la plus sévère contre le lâche modérantisme 
Il est à remarquer que l'homme qui fil ordonner 
l'impression de ce discours fut Tallien 14 . Et 
cerles, lui dont le nom faisait frissonner Bor- 
deaux, lui le défenseur de Jourdan coupe-tête, 
il était ici dans son rôle ; mais, en même temps, 
combien il donnait raison à celle apostrophe du 
girondin Mercier : « Tallien ! Tallien ! lu le 
levas, ainsi qu'un grabataire poltron quand le 
feu prend à la paillasse de son lit ; lu représentas 
en comédien dans lu tragédie qui finit le règne 
de Robespierre '*. » 

Et en cfl'el, sous les dominateurs nouveaux, 
la Terreur ne fit que changer d'objet. La guil- 
lotine de M. Louis, qui ne fut que plus lard 
remplacée par la Iransportation, celle guillo- 
tine sèche dont l'abbé Sieyés fournit l'idée 

* • They began lu eipecl lhal il would be followrd bv diss— 
orders and confusion Dut uiight be udvanlageous to ihem- 
srlves. » Ibiil.. p. 171. 

• Voy. lu déposition de Joly dan» le procès de Fouquier- 
Tinville. 1I.MI. parlent., t. XXXV, p. 89 el 90 

'•//.«, par/em . I. XXXV I, p. 25. 
" Moniteur, au il (1794), n«315. 

»» Prud'homme, Hûtoirr générale et impart taie, etc., 1. 1«, 
p. 83 

".Moniteur, an n (1794), n« 333. 

14 II voulut bien dire toutefois qu'il ne fallait pas mettre 
la Terreur à l'ordre du jour. El pourquoi? • J'arce qu'il avait 
vu l'effel produit par ces mois sur l'Assembler. » Ce trait est 
caractéristique. Voy. le Moniteur, au n (1794), n' 333. 

11 Mercier, le Aoutrau fans, chap. ixt. 

Voy. le rapport de Sieyés sur une lui de grande police, 
dans le Moniteur, an m 1795;, séance du I" germinal 
(Il mars). 
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reçut, pendant les premiers jours de la régéné- 
ration prétendue, son contingent habituel de 
victimes : soixante et dix le 11 thermidor, el, 
le 12 thermidor, treize. Il est vrai que, cette 
fois, c'étaient des révolutionnaires qu'on tuait, 
au nom de la Révolution ! Quand Coflinhal Tut 
conduit au supplice, on lui criait : « Tu n'as pas 
la parole! » Mais ceux qui avaient la parole 
maintenant s'en servirent pour comprendre 
dans regorgement en masse de la municipalité 
un honnête commis expéditionnaire et un gar- 
çon de bureau auxquels on n'avait a reprocher 
d'autre délit que de s'être Irouvés par état en 
compagnie des municipaux Les prisons, dont 
on se héla de tirer les royalistes, se peuplèrent 
de patriotes. Duplay, sa femme, son jeune fils, 
avaient été incarcérés à Sainte-Pélagie dès le 
soir du 9 thermidor : quelques jours après , la 
veuve de Le Bas et sa sœur ainée furent arrê- 
tées. Deux autres sœurs, alors en Belgique, et 
même des parents plus éloignés, qui n'avaient 
jamais connu Robespierre, furent enveloppés 
dans la proscription Des mégères de l'ordre 
rétabli coururent chercher madame Duplayjus- 
que dans son cachot, où on la trouva étranglée 3 ! 
Certains royalistes détenus rentrèrent en prison 
presque aussitôt qu'ils en furent sortis : témoin 
la sœur du Vendéen Bolidoux , qu'on incarcéra 
de nouveau, pour forcer sou frère à abandonner 
le parti des rebelles '. Voilà ce qu'on appelait le 
retour à la justice et à l'humanité ! 

Au nombre de ceux que Robespierre entraîna 
dans sa chute, figurèrent Rossignol, qui s'était 
conduit si bravement en Vendée, cl le peintre 
David. L'attitude de ce dernier fut misérable. 
Il s'excusa d'avoir été partisan de Robespierre 
sur ce qu'à l'exemple de beaucoup d'autres il 
l'avait cru vertueux. < On ne peut concevoir, 
ajouta-t-il, jusqu'à quel point ce malheureux 
m'avail trompé \ » Ceci dit le 15 thermidor; cl 
le 8, David s'élail offert à boire la cigué avec 
son ami ! Maignel fut sur le point d'être arrête, 
lui aussi. Son crime était d'avoir été lié avec 
Coulhon,et son accusateur fut Rovèrc', le même 
qui ne rougissait pas de dire : - J'ai souvent 
caressé le petit chien de Coulhon pour gagner 
les bonnes grâces de son maître '. » 

Triste el singulière mobilité des choses hu- 
maines ? Il suffit de quelques joui s pour changer 
complètement la physionomie de l'Assemblée. 
« Il y avait plus de six mois, écrit Levasseur, 
que je n'avais siégé au milieu de mes collègues 
quand je reparus dans la Convention. Son aspect 
me frappa. Le sommet de la Montagne, où se 
pressaient naguère les deux tiers des députés, 
était maintenant dégarni et presque désert. Un 
grand nombre de ses membres s'étaicnl rap- 
prochés du Marais, où ils espéraient se faire 

* Nogaret, Histoirt abrogée, liv. XXIV, p. 445. 
» Yoy. r»rilclc Duplay, dan* I* Dictionnaire de la Conversa- 
lion. 

s Nogarel «til, p. 443, qu'elle se penclii, pendant la nuil, der- 
rière la porte. 

4 Mémoires dt Puisoye, i. IV. p. 178. 
» Monteur, an n (I7»4j, o- 3I&. 
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oublier en se confondant avec la tourbe banale 
des appuis de tous les partis vainqueurs. D'au- 
tres, sans quitter le côté gauche, étaient des- 
cendus plus bas, el de leurs bancs nouveaux, 
comme d'un terrain neutre, ils étudiaient In 
nouvelle marche de la Révolution. Mais ce qui 
m'élonna davantage, ce fut de voir Tallicn, Le- 
gendre, Merlin, Fréron, assis au côté droit. Il 
régnait dans toute l'Assemblée une grande con- 
fusion. Je ne pouvais consulter personne pour 
savoir quel parti prendre, au milieu d'une As- 
semblée que je ne connaissais plus. Il y restait 
cependant une trentaine de patriotes décidés à 
donner leur vie pour leurs principes : le véhé- 
ment Dubcm, Ruhl, Ruamps, Bourboltc, Sou- 
brani , et cet intéressant Goujon, dont nous 
avons eu, depuis, à déplorer la perte : c'est au 
milieu d'eux que je choisis ma place 8 . » 

Les anciens chefs du parti terroriste : Bil- 
laud-Varenne.Collol-d'Ilerbois, Barcre, Tallicn, 
Fouché, Fréron, Barras, Cambacérès; les Dan- 
tonistes, tels que Thuriot, Legendre, Bourdon 
(de l'Oise), Merlin (de Thionville); les Héber- 
lislcs, tels qu'André Dumont; d'anciens Monta- 
gnards qui, comme Thibaudeau, étaient entrés 
dans leur période de lassitude, tels furent les 
éléments hétérogènes dont se composa, le len- 
demain de la chute de Robespierre, la majorité 
qu'on nomma Thermidorienne. 

Son premier soin fut de compléter le Comité 
de salut public par lu nomination de Bréard, 
Escltasseriaux l'aîné, La loi, Thuriot, Treilhard, 
Tallicn *, et le Comité de sûreté générale par 
celle de Legendre, Goupilleau (de Fontenay), 
Merlin (de Thionville), André Dumont et Ber- 
nard (de Saintes) ,0 . Jean Debry ayant été dési- 
gné, on fil observer qu'il ne pouvait faire partie 
d'aucun Comité, parce qu'il avait protesté contre 
le 31 mai. Lui se démit, et personne ne ré- 
clama Le moment de répudier le 3 1 mai n'était 
pas encore venu pour les Thermidoriens; mais 
ils fiaient sur une pente où s'arrêter etail im- 
possible; el le mouvement de réacliou, une fois 
commencé, devait, par une loi fatale, les rame- 
ner à la Gironde d'abord, puis au royalisme. 

La décision de l'Assemblée relativement au 
tribunal révolutionnaire montra la prédomi- 
nance momentanée de l'élément représenté par 
les Billaud-Vareunc el les Tallicn : la loi du 
22 prairial fui abolie, mais le tribunal révolu- 
tionnaire, lel qu'il existait avant cette loi, main- 
tenu' 1 , les vainqueurs voulant bien détruire loul 
ce qui était l'œuvre particulière des vaincus , 
mais non se désarmer. Le sceptre d'airain de la 
Terreur ne rut donc pas brisé ; seulement, 
comme il convenait de le faire passer en d'au- 
tres mains, on applaudit à ce cri de Fréron : 
« Je demande que Fouquier-Tinvillc aille cuver 

' Moniteur, an m 1734,, ir 316. 

1 Mémoires de Lcvtuscur, I. IV, chnp. IV, p. 108. 

1 Mémoires de Levasseur, l. IV, chap. il. p. 34. 

• Moniteur, an ri ,l"'J4i, n* 3t5. 

'» lb,d , an n i«794), n-315. 

" Mémoires de Lecatseur, t. IV.chap. il, p. 37. 

"Moniteur, an ml794), il" 3S4. 
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dans les enfers le sang qu'il a versé » Fou- 
quier-Tinville avait toujours été opposé à Ro- 
bespierre, mais c'était un coup de partie que 
d'abattre ce personnage odieux, comme com- 
plice des victimes du 9 tbermidor; il n'en fallut 
pas davantage : Fouquicr-Tinville se vit frappé 
d'une destitution qui servait une calomnie; il 
fut même arrêté sur la proposition de Tur- 
reau dont le tour allait bientôt venir, lu 
logique inexorable de la situation étant désor- 
mais que les révolutionnaires fussent dévorés 
les uns après les autres, les uns par les autres. 
Et c'est ce dont une proposition de Lecointre 
vint de bonne beure les avertir. 

De tous les ennemis de Robespierre, Lecointre 
avait été certainement le plus sincère. Prorapt à 
suivre les impulsions de son cœur, dont son in- 
telligence n'était ni assez ferme ni assez éclairée 
pour régler les battements, les calculs de la poli- 
tique lui étaient étrangers. 11 s'était étonné de 
voir prendre place parmi ceux qui, le 9 thermi- I 
dor, avaient tant crié à la tyrannie, des hommes 
tels que Billaud-Varenne, Collot-d'Herbois, Ba- 
rère, Vadier. Sa conscience lui disait que les 
personnages vraiment comptables de l'affreux 
mois de messidor étaient les dépositaires du 
pouvoir durant cette période sombre. 11 résolut 
donc de les accuser en face, sans prendre con- 
seil que de lui-même. Le 1 2 fructidor (2!) août), 
il parait soudain à la tribune, et déclare que, 
par pièces authentiques et par témoins, il est en 
mesure de prouver la culpabilité- de Billaud- 
Varennc,dc Collot-d'Herbois, de Barére, comme 
membres du Comité de salut public, et de Va- 
dier, Amar, Voulland. David, comme membres 
du Comilé de sûrele générale. Il donna ensuite 
lecture de vingt-six chefs d'accusation contre les 
hommes qu'il avait nommés *. 

Tous les regards se lixèreul sur les membres 
que Lecointre dénonçait. Le long maniement du 
pouvoir imprimait à leur attitude quelque chose 
de singulièremenl hautain. La dissimulation était 
peinte sur leur visage en traits qu'y avaient gra- 
vés l'habitude et la nécessité du mystère. Leur 
teint. flétri témoignait des ravages d'un travail 
excessif cl nocturne. Leurs yeux caves brillaient 
d'une sorte d'éclat sinistre. El cependant, aux 
efforts visibles qu'ils faisaient pour adoucir leur 
contenance, on devinait déjà que leur fortune 
louchait à son terme. 11 n'était pas jusqu'à Bil- 
laud-Varenne qui , en ce moment, ne lâchât de 
donner à sa voix tranchante une inflexion plus 
moelleuse et plus de sérénité à son front pale *. 

Si Lecointre n'avait eu le malheur d'avoir un 
extérieur et une physionomie ridicules & , peut- 
être sa dénonciation eùl-elle produit quelque 
effet; mais, même dans ce cas, il est peu proba- 
ble qu'elle eût emporté un vote fatal aux accuses. 

' Srjucetlu 14 thermidor I I» août). 
» «oni/mr, an il (1791. . u 315. 
1 Ibid.. u* 344. 

4 DukmiuU, Fraymmtt pour nervir à l'Hitloire Ht la L'onrtn- 
(iun nalumatt, p. 28, Utbt. hinl. delà Hrv., I33H-U» 
» lb,<t. 



RÉVOLUTION. 

L'heure du déclin avait sonné pour eux , non 
celle de la mort ;<t beaucoup, parmi les Monta- 
gnards défectionnaires, s'intéressaient à leur 
destinée, de peur d'avoir plus lard à la par- 
tager. De là une agitation qui prit un instant 
des proportions tragiques. Goujon analhèmalisa 
l'esprit de discorde ; Cambon fit observer rude- 
ment que « si les Comités étaient criminels, cri- 
minelle aussi devait être l'Assemblée qui, cha- 
que mois et unanimement, avait prorogé leurs 
pouvoirs. » Billaud-Varenne, avec plus d'adresse 
uede dignité, s'était abrité derrière le souvenir 
c sa conduite au 1) Ihermidor. Vadier se montra 
tout à coup à la tribune, un pistolet à la main, 
prêt, disait-il, à se faire sauter la cervelle, en 
cas de vole hostile. La réaction connaissait en- 
core si peu toute l'étendue de ses forces, qu'elle 
hésita ; les révolutionnaires de nuances diverses 
firent faisceau, et l'Assemblée décréta que, « re- 
jetant avec la plus profonde indignation » la 
dénonciation de Lecointre, elle passait à l'ordre 
du jour 6 . 

Mais l'ordre du jour, bien que motivé d'une 
manière en apparence péremptoirc, ne faisait, 
après tout, qu'écarter une accusation qui vou- 
lait- être approfondie, même dans l'intérêt des 
membres dénoncés. La Convention rapporta donc 
son décret le lendemain, et Lecointre fut sommé 
de produire les pièces dont il se prétendait 
armé. C'est ce qu'il lit ; cl comment aurait-il pu 
s'acquitter de cette lâche, sans donner à d'au- 
tres que ceux qu'il désignait la conscience d'un 
prochain péril , sans éveiller mille noires con- 
jectures, sans mettre en question tout le passe 
révolutionnaire? L'n effroyable orage éclata sur 
la télé de l'orateur. Il fut injurié, vilipendé, et 
son accusation repoussée solennellement comme 
calomnieuse '. Il avait ressemblé, en celte oc- 
casion, à •> un canoiinier qui, ayant mis le feu à 
la pièce avant que la manœuvre fût terminée, 
aurait blessé ses 'camarades 8 . » Mais son acte 
d'accusaliou a surnagé, cl il constitue, avec les 
pièces à l'appui, un document historique d'une 
importance décisive. La justification des vaincus 
de thermidor est là \ 

Un événement inattendu et susceptible d'in- 
lerprélalious funestes vint ajouter à l'agitation 
que ces débats produisirent parmi le peuple. 
Le 14 fructidor (31 août), à sept heures cl demie 
du matin, la poudrerie de Grenelle sauta. Un 
grand coup, suivi de plusieurs autres trés-ccla- 
lunls, unuonça l'explosion, et l'on ressentit au 
loin comme un tremblement de terre. Ce fut un 
spectacle émouvant que celui de toutes ces fenê- 
tres qui, s'ouvranl tout à coup, laissèrent voir 
des milliers de visages pâles d'effroi. D'où venait 
le bruit 1 La réponse, celait une immense co- 
lonne de fumée qui s'élevait du côté du cou- 

» Voy. le Moniteur, au u ;I794 , o- 344. 
■ Ibid., n° 34.">. 

* Dus*aull, Franmmit pour îm.ura I Hitloirt Jr la Couvch 
lion natwnulc, p. 30. 
» Voy. 1rs chapitre» précedeuu, passim. 
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chant. A neuf heures, des cadavres furenl aper- 
çus, qu'on ramenait sur des brancards. Des 
femmes éplorées, courante» et là, remplissaient 
la rue de Grcnelle-Sainl-Germain. Le disastre 
fut effroyable. Autour du magasin, ce n'était 
qu'un amas confus de ruines. Des maraîchers 
avaient là leurs maisons : elles semblèrent des- 
cendues sous terre. Les remparts du Champ de 
Mars furent en partie renverses; tous les arbres 
des environs apparaissaient blancs de pous- 
sière, plusieurs étaient fendus du haut en bas. 
Sous des monceaux de pierres, on trouva des 
lambeaux de chair humaine, des tètes broyées. 
On eut dit un vomissement du Vésuve. L'auteur 
contemporain qui nous a légué ce tableau s'é- 
crie :« 0 Paris, quede coups divers et ténébreux 
l'ont portés les ennemis de la splendeur ' ! » 

L'opinion populaire fui que tel horrible évé- 
nement, où soixante personnes périrent et où 
beaucoup d'autres fureul blessées , n 'était pas : 
l'ouvrage du hasard ; el ce qui confirmait les [ 
soupçons, c était l'incendie de l'Abbaye, qui, par 
une coïncidence effroyable, se trouvait avoir 
précédé immédiatement l'explosion de la pou- 
drerie de Grenelle ». 

Le 15 fructidor (i ,r septembre), Treilbard 
vint annoncer à la Convention que les membres 
du Comité de salut public avaient tiré au sort 
pour savoir quels seraient les trois d'entre eux 
qui seraient remplacés, et que le sorl avait dé- 
signé Carnol, Lindet,Barère. « Collot-d'Hcrbois 
el Billaud-Varennc,ajoula-t-il, donnent leur dé- 
mission. » Montant aussitôt à la tribune, Collot 
expliqua que son collègue cl lui se reliraient : 
d'abord, parce qu'un trop long séjour des mêmes 
membres dans les Comités pouvait être dange- 
reux pour la liberté publique; ensuite, parce 
que la partie du travail dont ils avaient été 
chargés jusqu'alors passant à d'autres, leur pré- 
sence au pouvoir devenait inutile. La déclara- 
tion suivante de Tallien étonna : «Si la présence 
d'un homme dans un comité peut élrc une 
pierre d'achoppement, il doit se condamner à 
une espèce d'ostracisme. » Et il conclut par l'offre 
de sa démission : sacrifice qui ne lui élail point 
demandé, mais qu'on accepta ». 

Il y avait conséquemment quatre membres à 
élire : le choix de l'Assemblée tomba sur Del- 
mas, Cochon de l'Apparent, Fourcroy el Merlin 
(de Douai). 

Ces choix accusaient vivement les deux traits 
caractéristiques du parti Thermidorien : haine 
de Robespierre et amour de la Terreur. Dclmas, 
en effet, avait été l'adjoint de Barras, au 'J ther- 
midor * ; Cochon de l'Apparent était l'un des 
deux commissaires en mission à Valenciennes 
lorsque cette ville capitula, capitulation que 

1 Mercier, le Nouveau Paru, ehap. OUI. 

* Ibid. 

1 Voy. la séance du 15 fructidor, dans le Moniteur, an u 
(I79ij. n» 347. 

* Moniteur,,,, n (1794). tf 31*. 
*/6tf.,an n (1793), n» 8*. 

* Ibid., 179*. a* 249. 
ilbid., n***. 



Robespierre avait flétrie en termes si fiers; 
Fourcroy, le chimiste, avait été président des 
Jacobins, dont on le regardait comme un des 
membres les plus fougueux, et l'on se rappelait 
que, blâmé de son silence à la Convention, il 
s'était excusé sur ses travaux, qui nourrissaient 
» le sans culolle son père, et les sans-culotles 
ses sœurs 4 ; » quant a Merlin (de Douai), c'é- 
tait lui qui avait fait adopter la division du Tri- 
bunal révolutionnaire eu quatre sections 6 , et 
indiqué le mode d'exécution de la loi des sus- 
pects ' ; il était le légiste de la Terreur. 

Le renouvellement du Comité de sûreté géné- 
rale suivit celui du Comité de salut public. Les 
Irois membres manquants, Jagot, David, Lavi- 
comlerie, el les quatre membres sortants, Elie 
Lacoste, Voulland, Vadier. MoyseBayle, furent 
remplacés par Bourdon (de l'Oise), Colombel , 
Meaulle , Clauzel , Mathieu, Montmayou el Le- 
sage-Senault 8 . 

Pendant ce temps, une agitation très-vive 
régnait au club des Jacobins. Des adresses en- 
voyées de presque tous les points de la France 
leur montraient les conlre-revolulionnaires déjà 
ivres d'orgueil, les patriotes dénoncés ou persé- 
cutés, l'ère des veugeances près de s'ouvrir, el 
le Terrorisme invoqué, non plus comme moyen 
de défendre la Révolution, mais comme moyen 
d'en finir avec elle. Le 23 fructidor (l> septem- 
bre), le secrétaire chargé de lire la correspon- 
dance prononça, au moment d'en donner com- 
munication, ces mots, où l'histoire de la situation 
était contenue : « Je vais vous déchirer le cœur 
en vous apprenant que les patriotes sont oppri- 
mes dans toutes les parties de la France \ • Il 
fallait, ou résister cnergiquemeiil, ou périr: les 
Jacobins ne voulurent point périr sans combat- 
tre. La décision par laquelle, le 17 fructidor 
(3 septembre), ils chassèrent de leur sein Le- 
cointre, Tallien el Frèron ,0 , indiquait assez 
qu'entre eux et les Thermidoriens il n'y avait 
plus de possible qu'une lutte à mort. Tallien el 
Frèron, à la sortie du club d'où l'on venait de 
les exclure, s'etaut jetés dans les bras l'un de 
l'autre 11 , celle scène inattendue fut signalée 
comme la preuve d'un concert sinistre. Les deux 
partis se mirent à aiguiser leurs armes. 

Si, parmi celles qu'ils pouvaient employer, 
les Jacobiiis avaient admis l'assassinat politique, 
grande eût été leur folie, el il était absurde de 
les en supposer capables, après tant de discours 
enflammes donl leur club avait retenti contre 
ceux qui avaient recours à des tentatives sem- 
blables. Mais celle consideralion n'arrêta pas 
leurs ennemis. Le 23 fructidor (10 septembre), 
vers minuit, un coup de pistolet ayant été tiré 
sur Tallieu les Thermidoriens se répandent 

» Moniteur, on n (|794i. n»S47. 
» Hut. parlent., t. XXXVI, p. 70. 

Moniteur, an n it794;. n»33l. 
» Hul. parlem., t. XXXVI, p. 69. 

" Dubarrau l'annonça à la Convention duo» la «cauce du 
i4 fructidor (10 n-ptcnibrej. \uy. le Moniteur, an u(1794;, 
a' 356. 
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en clameurs menaçantes. Tallien avait été blesse 
à l'épaule, mais très-légérement Pour quel 
motif? Mystère. Et l'assassin? Disparu. Il eût 
donc été d'équité stricte d'attendre, avant d'ac- 
cuser, le résultat d'une enquête. Mais non : à 
peine la Convention est-elle informée de l'évé- 
nement, que Merlin (de Thionville) se lève et 
désigne les Jacobins comme les ailleurs du meur- 
tre. Son discours se terminait par cette violente 
apostrophe : « Peuple, si tu veux conserver la 
Convention, arme-loi de ta puissance, cl, la loi 
à la main, fonds sur ce repaire de brigands *. » 

Dussault, collègue de Merlin (de Thionville), 
dit de lui que « c'était un Hercule dans les 
mains duquel on surprenait quelquefois un fu- 
seau à la place d'une massue 5 ; mais ses servi- 
ces militaires, sa réputation méritée de bra- 
voure, et la rude franchise de son éloquence 
n'étaient pas sans lui donner de l'influence sur 
la majorité. Cependant, son appel au « peuple. » 
au peuple de Tallien et de Fréron, parut pré- 
maturé, même aux plus ardents. Entre les Ja- 
cobins et les Thermidoriens, la masse de la 
Convention en était encore à chercher sa roule; 
et quant aux meneurs de la réaction, ils crai- 
gnaient, en précipilant le mouvement , de le 
compromettre. 

C'esl ce qui explique l'accueil fait par l'As- 
semblée à une adresse des Jacobins dont l'objet 
élail d'oblenir, d'abord qu'on chassât du Pan- 
théon les cendres de Mirabeau; ensuite, qu'on 
y transférât la dépouille mortelle de Marat *. 
Cette translation fut décrétée le 2G fructidor 
(12 septembre) \ Qui le croirait ? Fréron fut le 
premier à faire bruit de son culte pour la mé- 
moire de Marat. Il venait de reprendre son jour- 
nal, V Orateur du Peuple, ce journal monstrueux 
qui, après avoir servi tant de fureurs, allait 
fournir un porte-voix à des fureurs toutes con- 
traires. Or, de même qu'il s'était couvert du nom 
de Marat pour enfiévrer la Révolution, de même 
il se couvrait aujourd'hui de ce nom pour la 
détruire. Attaqué par Granct et Moyse Baylc 
sur sa conduite à Toulon, il leur reprocha comme 
le plus noir des crimes... d'avoir écrit contre 
Marat El, quelques jours auparavant, il avait 
demandé la liberté indéfinie de la presse ! 

La cérémonie de la translation des cendres 
de V Ami du Peuple cadra, aux termes du décret, 
avec la « fète du dernier jour sans-culotlide. >• 
On se rappelle avec quelle singulière prescience 
Marat avait prédil qu'un jour on porterait sa 
poussière au Panlhéon, cl quel cri profond lui 
avait arraché l'idée d'honneurs où son génie 
sombre devinait d'avance on outrage : •> J'aime- 
rais mieux ne jamais mourir! » Quel autre cri, 
plus terrible, n'eùt-il pas poussé — si, pour un 
instant, il lui eût élè donné de revivre — en 

' Voy. le rapport de» officier* de saqle, dans le Moniteur, 
an ii (1794). n- 1557. 

* Moniteur, an n {171*4.*, n- 3i>6. 

3 fragments pour nervir à l'Ilitîoire de la Convention 
nationale, par 4 -J. I>ua-.uull. Bibl. hi*t de la Rév , 1338-40. 

4 Vny. le Moniteur, an n 1794:, n-354. 
s IbiU., n* M». 



voyant la comédie de son immortalité jouée par 
ces Thermidoriens qui, moins de cinq mois après, 
firent ou laissèrenl jeter son buste dans unégout! 
Mais la réaction comprenait la nécessité de ré- 
gler sa marche. Les choses se firent donc avec 
une pompe extraordinaire. Le char traversa 
! Paris, ombragé de quatorze drapeaux destinés 
aux quatorze armées de la République. En tète 
s'avançaient d'un pas solennel les sociétés popu- 
laires ; puis venaient les diverses autorités con- 
stituées; puis, les élèves de l'École de Mars. La 
Convention en corps suivait le char, entourée 
d'un ruban tricolore que portaient des vieil- 
lards et des enfants. A trois heures et demie, 
le cortège arrivait au Panthéon; et le journal 
officiel du moment termine le tableau de la cé- 
rémonie par ces mots : < Tandis qu'on descen- 
dait du char le cercueil de Maral, on rejelait 
du temple, par une porte latérale, les restes im- 
purs du royaliste Mirabeau 7 . n 

Ce fut vers ce lemps que Robert Lindet mil 
sous les yeux de la Convention, dans un grave 
et noble rapport, le tableau de tout ce que le 
Comité de salut public avait accompli de pro- 
diges. On le couvrit d'applaudissements, tant il 
y avait de grandeur dans ce passé que, cepen- 
dant, on allait clore ! 

Et en effet, le brûlant foyer d'où la vie révo- 
lutionnaire, après s'y être concentrée, avait 
rayonné si puissamment, était alors à la veille 
de s'éteindre sous les pieds de la Jeunesse durée 
de Fréron. 

Commis marchands , garçons de magasin, 
clercs d'avoué ou de notaire, enfants perdus de 
la noblesse, jeunes libertins, voilà de quels élé- 
ments se composaient ces troupes légères de la 
contre-révolution connues sous le nom de Jeu- 
nesse dorée : étrange assemblage de frivolité et 
de violence, de mœurs efféminées cl d'entraîne- 
ments farouches. Nous aurons à décrire plus 
loin, d'une manière complète, celle ligue des 
héros de cabaret avec les héros de boudoir : à 
l'époque où nous sommes, ils ne faisaient encore 
que paraître sur la scène, cl on les distinguait 
à leurs cadenclles poudrées, à leurs cravates 
vertes, aux collets noirs de leurs habits *. 

Leur journal, c'était VOrateur du Peuple, 
feuille frénétique où ils allaient prendre leur 
mot d'ordre \ espèce de cor sauvage qui sonnait 
la chasse aux hommes; et leur oracle, c'était 
Fréron, que sa rage, en changeant d'objet, avait 
désigne à leurs sympathies. Car Fréron élail 
reste, en passant d'un camp à l'autre, l'énergu- 
méne dont le Midi se souvenait en frissonnaul. 
Au nom de la Terreur, il avait démoli l'hôtel de 
ville de Marseille; et au nom de la modération, 
il demanda qu'on abolit l'hôtel de ville de 
Paris l0 . 11 appelait Marat son divin maître ", 

* Voy. téanec du 2 vendémiaire (23 septembre). Moniteur, 
an tu (1794 , w C. 

1 Moniteur, on m (1794), n" V. 

* Tliibaudean, clwp. xii. |>. 143. 

» Mémoire! 'le Lerasseur. I. IV, rhap. iv. p. 12<$. 
'° Ibid., cliap. i, p. 14 
" Ibitl., cha|». iv. p I2G. 
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et cela en soufflant la flamme des passions qui 
se préparaient à traîner Marat aux gémonies. 

L'histoire des Thermidoriens est pleine de 
traits pareils. C'est ainsi que, le 20 vendémiaire 
(Il octobre), ils portèrent en grande pompe au 
Panthéon les cendres de ce Jean-Jacques dont 
Robespierre n'avait cessé d'avoir les livres ou- 
verts sur sa table. Ils mettaient le maître au 
rang des dieux mortels, après avoir assassiné le 
disciple! 

En réalité, jamais position ne fut plus fausse 
que la leur; ils avaient contre eux la logique 
même de leur défection, logique formidable qui 
menait droit au châtiment des Terroristes de la 
Révolution par ceux de la contre-révolution. Et 
bien vainement auraient-ils espéré se soustraire 
à la nécessité de se frapper en frappant un à un 
leurs anciens complices. La réaction à laquelle 
ils s'étaient livrés voulait des gages, et les vou- 
lait sanglants. 

Carrier fut la première tète qu'elle demanda. 
La lui accorder, les Thermidoriens ne le pou- 
vaient qu'a la condition de flétrir leur politique 
passée. La lui refuser, ils ne le pouvaient qu'à 
la condition d'affronter les passions que le U ther- 
midor avait déchaînées. Ils s'abandonnèrent au 
courant, les malheureux, n'ayant plus même le 
choix des abîmes 1 

Et en effet, le 22 vendémiaire (13 octobre), 
quatorze membres de l'ancien Comité révolu- 
tionnaire de Nantes ayant été traduits en jus- 
tice, leur procès avait mis au jour un ensemble 
de forfaits tel, que Paris s'était cru en présence 
d'une révélation de l'enfer. Nous les avons ra- 
contés déjà Et quel homme devait-on en ren- 
dre principalement comptable? Si l'on interro- 
geait les accusés sur ce point, leur réponse 
était : C'est Carrier qui l'a voulu ; c'est Carrier 
qui l'a ordonné; que Carrier vienne ici nous dé- 
mentir, s'il l'ose! Carrier! cria l'auditoire. Car- 
rier! répéta tout Paris; et le bruit de ce nom 
sinistre se prolongeant d'écho en écho, la Con- 
vention, à son tour cria : Carrier ! Carrier! 

Le 8 brumaire (29 octobre), elle avait décidé, 
sur la proposition de Tallien que toute dé- 
nonciation contre un représentant du peuple 
serait renvoyée aux Comités de salut public, de 
sûreté générale et de législation, et qu'en cas 
d'affirmative, une commission serait désignée 
pour l'examen et le rapport des faits *. Cette 
mesure, qui donnait la minorité ù dévorer aux 
meneurs de la majorité, et que Lejcune baptisa 
de son vrai nom, Chambre ardente *, fut aussi- 
tôt appliquée à Carrier *, qu'on plaça sous une 
surveillance active, de peur qu'il ne prit la 
fuite 6 . 

' Voy..dani le volume précédent, le chapitre inlilulé : Les 
proconsuls 

1 Mémoires dt Levas teur, t. IV, chap. iv, p. 154-155. 
1 Moniltur, an inf1794j, »'4I. 

* Mémoires* Ltvtustur, I. IV, cttap. iv, p. 154-155. 
1 Moniltur, an m (1794), n« 41 . 

* Ibid.. tu- U. 

I Mémoires de Letasseur, t. IV, chap. iv, p. 118. 

* Itrid. 



Les Jacobins grondèrent, moins par intérêt 
pour Carrier, que parce que le gouffre, une fois 
ouvert, menaçait d'engloutir d'autres coupables, 
et péle-méle avec eux, une nouvelle série de 
victimes. Ces plaintes hâtèrent une catastrophe 
prévue. 

La Révolution siégeant encore au club des 
Jacobins, il était naturel qu'il devint le point do 
mire de Fréron et de la Jeunesse dorée. Après 
le 9 thermidor, les vainqueurs s'étaient vus un 
instant maîtres du club des Jacobins ; mais leur 
domination n'avait pu s'y maintenir. De là l'éta- 
blissement d'une société rivale, à Clichy. Les 
contre-révolutionnaires y furent reçus à bras 
ouverts par les Thermidoriens, au nombre des- 
quels les anciens amis de Danton 7 ; et de celte 
alliance adultère il résulta que bientôt l'esprit 
du club de Clichy ne différa point de celui qui 
régnait à Coblence 8 . 

Mais la réaction sentait bien qu'il lui serait 
interdit de dormir, aussi longtemps que les 
Jacobins veilleraient. Dans leur séance du 1 3 bru- 
maire (3 novembre), Billaud-Varenne avait pro- 
noncé ce mot, qui produisit dans Paris une 
sensation immense : t Le lion n'est pas mort' ! » 
La destruction du club fameux fut jurée. 

Le 18 brumaire (8 novembre), la Jeunesse 
dorée s'ameute, part du Palais-Royal, cloaque 
où fcrmenlaient en ce temps-là tous les genres 
de corruption, et court assiéger les Jacobins. 
Ceux-ci, pris à l'improviste, se défendent néan- 
moins avec vigueur; ils font des sorties comme 
dans une place de guerre I0 . Les assaillants 
étaient venus, les poches pleines de pierres 
en outre, ils étaient armés de ce bâton court et 
plombé qui, depuis, fil partie intégrante du cos- 
tume à la mode. Accablés par la supériorité du 
nombre, jointe à la soudaineté de l'attaque, les 
membres du club succombent; des enfants et 
des femmes mêlés parmi eux sont indignement 
• assommés "; on brise les portes, on enlève les 
serrures; des représentants du peuple, accourus 
pour rétablir l'ordre, sont frappés à leur tour. 
Duroy, l'un d'eux, qui ne faisait point partie de 
la société, raconta, le lendemain, à la Conven- 
tion, sur le ton de l'indignation la plus pro- 
fonde, qu'il avait été témoin de ce spectacle igno- 
ble; qu'il avait reçu la première nouvelle de ces 
violences d'une femme rencontrée par lui à quel- 
que distance de là, cl dont le visage était tout en 
sang; qu'il avait vu des membres du club sortir 
au milieu des huées et couverts de bouc; enfin, 
que les patrouilles passaient et repassaient sans 
rien empêcher 1s . 

La joie fut grande dans les salons de l'ancienne 
noblesse, ceux qu'on nommait les salons dorés. 

* Moniteur, an m (1794', n» 47. 

Récit de Duhem dani la aéan«e de la Convention do 
18 brumaire (8 novembre). 
« Ibid. 
Ibid. 

'* Discourt de Duroy dîna la téanrt de la Convention du 
|9 brumaire (9 novembre). Voy. le Moniteur, an m M7»4j, 
o-5ï. 
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Il y en eut qui se hâtèrent d'illuminer. Los 
vainqueurs (iront acte do puissance . on fouet- 
tant des femmes dans les rues : lâcheté où le 
libertinage trouvait son compte. Les uns conru- 
ront les cafés, donnant l'exemple de boire à l'ex- 
termination dos Jacoquins; et ce fut sur Pair de 
la Carmagnole 1 que les autres exécutèrent dos 
rondes joyeuses dans les jardins, pour mieux 
félor la défaite du sans-culoltisme. L'enthou- 
siasme de Fréron était au comble. Il annonça 
triomphalement que la gaieté française allait 
renaître, et en donna pour prouve l'idée émise 
par quelques citoyens de « brûler en public un 
beau lion de paille, portant une crinière sembla- 
ble à la perruque de Billaud-Varenne *. » 

Les Comités avaient eu hâte de faire mettre 
les scellés sur la salle des Jacobins s , sous pré- 
texte que des rassemblements se formaient dans 
les environs; Rewboll demanda que les séances 
fussent suspendues *. La clôture du club n'ayant 
point lardé à être prononcée par les Comités, 
la Convention, que les Thermidoriens domi- 
naient en attendant que ce fût le tour des roya- 
listes, n'hésita pas à confirmer l'arrêté. Environ 
dix mois plus tard, â l'étranger s'in formant du 
lieu où les Jacobins avaient siégé, on répon- 
dait : « Ah, c'est le marché du 9 thermidor que 
vous voulez voir? » Les Thermidoriens avaient 
effectivement obtenu un décret, pour effacer jus- 
qu'à ce nom de Jacobins qui les accablait du sou- 
venir de leur passé. Vaine ressource ! Le nom et 
le souvenir resteront unis a jamais sur les tables 
d'airain de l'histoire. 

A partir de ce moment, la ré.tclion se préci- 
pita. Chaque jour ajoutait aux symptômes par 
où se révélaient les conséquences du 11 thermi- 
dor. Au théâtre, on n'applaudissait plus les 
mêmes passages. Les hymnes patriotiques ne 
retentissaient plus que de loin en loin. Si, aper- 
cevant au coin d'une rue la foule rassemblée 
autour d'un chanteur, vous approchiez, dans 
l'espoir d'entendre la Marseilluitc, ce qui frap- 
pait votre oreille, c'était la romance de Mont- 
Jourdain \ 

Non que l'âme du peuple fût soudainement 
devenue incapable de vibrer! mais l'impulsion 
manquait, ou, pour mieux dire, elle tendait 
maintenant à s'exercer en sens inverse. L'ère des 
salons dorés commençait. L'austérité des mœurs 
républicaines et le viril enthousiasme qu'elles 
avaient enfanté faisant place peu à peu à des 
goûts d'élégance raffinée et à des influences de 
boudoir, la mode élevait des trônes à la beauté, 
sans lui demander compte de son emploi, et à 
l'esprit, sans l'interroger sur ses desseins. Ma- 
dame de Staël, madame Rccamicr, s'essayaient 
à porter le sceptre qu'avaient tenu avant la Ré- 
volution, et sous l'empire d'autres pensées, ma- 
dame Geoffrin et mademoiselle l'Espinasse. Les 

1 Ce trait noua e*>t fourni par le journal nirme de Fréron. 
Voy. le u-31 de \ Orateur liu Peuple. 
" lbid. 

* Monittur, an m (1794), n» 53. 

* lbid. 



royalistes, qui, tout bas, appelaient madame 
Ta'llien Notre-Dame de Septembre, l'appelaient 
tout haut Notre-Dame de Thermidor. Et ces 
déesses du moment attirant autour d'elles, à 
force de regards humides et do paroles em- 
miellées, les rudes nourrissons de la liberté 
militante, la corruption monarchique se glis- 
sait partout inaperçue. Une fois admis dans 
l'Olympe où les jeux, les ris et les grâces our- 
dissaient leurs légers complots, les révolution- 
naires étaient à demi perdus. Au contact dos 
gens de l'ancien régime, les plébéiens dont l'es- 
prit était faible s'enivraient à leur insu du 
sentiment trompeur de leur importance accrue, 
tout entiers au charme des séductions dont on 
les entourait, et se doutant pou que, dès qu'ils 
avaient le dos tourné, on faisait des gorges 
chaudes de leur vanité prise au piège. Même les 
plus formes cédaient insensiblement à la conta- 
ginn. Une jolie femme venait-elle à lancer contre 
la Révolution un mot cruel enveloppé dans un 
doux sourire, ils tremblaient de paraître ridi- 
cules on se fâchant. El c'est ainsi que, de l'aveu 
de Thibaudeau , « le parti républicain éprouva 
beaucoup de défections ; que les uns firent des 
concessions, et que les autres se vendirent en- 
tièrement au royalisme " 

Tel était l'état des esprits, lorsque, le 21 bru- 
maire (H novembre), Romme lut à la Conven- 
tion un rapport qui concluait à la mise en accu- 
sation de Carrier 

La défense de cet homme de sang fut habile 
et ferme. « Ce procès, dit-il, est celui de Cha- 
rotte contre les vainqueurs de la Vendée. » 
Tirant avantage de la précaution qu'il avait 
prise de donner «le vive voix ses ordres meur- 
triers, il délia qu'on produisit, revêtu de sa 
signature, l'ordre de noyer des femmes et des 
enfants. Des atrocités commises par les Ven- 
déens, il dressa un tableau à faire dresser les 
cheveux. Il se rejeta sur ce qu'une situation 
sans exemple dans l'histoire avait eu de pres- 
sant, d'irrésistible et de fatal. La pâleur dut 
monter au visage de Tallien, de Fouché, de 
Fréron, lorsque, de celte voix qui avait si sou- 
venteommandé à la mort, il s'écria : «Entendez- 
vous donc mettre en cause tous les députés eu 
mission 8 ? » 

Quoique rapporteur contre Carrier, Romme, 
le rigide et honnête Romme, eut la loyauté de 
déclarer que la loi en vertu de laquelle existait 
la commission qui l'avait choisi pour organe 
était de celles qui aisément se transforment en 
poignards. Il dit que, parmi les faits allégués, 
il avait trouvé des choses contradictoires, évi- 
demment calomnieuses. Il opina pour que dé- 
sormais nul ne fût reçu A poursuivre un repré- 
sentant du peuple d'accusations anonymes , et 
se plaignit qu'on lui eût envoyé des dénoncia- 

* Voyez le numéro des Annalet patriotique* du 2 fri- 
maire, reproduit dan« VMUt. pnrlem.. t. XXXVI. p. 183-187. 

« Mémoire* de ThibauJeau clup. XI, p. 139. 
1 Moniteur, an m (1794), «• 53. 

• lbid. 
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fions non signées, partant sans valeur, puisque 
In moralité des dénonciateurs restait un mys- 
tère. Cette probité courageuse excita des ap- 
plaudissements; elle provoqua .aussi des mur- 
mures; et Pierrel ne rougit pas de crier a 
l'orateur, à qui sa conscience prescrivait d'être 
juste envers tous, à tout prix : liomme, lu te 
conduit lâchement 1 ! « La séance se termina 
par un décret qui permettait a l'accusé de 
rester chez lui sous la garde de quatre gendar- 
mes *. 

Plusieurs séances furent consacrées a l'examen 
de la conduite de Carrier. Dans celle du 29 
brumaire (19 novembre), on lut une adresse de 
la commune de Nantes qui lui imputait d'avoir 
fait périr jusqu'à des enfants, qu'il nommait 
des louveteaux s . Dans une autre séance, il 
prononça ces mots qui retentirent comme une 
cloche funéraire : « Il n'y avait pas une seule 
famille patriote qui n'eût à pleurer un père, un 
fils, une épouse, une sreur, un ami. Les mas- 
sacres de Mnchecoul et de Saumur étaient ré- 
cents. On entendait encore les cris des femmes 
suspendues par les pieds sur des brasiers ar- 
dents, et les gémissements des hommes à qui 
les brigands avaient crevé les yeux et coupé 
les oreilles. L'air semblait retentir encore des 
chants civiques de vingt mille martyrs de la 
liberté, qui avaient répété Vive la Rfyublique ! 
au milieu des tortures. Comment l'humanité, 
morte dans ces crises terribles, eût-elle pu faire 
entendre sa voix? » 

Bourbolte fut le seul qui osn défendre Car- 
rier; encore ne le défendit-il que faiblement. 
Mais cet abandon n'ôta rien à Carrier de son 
audace. S'il était coupable, que d'autres avaient 
perdu le droit de le condamner! Un terrible 
mot de lui fui celui-ci :u Tout ici est coupable, 
tout, jusqu'à la sonnette du président*. » 

Le 5 frimaire (25 novembre) , Carrier fut 
décrété d'accusation 5 . L'avanl-veille, un mem- 
bre de l'Assemblée ayant insisté pour la pro- 
duction de preuves matérielles, Legendre, qui 
occupait le fauteuil, s'était élancé à la tribune, 
et, frémissant, s'était écrié : « Des preuves 
matérielles? Eh bien, faites refluer la Loire â 
Paris; faites amener les bateaux a soupape; 
faites venir les morts, ils sont en assez grand 
nombre pour cacher les vivants'! » 

11 était nuit lorsque le domicile de Carrier fut 
envahi : on le trouva couché ! Le décret lui est 
lu, et on l'invite à se lever. Il demande alors 
qu'on lui permette de fermer les rideaux de son 
lit : l'oflicicr refuse sur ce que la décence ne 
s'oppose pas à ce qu'un homme s'habille de- 
vant d'autres hommes. Lui, se penche vers la 
ruelle de son lit, saisit de la main droite un 
pistolet et le porte à sa bouche, mais on eut le 
temps de le désarmer. Il dit amèrement à l'of- 

• Moniteur, an m (1794), n« 93. 
' ll»J. 

1 Ibid., n» 61. 

' Mrmoim rfr Tkibattdrau, l. I, p. 142. 

* Moniteur, an ni 1 1794.1, n» 68. 



ficier : « Les patriotes ne te pardonneront 
jamais de m'avoir empêché de me brûler la 
cervelle 7 . » 

Un des résultats de cette invincible logique 
des choses qui forçait la Convention à punir 
des excès que ses propres votes avaient ou en- 
couragés ou couverts, fut le retour de la Gi- 
ronde sur la scène politique. Le 18 frimaire 
(8 décembre), à la suite d'un rapport de Mer- 
lin (de Douai), les soixante -treize députés 
signataires de la protestation contre le 31 mai 
furent rappelés dans l'Assemblée et accueillis 
par elle avec transport *. Ils n'avaient fait 
qu'affirmer un principe vrai, l'inviolabilité du 
suffrage universel loyalement exprimé; et l'on 
ne pouvait pas leur reprocher, a eux, d'avoir 
couru la France les torches de la guerre civile 
A la main. Aussi Robespierre les avait-il dis- 
putés au minolaure de la Terreur avec autant 
de sollicitude que de persévérance. 

Mais il y avait loin de leur position à celle des 
vingt-deux Girondins qui étaient et s'étaient mis 
sous le coup d'un décret de hors la loi. Ceux-ci 
avaient souillé la révolte, pactisé avec les roya- 
listes, poussé les départements contre Paris, et 
placé la France, déjà envahie, à deux doigts de 
sa perle. Cependant , les soixante-treize n'é- 
taient pas plutôt réinstallés, que , dans une 
assemblée particulière, ils demandèrent le rap- 
pel des vingt-deux. « Je portai la parole, ra- 
conte Mercier; Legendre comballit la proposi- 
tion, et s'écria : Je mourrai plutôt à la 
tribune. Eh bien, lui dis-je, tu y mourras'! • 

L'opposition de Legendre ici avait quelque 
chose de bien frappant; elle prouvait que les 
Thermidoriens, les anciens amis de Danton, 
commençaient à prendre souci de la rapidité du 
mouvement en arrière qui les entraînait. Au 
fond, leur demander de voler le rappel des 
vingt -deux, c'était leur demander de flétrir 
eux-mêmes un acte auquel ils avaient puissam- 
ment concouru, et dont ils s'étaient mille fois 
vantés comme de leur plus beau litre de gloire. 
Mais, forts de l'appui que soixante-treize voix 
leur apportaient, les royalistes masqués et les 
nouveaux convertis insistèrent. Un compromis 
eut lieu : le 27 frimaire (17 décembre), Merlin 
(de Douai), parlant au nom des Comités, pro- 
posa de décréter que les députés hors la loi ne 
pourraient rentrer à la Convention, mais qu'ils 
ne seraient point inquiétés ; c'est ce qui fut 
adopté, après d'orageux débats, et au milieu 
d'une violente agitation ,u . 

Ainsi, les vingt-deux, au nombre desquels 
figuraient des hommes tels que Defermon, Pon- 
técoulant, Rervclégan, Henri Larivièrc, Lan- 
juinais, étaient déclarés à la fois innocents et 
coupables ; trop innocents pour être poursuivis, 
et trop coupables pour reprendre leurs sièges 

• llitt. parlrm., I XXXIV, p. 154. 
'• Uoniltur, an ut (1794;, n« 74. 

• Ibid.. n« KO. 

» Mrrcicr, le A'tmitrau Pari,, ebap. mil. 
'» Moniteur, nn m (I7!>4). n- fl9. 
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do représentants du peuple. A leur égard, sui- 
vant l'expression de Levasseur, « les Thermi- 
doriens s'arrogeaient une espèce de droit de 
grâce royal » La minorité, au contraire, 
disait : « Qu'on leur donne des juges, afin qu'ils 
soient, ou frappés s'ils ont failli, ou réhabilités, 
dans le cas contraire. » Nul doute que ce ne fût 
la le langage de la raison et de la justice. 

La question, au reste, ne devait pas tarder à 
être reprise, et il est, dès a présent, facile de 
prévoir quelle solution les progrès de la réac- 
tion lui donnèrent. 

Le procès de Carrier avait commencé le 5 fri- 
maire (25 novembre), il se termina le 26 fri- 
maire (16 décembre). L'accusé se réfugia d'abord 
dans un système de dénégations opiniâtres ; 
mais ceux qui lui avaient servi d'instruments 
étaient maintenant les premiers à lui demander 
compte de tout le sang que ses ordres avaient 
fait couler. Le plus fanatique de ses coaccusés, 
le créole Goullin, lui cria d'une voix terrible : 
«Carrier, tu as menti à ta conscience; lu 
t'obstines à nier des faits authentiques. Imite- 
moi, sache avouer tous tes torts : sinon , tu 
t'avilis aux yeux du peuple*. ■ Goullin avait 
droit de parler ainsi, n'ayant rien caché de ce 
qui le concernait lui-même, et s'étant mis â 
braver l'échafaud avec un singulier mélange de 
dédain farouche et de noblesse. En un moment 
de trouble, il lui était arrive de promettre la 
révélation d'un secret de nature a compromettre 
un des accusés : le lendemain, il déclara que, 
rendu par la réflexion à son caractère, il ne 
révélerait rien; qu'il n'entendait pas, en dé- 
nonçant un patriote, préparer une jouissance 
aux aristocrates, et que s'il leur avait donné 
lieu d'espérer cela de lui , il en demandait 
pardon à la chose publique 1 . Faisant allusion 
à ces mots d'une lettre d'Hérault deSéchelles à 
Carrier : •« Quand un représentant est en mis- 
sion, et qu'il frappe, il doit frapper de grands 
coups cl laisser toute la responsabilité aux 
exécuteurs; il ne doit jamais se compromettre 
par des mandats écrits! » Goullin ajouta : « Mes 
fautes sont à moi, et, quoi qu'elles doivent me 
coûter, je ne serai pas assez lâche pour les dé- 
verser sur autrui. Entièrement opposé au sys- 
tème machiavélique d'Hérault de Séchclles, je 
méprise également el celui qui le prêcha et celui 
qui put le pratiquer. Nul de mes écrits n'esl 
équivoque; j'appelle un chat un chat, et mon 
vocabulaire n'offre pas pour synonymes le mot 
noyade cl le mol translation. Toutes mes dé- 
marches sonl franches, et jamais je n'eus la 
bassesse d'interposer des victimes entre la jus- 
tice el moi. Mes actes sonl ostensibles : si l'on 
me juge d'après eux, certes je suis coupable, et 
j'altends mon sorl avec résignation; mais si 
l'on juge mes intentions, je le dis avec orgueil, 
je ne redoute ni le jugement des jurés, ni ce- 

1 il moire dt Levassrnr, l. IV, rhan. vi, p. |K7. 

* Voy le procès de Cunier A*,i»lH„l. ya.rltm.,1. XXXIV, 
p. 193. 

* /6k/., p. 192. 



lui du peuple, ni celui de In postérité *. • 

Celle fière altitude de Goullin jetait sur Car- 
rier l'ombre d'un Iriste contraste : soit qu'il le 
sentit, ou que l'inulilitéde lutter jusqu'au bout 
contre un ensemble écrasant de témoignages 
lui apparût, il releva enfin la téle, reconnut 
qu'en plusieurs circonstances il avait caché la 
vérité, assura que beaucoup de détails étaient 
échappés de sa mémoire, el dit qu'on pouvait 
prendre, si l'on voulait, ses incertitudes pour 
des aveux *. 

Sa défense consista en parlie dans un épou- 
vantable tableau des cruautés qu'avaient com- 
mises les Vendéens. 

* Les brigands, dii-il, ont donné les pre- 
miers le signal cl l'exemple des meurtres, des 
massacres. A Machccoul, ils hachèrent et mirent 
en pièces huit cents patriotes ; on les enterra, en 
ne couvrant de terre que leurs corps, et en 
laissant à découvert les bras cl les jambes; on 
fil assister des femmes au supplice de leurs 
maris, el on les cloua ensuite toutes vivantes 
aux portes de leurs maisons... Le moins bar- 
bare des supplices infligés à nos braves défeu- 
seurs étail de les fusiller ou de les luer à coups 
de baïonnette : le plus commun étail de les sus- 
pendre à des arbres par les pieds, en allumant 
un brasier sous leur tète, ou de les clouer à des 
arbres, et de leur enfoncer dans le nez cl dans 
la bouche des cartouches auxquelles on mettait 
le feu... H faut se reporter au lemps. Nos fron- 
tières envahies du nord au midi, — la trahison 
dans les armées, — Toulon vendu aux Anglais, 
— Marseille, Lyon, Bordeaux, armés avec tous 
les départements du Midi, — les départements 
du nord-ouest agités, — la Vendée devenue 
formidable par ses victoires, — la Bretagne en 
ébullition, — les côtes menacées de la descente 
de trente mille Anglais ou émigrés stationnés 
devant Jersey et Guerncsey, — le Morbihan en 
rébellion ouverte, — Nantes vivant au jour la 
journée, désolée par la contagion , entourée de 
brigands qui s'introduisaient dans ses murs , 
correspondaient avec des Nantais, en recevaient 
des armes el des munitions ; — dans les prisons, 
le soulèvement, et une grande conspiration dans 
la ville... Faut-il s'étonner si tant de périls d'une 
part, et, d'autre part, tant d'atrocités ont fait 
outrer les mesures * ? « Il termina en ces ter- 
mes : « Si la justice nationale doit peser sur 
quelqu'un, qu elle pèse sur moi seul 7 . » 

Le tribunal le condamna à mort, el, avec lui, 
deux de ses coaccusés. Pinard et Grandmaison. 
Quant aux autres, les débals avaient révélé 
une foule de faits tendants à prouver que ces 
hommes, d'une si grande exaltation politique, 
avaient des vertus, el même des vertus douces. 
De la probilé sans tache de Bachelier, du patrio- 
tisme cl de la bienfaisance de Chaux, de l'hu- 
manité de Prousl , il fui donné des preuves 

♦ Hùl. parlem., t. XXXIV, p. 1W. 
s IhiJ., p SlOelîl J 
« Hiët. fnrtcm., I. XXXIV, p. 21* 317. 
' Ibid. 
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irrécusables 1 . Réal produisit sur l'auditoire une 
impression profonde lorsque, après avoir passé 
en revue tous les actes qui déposaient en faveur 
de la moralité de Goullin, son client, il s'écria : 
« Sa téle fut exaltée; son cœur est celui d'un 
patriote pur. d'un homme de bien *. • El l'émo- 
tion fut à son comble quand on vit tout à coup 
se lever, pâle, tremblant, éperdu, les yeux 
pleins de larmes, l'accusé Gallon, ami de Goul- 
lin, et qu'on entendit ces paroles proférées par 
une voix qu'étouffaient à demi les sanglots : 
« Goullin est un honnête homme ; c'est mon ami; 
il a élevé mes enfants ; tuez-moi, mais sauvez- 
le *. » Le désespoir de Gallon était tel, qu'il 
fallut l'entraîner hors de la salle. « Sont-ce là 
des hommes féroces? » demanda Réal. L'audi- 
toire répondit par des pleurs, et le tribunal 
par un acquittement *. 

Mais la réaction exigeait plus de trois victimes 
expiatoires: de violentes clameurs s'élevèrent du 
sein de cette faction , de jour en jour plus 
puissante, dont la Jeunesse dorée représentait 
l'esprit, et la Convention fut pressée au point de 
refuser sa sanction aux acquittements prononcés 
par le Tribunal révolutionnaire. Un premier 
décret * ordonna l'arrestation provisoire des 
individus acquittés, et un second 6 les renvoya 
par-devant le Tribunal criminel d'Angers. Du 
même coup, sur la motion de Merlin (de Douai), 
l'Assemblée décréta la réorganisation du Tribu- 
nal révolutionnaire, et cela dans un sens dont 
la justice et l'humanité n'eurent qu'à s'applau- 
dir. Le nouveau tribunal dut se composer de 
douze juges et de trente jurés; il fut décidé que 
le jury, ainsi que le tribunal, serait renouvelé 
en entier de mois en mois, et le droit de récusa- 
tion fut formellement reconnu aux accusés \ 
Rien de plus louable que celte dernière mesure, 
à laquelle, malheureusement , la marche géné- 
rale de la réaction fut loin de répondre. 

Ce fut le 36 frimaire (16 décembre) que 
Carrier monta sur l'échafaud. Presque sous le 
couperet, il entendit les sons d'une clarinette 
qui célébrait sa mort *. Il mourut avec un cou- 
rage dont ses ennemis eux-mêmes ont témoigné 9 , 
mais qui n'absout pas sa mémoire. 



CHAPITRE II. 

FIN DE LA CAMPAGNE DE 1794. 

Impulsion révolutionnaire; prodiges militaires qu'elle en- 
fante en te prolongeant; succession de victoire* lor la 
frontière de» Pyrénées ; le» républicain* ■ 'emparent de 
Foniarabie, do port le Passage, de Sainl-Sébaslteo. — Le* 

1 Ce* faits et ce» témoignage», non» le» avons déjà fait con- 
naître dan» le chapitre de cet ouvrage, intitulé les Procon- 
suls. Voy. liv. XI, ehap. iv, p. 659. 

« Procès de Carrier, Hisl. parlem., t. XXXIV, p. 21 S. 

» Ibid 

* Hisl. parlem. Voy. le jugement, p. 317-321. 

* Du 38 frimaire (18 décembre) 1794. 
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idée» de la Fronce triomphent en même temps que set 
armes. — Victoire île la Mnnlaqne noire ; mort de Dugom- 
cnier. — Capitulation de Figuières ; prise île Roses. — l.a 
cour de Madrid atterrée ; vaine tentative |»our pousser le 
peuple espagnol à une lever rn ma tir . — Le système de la 
levée en mas»e échoue aussi en Italie. — Les Autrichiens 
elles Piémonlai» ré luit» à la défensive en Italie. — Opéra- 
tions de l'armée de Pirhegru et de celle de Jourdan sur la 
frontière du nord. - Prise de Mon» - Prise d'Oslrnde. - 
Occupation de Bruxelles par 1rs deux armées réunies — 
Prise de Malinet. — Prise d'Anvers. — Prise de Li/ge. - 
Le prioee de Coliourg est remplacé par Clairfuyt dans le 
commandement en chef de l'année autrichienne. — Décret 
qui condamne * être passée au 01 de l'épée toute garnison 
ennemie qui. occupant une ville française, ne se rendra 
pas A discrétion dans les vingt -quatre heures ; motifs qui 
dictent ce décret terrible; détails relatif» à sa notification et 
A tes effets. — Sehérer reprend Landrecies, le Quesnoy, Vu- 
leneiennes et Condé. — Prise de Nieuporl ; Chûndieu sauve 
la vie aux Anglais qui en composaient la garnison. — Prise 
de Trêves — Victoire remportée t Boxlcl sur les liessois 
et le* Anglais. — Victoire de l'Ourlbe et de l'Aywaille, _ 
Les républicains entrent dans Aix-la-Chapelle —Défaite du 
général autrichien Lalour ; passage de la Boer. - Prise de 
Maeslrirhl. — Les républicains français partout victorieux. 

— l.a Prusse penche vers la paix. — La Carmagnole jouée 

Kar la musique prussienue ; le Ça ira chanté dans 1rs Pays- 
as. — Le due d'York retourné en Angleterre. — Prise de 
Nimègiie. — L'invasion de la Hollande prescrite A Pichegru 
par le Comité de salut publie ; ce général résitle, pour- 
quoi? Il recuit l'ordre formel de marcher en avant et obéit. 

— Passage du Wahal. — Découragement de* alliés : ils 
reculent de toutes part». — Le prince d'Orange s'embarque 
pour l'Angleterre. — Les républicains frauçais entrent 
dans Amsterdam. — Flotte hollandaise prise sur la glace 
par des hussards français. — Conquête de tout le pays. — 
Traité entre la République française et les Provinces- 
Unie» ; abolition du slalboudérat. — Contraste entre la 
Russie, la Prusse, l'Autriche, sa partageant les lambeaux 
ensanglanté» de la Pologne, et la France républicaine sau- 
vunt sa nationalité A force d'héroïsme et de prodiges. — 
Stupéfaction de l'Europe. 

Pendant ce temps, la République armée pour- 
suivait d'un irrésistible élan le cours de ses 
triomphes. 

Avant le 9 thermidor, la Convention, non 
encore divisée, avait déclaré au monde, avec 
une fierté toute romaine , qu'elle n'ouvrirait 
l'oreille à aucune ouverture de paix de la part 
de quelque nation que ce fût, tant qu'un soldat 
de celle nation serait sur le sol français; et il 
arriva effectivement, comme on va le voir, que 
le fameux Comité de salut public, auquel échut 
l'honneur périlleux de donner suite à celle dé- 
claration, ne fut remplacé que lorsque déjà nos 
armées étaient sur le sol étranger Il est cer- 
tain que les victoires qui consacrèrent l'indé- 
pendance nationale étaient remportées, ainsi 
que le fait remarquer Levasseur, avant le re- 
nouvellement du Comité qui, né de l'époque 
antérieure au 9 thermidor, en représenta l'es- 
prit La fabuleuse campagne de 1794, dont 
nous allons achever le tableau , fui le produit 
de l'impulsion donnée aux armées par cet esprit, 
terrible mais héroïque. 

Quand, par l'effet de la réaction, et au bout 
de quelques mois, on le vil s'affaiblir, on put 
prédire qu'A l'ère des victoires allait succéder 
celle des combats diplomatiques. 

• Du 3 Boréal (21 avril) 1795. 

1 Voy. le texte du décret, qui rut rendu le 8 nivôse (24 dé- 
cembre; 1734, dans YBist. parlem.. I. XXXIV, p. 223-2.12 

• Mrrrtrr, le JVotjvrtiM Paris, chap. xxxvi. 

» Voy. les Mémoires de Thibaudeau, chap. xti. 
»• Ate-we» de René Levasseur, t. IV, ebap. m. 
1 IbiU. 
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Dans le manuscrit du maréchal Jourdan, qui I 
est sous nos yeux, nous trouvons, relativement 
au début de la campagne de 1795, ce passage 
remarquable : « On n'apercevait plus les traces 
de cette sévère discipline par laquelle l'armée 
s'était fait admirer dans la campagne précé- 
dente. Les soldats se livraient au pillage et à 
l'insubordination ; et les tribunaux militaires, 
mal organisés, acquittaient les coupables, de 
peur d'être accusés de Terrorisme, qualilicalion 
justement odieuse, mais qu'un certain parti en 
était venu à prodiguer indistinctement h tous les 
hommes énergiques » 

Heureusement , il eût été contraire à la 
nature des choses que ces résultats se produi- 
sissent du jour au lendemain. 11 fallut un cer- 
tain temps à la réaction pour remplacer par 
une impulsion contraire celle qui avait enfanté 
tant de prodiges guerriers : la fut le salut de la 
France. 

Douze millions de salpêtre extraits, en neuf 
mois, d'un sol qui , avant la Révolution, en 
fournissait à peine un million par année; — 
quinze fonderies en activité pour la fabrication 
des bouches à feu en bronze, donnant, comme 
produit annuel, sept cents pièces — trente fon- 
deries pour les bouches a feu en fer, donnant 
treize mille canons par année;— vingt nouvelles 
manufactures d'armes blanches dirigées d'après 
des procédés nouveaux ; une immense fabri- 
que d'armes à feu, créée tout a coup dans Paris 
même, et fournissant chaque année cent qua- 
rante mille fusils: plus que toutes les anciennes 
fabriques ensemble; — l'aérostat elle télégraphe 
mis au service des batailles »... C'est avec ces 
ressources et quatorze armées, que la Révolu- 
tion française avait défié tous les rois conjurés 
contre elle. Mais c'eut été trop peu encore si 
elle n'eût porté en elle la source d'un enthou- 
siasme sacré. Pour oublier qu'ils étaient à jeun, 
les soldats républicains en marche n'avaient 
qu'à entonner la Marseillaise, et des chroni- 
queurs anglais rappellent avec admiration que 
la musique de nos régiments, à une époque où . 
ils manquaient de souliers, était la meilleure ; 
musique militaire qu'il y eut en Europe \ 

Nous avons raconte la bataille de Fleurtis : 
avant de dérouler la brillante chaîne des succès i 
qui, au nord, suivirent et complétèrent celte 
victoire, nous ferons, d'un pas rapide, le tour 
des frontières, en commençant par les Pyré- 
nées occidentales. 

Après leur défaite a Saint-Jean de Luz, au 
commencement de la campagne, les Espagnols, 
impatients de ramener à eux la victoire, avaient 
rassemblé au même endroit des forces conside- 

• Manuscrit inédit du murérbnl Jourdan, t. li, chip \*r. 
» Monigaillard. l. IV, p. el 489. 

1 » Tbe power of Ibe Murttillaite is well known. It il • 
fact ihm wliile ibe Frrnch soldiera were somrlimes withoul 
shoe*. ihe army wa» alwnys ruruished wilh ibe besl bands ut 
music in Europe. . Animal Rrgitirr, vol. XXXYI, p. Si. 

' Annuul Rrgi.lrr, vol. XXVI, p. 66. 

=• Ibid., p. 66. 

• Animai rtgisler, vol. XXXVI. p. 67. Jomini. dansson His- 
toire, bcuueoop Irop vantée, des Gucrrti de la Révolution, n'a 



rables; mais leur camp ayant été forcé par les 
républicains français vers la fin de juillet, cet 
effort n'avait servi qu'à livrer à ceux ci, outre 
un grand nombre de prisonniers, quantité de 
munitions de guerre et des provisions de toute 
espèce 4 . Ce succès en prépara un second d'un 
caractère encore plus décisif. Le 14 thermidor 
{{" août), les Français, dont le chiffre ne dé- 
passait pas six mille, tombent sur les Espagnols 
avec tant de furie qu'ils les jettent dans une hor- 
rible confusion , et les forcent à abandonner 
précipitamment leurs magasins , deux cents 
pièces de canon, et des tentes pour vingt mille 
hommes. Le soir, les vainqueurs sont devant les 
murs de Fonlarabie, qui se rend aussitôt. Le 
lendemain ils s'emparent du port le Passage. 
Le surlendemain , ils investissent Saint-Sébas- 
tien et l'occupent le jour suivant. ■ Ainsi, 
écrivent des auteurs dont on peut croire le té- 
moignage quand ils saluent la grandeur de la 
France républicaine, ainsi les républicains se 
trouvèrent accomplir en quatre jours ce qui 
autrefois avait demandé plusieurs mois d'opéra - 
lions laborieuses, coûté la vie à plusieurs mil- 
liers d'hommes, et mis â une rude épreuve le 
génie des plus illustres capitaines 4 . » 

L'ouvrage d'où ces lignes sont tirées — et 
nous le citons de préférence parce qu'il fut ré- 
digé par d'implacables ennemis de la Révolution 
— ajoute que la prise de Saint-Sébastien récon- 
cilia les habitants avec leur destinée; que des 
ordres sévères, émanés du gouvernement fran- 
çais, mirent les propriétés des Espagnols à 
l'abri de toute déprédation, et la religion éta 
bliednns le pays à l'nbri de toute insulte; que, 
du reste, les maximes politiques adoptées par la 
France avaient fait des convertis au delà des 
Pyrénées, el qu'au changement qui s'était intro- 
duit dans les idées du peuple espagnol fut due eu 
partie la rapiditéde nos conquêtes*. Dcscmbla- 
bles faits, dans l'histoire de l'humanité, sont un 
peu plus importants à constater que des mar- 
ches el contremarches, et les triomphes de la 
pensée valent bien ceux de la force ! 

Au commencement de septembre, un corps 
de mille Français mettait en déroute six mille 
Espagnols 7 ; la garde wallonne du t oi d'Espagne 
passait volontairement sous le drapeau de la 
France "; el, le 17 octobre, le général Moncey, 
s'ouvrant l'cnlréc de la Navarre, s'emparait des 
belles fonderies d'Orbaïzcta eld'Eguy, estimées 
trente millions % ainsi que de la mature royale 
d'Yraly, qui fut brûlée. Son intention était de 
poursuivre l'ennemi, de lui livrer bataille sous 
les murs de Pampclunc ; mais un ouragan épou- 
vantable, survenant tout à coup, l'arrêta. Une 

garde de mentionner ceri. Animé, contre le génie civil de U 
Révolution, de la haine qui perce a cbuqoe page des livres 
militaires écrits *tir celle époque, il ne parle, au sujet des 
mêmes événement», que « île lu »evcriié féroce de» rvpréten- 
tants, digne du régime de terreur qui pesait «lors sur la 
France. » Voy. son livre, t. VI. liv. VII, cliap. m. 

' ^wnua/iryufrr.vol. XXXVI, p. 68. 

' llttd. 

» Monigaillard, t. IV, p. 293. 
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pluie battante, accompagnée de vent et de grêle, 
en rendant impossible le transport des malades 
et celui des vivres \ détermina la retraite de 
l'armée sur la Bidnssoa, et mit (in, de ce côté, 
aux opérations de la campagne. 

Aux Pyrénées orientales, les Espagnols avaient 
perdu, dans le fort de Bcllegarde, repris par 
Dugommier, vers le milieu de septembre, la der- 
nière position qu'ils occupassent en France : le 
moment approchait où les puissances alliées al- 
laient avoir à s'occuper, non plus d'envahir, mais 
de n'être pas envahies. La bataille de la Mon- 
tagne noire, qui commença le 27 brumaire 
(17 novembre) et se termina le 50 brumaire 
(20 novembre), fut l'éclatant exploit qui ouvrit 
les portes de l'Espagne aux républicains. 

Les Espagnols avaient disposé sur une double 
ligne, depuis Espola jusqu'à Saint-Laurent de la 
Muga, soixante-dix-sept redoutes ou batteries, 
armées de deux cent cinquante pièces de canon, 
et présentant un front formidable. De plus, ils 
avaient pour refuge, en cas de malheur, le 
camp de Figuières *. Le comte de La Union les 
commandait. Découragé,ce général avait, peu de 
temps auparavant, demandé sa retraite, sans 
l'obtenir. Le gouvernement espagnol lui-même, 
frappé des mauvaises dispositions du soldat, 
s'était montré enclin à reconnaître la Républi- 
que, pourvu qu'elle rendit les deux enfants de 
Louis XVI et formât au Dauphin un établisse- 
ment princier dans les provinces limitrophes de 
l'Espagne : pour toute réponse, le Comité de 
salut public manda aux représentants en mis- 
sion sur cette frontière : « Disposez tout, et frap- 
pez 5 . > Il fut fait ainsi. 

Dans la nuit du 26-27 brumaire (16-17 no- 
vembre), les colonnes françaises s'ébranlent. Au 
lieu de porter tout l'effort de l'attaque sur la 
droite, où l'on avait le plus de chances de suc- 
rés, Dugommier avait commis la faute d'étendre 
ses troupes le long d'une ligne parallèle * ; et 
c'est ce qui relarda la victoire. L'attaque de 
gauche, commandée par le général Sauret, fut 
repoussée, malgré les batteries de gros calibre 
établies, pour la faciliter, sur la Montagne 
noire. Au centre, la mort de Dugommier, tué 
par un obus, jeta dans les opérations une incer- 
titude fâcheuse. Heureusement, à la droite, 
Augercau battait le général qui lui faisait face, 
et ce succès préliminaire prépara le succès dé- 
finitif. Pérignon, nommé sur-le-champ succes- 
seur de Dugommier par les représentants , 
reconnaît la faute commise et prend des dispo- 
sitions nouvelles. Une circonstance affreuse vint 
ajouter l'aiguillon de la rage à l'irrésistible 
impétuosité des Républicains. Les Espagnols 
avaient miné les redoutes de la Magdelcine et de 
Salud : le 29 brumaire (19 novembre), ils en 

* Jomioi. Hittoirr du Gutrrtt dr la Rtrolulion, t. VI, 
li». VII. chop »ti, p 164. 

* Ibid., p. lis. 

* Ibid , p. 1*4. 

' Ibid., p. 130-131. 
' Ibid., p. 137. 



sortirent, après avoir préparé, au moyen de 
mèches dont ils avaient calculé avec précision 
l'effet lent et inévitable, une explosion de nature 
à changer soudain ces redoutes en loin beaux i . 
Celle ruse barbare eut le résultat qu'on s'en 
était promis, mais non sans amener une expia- 
tion sanglante. Le lendemain , le signal de l'at- 
taque décisive est donné. L'adjudant Bon, avec 
ses chasseurs, défile par des sentiers presque 
impraticables, passe plusieurs fois la Muga, 
ayant de l'eau jusqu'à la ceinture, gravit la 
montagne d'Escaulas sous un feu terrible, enlève 
à la baïonnette une redoute du centre, jugée 
imprenable; puis, de concert avec le général 
Guillot, s'elance sur une autre redoute armée de 
vingt-cinq pièces de canon, celle de Notre-Dame 
du Roure. La Union, qui était resté à Figuières, 
accourt au moment où la redoute est assaillie, 
veut tenter une sortie, et tombe mort. Les Espa- 
gnols prirent la fuite. La déroute était au centre, 
la déroule était à la gauche, la déroute fut par- 
tout. Les Français, vainqueurs et furieux, firent 
un grand carnage, dans lequel périrent enve- 
loppés nombre d'émigrés 6 dont la bravoure 
venait de se déshonorer au service de l'étranger 
en armes. Dix mille ennemis, tués ou blessés ; 
huit mille prisonniers, trente pièces de canon 
enlevées ou recueillies, telle fut cette victoire. 
Elle étonna les Espagnols et l'Europe, tant les 
retranchements qu'il s'agissait d'enlever avaient 
paru propres à défier l'audace des plus intrépi- 
des M En revanche, Dugommier élait mort. La 
Convention décréta que le nom de ce noble 
guerrier serait inscrit sur une colonne dans le 
Panthéon ». 

Dans la nuit du 3-4 frimaire (23-24 novem- 
bre), le général Pérignon ayant poussé une re- 
connaissance à Figuières, les acclamations des 
habitants en faveur des Français • attestèrent 
l'énorme puissance de séduction que portail en 
elle la Révolution française. Il fallut que la gar- 
nison se renfermât dans le fort. Sommée de se 
rendre , celte garnison , qui ne s'élevait pas à 
moins de neuf mille quatre cents hommes, re- 
mit, après deux jours de pourparlers, à un corps 
à peine deux fois plus nombreux, la place réputée 
la plus forte de l'Espagne ,0 . Au moment où la 
capitulation venait d'être arrêtée à Pont-de- 
Moulins, le convenlionnel Delbrel demanda à 
l'un des parlementaires espagnols : « Que vous 
manque - 1 - il donc pour vous défendre ? » 
« Cela ! » répondit le parlementaire en mettant 
la main sur son cœur ; — « si j'avais eu sous mes 
ordres trois mille hommes de vos troupes, vous 
n'auriez jamais été maîtres du fort » La vé- 
rité est que ce qui manquait aux Espagnols, 
peuple brave s'il en fut jamais, c'était, non le 
cœur, mais la conscience de leur droit. Beau- 



• Annunl regitter, vol. XXXVI, p. 65. 
' Ibid. 

• tUé 

• Jomini, I. VI, lir. Vll.ebtp. tu, p. 13 

Ibid. 

" Noolgnillard, I. IV. p. ! 
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coup d'entre eux sentaient qu'en combattant 
pour le despotisme, ils combattaient contre eux- 
mêmes. Jomini avoue, quoique d'assez mauvaise 
grâce, que, suivant quelques-uns, la capitulation 
de Figuières fut le résultat de la propagande dé- 
mocratique française parmi les soldats espa- 
gnols 

Après le fort de Figuières, ce fut la ville de 
Roses qui succomba. Bâtie sur le bord du golfe 
auquel elle a donné son nom, elle était entourée 
seulement d'une double muraille, sans fossé ni 
chemin couvert : mais une garnison de quatre 
mille huit cents hommes la défendait, et elle 
avait l'avantage de pouvoir être ravitaillée et se- 
courue par l'escadre espagnole. Entrepris avec 
résolution, le siège fut poussé vivement au mi- 
lieu des frimas et des neiges. Valdès, gouver- 
neur de Figuières, avait été condamné à mort *: 
Izquierdo, gouverneur de Roses, mérita mieux 
de son pays ; et si la place finit par être prise, 
ce ne fut du moins qu'après soixante-dix jours 
d'une résistance glorieuse*. 

Le cabinet de Madrid, atterré, voyait de jour 
en jour grossir un torrent contre lequel aucune 
digue ne semblait assez solide; il voulut essayer 
d'une levée en masse, mais cette tentative échoua 
misérablement 4 : à la France seule, qu'une 
grande id.'v conduisait, l'enthousiasme offrait 
une ressource suprême. 

Aussi la tentative d'une levée en masse ne 
réussit-elle pas mieux à la cour de Turin qu'à 
celle de Madrid. Ce fut tout au plus si, sur celte 
frontière, les efforts du clergé et les exhortations 
des moines parvinrent à rassembler.cn juillet, 
une dizaine de mille hommes, qui se dispersè- 
rent au premier choc de quelques régiments ré- 
publicains *. Quel changement, depuis que cette 
terre d'Italie, engraissée de notre sang, avait 
reçu le nom de Cimetière des Français! Aujour- 
d'hui, rien qui ne présageât un facile triomphe. 
Le mois de septembre n'avait pas achevé son 
cours, que déjà Autrichiens el Piémonlais étaient 
réduits à la défensive 

Au nord, pendant ce temps, Pichegru, vers la 
mer, et Jourdan, vers la Meuse, chassaient de- 
vant eux, d'une part, l'armée anglo-hollandaise 
commandée par le duc d'York et le prince d'O- 
range; d'autre part, les masses autrichiennes 
que dirigeait le prince de Cobourg, général en 
chef des forces coalisées. 

Ce dernier, en s'éloignanl de Flcurus, avait 
posté son armée : la gauche, sous le général 
Beaulieu, à Gembloux; le centre à Monl-Sainl- 
Jean ; el la droite, sous le prince d'Orange, à 
Mons. Quant au duc d'York, la gauche de son 
armée occupait Tournay , el la droite Aude- 
narde. De là, la ligne des alliés suivait l'Escaul 

' tf.Wo.rc de, tiucrrt. dt la dévolution. I. VI, liv. VII, 
cliap. xii. p. 139. 

« S.. peine tut rn»uite commuée en une drtrnlion perpé- 
tuelle. Jon.ini, t. VI, li>. VII, cliap. xvi, p. 13». 

s Ibid., p Ui-Mt. 

4 Annual rrgi'lrr, vol. XXXVI, p. 6». 
« /6.rf.,p.73-74 
« Ibid., p. 75. 



jusqu'à Gand, où, après la capitulation d'Ypres, 
Clairfayl s'était retiré 

Pour isoler Clairfayl du duc d'York, et lier 
l'armée du Nord à celle de Sambre-et-Meuse, 
Pichegru avait eu l'idée de venir passer l'Escaut 
à Audenarde ; et déjà ses troupes étaient en 
mouvement, lorsqu'un ordre du Comité de salut 
public lui prescrivit de marcher sur Ostende *. 
11 obéit; et Jourdan, craignant que le prince de 
Cobourg ne profilât de celte circonstance pour 
appeler à lui les troupes du duc d'York et acca- 
bler l'armée de Sambre-et-Mcuse, crut devoir 
s'abstenir d'avancer, jusqu'à ce que l'armée du 
Nord , abandonnant la direction qu'elle avait 
prise, se rapprochât. Toutefois, comme il impor- 
tait de couper toute communication entre les 
alliés et les garnisons laissées par eux dans les 
places en leur pouvoir, Jourdan résolut de dé- 
poster de Mons le prince d'Orange v . 

Kléber, ayant sous ses ordres sa division, 
celle des généraux Montaigu et Schérer, celle du 
général Lefebvre el la réserve de cavalerie, fut 
chargé de conduire l'attaque. Le général ennemi 
Davidowich étant campe sur les hauteurs de 
Bracquegnies, et le prince d'Orange sur le mont 
Palissel, Kléber se dispose à attaquer de front 
le premier, et envoie Schérer et Montaigu contre 
le second, pendant qu'à la téte de la garnison de 
Maubeuge, le général Favereau s'approchait de 
Mons. Ces dispositions eurent un plein succès. 
Au moment où l'infanterie de Kléber, sous les 
ordres de Duhcm et de Bernadotle, s'ébranlait 
pour charger Davidowich, ce dernier, que Le- 
febvre menaçait de tourner, abandonne sa posi- 
tion, et, poursuivi Cépée dans les reins, est con- 
traint de se replier sur Soignics. De leur côté, 
Monlaigu et Schérer s'emparaient du bois d'Ha- 
vré. défendu par une artillerie nombreuse , et 
tandis qu'ils gravissaient le mont Palissel, Fave- 
reau entrait dans la ville. Forcé sur tous les 
points, le prince d'Orange s'enfuit en désordre 
sur Hal, laissant derrière lui deux pièces de 
canon, plusieurs caissons, un drapeau et près 
de douze cents prisonniers ,p . 

Ceci se passait le 15 messidor (I er juillet), et 
ce jour-là même Ostende tombait nu pouvoir de 
Pichegru, qui, aussitôt après, marcha sur Gand. 

A celle nouvelle, impatient de lier son armée 
de Sambre-et-Meuse à l'armée du Nord, com- 
mandée par Pichegru, Jourdan envoie sou aile 
droile resserrer le général autrichien dans la 
position de Gembloux, fait prendre à la troi- 
sième division de son aile gauche la direction 
de Nivelles, et donne ordre à Kléber de suivre, 
avec deux divisions, la grande roule de Mons à 
Bruxelles n . 

Divers combats partiels, qui ne retardèrent 



, «rrélu un mouvement de nature 



' Manuscrit inédit du maréchal Jourdan 

• Dans le munu»ent «.ou s nui yeux, Jourdan critique cet 
ordre qui, à ce qu'il assoie, »r ' 
à • iiiiulner la ncrle dis »Hie» 

* Manutrril médit du inareel 
"> Ibid. 
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que pour l'ensanglanter la retraite de Cobonrg, 
conduisirent jusqu'aux portes de la capitale du 
Brabant les Français partout victorieux. Dès le 
21 messidor (9 juillet), le général Levai , chargé 
de fouiller la forêt de Soignes, vil arriver les 
magistrats de Bruxelles qui lui venaient appor- 
ter les clefs de la ville. Jourdan aurait pu y en- 
trer aussitôt; mais, comme les ennemis s'étaient 
repliés en masse dans une position avanta- 
geuse \ il jugea plus prudent d'attendre Piche- 
gru. Il craignait, d'ailleurs, qu'un séjour trop 
prolongé dans une ville telle que Bruxelles ne 
fit naître parmi ses troupes les mêmes désor- 
dres qui s'étaient introduits parmi celles de Du- 
mouriez *. Quant à Pichegru , il devança son 
armée, impatient qu'il était de se montrer dans 
Bruxelles, où il parut le 22 messidor (10 juillet), 
sous l'escorte d'un faible détachement. Il se 
rendit presque immédiatement après à Hal, et 
ce fut la qu'en présence des commissaires de la 
Convention, les deux généraux en chef eurent 
leur première entrevue K On y concerta les me- 
sures politiques a prendre et les opérations 
militaires a suivre. En ce qui concernait les 
premières, il fut convenu que, le peuple de 
Bruxelles ayant toujours résisté à l'ordre de 
s'armer contre les Français , on traiterait la 
ville avec ménagement 4 ; et en ce qui concer- 
nait les secondes, le plan arrêté consista à reje- 
ter les Autrichiens derrière la Meuse, de ma- 
nière à les séparer des Anglais et des Hollandais, 
qu'on supposait, avec raison, animés du désir 
de couvrir, avant tout, les Provinces-Unies. 
Jourdan fut, en conséquence, chargé de suivre 
le prince de Cobourg, tandis que Pichegru ser- 
rerait de près le duc d'York et le prince d'O- 
range *. 

Ce plan fut exécuté avec autant de précision 
et de rapidité que de bonheur. 

Dès le 27 messidor (15 juillet), Pichegru for- 
çait le passage du canal de Louvain, s'emparait 
de Malines, et obligeait le prince d'Orange à se 
retirer précipitamment derrière la Nèlhe; le 
29 messidor (17 juillet), les Hollandais étaient 
en pleine retraite sur Bréda; le 4 thermidor 
(22 juillet), les Anglais prenaient la même 
route, et, le lendemain, Pichegru entrait dans 
Anvers 6 . 

D'un aqtre côté, la gauche de Jourdan, con- 
duite par Kléber, culbutait, près de Louvain, la 
droite du prince de Cobourg; et deux jours 
après, le 29 messidor (17 juillet), le comman- 
dant de Namur ouvrait les portes de la forte- 
resse, où les Français trouvèrent cinquante et 
une pièces de canon et des magasins considéra- 
bles 7 . 

Serré de près, Cobourg repassa la Meuse à 
Maeslricht et Liège, ne laissant sur la rive gau- 

1 Lettre du représentant Gillelau Comité de salut public, 
en date du 23 messidor (11 juillet) 1794. 
1 Manuscrit inédit du maréchal Jourdan. 

s Ibid. 

4 Lettre de Gillel au Comité de salut pallie. 

• Manuscrit inédit du maréchal Jourdan. 

• Ibid. 



: che que deux corps d'arrière-garde pour couvrir 
ces deux places. 

Une date fameuse marque l'occupation de la 
I seconde. Le 9 thermidor (27 juillet), pendant 
I que la gauche et le rentre de l'armée de Jourdan 
I exécutaient un mouvement très-bien conçu et 
i très-bien conduit, legénéralHatry, qui marchait 
sur Liège, chargeait impétueusement les avant- 
postes ennemis et les culbutait. Liège aimait la 
' France républicaine, et elle le prouva en cette 
; occasion. Au moment où les Autrichiens bat- 
taient en retraite, le peuple s'ameute et leur 
j barre le passage, d'où il résulta que trois cents 
| d'entre eux restèrent prisonniers. Le général 
; autrichien, furieux, lit lancer sur la ville une 
| telle quantité d'obus, qu'elle eût été entièrement 
j détruite si Jourdan ne l'eut sauvée en menaçant 
le prince de Cobourg de brûler, par manière de 
représailles, toutes les propriétés des généraux 
autrichiens en Belgique". 

C'est vers celle époque que Cobourg fut rap- 
pelé par l'empereur d'Autriche. Il avait un par- 
tisan zélé dans le ministre Thugut, mais un 
adversaire puissant dans l'Angleterre qui vou- 
lait l'armée aux mains de l'archiduc Charles, 
avec Clairfayt et Beaulieu pour conseils. Son 
crédit, miné par les insinuations du comte Spen- 
cer, ne put résister à l'impression produite par 
ses revers; Thugut dut l'abandonner, el Clair- 
fayt le remplaça dans le commandement en chef 
de l'armée impériale *. 

Pendant ce temps, le Comité de salut public 
s'élait activement occupé des moyens de recon- 
quérir celles de nos places encore au pouvoir 
de l'ennemi, c'est-à-dire Landrecies, leQucsnoy, 
Valencienncs el Condé. 

Le mouvement général qui avait poussé nos 
troupes en avant n'avait pu s'exécuter sans lais- 
ser à l'ennemi le temps et l'occasion de s'appro- 
visionner dans les places qu'il occupait, en 
ravageant le plat pays et en prenant aux campa- 
gnes environnantes grains, fourrages el bes- 
tiaux. De là impossibilité de les recouvrer sans 
réunir des munitions énormes qui manquaient, 
el sans détacher des troupes considérables de la 
masse armée qui avait à balayer les frontières, 
ce qui, en l'affaiblissant, risquait de la compro- 
mettre. Même en supposant que ces places se 
fussent rendues, après un siège d'une durée 
j ordinaire, en quel étal nous seraient-elles reve- 
nues'/ Démantelées; de sorte que, la frontière 
restant ouverte, il eût suffi d'une défaite pour 
remettre eu question l'indépendance du terri- 
j toire 10 . 

En de pareilles conjonctures, le Comité de 
; salut public pensa < qu'il fallait, en frappaut 
l'ennemi de terreur, l'obliger à se dessaisir de 
j nos possessions, où, vu l'éloignemenl el l'aban- 

7 Manuscrit inédit du maréchal Jourdan. 

« Ibid. 

9 Mémoires tiret drt papier» d'un homme d'Etat, t. III, 

p. 69-71. 

10 Voy . le rapport présenté par Carnot au nom do Comité de 
salut public, dans la séance de la Convention du 1" vendé- 
miaire septembre 1794). 
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don de ses armées, il ne pouvait plus se consi- 
dérer que comme un voleur détaché de sa 
bande » Ces considérai ions déterminèrent le 
fameux décret du 16 messidor (4 juillet). En 
voici le texle : 

« Toulcs les troupes des tyrans coalisés ren- 
fermées dans les places du "territoire français 
envahies par l'ennemi sur la frontière du Nord, 
et qui ne se seront pas rendues à discrétion 
vingt-quatre heures après la sommation qui 
leur en aura été faite par les généraux de la Ré- 
publique, ne seront admises à aucune capitula- 
tion et seront passées au fil de l'épèe *. » 

Il est à remarquer que, sur l'esprit qui dicta 
ce décret inhumain, le langage de Barère, dans 
la séance du 16 messidor, fut tout antre que 
celui de Carnot trois mois plus lard. Dans son 
rapport du vendémiaire (22 septembre), Car- 
not dit, en s'adressant a la majorité, alors ther- 
midorienne : » La grande latitude que vous aviez 
laissée à votre Comité sur le mode d'exécution 
des mesures militaires lui donnait la facililé de 
diriger l'effet de celle-ci. Il savait que ce n'était 
pas un décret de earnage qve vous aviez voulu 
rendre 3 . » Mais Barère, a qui le Comité de salut 
public avait confié le rapport du décret proposé, 
qu'avait-il dit è la Convention le 16 messidor 
(4 juillet)? Il avait prononcé ces paroles pleines 
de sang, et qui, bien qu'à l'adresse des ennemis 
de l'intérieur, figuraient comme venant à l'appui 
des conclusions du rapport : t Transigez : ils 
vous attaqueront demain, et vous massacreront 
sans pitié. JVon, non; que tes ennemis péris- 
sent : il n'y a que les morts qui ne reviennent 
pas *. 

Restait à savoir si la générosité du soldat 
français ne mettrait pas obstacle à l'exécution 
d'une mesure vraiment sauvage, et c'est ce qui 
ne tarda point à paraître. 

A peine le décret rendu, les représentants du 
peuple prés l'armée de Sumbre-et-Meuse avaient 
reçu Tordre de le faire notifier aux villes de 
Landrecies, le Quesnoy, Valenciennes et Condé. 
En même temps, il avait été décidé qu'un corps 
de trente mille hommes, tiré des forces disponi- 
bles des divisions de droite de l'armée du Nord, 
et des garnisons de Maubcuge, Avesnes, Cambrai 
et Douai, serait chargé, sous le commandement 
du général Schérer, de la réduction des quatre 
places 8 . Le 23 messidor (Il juillet), Jourdan 
écrivait à Schérer : 

«Tu as connaissance, mon camarade, du dé- 
cret de la Convention. Tu voudras donc bien le 
signifier à la garnison de Landrecies, lorsque tu 
seras en mesure d'appuyer la sommation par de 
bonnes batteries 8 . » 

J Rapport de Carnot au Comité de salut public. 

5 Ibid'. 

* Rapport de Barère dans la séance du IC messidor (4 juil- 
let). Voy l llisl. pari., t. XXXIH, p. 326. 

* Arrête des représentants du peuple près l'armée de Sam- 
bre-et-Meuw, en .tate du 19 messidor (7 juillet;. - lUrn.i l,s 
nièce» justificative» à la suite du Manuscrit du maréchal 
Jourdan. ^ ^ 



C'était sauver au commandant de Landrecies 
l'horrible alternative, ou d'exposer la garnison 
a un égorgement en masse, ou de se déshonorer 
par une capitulation trop hâtive. Coup hardi de 
la part de Jourdan! car l'ordre du Comité de 
salut public de sommer les quatre places à la 
fois et sur-le-champ était formel 7 . Schérer, ga- 
ranti par la lettre qui vient d'être citée, crut 
pouvoir retarder la formidable notification jus- 
qu'au 28 messidor ( 16 juillet), jour où les bat- 
teries se trouvèrent en étal d'intimider le canon 
de la place; et elle se rendit à discrétion, avant 
l'expiration du délai fatal 8 . 

Après cette conquête, Schérer se porta sur le 
Quesnoy. La tranchée ayant été ouverte le 7 ther- 
midor (25 juillet), et les batteries ayant com- 
mencé A tirer le 13 thermidor (51 juillet), ce 
fut le 16 seulement que Schérer, s'apercevanl 
que le feu des assiégés était fort affaibli, leur 
signifia le décret de la Convention. Très-noble 
et très-belle fut la réponse du commandant : 
« Une nation n'a pas le droit de décréter le dés- 
honneur d'une autre nation '. » Les assiégeants 
reprirent donc leurs travaux, et les poussèrent 
avec tant de vivacité, que le commandant de la 
ville frissonna à la vue de l'abîme qui s'ouvrait... 
Le 24 thermidor (1 1 août), il envoie comme par- 
lementaires a Schérer deux officiers cl un tam- 
bour : le général français refuse de les rece- 
voir 10 . Nouvelle députalion, et, celle fois, sup- 
pliante. Le commandant offrait de se rendre à 
discrétion; il assurait avoir regardé le décret 
notifié comme une simple sommation, accompa- 
gnée des menaces ordinaires en pareil cas; il de- 
mandait grâce pour ses soldats, auxquels, disait- 
il, il n'avait rien communiqué, et offrait sa téle 
en expiation". Duquesnoy, commissaire de la 
Convention près l'urinée de siège, et Schérer, 
expédient aussitôt un courrier au Comité de 
salut public pour prendre ses ordres, et l'infor- 
mer que, s'il persiste à vouloir qu'on passe la 
garnison au fil de l'énée. il doit s'attendre « voir 
les soldats désobéir 

Le Comité recula-t-il devant celle crainte, 
comme Jourdan l'a affirmé, ou, comme l'a af- 
firmé Carnot, devant l'horreur d'une exécution 
portant sur des hommes seulement coupables 
d'ignorance? Il est probable que ces deux motifs 
agirent sur lui : toujours est-il qu'il borna l'ac- 
complissement de ses ordres à la recherche de 
ceux qui auraient résisté en connaissance de 
cause, elà l'insertion de la déclaration suivante 
dans les articles de la reddition de la place : 
•< La garnison du Quesnoy n'a obtenu la vie qu'en 
se rendant à la merci de la nation française, et 
parce que les chefs ont offert de payer de leurs 

7 Voy. le mpporl de Carnot, eu date du i" vemle- 
miuirc (ti septembre; 1794 
* Manuscrit du maréchal Jourdan. 
» Ibid. 

«• Ce fait, affirmé dans le rapport de Crnoi, ne ligure pat 
dans k récit de Jourdan. 

" nu. 

'* Carnot, dans son rapport, passe tous silence ce (impor- 
tant détail, qui est affirmé dus* le manuscrit du marcclul 
Jourdan. 
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têtes leur résistance aux décrets de la Conven- 
tion » 

Deux villes restaient à reprendre : Valencien- 
nes el Condé. Duquesnoy demanda qu'on revint 
sur le décret du 16 messidor, el Schércr, qu'on 
lui permit du moins de ne le notifier qu'après 
avoir suffisamment poussé les travaux * : le Co- 
mité de salut public fut inflexible , se croyant 
trop engagé aux yeux de l'Europe pour reculer. 
Il ordouna donc que, sans aucun délai, la place 
de Valenciennes serait sommée, conformément 
à la teneur du décret, et que In plus grande pu- 
blicité serait donnée à la sommation, afin que 
militaires et citoyens ne pussent, ainsi qu'au 
Quesnoy, alléguer leur ignorance s . 

Le commaudant'dc Valenciennes, sommé de 
se rendre à discrétion, proposa de remettre la 
place, à condition que la garnison rentrerait en 
Autriche nrisounière de guerre sur parole et ne 
porterait les armes qu'après avoir été échangée. 
Cet arrangement ne cadrait point avec l'exécu- 
tion stricte du décret du 16 messidor; néan- 
moins, le Comité de salut public s'y prêta; et, 
le 10 fructidor (27 août) , les Français prirent 
possession de Valenciennes, où les Autrichiens 
laissaient deux cent vingt-sept bouches à feu, 
huit cents milliers de poudre, une immense 
quantité de. fers coulés, el nombre d'ojets pré- 
cieux 4 . 

Celte capitulation ayant été signifiée au com- 
mandant de Coude, il ouvrit ses portes, aux 
mêmes conditions, livrant aux républicains cent 
soixante el une bouches à feu, six mille fusils et 
trois cents milliers de poudre *. 

Ce fut le 13 fructidor (30 août) que Coudé se 
rendit; et, ce jour-là même, le télégraphe eu Ut 
parvenir la nouvelle à la Contention, qui, pour 
consacrer l'indépendance du territoire recon- 
quise, substitua au nom de Coudé celui de Nord- 
Libre 

Tandis que Schèrer, avec quelques divisions 
de l'armée de Sambre-el-Meuse, délivrait ainsi 
le sol de la présence de l'ennemi, Moreau, à la 
léte d'un détachement de l'armée du Nord, en- 
trait dans Nieuport, s'emparait de l'Ile de Cas- 
sandria, et forçait la ville de l'Ecluse à capi- 
tuler T . 

Un fait qui mérite d'être mentionné signala 
l'occupation de Nieuporl. Cinq cents émigrés s'y 
étaient réunis à deux mille Anglais. Les émigrés 
furent impitoyablement fusillés comme Irailres; 
et quant aux Anglais, leur sort dépendait de la 
question de savoir si l'on exécuterait le décrel 
de la Convention qui défendait de faire quartier 
aux soldais de cette nation. Moreau, Siichanl que 
sa léte répondait de son obéissance, n'osait rien 
prendre sur lui : il en référa au commissaire de 

1 Rjppoi t de Carnot susmentionné. 

/ b if.t 

1 mu. 

* Manuscrit du maréchal Jourdan. 

■ nu. 

* Rapport de Carnot. 

' Mauu«cril du maréchal Jourdan 

* Voyex le t. XXXIII de VHht. part., |.. 310. Ce .|ui nem- 



I la Convention Choudieu, qui, après une nuit de 
! réflexion, prit le parti d'interpréter le terrible 
i décret de manière à sauver la garnison de Nieu- 
porl. Il motiva son arrêté sur ce que la Conven- 
tion n'avait pu entendre parler que des Anglais 
trouvés sur le champ de bataille et les armes à 
la main 

Dans l'intervalle qui s'écoula entre la prise de 
Nieuporl et celle de l'Écluse par Moreau, c'est- 
à-dire dans les premiers jours du mois d'août, 
un autre général du même nom, celui qui, à la 
! tête de l'armée de Moselle, tenait tète aux Prus- 
siens, s'était emparé de Trêves : succès de na- 
ture à favoriser les opérations ultérieures de 
Jourdan sur la Meuse. Le général Kalkreulh 
avait charge de marcher, avec un corps de vingt- 
trois mille hommes, à la défense de Trêves; 
mais il se laissa prévenir par Moreau; et la 
perle d'une ville réputée importante au poiut de 
vue militaire mit le comble à l'indignation qu'ex- 
cilail en Allemagne la conduite incertaine de la 
Prusse : on disait qu'elle sacrifiait patrie el 
alliés 9 . 

Le temps que Schérer avait employé à la 
conquête de Landrecies, le Quesnoy, Valencien- 
nes el Coudé, Pichegru et Jourdan l'avaient 

i passé dans une inaction circonspecte, pensant 
qu'il serait téméraire d'envahir des proviuces 
lointaines, avant d'avoir expulsé entièrement 
l'ennemi du territoire. Une fois libres d'inquié- 
tude sur ce point, ils reprirent l'offensive, con- 
formément à l'ordre qu'ils en reçurent du Comité 
de salut public. Les deux généraux s'etant con- 
certés, il fut convenu entre eux qu'ils s'attache- 
raient à rejeler : Pichegru, l'année anglo-batavc 
en Hollande, el Jourdan, l'armée autrichienne 
au delà du Rhin. 
L'armée du Nord, en exécution de ce plan, 

; s'étant portée sur Hoogstraetcn, le duc d'York, 
informé de l'approche des Français, se replia 

| en arriére de Bois-le-Duc el prit poste sur l'Aa, 

| laissant une avant-garde à Boxtel , sur le Dom- 
ine!. Pour ce qui est du prince d'Orange, il se 
relira sur Gorcuui el ne reparut plus en cam- 
pagne ,0 . 

Ces mouvements livraient aux coups de Pi- 
chegru les places de Dréda et de Bcrg-op-Zoom ; 
mais il fut détourné d'en faire le siège par un 
soin plus pressant, celui d'empêcher la jonction 
des Anglais aux Autrichiens. Il s'avance donc 
vers le Donuuel, et, le 28 fructidor (14 septem- 
bre), il rencontre à Boxtel le général Hammer- 
steiit ". Il y avait, à Boxtel, une chaiuc de postes 
hessois el hanovriens hors de portée d'être sou- 
tenus par l'armée alliée, mais couverts par le 
Dommel, ruisseau très-profond, dont tous les 
ponts étaient rompus. Ces obstacles ne font 

pèche pas les historiens militaire», tels que le girondin Scrvan 
el l'auteur du manuscrit qui est sou» nos yeux, de rapporter 
loul l'honneur de la décision dont il s'agit au général Moreau, 
cl relu saus même nommer Choudieu ! 

» Ht moues lires Un papiers d'un homme WElal, t. III, 
p. (il 

Manuscrit do maréchal Jourdan. 
" lb,U. 
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qu'enflammer l'ardeur des soldats français : les 
uns passent te ruisseau a la nage, les autres sur 
des madriers; les Hessois reculent en désordre; 
deux bataillons, qui veulent opposer quelque 
résistance, sont enveloppés, cl, le lendemain, 
le général Abercromby, accouru avec dix batail- 
lons et quelques escadrons, est battu à son 
tour Le duc d'York, alors, repassa la Meuse, 
et alla camper à Wichcm cnlre Grave et Nimè- 
gue, pendant que l'armée du Nord s'avançait 
jusqu'à Dinler, au delà de l'Aa, et que Scliérer 
rejoignait, avec vingt-quatre bataillons et dix 
escadrons *, l'armée de Sambrc-et-Mcuse, qui, 
au moyen de ce renfort, compta cent seize mille 
combattants 8 . 

L'armée autrichienne, dans le commandement 
de laquelle Clairfayt avait remplacé le prince de 
Coboorg, était postée en arriére de Liège et de 
Maestricht, tenant la Meuse par des détache- 
ments jusqu'à Ruremonde, et prolongeant sur 
les rivières de l'Ourthc et de l'Aywaille sa gau- 
che, placée sous les ordres du général Latour. 
La position occupée par Lalour semblait inabor- 
dable, l'Ourlhe et 1 Aywaille. coulant dans des 
ravins Irés-profonds, et les bords de la rive qu'il 
s'agissait d'atteindre étant cxtraordinairement 
escarpés. Jourdan se décida néanmoins à tenter 
l'attaque, tant il comptait sur l'expérience des 
officiers et l'intrépidité du soldat! Le 18 septem- 
bre 4 , il donne le signal, après avoir assigné aux 
généraux Marceau, Mayer, Haquin et Bonnet les 
divers points où doit se porter leur effort. L'élan 
des républicains fut irrésistible. La rivière est 
partout franchie; les escarpements de la rive 
opposée sont comme emportés d'assaut ; le corps 
du général Latour, suivi de près par la cavalerie 
française, est forcé de se retirer, partie sur Hervé, 
partie sur la hauteur de la Chartreuse de Liège, 
laissant aux mains des Français victorieux Ircnte- 
uatre pièces de canon, autant de caissons, six 
rapeaux, et deux mille prisonniers. Selon l'af- 
firmation de Jourdan, le nombre des hommes 
tués ou blessés dépassa quatre mille du côté des 
Autrichiens; la perle des républicains fut insi- 
gnifiante \ 

Comme la droite des Français menaçait la 
base d'opérations des Autrichiens, Clairfayt , 
ballant en retraite dès la nuit suivante, se porta 
au delà de la Roer, son centre suivant la route de 
Juliers par Aix-la-Chapelle. Hxlry, lancé sur 
cette route avec sa division et celle de Cham- 
pionnet, atteignit l'arriére-gardc des ennemis 
sur les hauteurs de Clermoul, la rejeta sur 
Henri-Chapelle, après lui avoir tué huit cents 
hommes; et l'armée, continuant son mouvement 
offensif, entra dans Aix-la-Chapelle 6 . 

1 Manuscrit inédit du tnaréehnl Jouidaii. 
* Junini, I. VI, liv. V II, chap. xxxu. 

» D'après le lublcuu annexé au 2« volume du manuscrit du 
mnrérhal Jourdan. 

4 Correspondant au dcui sant-culvttidr, 

1 Manuscrit du maréchal Jourdun. — Un lit dans le compte 
rendu de ce brillant fan d'arme» par \'Annual rrgiiler, vol. 
XXXVI. p. «8 : 

- Two expert eugincer» hud bcen «eut up by Ibe l'reneh 
in au air balloon. r'rum this machine, they pereeived w ha te ver 



Le 5 vendémiaire (24 septembre), les Français 
avaient leur avant-garde à fiastweiler, leur aile 
droite à Eschwiller, leur centre à Neuhausen, et 
leur gauche autour de Maestricht. Le siège de 
celle dernière place avait été résolu et confié à 
Kléber. Mais Jourdan, informé nue les Autri- 
chiens se disposaient à rester sur la Roer, pensa 
que le plus pressé était de les rejeter au delà du 
Rhin; et, remarquant que l'armée de Clairfayt, 
disséminée sur la rive droite de la Roer, de Ru- 
remonde à Duren, présentait une ligne facile à 
percer sur plusieurs points, il résolut de l'atta- 
quer en même temps aux deux ailes et au centre. 
En conséquence, le 11 vendémiaire (2 octobre), 
l'armée française s'ébranla sur quatre colonnes, 
l'aile droite poussant droit à Duren, le centre à 
Aldenhoven, le général Lefèvre à Linnich, et 
Kléber à Randeradt 7 . 

Dans un rapport fortement empreint de l'es- 
prit de l'époque et qui en fait revivre le langage, 
Kléber a raconté lui-même le succès de l'attaque 
dont il fut chargé. Laissons-lui la parole : 

« Les deux divisions sous mes ordres ayant 
pris position entre Heinsberg et Drennen, j'ai 
envoyé l'avant-garde , aux ordres du général 
Rernadolte, vers la rive gauche de la Roer, 
pour forcer le passage de celle rivière sur Ro- 
ihem. L'infanlerie légère, soutenue par quatre 
compagnies de grenadiers, s'avança pour l'éclai- 
rer, et aussitôt un feu terrible de mousqueteric 
se lit entendre. L'ennemi avait non-seulement 
dégradé tous les gués, mais hérissé ses redoutes 
de chevaux de frise, el rendu l'abord de ses re- 
tranchements inaccessible par des doubles fos- 
sés; une ligne d'infanterie derrière des marais 
impraticables, soutenue par des batteries éta- 
blies à fleur de terre, défendait tous ces ouvra- 
ges, et un feu continuel de quantité de pièces de 
gros calibre aurait enlevé l'espérance de la vic- 
toire à tous autres qu'à des républicains. On 
essaya d'établir nos batteries : le feu de l'ennemi 
s'y opposa avec une fureur extraordinaire, mais 
l'intrépidité de nos canonniers l'emporta. L'in- 
fanterie s'avance au pas de charge, elle fait une 
fusillade meurtrière, et l'ennemi fuit dans ses 
retranchements. La canonnade commence de 
part el d'aulre pour ne Unir qu'avec le jour. 
Partout l'ennemi montre l'opiniâtreté la plus 
soutenue à défendre le passage de la rivière. 
J'avais fait construire un pont la veille, el s'il 
avait été possible de le jeler sur la Roer, le cou 
rage bouillant du soldat me présageait sur-le- 
champ uu succès complet. Malhcureusemeui, ce 
pool se trouvait trop courl. Mais lous ces obsta- 
cles irrilenl d'autant l'ardeur de nos soldais ; ils 
veulent se servir de la baïonnellc el i nlever de 

*i> IrunnuclinR in (lie Ausiriuu camp, «ml gme continuai 
notice of whil they saw by noie* whieh they Ihrrw dowit 
amoii|t theïr own peoplr. » 

Il n'est pas dit un mot de cette anecdote du ballon dan* le 
récit de Joorduu. l'eut-élce le* rédacteur» de i'Anuuol regitlrr 
•ont-ils tombé* dans une confusion qui leur aura fait rap- 
porter an combat de l'Aywaille ce qui n'est »rai qoe de la 
bataille de Fleuru«. 

• Manuscrit du maréchal Joordun. 

' Ibid. 
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vive force un poste que dos esclaves osaient leur 
disputer. Les citoyens Homctinay et Vinch, capi- 
taines, Gérard et Grommand, lirulenants , se 
jettent è l'eau; les soldats de la 71* demi-bri- 
gade, fiers d'être commandés par de tels offi- 
ciers, les suivent avec les quatre compagnies de 
grenadiers; tous se mettent en devoir de passer 
la rivière; une vingtaine, Trappes par la mi- 
traille, se noient; les autres, loin de s'arrêter, 
s'avancent plus précipitamment, impatients de 
venger leurs frères. Plusieurs canonniers s'oc- 
cupent à sauver la vie à ceux que les Ilots en- 
traînent, ils arrachent les prolonges des pièces, 
et les offrent à ceux qui vont périr. Eux-mêmes 
passent sur la rive droite. Voyant alors la néces- 
sité de battre en brèche pour donner à ces bra- 
ves la possibilité d'exécuter leurs desseins , je 
fais venir sur-le-champ toutes les pièces de po- 
sition des divisions et les fais établir sur la rive. 
Le feu redouble; nos soldats s'avancent sur les 
retranchements ; l'ennemi se met en déroute et 
les abandonne '. 

Si Kléber avait pu porter l'artillerie et la ca- 
valerie sur la rive droite, plusieurs bataillons 
ennemis et leurs canons tombaient au pouvoir 
des républicains; mais le jour était trop avancé, 
le pont construit la veille se trouvait trop court, 
cl on n'avait aucun moyen d'en construire un 
autre *. 

Jourdan, maître de plusieurs points de pas- 
sage, se préparait à livrer une seconde bataille 
le lendemain ; mais Clairfayl, n'osant point en 
courir les hasards, se relira pendant la nuit 
derrière l'Erfl, el, continuant sa retraite les 
jours suivants, alla passer le Rhin à Bonn, Co- 
logne et Dusseldorf. Les Français le suivaient 
de si près, qu'au moment où sa dernière divi- 
sion passait le fleuve, elle put les entendre qui 
criaient, par manière de bravade : « Ceci n'est 
pas la route de Paris s . » 

La journée du H vendémiaire (2 octobre) el 
celles qui suivirent ne coulèrent pas aux Autri- 
chiens moins de six mille hommes, tués, blessés, 
prisonniers et déserteurs; la perte des Français 
fui d'environ douze cents *. 

Le 12 vendémiaire (3 octobre), la place de Ju- 
liers ouvrit ses portes; et le 15 vendémiaire; les 
républicains entrèrent à Cologne, qui les vit 
aussi modérés dans la victoire qu'ils avaient été 
intrépides dans le combat *. 

Jourdan ayant envoyé le corps de Kléber re- 
joindre les quinze mille hommes qui, sous les 
ordres de Duhem, avaient été laissés autour de 
Maeslrichl pour l'investir, il jugeait téméraire 
de prolonger sa droite jusqu'à Coblentz, que 
l'ennemi occupait encore ; el comme l'armée de 
la Moselle s'avançait de Trêves, il pensait que 
c'était à elle d'occuper ce point 6 . .Mais les émi- 

1 Rapport do général Kléber au r la journée du It vendé- 
miaire <i octobre.) 

• nu. 

* Annaal réguler, vol. XXXVI, p. 54. 
4 Jluiiii»eril du mnréchal Jourdan. 

1 I ht- people eipcrienced to niorli good brluiviour on llieir 
part, UMI (ev. of ibem lefi Ihe tily. ai tbey found ibeir per 



grés avaient donné A Coblentz un genre de célé- 
brité qui rendait le Comité de salut public trés- 
impalient de couronner par la prise de cette 
ville les triomphes de la République. Sur les 
injonctions formelles qui a cet égard lui furent 
envoyées de Paris, Jourdan confia l'expédition 
ordonnée au général Marceau, qui, après avoir 
laillé en pièces quelques escadrons de hussards 
venus à sa rencontre et emporté les retranche- 
ments élevés en avant do Coblentz, contraignit 
les défenseurs de celle ville à battre précipi- 
tamment en reiraile au delà du Rhin. Ce même 
jour, 2 brumaire (23 octobre), des troupes ap- 
partenant à l'aile gauche de l'armée de la Moselle 
s'approchèrent de Coblentz et opérèrent la jonc- 
tion des deux armées 7 . 

La prise de Maestricht par Kléber, après onze 
jours de tranchée ouverte, mil le dernier sceau 
à la gloire dont l'armée de Sambre-et-Meuse s'é- 
tait couverle. Le 11 brumaire (4 novembre), les 
assiégés, entourés des ruines de plus de deux 
mille maisons ou bàliments publics 8 , capitulè- 
rent, à condition que la garnison, — elle s'éle- 
vait au chiffre de dix mille hommes, — sortirait 
avec les honneurs de la guerre, déposerait ses 
armes sur les glacis, cl serait conduite sur le 
territoire des alliés, réputée prisonnière, c'est- 
à-dire dépouillée du droit de porter les armes 
conlre la France avant d'avoir été échangée. Les 
officiers du génie, et particulièrement le géné- 
ral Marescot, déployèrent à ce siège des talents 
et une activité admirables. Voici les propres 
paroles de Jourdan : ■ La beauté et l'immense 
développement des tranchées que ces officiers 
ouvrirent durant la première nuit étonnèrent à 
ce point les assiégés, que, lors de la capitula- 
tion, ils avouèrent qu'ils avaient cru l'armée 
assiégeante forte de qualre-vingt mille hommes.» 
Elle n'en comptait pas plus de trente-sept mille, 
y compris deux mille hommes de cavalerie *. 

Dans Maeslrichl, la Hollande perdait un de 
ses principaux boulevards. Aussi l'Europe, dés 
ce moment, regarda-l-elle l'invasion de ce pays 
comme inévitable 111 . 

Et il èluil bien naturel que la pensée du Comité 
de salut public se tournât désormais de ce côlé, 
là étant le point vulnérable où l'on pouvait at- 
teindre l'Angleterre, le seul ennemi qui restât 
encore à redouter, après (anl de coups frappés 
à la fois, cl d'une main toujours victorieuse, sur 
l'Espagne, sur le Piémont, sur l'Autriche. Quant 
à la Prusse, elle n'aspirait qu'à la paix; et com- 
ment en douter? Le 14 octobre, Mœllendorf, d'a- 
près des instructions qu'il venait de recevoir de 
J Berlin, avait fait publier à l'ordre : « que, le 
Irailé de subsides avec l'Angleterre ayant cessé, 
tout ce qui se faisait n'élail plus que pour sou- 
tenir l'honneur des armes prussiennes et leur 

sons and possessions in no danger of being molecled. » 
Annuel register, vol. XXXVI, p. 54. 

* Manuscrit do maréchal Jourdan. 
1 Ibid. 

* Annuel rcginltr, vol. XXXVI, p. W. 
> Manuscrit du maréchal Jourdan. 

'» Anxnal rrgùtcr, vol XXXVI, p. 61. 
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ancienne gloire » Le Comité de salut public, 
instruit de ces dispositions, s'empressa d'envoyer 
Merlin (de Thionvillc) présider lui-même à un 
semi-blocus de Mayence, avec mission d'épier le 
moment d'en venir à des ouvertures de paix. Un 
Tait montrera quelle invincible force de propa- 
gande il y avait au fond des idées dont la Révo- 
lution française était venue inaugurer le régne. 
Un aide de camp du marécbal Mœllcndorf ayant 
été fait prisonnier, Merlin (de Tbionvillc) le ren- 
voya au général prussien, eu exprimant sa sur- 
prise de ce qu'on balançait à ouvrir les voies à 
la paix entre les deux nations, alors que « lu 
musique prussienne faisait entendre l'air de la 
Carmagnole*. » 

Oui, telle était la puissante contagion de la 
Révolution française, et cela non-seulement sur 
la frontière des Pyrénéesouducoté de la Prusse, 
mais d'un bout à l'autre des Pays-Bas, a l'occa- 
sion desquels le comte de Melternicb disait un 
jour à lord Cornwallis : « Un peuple engoué des 
principes jacobins et qui se présente au joug de 
l'étranger en chaulant Ça ira est un phénomène 
réservé à nos jours de désolation 5 . » 11 ne pou- 
vait guère, en effet, y avoir de phénomène plus 
désolant pour des hommes de la trempe de M. de 
Melleruich ! 

Tandis que l'armée de Sambrc-ct-Mcuse ga- 
gnait les deux batailles qui arrachèrent aux 
troupes autrichiennes la rive gauche du Rhin, 
l'armée du Nord, après s'être fait successive- 
ment ouvrir les portes de Crèvecœur et de Bois- 
le-Duc, passait la Meuse sur un pont de bal- 
eaux \ non loin de l'avant-garde des Anglais, 
postée entre la Meuse et le Wahal. La position 
élait couverte de canaux profonds et de digues 
élevées, sur lesquelles ou avait placé une nom- 
breuse artillerie : tout fut inutile. Attaqués sur 
chaque point avec une irrésistible furie, les An- 
glais furent partout culbutés ; et le duc d'York, 
qui pendant l'action était resté sous les murs 
de Nimègue, dut se replier nu delà du Wa- 
hal \ 

Cantonnée entre le Wahal et le Leck, son ar- 
mée, forte de quarante mille hommes \ commu- 
niquait avec la garnison de Nimègue, au moyen 
d'un pont de bateaux et d'un pont volaut. De 
plus, vingt mille Autrichiens à la solde de l'An- 
gleterre tenaient la rive droite du Rhin, depuis 
Arnheim jusqu'au Wesel, et élaienl à portée de 
se joindre au duc d'York. Des forces aussi con- 
sidérables semblaient délier toute agression 7 . 
Aussi l'Europe fondait-elle le plus grand espoir 
sur le pouvoir de résistance que possédait Nimè- 
gue R . Néanmoins, l'armée du Nord s'avança 
hardiment vers celte ville. Pichegru se ta ni retiré 
à Bruxelles pour cause de maladie, Moreau prend 

1 Mémoire* tir/s de» papiert d'un homme d'hUul. l. III, 
p W-84 

« Ibid., |>. 97. 

* Ibid., p. 31-ôi. 

« 27 «1 !M vendémiaire (IH cl lil oclobre). 
MniiUMT.l du mai relui Jourdan. 

* Selon Join.ai, l M, liv. VII. ebap. xm, l'armée cantonnée 
entre le Wahal el le Leck était de cinquante mille hommes. 

■ Manuscrit du maréchal Jourdan. 



le commandement en chef 9 , el fait ses prépara- 
tifs d'attaque. 

Dès le 13 brumaire (3 novembre), le général 
Walmodeu avait fait repasser le fleuve a la moi- 
tié de son corps, laissant le commandement du 
reste au général anglais de Burgh, el le lende- 
main les assiégés avaient lenlé une sortie qui 
fut repoussèe : un accident auquel la terreur que 
les Français inspiraient vint donner une impor- 
tance décisive, précipita le dénoùuienl. Une 
batterie française placée sur les bords du 
Wahal, à l'extrémité de la ligne d'envahisse- 
ment, ayanl coulé quelques pontons, le général 
de Burgh se trouble; il croit déjà voir ses troupes 
compromises, fait à la hâte réparer les dégâts, 
se relire précipitamment sur la rive droile du 
fleuve dans la nuit du 18 au 1U brumaire 
(8-1) novembre), el brûle le pont, abaudonuanl 
ainsi dans la ville le général Uaack avec trois 
mille Hollanduis. Arrive un ordre du slalhouder 
enjoignant au général Haack de se retirer. Celui- 
ci encloue ses canons, el passe le fleuve un des 
premiers. Alors, impatients d'atteindre le bord 
opposé, ses soldats s'élancent sur le pont volant 
au milieu d'une confusion extrême; mais, le 
cable s'étant rompu, ils sont entraînés par le 
courant sur un banc de sable, d'où, le lende- 
main, des bateaux envoyés par legcneral Souhani 
les ramenèrent prisonniers ,u . 

Pendant ce temps, Vandammc, avec les trou- 
pes qui venaient d'assiéger et de prendre Venloo, 
rejetait de l'autre coté du Rhin un corps d'Au- 
trichiens chargé d'opérer une diversion en ve- 
nant déboucher sur la rive gauche contre le 
flanc droil de l'armée du Nord. Encore les vain- 
cus eurent-ils quelque peine à mettre le fleuve 
entre eux el les républicains, parce qu'on n'avait 
pas établi de pont la question de savoir si les 
frais seraient supportés par l'Autriche ou par 
l'Angleterre n'ayaut pas encore été décidée 11 ! 

La rive gauche du Rhin el celle du Wahal 
ainsi balayées, les armées du Nord el de Sam- 
bre-el-Meuse opérèrent une seconde fois leur 
jonction ". 

La prise de Nimègue fut pour les puissances 
alliées un coup d'autant plus sensible qu'il était 
moins attendu, et leur enleva tout espoir de 
sauver la Hollande d'une invasion n . 

L'euvahisscmeut immédiat de ce pays, telle 
élait en effet la pensée bien arrêté du Comité de 
salut public. On eut beau lui représenter que 
les autres armées ayant pris des cantonnements, 
celle du Nord réclamait les mêmes avantages; 
que les troupes, après tant de fatigues héroï- 
ques, avaient besoin de repos; qu'elles étaient 
demi -nues; qu'il y avait pénurie de subsistan- 
ces 14 : le mol du Comité de salut public élait : 

* Annual regitirr, vol. XXXVI, p. 38. 
' Jomiui, l. VI, liv. VII, ebap. xlii, p. 171. 
,u Manuscrit du maréchal Jourdan. — Joroini, t. VI, li*r 
VII. Chip. XL», |>. 177. - AhhhqI réguler, «ol. XXXVI, p. 57. 
" Manutcril du maréchal Jourdan. 
'» Ibid. 

"• Annual regùter, roi. XXXVI, p. 37. 
M Jomini.t. VI. p. 179-181. 
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En ayant ! en avant! Le 12 frimaire (2 décem- 
bre) le duc d'York était parti pour l'Angleterre, 
laissant le commandement au général Walmo- 
tien : enorgueilli par ce départ, qui ressemblait 

I du découragement, cl informé de la liaiue 
sourde qui menaçait le pouvoir du slalhouder, 
le Comité de salut public envoie aux généraux 
l'ordre formel de tenter le passage du Wahal. 
Les moyens qu'exigeait une entreprise de ce 
genre manquaient : elle échoua; ef un moment 
l'on put croire que l'armée du Nord, elle aussi, 
allait entrer dans ses quartiers d'hiver. 

C'était le désir ardent de Pichegru, qui avait 
repris le commandement en chef. Pourquoi? 
Pour des raisons qui , si on les eut alors soup- 
çonnées, lui auraient probablement coûté la vie. 
Car il agitait déjà dans son esprit le projet de 
rétablir la maison de Bourbon, et il en avait fait 
passer au prince qui fut depuis Louis XVIII l'as- 
surance secrète. De là sa résistance aux pres- 
criptions du Comité de salut public, résistance 
qu'il fondait sur ce que son armée courait risque 
d'être anéantie, dans le cas où les Hollandais 
rompraient les digues. Un froid rigoureux ayant 
gelé les rivières, Pichegru se rabattit sur ce que 
le dégel pouvait survenir d'un instant à l'autre. 

II fallut que les représentants du peuple en mis- 
sion à l'armée du Nord, Roberjot, Alquier et 
Bellegarde,en vinssent a appuyer par la menace 
l'ordre de marcher en avant 

Ce fut le 8 nivôse (28 décembre) que les répu- 
blicains passèrent la Meuse et s'emparèrent de 
l'ile de Boni me I. Ce même jour, le général Bon- 
naud, dont les troupes cantonnaient autour de 
Bréda, ayant vivement attaqué la droite des 
Hollandais, la brigade du général hollandais 
Bulzlard n'eut que le temps de se jeter dans 
Willemsladt; celle du général Hnack fut coupée 
cl contrainte de capituler en rase campagne *. 

Le froid continuait a être très-vif : les alliés 
se replièrent au delà du Leck, la double ligne 
du Wali al et de la Ling ne leur paraissant pas 
un rempart suffisant. Or dans les premiers jours 
de janvier 1795 le Wahal se trouva gelé de ma- 
nière à offrir un passage. Les républicains fran- 
chissent aussitôt ce fleuve; et dès ce moment 
il devint manifeste qu'une bataille seule pouvait 
sauver la Hollande. 

Las alliés étaient-ils en mesure de la livrer? 
Voici à cet égard l'opinion de Jourdan : « Le 
prince d'Orange avait son quartier général à 
Gorcum; les Anglais et les lianovricns tenaient 
la rive du Leck depuis Arnheim jusqu'à Vianen, 
et le général Alviuzi, avec vingt mille Autri- 
chiens, celle du Hhiu, depuis Emmerick jusqu'à 
Arnheim. Les alliés auraient donc pu, par un 

1 Monlgaillard écrit i ce sujet, I. IV, p. 507 : • Nous ga- 
rantissons le fait, Roberiot ayant donné, dans le temps, com- 
muniraiion du rapport luit au Comité de salai publie por les 
irai» repréMruianl» du peuple , rapport officiel qui existait 
aux archives M-créles du gouvernement, a l'époque de la Iles- 
lauration. * 

Dan» 1rs Souvenir» Je lu Révolution et de l'Empire, Charles 
.Vu lirr, qui atuil été lié .ivec Pichegru, s'est étudié à le luver 
du crime de Irauisun, loul en avouant qu'il était royatUlc. 



mouvement de leurs ailes sur leur centre, ras- 
sembler soixante ou soixante-dix mille hommes 
sur Hhencn ou Arnheim, et courir les chances 
d'une affuire générale. Nais, au lieu d'opérer de 
la sorte, les troupes de choque nation restèrent 
isolées s . 

C'est qu'un découragement profond s'était 
emparé des alliés. Tant de victoires, rempor- . 
lées pour ainsi dire au pas de course par ces 
républicains aux vêlements usés, dont la plu- 
part manquaient de souliers cl qui souvent se 
battirent à jeun, avaient lini par frapper l'en- 
nemi d'une sorte d'effroi superstitieux. Nous 
I avons devant nous une lettre adressée par 
Schércr à Jourdan, à la suite d'un des combat* 
sanglants qui marquèrent le passage de la Roer, 
et nous y lisons : Si ton intention est de faire 
i attaquer demain, je te prie de ne m'ordonne!- 
| l'attaque qu'après la soupe; car la moitié des 
| divisions — et elles venaient de courir au feu 
avec transport — n'a pu avoir son pain aujour- 
d'hui '. » De quels prodiges n'étaient point 
capables des soldats auxquels l'enthousiasme 
républicain tenait ainsi lieu de tout ? Pendant 
celle campagne, ils s'étaient montrés invinci- 
bles, et l'Europe les crut tels. Ce qui est cer- 
tain, c'est que l'ennemi se fondit en quelque 
sorte devant eux. Walmoden, qui commandait 
l'armée unglaisc depuis ledépart du duc d'York, 
ayant passé l'Yssel et sciant replié derrière 
l'Ems, tandis que, de son côlé, le général Al- 
vinzi se relirait sur Wesel, et que le prince 
d'Orange s'embarquait pour l'Angleterre, Piche- 
gru n'eut qu'à pousser droit à la capitale des 
sepl Provinces Unies. Quelques jours s'étaient 
à peine écoulés depuis le passage du Wahal, que 
l'avanl-garde de l'armée entrait à Amsterdam. 
Ceci avait lieu le 30 nivôse (19 janvier) I79Î»; et 
le lendemain des hussards français allaienlpren- 
dre sur la glace, dans le Texel, la flotte hollan- 
daise. 

La couquéle terminée, il fut signé entre lu 
République française et les Provinces-Unies un 
traité portant abolition du slalhoudèrat, alliance 
offeusive el défensive contre l'Angleterre, ces- 
sion de la Flandre hollandaise, de Maeslricht, de 
Venloo ; jouissance en commun du port de Fles- 
singue, el, pour les deux nations, navigation 
libre du Rhin, de la Meuse, de l'Escaut, du 
Uundl et de leurs branches. 

La coalition était vaincue : elle se déshonora. 
Car ce fut au moment même où ses armées re- 
culaient de toutes parts devant la République 
triomphante, que les cours d'Autriche, de Rus- 
sie el de Prusse accomplirent, el que le cabinet 
de Saint James laissa accomplir ce grand atlen- 

Mais celte défense de Pichegru par Charles Nodier est beau- 
coup plus éloquente que concluante. Nous aurons i revenir 
! sur ce point historique. En allrndant, ce que nous pouvons 
! dire, c'est que, dans le manuscrit qui c»l sous nos yeux, Jour- 
I dun ne met point en doute 1rs rapporls secrets île Pichegru 
avre les émigrés 
* Manuscrit du marchai Jourdan. 

1 Lettre écrite |wr le général Scbérrr an général en ehi f 
Jourdan. Crelinidi, S octobre 17a*. 
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tat : le dernier démembrement de la Pologne. 

Comme le remarque fort bien le prince de 
Hardcnberg', la Révolulion française, touie na- 
tionale, n'avait nul besoin de la dictature mili- 
taire pour se maintenir; au contraire, la Polo- 
gne, où la masse de la nation était encore dans 
le servage, ne se pouvait soutenir que par un 
chef unique. Aussi l'insurrection de Pologne Tut- 
elle sans espérance le jour où elle fut sans chef, 
c'esl^è-dire le jouroùla forlunedu général russe 
Fersen l'emporta sur l'héroïque génie de Kos- 
ciuszko. Kosciuszko le senlail si bien lui-même, 
que lorsque, à la bataille de Macijowicc*, il 
tomba couvert de blessures, on l'entendit s'é- 
crier : Fini* Poloniœ. Il n'était que trop vrai : 
un mois plus tard, Suwarow prenait d'assaut 
Praga, faubourg de Varsovie, et, renouvelant 
les horreurs de la prise d'ismaïl, faisait mas- 
sacrer de sang-froid des milliers de malheu- 
reux, sans distinction d'âge ni de sexe. Les 
suites de cet exploit furent dignes de la barbarie 
qui le caraclérisa. Les cours de Pétersbourg et 
de Rerlin partagèrent avec celle de Vienne ce qui 
restait de la proie sanglante dont déjà en 171)3 
elles s'étaient approprié les lambeaux. Stanis- 
las-Auguste fut envoyé en Lilhuanie, avec une 
pension de l'impératrice de Russie, tandis que 
le prince Repnin, nommé gouverneur du pays 
usurpé, y déployait l'arrogance d'un maître; et 
Kosciuszko fut transporté à Saint-Pétersbourg, 
où on lui fil expier dans un donjon le trime 
d'avoir combattu pour son pays, pour la jus- 
tice, et contre une politique de brigands. Puis, 
afin que rien ne manquât à l'infamie de cette 
spoliation, l'impératrice de Russie, qui lors du 
premier partage s'était qualifiée, dans un mani- 
feste, de « tendre mère, uniquement occupée 
du bonheur de ses enfants s , » l'impératrice de 
Russie, cette fois, n'eut pas honte d'ordonner 
aux Polonais de rendre, en chaque église, des 
actions de grâces à Dieu ! Celte « tendre mère » 
décida, de plus, qu'en confirmation du serment 
de fidélité qu'elle imposait à ses nouveaux sujets, 
ils seraient tenus de baiser le crucifix 4 . 

De pareils traits nous ont paru fournir un 
contraste qui complète bien le tableau de la 
campagne de 1794, campagne si étonnante et si 
belle, qu'elle arracha un cri d'admiration aux 
détracteurs les plus passionnés de la Républi- 
que. Qu'un peuple entouré de tant d'obstacles, 
presse par tant d'ennemis, eût trouvé en lui la 
force d'accomplir des choses qui, mettant en 
défaut toutes les règles de In probabilité, dé- 
jouant tous les calculs de l'humaine sagesse et 
démentant l'expérience des siècles, s'étaient à 
peine arrêtées aux limites de l'impossible, voilà 
sur quoi l'Europe ne put s'empêcher de méditer 
avec stupeur •!... 

' ilrmoiret tiret de$ papier» a" un homme d Blal, t. III, 

p 118. 

' Gagnée par Krn.rn le 4 oclobrr 1794. 

* Voy. Annuai rrgûlrr. vol. XXXVII, p. 33. 

* . Thus sporling rqually wilh tbings humau and divine, .. 
du avec raison VAnnual rrgUlrr, vol. XXXVII p. 31. 
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LA CONTRE-RÉVOLUTION EN VENDÉE. 

• 

Déiresse de la Rorbrjaqorlein. — Son entrevue avec Cbarelle. 

— RcprUede l'Ile de Noirrooutirrs. — Mort de d'E'bée. — 
Férocité des Vendéen». - Brutalité de Cbarelle. — Guerre 
d'extermination. — Mort de la Kochrjaqueleiii — Mort du 
faux événue d'Agra. — «ton du prince de Talmonl. - La 
ville de Cbollel prise et reprise. Le général Moulin te tue 
de désespoir - Courte, de Cbarelle, déplorable état de 
«on armée . son fa*te. — Raio se brûle la cervelle. — Let 
rebelles poursuivis a outrance par Turreau. — Al laque gé- 
nérale conlre le Marais résolue. — Manière de combattre 
des marérhains. — Bar un rie du marchand de volaille Pa- 
gcol, chef des royalistes du Marti-; prisonnier» républi- 
cains mis en croix. — Pagrot forcé de prendre la fuile; 
occupation du Marais. — Le» chefs vendéens jaloux l'un de 
l'autre — Cbarelle fait condamner 4 mort Marigny, et 
SUkfllrt le fait fusiller. — Rappel de Turreau. — Adoption 
d'une politique & la fois ferme et modérée dan* les trois mois 
qui précédent le 9 ihermidor. — Les rebelles réduits aux 
abois. — Politique thermidorienne 4 I égard des rebelle». 
L'arreslalion de Turreau décrétée. - Impuissance de Cha- 
reiie 4 continuer la guerre ; décret du 12 frimaire; les Ther- 
midoriens memlienlla paix. — Premiers et fuuestes effet* 
de leurs avance*. — Hoche nommé au commandement de 
l'armée de Bretagne, et Canelaux 4 celui de l'armée de 
rUursl ; comment ces choix font accueillis par les royalis- 
tes. — Canelaux, ami du royaliste Puisaye, en Irain de né- 
gocier alors l'invasion de la France par les Anglui*. — 
Bollel, chef du parti de la paix; Boursault, ebrf du parti 
île la guerre. — Les royalistes, encouragés iiar des a taures 
dégradantes, crachent publiquemrnl, 4 Nantes, sur la co- 
carde tricolore. — Apparition de Cormalin sur la scène.*— 
Leilre de Puisaye 4 Canelaux saisie. — Négociation» eulre 
Commun et llumbert — Hypocrisie de Cormalin. — BoU- 
hardy ; Hoche rherrbe 4 le gagner. — Conférences de la 
Jaunnve. Slofflel y est inviic ; »e* prelrinions, son bru* 
que dépurt. — Cbarelle, prndaut qu'il négocie avec les ré- 
piiblicain*. rorrespond sccrèlrmenl avec tloniieur. I.a 
paix de la Jaunaye. pacte rnlre la bassesse el le mensonge. 

— Récit rétrospectif; inlcrrogaloire de I Inuml par Ros»i 
gnul ; ubai.ïcmi ni de» caractères depuis le 9 thermidor. — 
Entrée triomphale de Charetlc 4 Nantes. — Conduite cra- 
puleux de >rs oflicier»; le ch4lrau de la Jaunaye mis au 
pillage par l'escorte de Charetlc. — Encouragements donnes 
4 l'in.-olence cl a la trahison. 

L'influence de la réaction sur la conduite des 
armées ne se manifesta qu'au bout de quelque 
temps ; mais, relativement aux affaires de la * 
Vendée, celle influence, dont tous les historiens 
jusqu'ici ont dénaturé le caractère, fut aussi 
rapide dans son action que considérable dans 
ses effets. Le récit qui va suivre, et dont chaque 
détail s'appuie sur des autorités péremptoires, 
montrera jusqu'à quel point l'esprit de parti est 
parvenu, en ce qui touche les dernières convul- 
sions de la Vendée, à substituer les apprécia- 
tions systématiques au rude langage des faits. 

On a vu comment, devant Ancenis, In Roche- 
jaquelein, Slofflel et quelques-uns des leurs 
avaient été séparés de l'armée s . La délressc à 
laquelle ils furent réduits a été peinte par ma- 
dame de la Rochcjaquelcin en vives images : 
« Toute la journée, ils errèrent dans la campa- 
gne, sans trouver un seul habitant ; toutes les 
maisons étaient brûlées, et ce qui restait de 

3 On n'a qu'à lire, pour s'en convaincre, Ira mémoires du 
prince de Hardenberg. L'impression d'éiouuemcnl et d'admi- 
ration produite en Angleterre par la campagne de 1794 n'est 
pas moins vivement accusée dan* le» pages de V Annuai 
régis ter. 

« Voy. le t. II, liv. X, de eel ouvrage. 
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paysans était caché dans les bois... Enfin, après 
vingt-quatre heures de fatigues, Henri et ses 
trois compagnons ( Stofllel , de Langeries et 
Beaugé) arrivèrent à une métairie habitée : ils 
se jetèrent sur la paille pour dormir. Un instant 
après, le métayer vint leur. dire que les bleus 
arrivaient; mais ces messieurs avaient un besoin 
si absolu de repos et de sommeil, qu'au prix de 
la vie ils ne voulurent pas se déranger, et atten- 
dirent leur sort. Les bleus étaient en petit nom- 
bre; ils étaient aussi fatigués, et s'endormirent 
auprès des quatre Vendéens, de l'autre côté de 
la meule de paille. Avant le jour, M. de Beaugé 
réveilla ses camarades, et ils recommencèrent à 
errer dans ce pays où l'on faisait des lieues en- 
tières sans rencontrer une créature vivante; ils 
y seraient morts de faim, s'ils n'avaient attaqué 
en roule quelques bleus isolés, auxquels ils 
prenaient leur pain » 

Apprenant que Cliarelle était à Maulevrier, 
la Rochejaquclein l'alla rejoindre, suivi de ses 
compagnons. Mais celte démarche ne servit qu'à 
mettre en relief cette jalousie du commande- 
ment qui avait déjà fait tant de mal aux Ven- 
déens. L'entrevue des deux chefs fut très-froide, 
et marquée, de la part de Charelte, par une in- 
solence brutale-, de la part de la Rochejaquelein, 
par beaucoup de hauteur. Le premier ayant dit 
au second : « Vous allez me suivre, » la Roche- 
jaquelin lui répondit: «Je suis accoutumé, non 
pas à suivre, mais à être suivi ; ■ et il lui tourna 
le dos*. Suivant Turreau, l'entrevue se serait 
passée dans l'Ile de Noirmoulicrs, devant d'EI- 
bée mourant, qui les aurait exhortés en vain ù 
se réunir pour relever le parti 5 . 

Quoi qu'il en soit, suivi d'un certain nombre 
de paysans qui, abandonnant son rival, n'hési- 
tèrent pas à s'associer a sa fortune, la Rocheja- 
quclein alla s'établir dans la forêt de Vezins. Il 
y habitait une cahute de branchages; et c'est de 
là que, vélu presque en paysan, un gros bonnet 
de laine sur la tête, et le bras en écharpe 4 , il 
s'élançait de temps en lemps pour surprendre 
un poste ou enlever un convoi. Son projet était 
de se borner, pendant l'hiver, à celle guerre de 
détail *. 

Le général Turreau avait pris, vers la fin de 
I 7U5, le commandement des forces républicaines 
en Vendée : sa première opération fut dirigée 
contre l'Ile de Noirmouliers, alors au pouvoir de 
Charelte. La veille de l'attaque projetée s , celui- 
ci, à la tète de six mille hommes choisis, entra 
dans Machccotil, où la Cathclinière, un de ses 
lieutenants, avait ordre de le venir joindre, el 
d'où ils devaient se porter ensemble au secours 
de l'Ile menacée, de manière à tomber sur les 

* Mémoire* de madame de la Rochejaquelein, eliap. mu, 
p 403. 404 

» laid., p. 405 

* Mémoire» du général Turreau, liv. IV. p. 145. 

* m l.e manque de repos avait empêche m blessure de gué- 
rir. • .Mémoire* de Madame de la Roche jaqueli in, p. 406. 

* Mémoire* du général Turreau, liv. IV. p. 145. 

* Elle col lira le 13 nivôse (2 janvier) 171*4 

I Mémoire* du général Turreau, liv. IV, p. 14Sel 143. 



1 républicains au momentdu débarquement. Aussi 
le général Haxo élail-il d'avis de différer l'expé- 
dition, que lui-même avait préparée. Turreau 
insista : il fait attaquer Charelte à Machecoul, 
par le général Carpentier , avant la jonction du 
chef vendéen avec la Cathclinière, et marche sur 
Noirmouliers. Non-seulement la descente s'ef- 
fectua sans difficulté, mais la garnison qui, au 
nombre de dix-huit cents hommes, s'était rangée 
en bataille sous les murs de la ville, mit bas les 
armes à la première sommation : lâcheté qui em- 
poisonna les derniers moments de d'Elbée, re- 
tenu au lit dans Noirmouliers, par une blessure 
mortelle 7 . 

Devant Turreau l'infortuné gentilhomme ou- 
| vrit son cœur sans contrainte. Avec un accent 
; de profonde amertume, il dit toute sa pensée sur 
j la désunion des chefs vendéens, cause principale 
; de leurs malheurs ; sur l'ambition du prince de 
Talmonl, qui avait voulu qu'on passât la Loire 
pour s'établir dans les états de Laval et devenir 
chef de parli ; sur l'ambition de d'Aulichamp, 
qui avait secondé Talmont ; sur l'ignorance de 
Cliarelle el son obstination à s'isoler Le gé- 
néral ennemi lui ayant demandé : « Si nous 
étions en ton pouvoir, que nous ferais-tu? » Il 
répondit : ■ Ce que vous allez me faire '. » Il 
savait bien qu'il n'avait pas de quartier à at- 
tendre : condamné à être fusillé, el porté dans 
un fauteuil sur la place de l'exécution, il subit 
son sort sans se plaindre, sans sourciller. Le 
lendemain, on fusilla madame d'Elbée, confor- 
mément au barbare el lâche principe qui avail 
établi l'égalité de l'homme et de la femme... 
devant la peine de mort ! 

Les Vendéens, au reste, en étaient venus A 
faire la guerre avec une férocilé à peine conce- 
vable. Malheur aux républicains dont ils pou- 
vaient s'emparer! Tout ce que la cruauté la 
plus raffinée est capable d'inventer en fait de 
torlures était aussitôt mis en œuvre, pour le 
compte de Dieu cl du roi 10 ! Madame de la 
Rochejaquelein avoue elle - même que ■ la 
guerre s'était mêlée de brigandages el de mille 
désordres ". » 11 est vrai qu'elle ajoute : ■ La 
férocilé des républicains avait endurci les ames 
les plus douces ". » Mais les républicains, de 
leur côté, prétendaient" n'avoir fait qu'user de 
représailles ; et il est bien certain que l'exemple 
des atrocités qui changent la guerre en assassi- 
nats et déshonorent la victoire avait été donné, à 
Machecoul, par les Vendéens a la suite de Cha- 
relte 

Pour juger de la manière dont Charelte Irai- 
lait ses ennemis lorsqu'ils étaient en son pou- 
voir, il suffit de rappeler comment il traitait 

* Mémoire* du général Turreau, liv. IV, p. 144. 
' Mémoire* de madame de Sajtinaud, p. Ci. 
« Mémoire» du général Turreau, liv. IV, p. 146. 
" Voy. tes mémoire», p. 414. 
Ibid. 

'* Nous avons rapporté, dam un précédent volume, le* hor- 
reurs qui furent commises a Machecoul. C'était ao commence- 
ment de la guerre. Voye» le tome II, livre IX, de cet ou- 
vrage. 
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ses propres soldais. Jamais cher de bande no 
rendit lr commandement odieux par plus de 
brutalité et de barbarie. On le vit poursuivre à 
coups de pied . autour d'une troupe faisant 
l'exercice, des officiers coupables de quelque 
légère erreur dans les manœuvres. Il avait 
introduit parmi les siens le châtiment du bâton, 
et il l'appliquait de sa propre main avec une 
cruauté sauvage 1 . Celui qui en usait de la sorte 
avec ses soldats n'était pas homme, on le pense 
bien, à ménager ses prisonniers ! 

Quant à sa stratégie, rien de mieux appro- 
prié au caractère de la situation et a la nature 
•lu pays. Habile A ne jamais compromettre l'en- 
semble de ses forces dans une affaire générale, 
il était partout et n'était nulle part. Aussi 
était-ce à peine si trente défaites consécutives 
l'avaient entamé'. Suivant l'expression de Tur- 
reau, « il faisait la guerre en brigand J ; >• et ce 
n'était pas autrement que la faisaient, a l'époque 
que nous décrivons, la Rochejaquelein elStomVt, 
tant l'empire des circonstances est quelquefois 
inexorable ! 

La fut le motif qui poussa Turreau à l'adop- 
tion du plan terrible qu'on trouve exposé dans 
ses mémoires. Refouler les rebelles dansle centre 
du pays révolté, en occupant fortement les points 
principaux de la circonférence, — faire parcou- 
rir la Vendée en tout sens par douze colonnes 
mobiles, s'avançanl à des intervalles assez rap- 
prochés pour que leur marche, au moyen de 
leurs flanqueurs respectifs, fil l'effet d'une mar- 
che en ordre de bataille, — enlever de l'intérieur 
de la Vendée les bestiaux, les grains, tous les 
objets de subsistance, — détruire les repaires 
des rebelles, et généralement tous les lieux qui 
pouvaient leuroffrirun asileet des ressources..., 
voilà quel fut le plan adopté par Turreau *. 

On ne l'exécuta que trop bien, si son but était 
d'arriver à la victoire par l'extermination. Les 
colonnes se mirent en mouvement, et ne par- 
coururent le pays qu'en le couvrant de ruines. 
La colonne lancée sur Palluau se distingua par 
des atrocités telles, qu'elle mérita le surnom 
d'infernale *. 

Cependant, la Rochejaquelein, ayant réussi 
à passer, avec douzo cents hommes, entre deux 
des colonnes de droite, s'empare de Chcmillé. 



1 Eclaircissement* historiques, a ta suite de* Mémoire* de 
madame de la ftochrjaquelein, X. 

* Mémoires du générât Turreau, p. 147. 

' Ibid.. p. 159 et suiv. 

5 Mémoire» sur la Vendée, par uu ancien administrateur 
militaire, chap. vni. p. 133. 

* Mémoire* du général Turreau, p. 164 et 165. 

7 La mort de la Rochrjaquekin esl racontée niilreiiient par 
le» écrivain» royaliste», dont les récit», d'ailleurs, sont tort 
contradictoire». Selou madame de la Rochejaquelein, qui ne 
peol parler Ici que par oui-dire, la Ruchriaqueleiti, en *e por- 
tant de Trémenlinc sur INouaillé, suivi ilea siens, aurait 
h|wrçu deui grenadin* républicain», cl aurait empêché qu'on 
ne tombai sur eux, en disant : « Non, je veut leur parler. » 
Sur quoi, il se serait avancé et aurait reçu de l'un d'eux le 
coup mortel, au moment où il venait de lui crier : » Rendez- 
vous, je vous fais grâce (Mémoire* de madame de la Hocheja- 
quttetn. p. 407). Madame de Sapinaud dit, elle, qu'étant a la 
poursuite de deux dragons, il en tua un et tenait le sabre levé 



| Son but était d'opérer irne diversion en se glis- 
sant sur les derrières de l'armée républicaine. 
Mais cela n'arrêta point Turreau qui, comptant 
sur tine forte garnison -que défendait Chollet, 

; quitta cette ville pour aller chasser de Tiffauges 
un corps de rebelles, pendant que Cordelier 
courait battre un autre de leurs détachements 
aux environs de Geste 

Ce fut quatre jours après celte dernière 
affaire, que la Vendée perdit son héros. La Ro- 
chejaquelein, accompagné d'une ordonnance qui 
lui tenait lieu de domestique, était à se rafraîchir 

I dans une auberge située sur la roule de Doué à 

j Chollet, lorsqu'il vit passer un volontaire répu- 
blicain. Sur-le-champ, il monte à cheval et se 
met à sa poursuite. Le volontaire, au bruit du 
cheval, se retourne, lâche son coup de fusil, at- 
teint la Rochejaquelein, qui tombe mort, et lui- 
même est tué par l'ordonnance T . Les Vendéens 
tinrent cet événement secret le plus longtemps 
qu'ils purent et ils avaient raison : le nom de 
la Rochejaquelein valait pour eux une armée ■. 

Ainsi tombaient un à un tous les chefs de cette 
insurrection fameuse. Le faux évéque d'Agra 
avait été exécuté à Angers le 6 nivôse (26 dé- 
cembre 1791), •< aux acclamations d'un peuple 
immense*. » Le 17 nivôse (6 janvier 1794). le 
général républicain Beau fort écrivait grossière- 
ment, de Vitré, au président de la Convention : 
« L'cx-prince de Tulmont, de Pérault, de Bou- 
gon, et cinq autres rebelles de marque, ont en- 
voyé leur âme au Père Éternel; et comme ils 
n'avaient besoin que d'une obole pour le pas- 
sage du Styx, je leur ai retenu vingt-quatre 
mille livres, que j'ai distribuées, par ordre du 
citoyen Esnue la Vallée, à la garde nationale de 
la Basoche, qui a arrêté lex-prince, et aux 
soldats de la division que je commande ,0 . • 

Antoine-Philippe de la Trémouille, prince de 
Talmont, avait été arrêté près de Fougères, dé- 
guisé en paysan, dans la nuit du 8 nivôse 
(27-28 décembre) 1793. C'était un homme 
d'une intelligence médiocre, très-hautain et peu 
fait pour les armes. Gras et goutteux à l'âge de 
vingt-huit ans, il apporta moins de force que 
d'embarras aux autres chefs, lorsqu'il les vint 
rejoindre, à l'époque de l'expédition sur Nan- 
tes. C'est u son ambition inquiète que d'Elbée 

sur l'attire, quand celui-ci demanda grâce; elle lui fut accor- 
dée, et aussitôt il aurait tué d'un coup de pistolet l'homme qui 
lui aauvait la vie {Vimoire* de madame de Sapinaud, p. 65). 
Ces deux versions royalistes, qui ne s'accordent guère, uat 
toutefois cela de commun qu'elles font résulter la mort de la 
Rochejaquelein d'un lâche et abominable assassinai commis 
gratuitement par un soldat républicain. La version que nous 
avons adoptée est celle que donnent les Mémoire* lur fa Yen- 
1 dée, par un ancien administrateur militaire, p. 147. Et noms 
avons adopté celle-la, parce qu'elle nous a paru plus vraisem- 
blable, moins visiblement dictée par l'esprit de parti, l'auteur 
étant, du reste, défavorable aux républicains cl grand admi- 
rateur do la Rochejaquelein. 

* Sur la date de la mort de la Rochejaquelein, il règne la 
plus grande incertitude. Les uns la placent vers la lin de 
février, les autres uu commencement du même mois, d'autres 
le 4 mars. 

» Lettre du représentant du peuple Francastel, Moniteur 

an il (1794), o« MO. 

Moniteur, an n (1794), n» 117. 
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mourant attribuait en partie les revers des 
Vendéens Nommé commandant honoraire de 
la cavalerie, on lui avait adjoint Forestier, fils 
d'un cordonnier : ce fut pour son orgueil une 
blessure cuisante, que la confiance accordée a 
Foreslier par les paysans ne fit qu'envenimer *. 
On a prétendu que, traîné devant la commission 
militaire qui le condamna à mort, il dit à ses 
juges : « Faites votre métier, je fais mon de- 
voir. » Ce sont les propres paroles que déjà l'on 
avait attribuées au marquis de Ponlcallec, lors 
de son exécution dans l'affaire de Ccllamarc \ 
Toujours est-il que le prince deTalmont, après 
avoirsubi un interrogatoire que nous donnerons 
plus loin, mourut avec courage *. Il fut exé- 
cuté a Laval, devant le château de sa famille 5 . 

Restaient Charelle, SlofftYt et Marigny, qui, 
après la mort de la Kochcjaquelein, se parta- 
gèrent le commandement, sans qu'aucun d'eux 
voulût reconnaître un supérieur, les forces 
insurrectionnelles du bas Poitou obéissant à 
Charettc, celles de l'Anjou à Slofflet.el celles du 
Poitou à Marigny. 

Un succès éphémère précéda les désastres 
que présageait aux Vendéens celte rivalité de 
leurs chefs. Stofïlet ayant réuni a son armée 
les débris de celle qui avait été battue a Geslé, 
résolut de s'emparer de Chollcl. Le général de- 
Brigade Moulin y commandait, ayant six mille 
hommes sous ses ordres, cl jugeant un échec 
impossible. Turreau était moins confiant. In- 
formé du dessein de Slofilet, il envoie ordre à 
Cordelier, qui n'avait pas encore .quitté les 
environs de Gesté, de se rapprocher de Chollct, 
pour être à portée de secourir cette place. 
Arrivé à une demi-lieue de la ville, Cordelier 
trouve toute la garnison en déroule sur le 
grand chemin de Nantes. Moulin, atteint de deux 
coups de feu, ;ui moment où il cherchait à 
rallier ses soldais, s'était brûlé la cervelle de 
désespoir. Cordelier se fait jour à travers les 
fuyards, charge les vainqueurs, qui, rompus a 
leur tour, sont rejelés en désordre dans Chollct, 
hachés dans les rues, ou chassés et poursuivis 
jusqu'à deux lieues au delà B . 

Pendant ce temps , Charelle élait dans le 
Bocage. En évitant le général Duqucsnoy, qui 
avait ordre de l'y chercher, il surprend et cn- 
lèvej[e poste de Légé, petile ville dont la situa- 
tion elait très-avantageuse. Mais il ne peut ou 
n'ose s'y maintenir, et, atteint à peu de distance 
de là par Duqucsnoy, il est vaincu, perd huit 

• Voy. ce qu'il disait au général Turreau, dans les mémoires 
de ce dernier, p. 144. 

* Noie* fournies i l'auteur p«r H. Benjamin Fillon. 

5 Celte remarque est de M. Benjamin Fillon, qui cite à 
l'appui la complainte de Ponlcallec Jans le* chants breton* 
recueillispajrH.de la Viilemarqué. 

4 Noos liions dans les note* de M. Benjamin Fillon : •C'est 
en effet le témoignée qu'a rendu devant moi des derniers in- 
«Unis du prince de Talmonl un témoin oculaire, M. Benjamin 
Fillon, frère aîné de mon père, mort il y a quelques années 
ofllcier supérieur en retraite. Il élait alors maréchal des 
logis en chef au 19- dragons, et avail été commandé pour 
assister au supplice de cette triste victime de nos guerre* ci- 
viles. • 

5 Prudhomme, dans sa liste des condamnes à mort pendant 



I cents hommes, et se voit contraint de ramener 
les débris de son armée dans les repaires du 
; Bocage, où le général Haxo s'élance à sa pour- 
suite, à la léle d'une colonne de quatre mille 
hommes. D'Elbée avait dit de Charette qu'il 
était un « excellent voltigeur; » et si jamais il 
le prouva, ce fut alors. Tantôt en avanl, tantôt 
sur les flancs ou les derrières de la colonne 
républicaine, il la forçait à mille marches et 
contre-marches, et ne lui laissait pas une mi- 
I nute de repos. Mais ce ne pouvait être qu'à la 
condition de n'en point avoir lui-même cl d'épui- 
ser ses propres troupes. D'ailleurs, Haxo ayant 
pris le parti d'enlever toutes les denrées qu'il 
rencontrait sur sa route, de brûler tous les 
moulins, de détruire tous les fours, Charette ne 
(arda pas à être réduit aux abois. Les soldais 
I qu'il tralnnit après lui étaient devenus si dessé- 
I cités et si pâles, qu'on eût dit une armée de 
| fantômes. Un peu de farine écrasée entre deux 
pierres et qu'ils faisaient cuire sur des tuiles, 
fut, pendant près de trois semaines, toute leur 
nourriture 7 . Ils comptaient parmi eux quantité 
<le femmes venues des marais, et qui, pleurant 
leurs maris morts, fuyant leurs, chaumières 
incendiées, n'avaient plus d'autre refuge qu'au- 
près de Charette. La plupart étaient nu-pieds 
et couverics de lambeaux. Lui , ne s'était 
jamais montre moins disposé à renoncer à son 
faste, comme l'attestaient son chapeau chargé 
de plumes, sa cravate garnie en dentelles, ses 
vêlements violets brodés en soie verte et en 
argent, son cortège, enfin, composé de jeunes 
et jolies femmes *. 

Il est douteux qu'il eût joui plus longtemps 
des honneurs de cette souveraineté errante, si 
la fortune ne fût venue Irès à propos le déli- 
vrer d'un adversaire qui l'égalait en activité, et 
le surpassait en talent. Dans la chasse qu'elle 
donnait à Charette , la cavalerie du général 
Haxo s'élanl laissée aller à devancer l'avant- 
garde de plus d'une lieue, elle fut surprise 
dans un bois entre Esnay et la Molte-Achard. 
Haxo accourt, franchit un fossé, et reçoit une 
balle dans la poitrine. Un instant après, son 
cheval s'abat au milieu d'un fossé. Il allait être 
pris vivant : il employa ce qui lui restait de 
force à saisir un de ses pistolets et se brûla la 
cervelle Furieux de sa mort, ses soldats, 
dont il était adoré, s'écrient tous : « Marchons 
aux brigands! » On reprend le combat, et les 
Vendéens sont mis en fuite. Mais la division 

lu Révolution, place cette eieculion au 7 pluviôse (46 janvier; 
1794. C'est évidemment une erreur, puisque la lettre adressér 
au président de la Convention par le général Braulori poor 
lui annoncer la mort de Talmonl est du 17 nivôse (6 jan- 
vier). 

M. Crétineau-Jolv a écrit la biographie du prince do Tal- 
monl, cl, dans sa Vendit militaire, tracé le portrait du ehef 
vendéen. Ce sont pures fantaisies litlérairasqui n'ont aucune 
valeur aux yeux de l'histoire. 

« if rasoires du général Turreau, p. 168 et 169. 

1 Mémoire* tnr la Vendér, par un ancien administrateur 
militaire, p. 145. 

• Mémo,™ dr madtmr de Sapinaud. p 91» et 97. 

» Mémoire* $ur la Vendée, ubt lupra, p. 148. 
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d'Haxo venait de perdre en lui le souffle inspi- 
rateur, el Chareile y gagna d'être mi* a même 
de prolonger quelque temps encore sa résis- 
tance. 

Pour imprimer aux opérations un redouble- 
ment d'activité . et augmenter le nombre des 
troupes agissant d'une manière offensive, les 
représentatifs du peuple près l'armée de l'Ouest 
avaient lancé deux arrêtés, dont l'un ordonnait 
l'évacuation de Cbollet , et dont l'autre .som- 
mait tous les habitants de la Vendée de quitter 
le pays, sous peine d'élre réputés rebelles \ 
Quatre colonnes, dont le point de réunion était 
Montaigu . sillonnèrent le pays, brûlant bourgs 
et villages, précédées par la terreur, et laissant 
derrière elles la dévastation. Harcelés sans 
relâche, poursuivis sans intermittence, frappés 
sans miséricorde, les Vendéens qui refusent de 
se soumettre cherchent quelques points d'appui 
sur différentes parties du rivage de la Loire : ils 
sont chassés successivement de Liré, de Chà- 
lonne, de Monl-Oejean. Ils se cachent dans les 
bois et tentent d'y former des établissements : 
les forêts de Toufou, de Maudeberl, de Lépo, 
du Prince, de Roche Servièrc, de Vezins, sont 
fouillées tour* à tour, et les nouveaux établisse- 
ments détruits *. 

Mais, outre que l'excès de cette répression 
farouche donnait h la résistance l'énergie du 
désespoir^ tous les fugitifs courant se grouper 
soit autour de Charetie. soit autour de Stofflel. 
il en résultait pour ceux-ci un accroissement 
de forces; et, s'ils avaient a lutter contre la 
pénurie des subsistances, c'était là un fléau que 
les colonnes dévastatrices ne pouvaient répan- 
dre sur leur passage sans en souffrir cruelle- 
ment elles-mêmes 3 . 

Vers la lin du mois de mars, par exemple, 
les troupes qui occupaient l'arrondissement de 
Machecoul et de Chailans étaient réduites au 
quart de la ration de pain 4 ; et ce fut la néces- 



sité d'avoir des vivres qui , plus encore que le 
S, lit 

d'attaquer le Marais, 



désir de purger la côte, lit prendre la résolution 



L'entreprise était diflicile. Nul moyen d'in- 
troduire de l'artillerie ou de faire usage de la 
cavalerie dans un pays entrecoupé de fossés. Et 
quels ennemis étranges que les habitants du 
Marais! Prodigieusement agiles, el capables 
d'égaler un cheval à la course, ils étaient gens 
a franchir , au moment où l'on croyait les 
atteindre, des fossés de quinze pieds de large. 
Chaque maréchain portait sa carabine en ban- 
doulière, el tenait à la main une longue perche 
à l'aide de laquelle il sautait de marais en ma- 
rais, de manière à défier toute poursuite. 11 y I 
avait des compagnies entières ainsi organisées; 

• Mémoire» du général Turreau, p. 171. 

» Mémoires tur la Vende», par un ancien administrateur 
militaire, p. 193. 

* Les Mémoires mr la Vendée, écrilf par on Art adminis- 
trateurs républicains rbarcés du soin des subsistances, four- 
nissent de ceci une preuve frappante. Quand les quatre colon- 
nes dont le poinl de réunion était Monlaifpi y arrivèrent, 
elles s'y trouvèrent en présence de U famine I Voy. p. 154. 



et c'est ce que Pageol appelait sa cavalerie ». 

Ce Pageol éluil nu marchand de volaille , 
devenu chef des royalistes dans le Marais, à 
force d'audace et de férocité. Quand ses soldais 
saisissaient un prisonnier républicain , son 
grand plaisir était de le faire mettre en croix, 
el de l'exposer aux regards des troupes de la 
République, que les marais séparaient des sien- 
nes *. Il occupait le bourg du Perrier, où il avait 
fixé son quartier général, el d'où il lançait ses 
ordres sanguinaires. C'était une béte fauve qu'il 
s'agissait de forcer dans son antre. 

Sur ces entrefaites, Turreau fut rappelé, mais 
l'expédition n'en fut pas moins poussée avec 
vigueur; on réunit tous les moyens de commu- 
nication prompte; on lit venir de Nantes des 
canots ; on organisa un bataillon de pionniers ' . 

A la nouvelle de ces préparatifs, Charetie 
songe à tenter une diversion en faveur de Pa- 
geol, son digne émule; et le 1 Sgerminal (7 avril), 
il vient fondre, à la tête d'un rassemblement de 
huit mille hommes, sur le poste de Chailans, 
qui n'était défendu que par huit cents républi- 
cains *. Quelque inégal que fût le combat, les 
républicains, sous le commandement du général 
Dulruy, se battirent avec tant de furie, qu'ils 
demeurèrent maîtres du terrain. Charelte, après 
avoir perdu quatre cents des siens, prit la fuite 
le dernier, el rentra dans le Bocage, la rage 
dans le cœur. 11 ne tarda pas à y être rejoint 
par Pageol, qui non-seulement ne pul repous- 
ser l'invasion du Marais, mais ne parvint à 
s'échapper que grâce à la parfaite connaissance 
qu'il avait du pays'. 

Quelques avantages remportés aux environs 
de Saint-Florent par Stofflel el Marigny ne com- 
pensaient pas ces revers des royalistes, que vint 
bientôt aggraver la rivalité de leurs chefs. 

Charetie el Stofflel, jaloux l'un de l'autre, 
l'étaient tous les deux de Marigny. Cependant 
la nécessité d'agir en commun devenant de jour 
en jour plus manifeste, une conférence, dans ce 
but, eut lieu à Jallais entre les trois chefs. Là 
il fut convenu que les trois armées attaqueraient 
de concert. La marche à suivre fut réglée, le 
jour de l'altaque fixé, un lieu de rendez-vous 
indiqué. Marigny, en s'en retournant, rencontre 
sur la route un pelil bourg où l'on vendait d'ex- 
cellent vin. Ils en burent beaucoup, lui et les 
officiers qui l'accompagnaient. Ceux - ci, «qui 
avaient leurs propriétés près du bourg de Ce- 
risay, proposent d'y aller, au lieu de se réunir 
aux autres divisions el de marcher vers Coron, 
ainsi que cela était convenu. Marigny, en pointe 
de vin, eut le malheur de céder : le projet man- 
qua ,u . AussilôlCharelteetStofflel convoquent un 
conseil de guerre. Charelte faisait fonction de 

« Mémoire» sur la Vtndét, par an ancien 
militaire, p. 160. 

* Ibid., p. 161. 
« Ibid., p. 161. 
> Ibid. 

* Ibid., p. 163. 

* Ibid. 

Il existe du fait qui vicnl d'élre rapporté 
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rapporteur : il conclut à la mort, et ses conclu- 
sions sont adoptées. Peu de temps après, Stofllel 
se rendit à Cerisay, où l'état-major de Marigny 
était rassemblé. Il entre, et, d'un air sombre : 
t Messieurs, dit-il, M. de Marigny était con- 
damné à mort; il vient d cire exécuté. » Chacun 
se lut, consterné; et il sortît '. En effet, Marigny 
malade était dans une pelite maison de campa- 
gne, à une demi-lieue de Cerisay, lorsque avaient 
paru les soldats envoyés par Stofllel pour le fu- 
siller. Saisi de stupeur et d'horreur, il ne pou- 
vait croire que ses frères d'armes voulussent 
sérieusement sa mort. Il fut cruellement dé- 
trompé. On poussa la dureté jusqu'à lui refuser 
un confesseur, qu'il demandait pour toute grâce, j 
Conduit dans le jardin, il commanda lui-même 
le feu, et tomba mort 

Charelte avait promis sa grâce à madame de 
Sapinaud 3 : tel fut l'effet de cette promesse! Pour 
ce qui est de Stofllel, les royalistes supposent 
qu'en cette occasion il ne fit que céder à l'in- 
fluence, très-grande sur lui, de l'abbé Bernier. 
Ce qui est certain, c'est que Stofllel, homme du 
peuple, haïssait et méprisait les nobles, dont 
les sentiments à son égard sont vivement expri- 
més dans ces mois de Marigny, que madame de 
Sapinaud nous a conservés : « Ce Stofllel est un 
cheval, c'est un homme de rien *. » 

Dans les quatre mois qui s'écoulèrent entre 
le rappel de Turrcau et le 9 thermidor, le sys- 
tème de répression suivi en Vendée fut marqué 
par un mélange de fermeté cl de modération qui 
produisit les plus heureux résultais. D'une 
part, on évita tout acte de faiblesse et toute 
ouverture timide de nature à enfler l'orgueil des 
royalistes et à relever leurs espérances; et 
d'aulre part, il fut coupé court à ces excès qui 
servaient d'aliment à des excès contraires. On 
lit dans les mémoires de madame de la Hoche- 
jaquelein cet aveu remarquable : « On ne peut 
dissimuler que la fureur des soldats républicains 
s'était grandement ralentie pendant cet élé de 
1794, et avant l'événement du 9 thermidor, qui 
l'adoucit encore bien davantage *. Le retour 
aux maximes de modération, qui fit sourire 
l'humanité désolée, commença d'affaiblir le parti 
des insurgés : il brisait ou du moins relâchait 
"son principal ressort , le désespoir du mal- 
heur . » 

La vérité est que l'adoucissement de la poli- 
tique adoptée à l'égard des Vendéens n'eut point 
pour date, comme on l'a tant dil, la chute de 
Robespierre. L'époque qui précéda celle chule 
fut, pour les Vendéens, un temps de repos 
armé. Aux approches de la récolte, et afin de 
la rendre possible, les commissaires de la Con- 

royaliatea qui diffèrent : l'une, par madame de la Roclif Ja- 
quelein. I'anlre par madame de Sapinaud. Nous a Ton* suivi 
la dernière, parce que madame de Sapinaud donne l'cipli- 
ealion qu'elle tenait de la bouche de Marigny lui-même. 

* Mémoire» de madame de la Rochejaqueitin, p. il I . 

* Ibid 

» Mémoire! de Madame de Sapinaud, p. 96. 

* Ibid. 

* .Noua verront tout a l'beure de quelle manière. 

■ IA*C - niST. OC IA HÉV. T- lit. 



vention reçurent ordre d'inviter par des procla- 
mations rassurantes les habitants des campa- 
gnes à rentrer dans leurs foyers; un armistice 
fut accordé; Turreau, le représentant de la 
Terreur en Vendée, fut rappelé T , et l'on mit 
provisoirement à sa place le général Vimeux, en 
qui beaucoup de modération s'associait au cou- 
rage du soldat *. 

Si cette politique, exemple à la fois de v iolence 
et de faiblesse, eût élé suivie jusqu'au bout, nul 
doute que la guerre ne fût bien vile arrivée à 
son terme. D'après les évaluations du comle 
Joseph de Puisaye, Charelte. vers le milieu dé 
l'été de 1794, disposait à peine de dix mille 
hommes; on en prêtait moins du double à Slof- 
flel; Sapinaud commandait un corps intermé- 
diaire de trois mille hommes, et les rassemble- 
ments du vicomte de Scépeaux s'élevaient à peu 
près au même nombre 9 . Or il ne faut pas perdre 
de vue que ces chiffres étaient loin d'exprimer 
des forces réelles; que ce qu'on appelait les 
armées vendéennes se composait d'une foule de 
femmes, de vieillards et d'enfants; que les chefs, 
loin d'agir de concert, étaient animés l'un con- 
tre l'autre d'une jalousie presque féroce ; qu'ils 
manquaient de munitions de guerre, et que la 
destruction des moulins et des fours les laissait 
sans munitions de bouche 10 ; qu'une épidémie 
cruelle élait venue joindre ses ravages à ceux de 
la disette, et que les insurgés, pour comble de 
détresse, n'avaient point d'asile â offrir aux 
malades et aux blessés ". De toute façon, leur 
ruine étaitdevenue inévitable. Seulement il élait 
conforme â l'humanité et d'une saine politique 
de ne pas réduire au désespoir cette portion 
égarée de la famille française, d'essayer au con- 
traire de la ramener par la douceur, mais cela 
sans s'humilier devant les chef» de la révolte cl 
sans leur donner la République à fouler aux 
pieds. C'est dans ce système que la Convention 
était entrée, lorsque arriva le 9 thermidor : on 
jugera bientôt de la valeur du système que la 
réaction fit prévaloir, après la chute de Robes- 
pierre. 

Que l'énergie, une énergie indomptable, eût 
élé la source des succès fabuleux de la Répu- 
blique au dehors et au dedans, comment le 
nier? Sans doute, des forcenés n'avaient con- 
fondu que Irop souvent, hélas ! le terrorisme avec 
l'énergie. Faire justice de ce sanglant alliage, et, 
tout en rejetant ce qui avait rendu la Révolution 
odieuse, conserver ce qui l'avait rendue invin- 
cible, voilà ce qu'avait voulu le parti qui fut 
renversé le 9 thermidor, — et c'est justement le 
contraire qui eut lieu sous l'empire de la réac- 
tion. Le Terrorisme continua, mais au profil des 

' Erlaireilitmenli kintoriquet, X. 

' Sa conduite ayant élé réprouvée pur le Comité de m lui 
public, ainsi que cela réaulle d oue declaruliuii ultérieure de 
Biilaud- Varenne. 

* Mémoire» sur I* Vendée, II» lll.chap. i" 

* Mémoire» de Puisaye, 1. 11. p. 563. 

Voy. la déclaralion de la Calhrliniére. fait prisonnier, 
dans le» Mémoires de Turreau, p. J7.T. 
«• Ibid., p. 175. 
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contre-révolutionnaires, — et devant le, roya- 
lisme en armes, la faiblesse des nouveaux me- 
neurs de. la République descendit jusqu'à l'avi- 
lissement. Ceci va, pour la première fois, être 
mis en pleine lumière. 

Un décret d'arrestation lancé contre Turreau, 
alors absent sur la dénonciation de Merlin 
(de Thionville *), fut un des premiers actes par 
où se révélèrent les vues de la réaction à l'égard 
de la Vendée. 

Ce n'est pas que Turreau n'eût fait la guerre 
en barbare. Qu'imaginer de plus horrible que 
cet ordre de lui, qu'Alquier lut du haut de la 
tribune : « Le général Moulin se portera avec 
la colonne de gauche sur Mortagne, et fera dés- 
armer, égorger, sans distinction d'Age ni de 
sexe, tout ce qui se trouvera sur son passage *?» 
Aussi l'histoire n'aurait-elle rien a reprendre 
au coup frappe sur Turreau, si, d'une part, les 
Thermidoriens qui votèrent contre lui n'avaient 
pas été les premiers a plonger leurs mains dans 
le sang, et si, d'autre part, ceux qui se disaient '. 
républicains avaient été disposés, alors qu'ils 
châtiaient les cruautés du républicain Turreau, 
a ne pas faire grâce aux cruautés du royaliste 
Charette. Mais quoi! dans le temps mémo où ils 
se montraiciHincxorables envers ceux qui avaient 
été de leur parti, ils se préparaient à amnistier, 
ou plutôt à récompenser les excès commis par 
les chefs du parti contraire. 

À cette époque, en effet, la grande préoccu- 
pation des Thermidoriens était de fortifier leur 
alliance avec les royalistes — ronnus quoique 
non encore déclarés — de l'Assemblée; et dans 
ce but ils ne rougirent pas d'envoyer mendier la 
paix auprès de Charette par des commissaires 
parlant au nom de la République. Or, quand 
cette négociation fut entamée, il n'y avait pas 
longtemps que Charette avait mis en pièces les 
troupes républicaines qui occupaient les camps 
de Flessigné et de la Rouillicrc. Dans le der- 
nier, il n'y avait que des réquisitionnants, la 
plupart très-jeunes et qui se laissèrent surpren- 
dre. L'ennemi étant entré dans le camp comme 
en une place ouverte, beuucoup de ces malheu- 
reux tombèrent à genoux, les mains jointes, ex- 
posant qu'on les avait arrachés à leurs charrues 
et contraints de marcher... Le farouche Ven- 
déen répondit par l'ordre de tout massacrer, 
ce qui cul lieu 4 . 

Et voila l'homme devant qui on était à la 
veille d'abaisser le drapeau de cette Républi- 
que dont les victoires faisaient encore, en ce 
moment mime, l'étonncmenl et l'admiration du 
monde ! 

1 II était ii I armée ilt-s Alpes. Moniteur, .111 111 (171*4). h« 13. 

* Séance du 8 vrndeniiuire (29 >rptemhre) 1794. Voy. le 
Montreur, an m (I794j, n* if. 

* Turreau, d'un s tei Memoiret, ne dit pas cm mol de cet 
ordre féroce, qu'il était si fort de ton intérêt de nier, s'il 
n'uviul pa* existé. 

4 Mémoires tur la Vendée, pur un ancien administrateur 
militaire, p «78. 

4 La remarque est d'un royaliste, seulement il lui donne 
un sens plu» général, que le fait le comporte pas. Voy. les 
Eclaircmtmtnti kitiariqttet, a la suite des Memoiret d< ma- 



RÉVOLUTION. 

Le premier entremetteur de la négociation fut 
un nommé Rurcau ; et les dangers qu'il eut à 
courir avant de pénétrer jusqu'à Charette, bien 
qu'il s'annonçât comme porteur de paroles de 
paix, montrent assez ce que signifiait le • droit 
de gens » aux yeux des Vendéens *. On employa 
aussi auprès de Charette sa sœur et quelques 
autres de ses parents, que Ruelle, commissaire 
de la Convention, fit mettre en liberté vers le 
milieu du mois d'octobre \ 

Au fond, le chef vendéen désirait la paix, non 
avec l'intention de l'observer, mais pour se don- 
ner les moyens de reprendre avantageusement 
les armes; non par inclination, mais par néces- 
sité; car, en dépit de quelques égorgements par- 
tiels dont s'était enflée la liste de ses sinistres 
triomphes, sa situation était désormais déses- 
pérée '. Des terreurs sans cesse renaissantes, 
des fatigues dont on n'entrevoyait pas le terme, 
une anxiété de chaque instant, les dégoûts insé- 
parables d'une vie errante et cachée, avaient 
enfin lassé le fanatisme des Vendéens. De l'aveu 
d'un écrivain royaliste, • ce que trois mois plus 
toi 1111 détachement de deux mille hommes n'au- 
rait pu entreprendre , quelques brigades de 
gendarmerie l'achevaient sans coup férir ; l'ar- 
mée républicaine formait comme un filet jeté 
sur la province *. » 

Cita relie, en particulier, avait intérêt à un 
accommodement. Le meurtre de Marigny lui 
avait créé beaucoup d'ennemis parmi les siens; 
sa dureté lui avait aliéné les meilleurs d'entre 
ses officiers ; un de ses lieutenants, Delaunay, 
s'était révolté contre lui, et menaçait son ascen- 
dant \ La paix ne pouvait donc venir pour lui 
plus A propos. 

Partil, sur ces entrefaites, le décret du 12 fri- 
maire (2 décembre) 1794, promettant le pardon 
et l'oubli à tous ceux qui, dans le délai d'un 
mois, auraient posé les armes. Dans la procla- 
mation qui accompagnait ce décret, les Vendéens 
purent lire : < La parole de la Convention est 
sacrée. Si d'infidèles délégués ont abusé de sa 
confiance, il en sera fait justice 10 . » 

Ces derniers mots se rapportaient principale- 
ment à Carrier, dont on avait commencé le pro- 
cès, et dont les Thermidoriens entendaient faire 
servir la léledcgage de réconciliation ".Puisaye, 
après avoir cilé la proclamation dans ses mé- 
moires, commente en ces termes la phrase « il 
en sera fait justice. » « Il est ici question de 
Carricr,dcCollold'Herbois,de Billaud-Varcnne, 
de Barérc, etc., comme si le sang de quelques 
misérables pouvait entrer eu compensation de 
tout celui qui avait été versé, cl en absoudre leurs 

dame de la Roi hejaquelein, IX. 
" Moniteur, an in [1791), n» 94. 

' L'e-l et- qu'affirme le général Dunican, qui etuil bien in- 
struit. Voy. le* Brigand» démasqué», 3' édition, p. 174- l.on- 
dre», l7'.Mj. 

» Mémoire» de l'uUaye, t. IV, y lôî 

» Belaireuwmenlt hiMlonqueg t la suite des Mémoires de 
madame de la Rœhejaquele.u, X. 
«• Moniteur, an m i l ,'94:, ...74. 

" C'est ce que Beuuchamp, dans son Histoire de la Vendre. 
dit en propre* terme*. 
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complices M » C'est ainsi que les royalistes se 
disposaient à récompenser de ses avances le 
parti des républicains défectionnaires î 

La Convention avait chargé trois de ses mem- 
bres, Delaunay jeune, Rollel et Ruelle, de porter 
à la connaissance des Vendéens le décret paci- 
ficateur : dans le document qu'ils publièrent a 
cet effet, les trois commissaires firent une mala- 
droite énumération des départements auxquels 
leur mission s'étendait, sur quoi Puisaye remar- 
que qu'ils apprirent de la sorte sa force au parti 
royaliste; et il ajoute : * Ces offres hypocrites 
n'eurent d'autre effet que de donner aux insurgés 
un surcroît de confiance, et de leur fournir un 
moyen de plus de persévérer *. » 

La propagation de la révolte au delà de ce qui 
avait jusqu'alors constitué son sanglant théâtre 
fut le résultat du système de ménagement 
adopté par la réaction à l'égard des rebelles. 
Les prisonniers de Brest ayant obtenu de pren- 
dre l'air un peu librement à certaines heures du 
jour, trois ardents royalistes, d'Allègre, ami de 
Puisaye, Georges et Mercier, profitèrent de cette 
condescendance pour s'évader, et, de chaumière 
en chaumière, gagnant le Morbihan, contribuè- 
rent a y organiser la guerre civile s . Si, de son 
côté, l'habile et intrépide Boishardy parvint a 
mettre le département des Côles-du-Nord en 
insurrection, et y attaqua les républicains avec 
succès, ce fut précisément parce que ce départe- 
ment avait été beaucoup moins surveillé que 
ceux de la Mayenne, d'Ille-et-Vilaine et du Mor- 
bihan *. 

Nous avons raconté en son lieu l'arrestation 
de Hoche : Carnot, qui en avait signé l'ordre, 
s'était réconcilié avec le jeune général, mis en 
liberté après le 9 thermidor; et le fruit de cette 
réconciliation avait été la nomination de Hoche 
au commandement de l'armée des côtes de Brest. 
Que, lors de la pacification de la Prévalayc. 
Hoche ait dit à quelques royalistes : « La Con- 
vention m'a retenu six semaines dans les fers, 
et je m'en souviendrai quand il en sera temps, » 
c'est ce que Puisaye assure 6 , mais ce que dé- 
ment le caractère du guerrier auquel on prête 
ces indignes paroles. Toujours est-il que sa 
nomination ne déplut pas aux royalistes. « Le 
résultat de mes informations sur le compte de 
Hoche, écrit Puisaye, avait produit dans mon 
esprit l'impression que, parmi les individus alors 
en évidence, nul n'était plus propre que lui à 
faire triompher la cause du roi, si l'on savait 
s'y prendre de manière à tirer parti de son am- 
bition et de son ressentiment sans alarmer sa 
confiance » Nul doute que, sur ce point, Pui- 
saye n'eût été trompé et ne se trompât. Mais 
l'opinion que les royalistes avaient de Hoche ex- 

* Veut .ire» de Puisaye. t. IV. p. 167. 
» Ibid.. p. 172. 

* Ibid.. t. II. p. 55*. 

* Ibid., p. 110. 

* Ibid., i. III. p. 247. 
« Ibid., p. 438-439. 

' Ibid., p 433. 

* O.nican. le* Brigand* démasqués, p. 175. 



plique mieux que ses grandes qualités d'homme 
et de soldai l'empressement de la réaclion A le 
choisir. 

Quant au général Canclaux, qui fut appelé au 
commandement de l'armée de l'Ouest, nul choix 
| ne pouvait être alors plus agréable aux chefs de 
j la rébellion. Dans un homme qui appartenait à 
| la noblesse par sa naissance, dans l'ancien pro- 
tégé du prince de Conti, dans l'ami 7 de ce comte 
Joseph de Puisaye qui, a celte époque-là même, 
négociait à Londres l'invasion de son pays par 
les Anglais, comment les chefs de la révolte 
vendéenne auraienl-ils craint un ennemi bien 
décidé? 

Aussi Canclaux était-il pour une politique de 
ménagements; et c'est de ce côlé que penchait 
également Hoche, forcé qu'il était d'opter entre 
les deux partis qui divisaient la Bretagne répu- 
blicaine : celui du conventionnel Bollet, très- 
ardent à rechercher l'amitié des Vendéens, et 
celui du conventionnel Boursault, très-ardent 
à réclamer leur soumission absolue *. 

Cette divergence d'opinions enfanta d'âpres 
querelles. Bollet traitait de vil histrion Bour- 
sault. qui avait été comédien; Boursault affectait 
pour l'intelligence de Bollet le plus profond 
mépris, et s'étudiait à perdre dans l'esprit des 
Comités Hoche, dont il était jaloux 

Ce fut le parti de la paix qui l'emporta ; et, si 
elle eût été conquise sans bassesse, il n'y aurait 
eu qu'à se féliciter d'un semblable résultat. Quel 
ami de l'humanité, quelle âme de patriote 
aurait pu ne pas saluer avec bonheur et atten- 
drissement la fin de cette horrible guerre, la 
réconciliation des Français? 

Malheureusement, tout ne fut que concessions 
dégradantes de la part des uns, insolence ou 
hypocrisie de la part des autres ; et les vain- 
queurs, à force de descendre gratuitement au 
rôle de vaincus, ne firent que préparer de nou- 
veaux malheurs. 11 est certain que le passage 
subit d'une politique d'airain à un système d'in- 
concevable faiblesse fut pris par les royalistes 
pour une reconnaissance formelle de leurs pré- 
rogatives. Quand ils virent que la République 
fléchissait devant eux, qu'elle semblait leur 
promettre, comme dédommagement de leurs 
maux, la tête d'hommes par qui le gouvernement 
républicain avait été dirigé; quand ils apprirent 
que ce gouvernement faisait supplier Charelle, 
réduit aux abois, de vouloir bien vendre la paix, 
les pieds dans le sang des républicains; quand 
ils furent témoins des ovations extraordinaires 
ménagées par les commissaires de la Convention 
aux rebelles, tout à coup mis en liberté 10 ; quand 
ils lurent l'arrêté qui interdisait, sous peine de 
trois jours de prison, de nommer briyands 11 les 

» Dnnican. le» lirigands demoqurs. p. 175. 
*• Voy. le* Mémoires dr madame dr la Rnehejoquelein, 
p 383. 

11 L'arrêté qui défend de donner le litre de brigands aux 
rebelles est mentionné par madame de la Roehejaqurlrin elle- 
même tomme ayant encourage le» Vendéens a insulter pu- 
bliquement la République devant les républicains. 
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auteurs des assassinats de Machecoul , et les 
sicaires à la suite de Pagcnt, ils se jugèrent à 
la veille du rétablissement de la royauté. Pro- 
fitant de l'armistice, les officiers vendéens se 
rendirent à Nantes, la cocarde blanche au cha- 
peau; et là on entendit plusieurs d'entre eux 
tourner publiquement en dérision tout ce qui 
tenait aux opinions et aux habitudes républicai- 
nes. On ne croirait pas, si le fait n'avait été at- 
testé par des royalistes, qu'ils allèrent jusqu'à 
cracher sur la cocarde tricolore Boursault 
disait donc vrai, lorsqu'il écrivait : « Les bri- 
gands ont paru dans Nantes, au théâtre, sur les 
places publiques, décorés des couleurs de la 
révolte, et insultant à la République, au mo- 
ment même où sa clémence les rappelait dans 
son sein *. » 

Il est à remarquer que, pendant ce temps, le 
royalisme entretenait en Angleterre des agents 
chargés de pousser Pitt à tenter une descente 
sur les côtes de France. Et le caractère odieux 
de celte négociation était' si bien senti par ceux 
qui en poursuivaient ou souffraient qu'on en 
poursuivit, en leur nom, le bénéfice, que plus 
tard, le 13 aoùl170ïï, M. d'Avaray, l'intime de 
Monsieur, écrivait à Charette : « Atténuez le 
mauvais effet que peut produire en France la 
confiance apparente accordée aux Anglais s . » 

Le comte Joseph de Puisayc était arrivé à 
Londres vers la fin de septembre 17U4; et avant 
de partir de France il avait fait accepter pour 
major général aux insurgés de Bretagne 4 un 
intrigant dont nous allons voir le nom figurer en 
première ligne dans l'œuvre ténébreuse qui nous 
reste à décrire. 

Cet intrigant était fils d'un chirurgien de 
village, faisant les fonctions de barbier. Il se 
nommait Désotteux; il avait commencé par 
s'attacher servilement aux Lameth. Lors des 5 et 
6 octobre, il avait été un de ces hommes déguisés 
en femmes qui marchèrent à Versailles. Envoyé 
ensuite par les Lameth auprès de Bouille, il était 
devenu, de Jacobin ardent, royaliste furieux. 
Émigré à l'époque de la fuite de Louis XVI à 
Varenne; repoussé, à Coblentz, comme déma- 
gogue; placé, à son retour en France, dans la 
maison constitutionnelle du roi; émigré de 
nouveau après le 10 août *, il parvint à s'intro- 
duire auprès de Puisayc, qui ne le connaissait 
pas, porteur d'une recommandation du conseil 
des princes et d'un certificat du marquis de 
Bouillé 6 . Il avait de l'assurance, de la faconde : 
Puisaye, qui manquait d'hommes, en fil, au 
moment de s'absenter, un personnage impor- 
tant ; et lui, habile à tirer parti des circonstan- 
ces, ne tarda pas à supplanter Boishardy dans 
la conduite des négociations relatives à la paix. 
C'est alors qu'il changea de nom, et se trouva 

' Mémoire, de madame de la Rochejaquelein, p. 383. 

* Lettre* officielle» de Boursault «u Comité de salut public 

5 Mémoires de l'miiaye, t. IV, p. 27. 

« Ibid., t. Il, p. 590. 

4 Moniteur, an m M 793) , n- 533. 

« Mémoire, de PuUaye, t. II. p. 590. 



être, au lieu de M. Désotteux, le baron de Cor- 
malin 7 . 

Son premier pas dans lacarrièrcdiplomatique 
ne fut pas heureux : il égara, en se rendant à 
Nantes, une lettre que Puisaye écrivait à Can- 
claux, et qui. entre autres phrases significatives, 
contenait celle-ci : ■ Mon cher Canclaux, voulez- 
vous être Monk ou Custine? » Celte lettre étant 
tombée entre les mains des commissaires de la 
Convention, c'était plus qu'il n'en fallait pour 
compromettre le général républicain. Toutefois, 
il aurait pu s'excuser sur ce que ce n'était point 
sa faute si on lui adressait une lettre contraire à 
ses sentiments; mais il était bien disposé 
pour moi, » écrit Puisaye à ce sujet"; « il pré- 
tendit donc, quoique nous eussions correspondu 
fréquemment, depuis mon entrée au service du 
prince de Conti jusqu'en 1703 et qu'il connût 
parfaitement mon écriture, il prétendit que 
la lettre n'était pas de Puisaye, que c'était un 
faux , et réussit à le faire croire *. » 

Cependant, la réaction à Paris suivait son 
cours ; el plus elle se développait, plus le gou- 
vernement se montrait disposé à traiter avec les 
rebelles de puissance à puissance. Dans un ar- 
rêté signé Bollcl, ils étaient désignés U parti qui 
dirige les habitants de ces départements *. Les 
modifications introduites dans la composition 
des Comités, l'impulsion nouvelle donnée à 
l'esprit public , la clôture du club des Jacobins, 
expliquaient de reste ce changement de langage. 
L'exécution de Carrier eut lieu, el elle fui pré- 
sentée aux insurgés royalistes comme une preuve 
de la sincérité du désir qu'on avait de se réunir 
à eux contre les Terroristes. Ce motif figura 
parmi ceux que fit valoir le général républicain 
Humbert, dans les conférences qu'il eut, à la fin 
de décembre 1794, avec Cormatin, Chanlreau 
el Boishardy ,0 . El, le 31 du même mois,Corma- 
I in écrivait à Puisayc pour presser son retour, 
ajoutant : « Nous avons eu, Boishardy et moi, 
une entrevue avec le général Humbert. Il n'csl 
pas d'avantages qu'il ne nous propose... Il y 
a , à Nantes, pareille entrevue entre Canclaux 
el Charette. J'y vais, avec un sauf-conduil, afin 
de voir sur quel pied ils traitent n . » 

Cette lettre, où la loyauté du général Humbert 
était fort vantée, avait été écrite sous les yeux 
de Humbert lui-même. Mais Cormatin trouva 
moyen de la faire suivre de quatre lignes de 
chiffres dont lord Grenville découvrit leseus; 
elles contenaient ce qui suit : « Jamais nous ne 
nous rendrons... nous allons amuser... De l'ar- 
gent! de l'argent! nous dépenserions le Pérou » 

Et c'était le moment où Hoche, trompé par ce 
misérable hypocrite, écrivait au Comité de salut 
public : « Cormatin m'a assuré, les larmes aux 
yeux, que les propositions de ses chefs el les 

' Moniteur, an m (1793). n» «3. 

• Mémoire* de Puiraye, t IV, p SCI. 

■> Ibid . p. î*5. 

,u Ibid., p.a«9et Miiv. 

" Ibid. 

'« Ibid., p. 3*î. 
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siennes étaient sincères et qu'il ne tiendrait 
qu'au gouvernement de rendre à la patrie des 
hommes que les préjugés ont égarés *. » 

De leur côté, et tandis que Hoclie envoyait 
dire au chevelier de Boishardy mille choses hon- 
nêtes *, les chefs royalistes du mouvement bre- 
ton , de concert avec Boishardy, pressaient le 
retour de Puisayeet sollicitaient sous main l'or 
el I epée de l'Angleterre 1 ! 

Inutile de demander si Charette était plus 
sincère : la politique convenue entre lui el Cor- 
malin consistait à faire une paix « simulée, » 
pour la rompre â la première occasion favora- 
ble *. 

Ce fut dans cette disposition d'esprit que Cha- 
rette voulut bien consentir à ce que des confé- 
rences régulières eussent lieu entre les deux 
partis. Il fut arrêté d'un commun accord qu'elles 
s'ouvriraient au château de la Jaunaye, situé 
à une lieue de Nantes. Charette s'y rendit, quoi- 
que les ennemis de la paix eussent fait courir 
le bruit que, s'il hasardait celle démarche, il 
serait assassiné 4 . Il esl vrai qu'il avail eu soin 
de s'entourer d'une forte escorte. Lui, les autres 
généraux vendéens et huit principaux officiers 
furent logés au château même, la cavalerie d'es- 
corte étant stationnée dans un château voisin 
Tout d'abord, les royalistes exprimèrent le vœu 
qu'on invitât Stofflet aux conférences. C'est ce 
qui fut fait; el l'on ne tarda pas â le voir pa- 
raître, mais bien accompagné, le dédain dans le 
regard el le défi sur les lèvres. Les plates avances 
des représentants de la réaction thermidorienne 
avaient â ce point enflé son orgueil, qu'il déclara 
insolemment rejeter d'avance tout trailé dont le 
premier article ue stipulerait pas la restauration 
de la monarchie 7 . Celle clause ayaut été, comme 
on le conçoit, jugée impossible à proposer, il ne 
voulut pas en entendre davantage; et lorsque, 
le lendemain, dans la matinée , il apprit qu'un 
négociateur républicain venait d'arriver de Nan- 
tes, il se fit amener son cheval, dit aux siens : 
« En route, cavaliers! » et, agitant son chapeau 
au-dessus de sa tétc, il partit au galop, après 
avoir crié : Vive le roi * ! 

Stofflet était alors le seul homme de son parti 
qui ne tremblât point devant Charette. Le géné- 
ral vendéen Beauvais s'élant avisé de présenter 
quelques observations sur ce qu'avait de peu 
honorable celte comédie de pacification, Charelle 
le regarda de manière à couper court au débat. 
« Je me tus, a raconté l'officier royaliste, sachant 
qu'il n'y avait pas de sûreté pour moi â en dire 
davantage *. » 

1 lettre de iloclie au Comité ue calul public, eu «laie du 
23 nivo»e an m. 

* Lettre du général llumberl au chevalier de Boishardy, en 
daledu S3 nivôse an m. 

* Mémoiretde Puisage, t. IV, p. 365. 

* Ibid.. ii». - Le lecteur remarquera que tout ceci rrpose 
sur de» témoignages royalitlrs 

'' Moniteur, an m (1735), n* 176. 

« Eclaircissements historiques, n»ix,à la suite des Mémoire 
dt madame de ta Rochejaquelein. 
' MimoirtM de Puitaye, I. IV, p. 430. 

* lb,d., I IV, p. 434. 



Le local des conférences avait été fixé, à 
quelque distance du château, au milieu d'une 
lande, sous une tente. Là se réunirent chaque 
jour, â une heure convenue, pendant près d'une 
semaine : d'une part, les commissaires de la 
| Convention; d'autre part, les chefs insurgés; 
ceux-ci , comme ceux-là , accompagnés d'une 
escorte déterminée, qui se rangeait à quelques 
pas du pavillon 10 . Dans les débats, l'habitude 
de la tribune donnait unegrandc supériorité aux 
négociateurs républicains, et ils furent frappés 
de l'attitude embarrassée de leurs adversaires. 
Charette surtout, qui était très-ignorant el avait 
beaucoup de difficulté à s'exprimer, leur parut 
bien au-dessous de sa réputation. Cormalin, qui 
avail sur le rude chef de partisans, son collègue, 
l'avantage d'être fort verbeux, joua le rôle im- 
portant 

Enfin, le 29 pluviôse (17 février) 1795, une 
déclaration fut arrêtée, que signèrent Charette, 
Fleuriot, de Conclus, Sapinaud, pour les « ar- 
mées du centre et des Pays- bas; « Delà ville et 
Bouge, pour « l'armée d'Anjou; « Cormalin et 
Scepeaux, pour les « Chouans, > — car on avait 
admis à traiter d'égal à égal avec les représen- 
tants du peuple jusqu'à ces Chouans dont la 
plupart n'étaient que des détrousseurs de grand 
chemin '*, ces affreux Chouans qui, lorsqu'ils 
faisaient un républicain prisonnier, s'amusaient 
à lui arracher les yeux avec des tire-bourre 13 ! 
I — Or la déclaration commençait en ces termes, 
qui non-seulement légitimaient la prise d'armes, 
| mais imprimaient à la République une flétris- 
i sure : « Des attentais inouïs contre notre liberté, 
| l'intolérance la plus cruelle, le despotisme, les 
I injustices, les vexations les plus odieuses, nous 
oui mis les armes à la main » Ceci bien en- 
tendu, les chefs vendéens déclaraient t se sou- 
mettre à la République française une et indivi- 
sible, et prenaient l'engagement — qu'ils se 
réservaient de violer el qu'ils violèrent — de ne 
jamais porter les armes contre la Républi- 
que ,J . » 

Les arrêtés relatifs à la pacification portaient : 
Que les Vendéens sans profession seraient li- 
bres d'entrer dans les armées de la République; 

Que ceux qui avaient des biens meubles ou 
immeubles seraient remis en possession de ces 
biens ; 

Qu'on laisserait aux populations le libre exer- 
cice de leur culte; 

Que, pour relever les maisons ou chaumières 
en ruine, réveiller l'industrie, ranimer l'agri- 
culture, on accorderait des secours 

' Memoirtt du général Beauvais tur la Vendée, p. 67 et 
auiv. 

" Erlaircittcmentt historique», n* n, à la suite des Vf moi- 
res de madame de te Rochejaquelein. 

" Mémo.ret de Puitaye, t. IV, p. 446 el 447. 

» Voy le Moniteur, an n fl794j, a« 140. - Ibid , au i», 
n» S7. — Beaulieu, t. IV, p. 165. 

« J Voy. lediseoursde Louvet, séance du 19 thermidor 1735. 
Moniteur, an m (1735), n* 176. 

'* Ibid. 

'* Bibliothèque hittoriqut tU la Révolution, 1046-7-8. {Bri- 
tith Muséum) 
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Conditions humaines et réparatrices, aux- 
quelles il serait doux d'applaudir, si le traité 
s'était borné là. Mais il renfermait des condi- 
tions honteuses, tellement honteuses, qu'il fallut 
les tenir secrètes. A chaque rebelle, on promit, 
en numéraire, une indemnité proportionnée à 
son rang dans « l'armée, » — on en était venu 
à appeler ainsi les rassemblements d'insurgés ', 
— et Charelte eut, pour sa part, deux mil- 
lions»! 

Ce n'est pas tout : il obtint — chose mon- 
strueuse —de conserver le commandement et la 
police du territoire occupé par son armée, sous 
l'autorité de la Convention *. C'était lui laisser 
le pouvoir de rallumer la guerre quand bon lui 
semblerait, et la suite dira s'il se fit scrupule 
d'en profiter. 

Or, quelques jours auparavant (le i' r février 
179»), il avait reçu du frère de Louis XVI, 
celui qui s'intitulait « Régent de France, a une 
lettre où il était dit : ■ Enfin, monsieur, j'ai 
trouvé le moyen que je désirais tant; je puis 
communiquer avec vous; je puis vous parler de 
mon admiration, de ma reconnaissance... Si 
cette lettre est assez heureuse pour vous parve- 
nir à la veille d'une affaire, donnez pour mol 
d'ordre : Saint Louis, vl pour cri de ralliement : 
le Roi et la Hèyence. » — A quoi Charelte, qui 
jurait alors de se soumettre à la République 
française une et indivisible, avait répondu : • La 
lettre dont Votre Altesse royale vient de rn'uo 
norer transporte mon âme... Combien les mots 
d'ordre cl de ralliement que Votre Altesse royale 
indique sont encourageants et fails pour nous 
conduire! Ils furent ma devise dés le principe, 
et je ne les oublierai de ma vie 4 » 

De sorte que celte prétendue pacification, 
dont on allait faire tant de bruit, ne fut qu'un 
pacte entre la bassesse et le mensonge. 

Avant de poursuivre ce récit, et comme con- 
traste bien digne d'arrêter les regards de l'his- 
toire, nous placerons ici un document très-ru- 
rieux, que nos prédécesseurs semblent avoir 
ignoré, et qui remonte à une date antérieure 
au 9 thermidor. Rien de plus frappant comme 
indication de la pente que, depuis ce moment, 
les esprits avaient descendue, en tout ce qui 
était force d'dme, conviction fière et dignité. 
C'est l'interrogatoire du prince de Talmonl par 
Rossignol. Le langage, de pari et d'autre, est ! 
d'une hauteur qui rappelle une scène de Cor- 
neille. On en va juger *. 

Talmont. — N'est-ce pas au général Rossi 
gnol que j'ai l'honneur de parler? 
Rossignol. — Oui. Le représentant du peuple 

1 Mémoire» dt Puitaye, I. IV, p. i4jfl. 

' Mnhlgiillord, I. IV, |». "Il 

5 Mèmoirr* de Puitaye. t. IV, p. 460. 

* l'orrnpondoner trerèlr dr Charellr , Stofltt , Puitaye, | 
Coi malin. d'Auliehamp, tic, imprimer sur pitre* originale* 
suivie* par le* armer* dr la République an vu. — Ce docu- 
ment est iiarfailcmenl authentique. Pniaayc lui-même ta 
convient dmi* srg Mémoire*. On en trouve 'Uns le Moniteur 
un compte rendu i>tWircon*lancic. 

» Nou» devons communication de ee document d'un inlc- 



et moi, nous vous avons mandé pour avoir de 
vous des renseignements certains sur les moyens, 
sur les intentions, sur les correspondances de 
votre parti. Vous n'ignorés pas ce que la loi 
prononce sur votre sort; vous n'avés plus rien 
a espérer et à craindre, et les lumières que vous 
nous donne rès peuvent être encore utiles à votre 
pays *. Quel a été le résultat de votre dernier 
conseil tenu a Blain? 

Talmont. — Vous n'êtes pas, sans doute, dans 
l'usage de divulguer les plans de campagne que 
vous arrêtés dans vos conseils. Nous sommes 
généraux l'un et l'autre , et vous savés comme 
moi ce que nous devons au secret de nos opéra- 
lions. 

Rossignol. — Général comme vous!... Vous 
comballiés pour la tyrannie, cl je commande 
aux soldats de la raison et de la liberté. Savés- 
vous qui je suis? 

Talmont. — Sans doute un homme à talents, 
qui devés votre élévation à voire courage et à 
vos lumières. 

Rossignol. — Vous me flattés. Je suis compa- 
gnon orfèvre. 

Talmont. — Cela n'est pas possible. 

Rossignol. — C'est aussi vrai que vous étiez 
ci-devant prince de Talmonl. 

Talmont. — Je le suis encore. 

Rossignol. — Laissons cela. Quel était le but 
de l'armée soi-disant catholique? 

Talmont. — L'armée catholique combattait 
pour son roi, pour l'honneur et le rétablissement 
des anciennes lois de lu monarchie. 

Rossignol. — Quoi! c'était pour servir un 
maître que vous repandies tant de sang, que 
vous ravagiés tant de pays ! 

Talmont. — Chacun de nous avait servi avec 
distinction, et nous préférions la tyrannie d'un 
seul, puisque c'est ainsi que vous l'appelés, à 
celle de six cents hommes, donl les passions, 
l'orgueil et I immoralité foui de leur patrie un 
theàlre d oppression et de carnage, où personne 
n'ose énoncer librement son opinion, cl où il 
n'est pas une seule famille qui n'ait à regretter 
un père, un frère, un ami. Vous-même, géné- 
ral, vous que la for lu ue et la guerre couronnent 
en ce moment, croyes-vous échapper à la faux 
de l'anarchie? Dcsabusés-vous. La Convention 
ne met dans les places des hommes intégres el 
de bonne foi que pour les livrer, sous le pré- 
texte frivole de trahison el de perfidie, au glaive 
de la vengeance, qu'on appelle celui de la jus- 
lice. 

Rossignol. — Arrêtez, Talmonl!... Vous ca- 
lomniés la représentation nationale; elle a frappe 
tous les scélérats qui s'entendaienl avec vous et 

rél a la Toi, si historique el m dramatique * M. Benjamin 
Fillou II fait <lu re-le partir île pieu» importantes impri- 
mée* en 17'Ji et formant une brochure in-8" de -2 page» . 
devenue pn-qne introuvable. I.u copie que nous donnons 
est textuelle L'orthographe u ete conservée 

* Rossignol, ou le voit, ne cherchait pas a auirnrr Toi mont 
a des aveux pur de meilleures promesses. Il i°a«crii<.sail 
d'avance, avec une franchise caractéristique, qu'il « n'avait 
plus à rien espérer. • cl laissait a son patriotisme le mjiii de 
décider de tes réponse». 
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vos pareils pour la prolongation de la guerre, 
ou pour l'établissement des rois; mais elle dé- 
cerne des couronnes civiques aux hommes qui 
sp battent de bonne foi pour la liberté, et savent 
sans regret mourir pour elle. Mais revenons. 
N'avcz-vous pas cù avec l'Angleterre une corres- 
pondance qui vous promettait, à une époque 
déterminée, des secours en hommes, en vivres, 
en munitions, et surtout une combinaison simul- 
tanée d'attaque sur Granvillc? 
Talmont. — Oui. 

Rossignol. — D'où vient donc que cette opé- 
ration a échoué? 

Talmont. — On avait répandu dans l'armée 
royale des bruits qui tendaient à déshonorer les 
chefs, et elle n'a pas donné avec sa chaleur or- 
dinaire. D'ailleurs, l'Angleterre a manqué de 
parole, ou des causes physiques et locales ont 
empêché le débarquement. 

Rossignol. — Si l'Angleterre vous a manqué de 
parole, vous devés être irrité contre ses minis- 
tres, et n'ayant plus rien à ménager avec eux, vous 
pourries, en mourant, rendre service à votre pa- 
irie en dévoilant les complots ourdis contre elle. 

Talmont. — Je veux, en mourant, emporter 
nu tombeau l'estime de tous les partis. Vous 
n'avés pas sans doute espéré que je me désho- 
norerais par une bassesse. Amis ou ennemis , 
les puissances étrangères et nous , servions la 
même cause; elle triomphera, et je ne veux pas 
qu'on dise que je ne l'ai pas servie jusqu'à ma 
dernière heure. 

Rossignol. — Elle triomphera!... Vous igno- 
rés donc les succès de la République? 

Talmont. — Non, j'ai entendu parler de ses 
prétendues victoires. Au surplus, la guerre a ses 
vicissitudes, et vous n'ignorés pas, général, que 
dans soixante-huit combats livrés contre vous, 
nos armes n'ont pas toujours été malheureuses. 

Rossignol. — Non, je vous le répèle : vous 
avez vaincu quand des généraux perfides vous 
livraient nos armes et nos munitions. Votre ar- 
mée n'a pas trouvé parmi nous les mêmes res- 
sources, cl vous n'aviés plus de poudre, m'a-l-on 
dil, lorsque votre colonne s'est dissoute. 

Talmont. — - Si j'en avais eu, je ne serais pas 
ici, et il faut avouer que nous n'en avons pas 
manqué longtemps. La nation nous en fournis- 
sait, et c'est ce qu'il y avait de commun entre 
elle et nous. 

Rossignol. — D'où vient que vous n'êtes pas 
venu en chercher à Rennes? 

Talmont. — On n'a pas toujours suivi mes 
avis dans le conseil. Ma première intention, 

1 Ce que Talmont disait ici était absolument inexact. Il 
rat certain que ce furent les affreux massacres île Macbeeoul 
qui ouvrirent 1ère «les représailles inexorables en Vendée. 
Même dan» l'armée dont Talmont Taisait partir, Marigny ne se 
faisait aucun scrupule d'égorger les prisonuirrs «prés le 
combat, et sa barbarie ne fut jamais dépassée. Non* en 
avons donné d'effroyables preuves. Ce qui est vrai. c'est que 
Leseure, la Roehaquelein et Bonchamps déployèrent beau- 
coup d'humanité. Mais partout où ils n'étaient pas, et quand 
ils ue furent plus, la férocité vendéenne ne connut pa* de 
bornes. 

* On eût en effet regardé comme un déshonneur, à celle 
époque, de traiter avec la révolte armée Et il est à remar- 



après avoir passé la Loire avec cent mille 
hommes, était de marcher sur Paris; depuis, 
j'ai eu des projets sur Rennes et le resle de la 
Rretagne; mais des paysans, jaloux de retourner 
dans la Vendée, dégoûtés de courses et de fati- 
gues, ont dicté impérieusement nos démarches 
et précipité notre ruine en hâtant la leur. 

Rossignol. — Voilà donc où ont abouti tant 
de dévastations, tant de pillages, tant d'assas- 
sinats, tant de convulsions du fanatisme! 

Talmont. — On nous accuse de fanatisme, et 
c'est à tort. Nous n'avons jamais eu dans nos 
armées d'autres pratiques que celles de nos 
pères; et quant aux malheurs que cette guerre 
a entraînés, ce n'est pas à la République à s'en 
plaindre; elle les a nécessités en portant le fer 
et le feu dans nos possessions, en fusillant nos 
prisonniers, en égorgea ni nos malades. Nous 
nous battions avec fureur, mais avec loyauté, 
et celui de nous qui, dans l'action, se livrait à 
la destruction avec le plus de force, n'eût pas 
louché un seul soldai patriote le lendemain du 
combat. Vos prisonniers de Saint-Florent attes- 
teront à jamais celte vérité; mais les nôtres 

Rossignol. - La République ne traite point 
d'égal à égal avec des rebelles, et l'opinion de 
la France entière s'élèverait contre toute dispo- 
sition de paix et de conciliation 

Talmont. — L'opinion!. ..L'accueil qu'on nous 
a fait partout prouve qu'elle était en notre fa- 
veur. L'opinion! ah, si j'élais seul avec chacun 
de vous, peut-être votre langage serait-il bien 
différent. 

Rossignol. — Vous ne connaisses pas les amis 
de l'égalité. Ils n'ont pas, comme les courtisans, 
un langage pour le théâtre, un autre pour l'inti- 
mité; il n'y a pas dans l'armée un soldat qui ne 
sache qu'il combat pour ses plus chers intérêts. 
Au surplus, nous nous écartons toujours. Quels 
étaient vos agents pour correspondre avec l'An- 
gleterre? 

Talmont. — Des hommes sûrs qui prenaient 
tous différentes routes, différents moyens pour 
arriver à Jersey et en rapporter les réponses — 
Charctte, par exemple, à Noirmouticrs, a pour 
cela les plus grandes facilités. 

Rossignol. — N'en connaissez-vous aucun qui 
soit actuellement dans la République? 

Talmont. — J'ai déjà répondu combien j'étais 
éloigné de trahir ma cause. Je n'achèierai pas 
la vie à ce prix; je ne forme qu'un vreu, c'est 
de hâter le moment où je dois la perdre. 

Rossignol. — C'esl à la Convention nationale 
à prononcer 3 . > 

qoer que cm mêmes Thermidoriens qui achetèrent la paix 
a Cliareitc argent comptant avaient repoussé, quelques mois 
au|Miravaiil jusqu'à l'idée d'une amniêlir proposée en faveur 
des Vendéens... Par qui? Par Levasseur, un Montagnard! 
Carrier rappela ce fait dans sa défense. 

1 •> La copie sur laquelle celle-ci a été faite est de la main 
de Kostignol. Elle parait provenir des papiers du Comité de 
salut publie, auquel elle avait sans donle été adressée par le 
géuéral. Elle porte celle note marginale: Numéro 6124, 
lt> pluviôse. — Elle passa ensuite entre les mains de Cour- 
tois, auteur du rapport sur les papiers de Robespierre. • 
Note de M. Benjamin Fillon. 
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IIISTOIKE DE LA RÉVOLUTION. 



Reprenons noire récit. Le jour où fut signée i 
la paix de la Jaunaye, Cliarelte arriva au ren- 
dez-vous avec une escorte, el, en abordant le 
général Canclaux, lui dit à haute voix : « Le 
général Canclaux veut-il permeitre à Charetle ! 
de lui offrir le baiser fraternel 1 » Canclaux, 
pris a l'improviste, hésite, se tourne vers Bollet, 
el semble attendre son approbation. •> Oui, 
oui, » dit Bollet en le poussant brusquement. 
Charetle changea de couleur, frappé qu'il fut 
d'une pusillanimité aussi imprévue 

Lorsque la nouvelle de la paix se fut répandue 
el qu'on en connut les conditions, elles paru- 
rent si fortement empreintes de royalisme, que 
cela donna lieu aux rumeurs les plus étranges. 
On prétendit que les envoyés de la Convention 
s'étaient engagés à rétablir la monarchie. On 
alla jusqu'à aflirmer qu'une clause secrète pro- 
mettait aux royalistes le fils de Louis XVI, alors | 
enfermé au Temple 

Mais ce qui mit le comble a l'humiliation que : 
les représentants de lu République infligeaient 
a la République, ce fut l'entrée de Charetle à 
Nantes. Elle eut tout l'éclat, toute la pompe 
d'un triomphe. Un panache blanc floltail à son 
chapeau et il portait tous les insignes de son : 
parti. On cria sur son passage : ■ Vive le paci- 
ficateur de lu Vendée 3 ! ■• 

Lui, s'avançait d'un air sombre, que chacun 
remarqua cl que rien ne put adoucir 4 , soit 
qu'il craignit pour sa sûreté, ou que, décidé à 
enfreindre la paix qu'il venait de signer, il se 
fil inlérieuremenl houle à lui-même. On eut 
beau l'inviter à des fêles brillantes, lui donner 
des repas somptueux, l'entourer d'hommages, 
il ne cessa point, tant que dura son séjour à 
Nantes, d'être taciturne el de se montrer in- I 
quiet. 

Quant a ses officiers, leur conduite fut scan- i 
daleuse. Leur ignorance, leur forfanterie, indis- 
posèrent contre eux les cercles de bon Ion; les 
cabarets retentirent des éclats de leur joie gros- 
sière, el quelques-uns d'enlre eux y donnèrent 
le spectacle des mœurs les plus crapuleuses *. 
L'escorle de Charetle, casernée dans un château 
voisin de celui de la Jaunaye, le mit au pillage 
avant de le quitter, à ce point que les cavaliers 
de celle armée qui prétendait combattre pour 
la religion et le bon ordre emportèrent jus- 
qu'aux rideaux de lit *. 

Telle fui celle paix de la Jaunaye que Hoche, 
le I" venlôse ;19 février) 1795,' annonça aux 
troupes qu'il commandait, non sans ajouter 
qu'il en éprouvait « un plaisir bien vif 7 . » 

La Bretagne restait à pacifier : on la pacifia 
de la même façon. A la Prévalaye, prés de Rcn- 

1 Danlean, (ci Rrigauds dématqué*. p. 179. 
» Mémoires dePuisaye, I. IV, p. 461. 
" Mémoire» »ur In Vendée, pur un adminisir-itrur mili- 
tai™, p. ISS. 

• Ibid. — Mémoire» de PuisayeJ. IV. p. 1(55. Pulsaye s'ej- 
prime ainsi : •• Dr» témoins ociiluire* m'ont assuré que le 
ifRrel rl lu douleur étaient priiil* i»ur »a figure. » 

4 EcinrcîsitmmU hiHoHqurt, H* li,a la suite des Mémoi- 
re, de madame de ta Rochrjuquetcin. 



nés, des conférences s'ouvrirent, d'où Cormatin 
eut l'insolence de demander que Hoche el les 
généraux fussent exclus, ce que des représen- 
tants de la réaction eurent la bassesse d'ordon- 
ner *. Enfin, un traite qui était pour l'armée de 
Bretagne ce que celui de la Jaunaye élait pour 
l'armée de Charetle, fut signé à la Mabilaye, le 
1" floréal (20 avril; 179b. 

Cormatin avait eu soin de faire stipuler qu'on 
lui donnerait quinze cent mille francs c elait 
mettre à haut prix, comme on voit, la trahison 
qu'il méditait et dont il porla la peine... trop 
tard. 

Pendant ce temps Charetle, rentré dans le 
pays insurgé, ne prenait pas même la peine de 
dissimuler. C'était la cocarde blanche que les 
siens portaient au chapeau ; c'était le drapeau 
blanc qu'ils promenaient aux exercices el aux 
cérémonies. Rien n'ayant changé, sinon qu'on 
ne se battait plus et que les insurgés jouissaient 
de louie la sécurité désirable, Charetle put at- 
tendre a son aise le moment de violer ses pro- 
messes. Aussi s'abandonna-l-il plus que jamais 
à ses habitudes de luxe, passant son temps à 
la chasse ou au bal, se moquant de ceux qui 
lui avaient acheté ce qu'il ne leur avait pas 
vendu, ne daignant pas ouvrir leurs lettres, el 
se servant de leurs gazettes pour allumer sa 
pipe ,u . 
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HISTOIRE DU MAXIMUM. 



Nouveauté el importance du sujet. - Le» assignats. - Solidité 
de leur gage. — Fabrication systématique de faut assi- 
gnat*. — Obstacle» ù vaincre. — Comment ils furent com- 
battus. - Renchérissement produit par la surabondance 
de» assignais. — La liberté du commerce des blé»; objec- 
tions de Giiliaui; objections de Necker; influence des iJces 
de Ualiaui et de Necker sur ce point. — L'accaparement. — 
Danger, dans une guerre qui isolait la France. — lu fa mes 
munautrrs pouruffamer le peuple. — Théorie de» écono- 
mistes eu lutte avec les besoins et les souffrances de la 
multitude — Débats sur rétablissement d'un maximum 
du pris «le» grains. — Décret qui l'clablit. — Effet» e»- 
truorditiaire» de celle mesure. — Sou principe en opposi- 
tion avec eelui sur lequel reposait la puissance de la bour- 
geoise -, rtsislauccs. — Etablissement d'un maximum uni- 
forme du prit des grain?: motifs qui déterminent ce second 
décret. — Enchaînement de conséquence* qui condui-cul à 
éleudre le maximum k tous les objets de première néces- 
sité. — Eiiuuicraiion de ces objets, el drierminutioii de* 
prit qui y correspondent. - La loi du « rapport de l'offre 
a lu demande * méconnue , pourquoi. — La rrsisluuce 
redouble; moyens violents pris pour la dompter. - Désac- 
cord entre le* mesures adoptée» el l'ordre social inaugure 
en 1789. — Effort pour icbapiier A la loi du « rapport de 
l'offre k la demande, » comme fait régulateur de» pris. — 
Tableau du maximum, œuvre gigauleMiue de statistique. 



* EelatrcùiemenU kiitoriquet, u" XI 

' .Von.teur au m (1795), numéro Itii. 

• Me de iMiare Uoehe r \>. Mri. 

» Mémoire* de l'uuayr, i. IV, p. 4»l. 

'* On peut voir de quelle manière la conduite de Charetle 
est jugée dan* les £elairei**emevl* hittorique* i la suite des 
Mémoire* de madame de la llocntjaqueletn. Mai» que dire de 
la politique thermidorienne, qui donna lieu A relie ron tuile 
et la lolera ? 
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comme quoi ce ne pouvait être alors rien de plu*— Barère 
compare le commerçant qui entrave la Révolution a un en- 
fant ingrat qui battrait ta nourrice — Le» is>ignais pres- 
que toujours au pair jusqu'au 9 thermidor ( le maximum 
le* soutient. — Les Thermidorien* attaquent le maximum 

— Réforme proposée par Robert Lindrt. — Foudroyante 
torlie de Cambon contre Tallieu. — Abrogation du maxi- 
mum. — Elle entraîne une effroyable chute de* assignait. 

— Tableau des résultai* de celte chute ; détresse du peu- 
ple. — Uois»y-d'Angl.i» cherche A rassurer Pari*; il e*t 
surnommé Boiity-Famine. — Hideux aspect du Palais- 
Royal — Le maximum considéré cumme expédient révo- 
lutionnaire et comme mesure économique. — Conclusion. 

L'abolition du maximum fut un des (rails 
caractéristiques de la réaction thermidorienne. 
Mais avant de retracer les circonstances qui se 
lient A cette abolition, de quelque manière qu'on 
l'apprécie, il convient de raconter quelles causes 
rendirent le maximum nécessaire, comment il 
nnquil, comment il se développa, et quels furent 
ses effets, soit comme innovation économique, 
soit comme mesure révolutionnaire. 

Jusqu'à ce jour, par une négligence à peine 
concevable, les historiens de la Révolution se 
sont abstenus d'écrire V histoire du maximum: 
nous essayerons de remplir cette lacune, en ras- 
semblant dans un même tableau tout ce qui se 
rapporte à un sujet qui est a coup sur un des 
plus intéressants, un des plus vastes auxquels 
se puissent arrêter la pensée du philosophe et 
celle de l'homme d'Etal. 

La création du maximum ayant été en partie 
déterminée par l'émission d'un papier-monnaie, 
nous décrirons d'abord en quelques mots le 
mouvement des assignats. 

L'établissement des assignats uc fut point, 
comme beaucoup d'esprits superficiels l'imagi- 
nent, le fait de joueurs audacieux, prêts à met- 
tre les destinées du monde au hasard d'un coup 
de dé; non : celle grande mesure, lillc de la 
nécessité, présenta tout d'abord un caractère 
de sagesse qui en justifiait la hardiesse. D une 
évaluation basée sur les revenus effectifs des 
biens nationaux, tels que ces revenus rentrè- 
rent au trésor public, il résulte que le gage des 
assignats était d'une valeur de plus de quinze 
milliard* '. Nul doute qu'un papier aussi soli- 
dement garanti ne se fût soutenu, si un ensem- 
ble de circonstances extraordinaires, presque 
fabuleuses, n'eût donné à tout ce qui pouvait 
être une cause d'ébranlement l'intensité la plus 
meurtrière. 

Au premier nng des obstacles que les assi- 
gnats curent a vaincre, figure la contrefaçon, 
hideusement réduite en système par la coalition 
et ses suppôts. 

Dans un précédent volume, nous avons mis 
au jour le document infâme contenant les pro- 
positions de l'Écossais Playfair au gouvernement 
anglais, et développant cette théorie que, coutre 

« Rapport de Joliannol.au nom des Comités, dans la séance 
du â nivôse (« décembre) 1794 Voy. le Moniteur, an m 
ll7»4i,n« !» 

• Voy. le Monter, un I" 17931. u» 54, et an ikI794j. 
ii- *U.V 

1 Ibid., au i" (1793), u» 141. 

• ibid.. an n(t793j,n»95. 



la Révolution française, l'emploi du faux, non 
moins moral que celui de l'épée, avait l'avantage 
d'être beaucoup plus homicide. Et en effet, la 
fabrication des faux assignais comme instrument 
de guerre fut un levier que nos ennemis ma- 
nièrent avec un énorme succès, parce que, contre 
des ressources de ce genre, le courage et le dé- 
vouement ne pouvaient rien ! A Londres en 
Hollande s , eu Suisse \ une odieuse activité 
signala le noir génie «les faussaires. Le mal cer- 
tes n'eût pas été fort grand, si les royalistes 
s'étaient bornés à faire circuler des assignats 
tels que ceux qui furent saisis sur les bords du 
Rhin, « signés Culonne, et payables au retour 
du roi *; •> mais leur haine trouva d'autres 
armes. Comment se défendre d'un sentiment 
d'horreur à la lecture de l'arrêté royaliste dont 
la teneur suit? 

• Le Conseil militaire de l'armée catholique 
et royale de Bretagne, autorisé par monseigneur 
comte d'Artois, lieutenant général du royaume, 
en vertu des pouvoirs à lui confiés par Monsieur, 
régent de France : 

« Pénétré de la nécessité de pourvoir aux 
frais immenses qu'exigent l'équipement, l'ha- 
billement, l'armement, la subsistances la solde 
des hommes qui se réunissent en foule sous les 
drapeaux de la religion cl du roi...; 

« Considérant que le meilleur moyeu d'y par 
venir est la création d'un papier-monnaie légiti- 
mement émis et dont le remboursement soit 
assuré; 

• Qu'au souverain seul il appartient de mettre 
une telle monnaie en circulation ; 

« Que, néanmoins, dans la crise terrible qui 
agile la France, la confiance des peuples étant 
ou forcée ou trompée, un papier-monnaie qui 
ne porterait pas tous Us signes apparents d'une 
ressemblance parfaite avec celui que les rebelles 
répandent...., n'atteindrait pas le bul qu'il se 
propose, 

« Arrête : 

» H sera établi une manufacture d'assignats, 
en loul semblables à ceux qui oui été émis, ou 
le seront, par la soi-disaut Convention natio- 
nale. 

<> Ces assignats porteront un caractère secret 
de reconnaissance, pour que le remboursement 
eu soit fail à bureau ouvert aussitôt que les 
circonstances le permettront, etc.. 

« Fait et arrête ce SO septembre 17!)*, l'au u du règne de 
LouU XVIII. 

« Signé le comte Joseph de Puisaye, 

« Lieutenant général des années du roi; 

« Le chevalier de TivrÉMAC. 

•• Maréchal de camp, clc. • • 

1 Voy. le Monilntr, an u (1794), n» 139. 

* Carrrxfiontianrr utrrttr tic Charellr, Slofflrl, Puitatfe fi 
aulrn.. tmprimrr nttr piirr* originalm tattir* par Ir» ar- 
mer* de la Hrfiubl'qur, t. I, p. 97-V9. 

La parfaite aiilheiilicilé de celte correspondance est recon- 
nue eu termes formel* par Puisoye dans ses Mrmoirn 
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préciée sainement, la conception économique 
des assignats ne doit pas être séparée des cir- 
constances politiques qui en entravèrent le suc- 
cès. El si le gouvernement révolutionnaire ne 
parvint pas à maîtriser d'une manière absolue 
ces circonstances fatales, ce ne fut certes ni 
faute d'habileté et de vigueur , ni faute de 
génie. 

Au crime du faux en matière d'assignats, il 
opposa... la mort. 

Il Gt rendre un décret qui transformait les 
assignats à face royale en effets au porteur, et 
les déclarait, pendant un laps de temps déter- 
miné, recevables, soit en payement des contri- 
butions, soit en payement de domaines natio- 
naux ; moyen sur de les faire disparaître de la 
circulation, sans dépouiller personne '. 

Parla création du grand-livre, il fondit toutes 
les anciennes dettes royales en une seule dette 
républicaine, et mil fin de la sorte à la préférence 
qui leur était accordée sur les assignats 

Il fit proclamer traîtres à la patrie les Fran- 
çais qui plaçaient leurs fonds sur les banques 
ou comploirs des pays en guerre avec la Repu- 
blique. 

Enfin, sur la proposition de Cambon, décrétée 
par l'assemblée nationale, il frappa un emprunt 
forcé d'un milliard en assignats, remboursable 
en bons d'acquisition de domaines nationaux : 
mesure dont le bul était de faciliter la vente de 
ces domaines, et consèquemnienl de faire ren- 
trer au Trésor, pour élre brûlés, les assignats 
donnés en payement 5 . 

Tout cela sans doute n'était pas exempt de 
violence. Mais quelle question fui jamais plus 
intimement liée au salut public?Quelle situation 
fut jamais plus formidable ?Quel gouvernement 
eul jamais à combattre des manœuvres plus 
criminelles? 

Aussi arriva-t-il que, même par des mesures 
de cette espèce, les nécessités d'une lutte; à 
laquelle l'histoire des tragédies humaines n'offre 
rien de comparable ne purent être entièrement 
dominées. La question eût élé de pouvoir limiter 
les émissions d'assignats sous l'empire d'une 
prudence qui ne fut, en aucune occasion, prise 
en défaul. Or, c'était là précisément la chose 
impossible avec quatorze armées à entretenir ; 
avec sept guerres à soutenir a la fois : guerre 
contre l'Angleterre, guerre contre la Hollande, 
guerre contre l'Autriche, guerre contre la Prusse, 
guerre contre le Piémont, guerre contre l'Espa- 
gne, guerre contre la Vendée, el alors que, par 
la cessation de tout commerce, de toute indus- 
trie, les sources ordinaires de la richesse étaient 
à sec. 

La surabondance des. assignat.»» fui donc le 
résultai d'un vaste ensemble de faits inouïs et, 
à son lour, elle enfanta des conséquences qu'il 



' V.,v. le .Uomlrur, an i-r |7«.l3;, „„ *|3. 

1 lln.l . u»U73. 

5 Ib ft , n«" lil el US. 

* Dmlogwi sur li commrrtt Ut* blet, |>. S4) ri SI. Loihlrr.-. 



est puéril de prétendre mesurer avec l'étroit 
compas des économistes. 

De ces conséquences, la première fut le ren- 
chérissement des divers objets de consomma- 
tion, renchérissement qui prit les proportions 
d'une question d'État, dès qu'il en vint à affecter 
les objets de première nécessité. 

Dans ses fameux et admirables Dialogues sur 
le commerce des blés, Galiani avait eu grande- 
ment raison de dire que, si le blé, en tant que 
production du sol, peut être considéré comme 
appartenant à la législation économique el au 
commerce, il relève de la politique à un point 
de vue supérieur, et constitue, en tant que 
nourriture essentielle du peuple, le bul suprême 
de la sollicitude du gouvernement, dans certai- 
nes situations données. « Lorsque vous approvi- 
sionnez une place frontière, lorsque vous faites 
marcher une armée, lorsque vous équipez un 
vaisseau, ne pensez-vous pas autant, et même 
plus, au blé, au pain, au biscuit, qu'à la poudre 
el au canon? Ce que je dis est si vrai que, dans 
tous les traités de paix, vous trouverez que les 
vivres sont contrebande de guerre, et qu'il est 
défendu aux puissances neutres d'en porter à 
l'ennemi, avec la même sévérité qu'il leur est 
défendu de lui porter des armes el des muni- 
tions de guerre » 

Quand Galiani s'exprimait de la sorte, — ce 
Galiani en qui un corps d'Arlequiu supportait 
une tête de Machiavel 4 , il ne se doulail pas de 
l'importance souveraine que la Révolution fran- 
çaise allait donner à ses paroles, eu faisant de 
la France entière — el ceci à la lettre — une 
place assiégée. 

Vainement Turgot, Moreiielet les économis- 
tes de cette école avaient-ils pose ce qu'ils appe- 
laient la libellé du commerce comme un prin- 
cipe absolu, inflexible, applicable dans tous les 
temps el tous les lieux, applicable à tout ce qui 
se peut vendre et acheter : la Révolution élait là, 
qui, préférant sou salul à la satisfaction intel- 
lectuelle de quelques beaux esprits, allait pro- 
fiter de ces sages remarques du philosophe ita- 
lien : « En fait d'économie politique, un seul 
changemenldéterminc une différence immense... 
Si vous avez une terre sur une colline formée 
en pain de sucre el une source d'eau sur le 
sommet, au milieu de votre lerre, laissez celle 
eau courir librement, ellearrosera voire champ 
d'une manière parfaite. Si vous voyez qu'il s'en 
écoule hors de vos limites, soyez tranquille : 
c'est un superflu dont votre lerre, pleinemeut 
arrosée, u'a plus besoin. Mais si, au contraire, 
la fontaine est placée au bas de la colline sur le 
bord de votre lerre, prenez-y garde : l'eau 
s'écoulera suivant sa pente, et jamais elle u ar 
i osera votre champ. Il vous faudra alors des 
chaussées, des écluses, des pompes pour forcer 
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la nature et combattre son niveau... En Espagne, 
la province à blé est la Vicille-Castillc. Cette 
province occupe à peu près le milieu d'un 
royaume presque rond. Or, vous ne courez 
aucun risque à permettre l'exportation des blés 
de la Castille hors des ports de la monarchie; 
car, de quelque côté qu'on aille de la Castille à 
la mer, le blé doit traverser les provinces de 
l'Espagne avant d'arriver aux ports. Et si quel- 
qu'une de ces provinces est dans la disette, le 
blé s'arrêtera où il trouvera le besoin, le haut 
prix, et n'ira pas plus loin... Mais si la France 
avait malheureusement ses provinces à blé pla- 
cées sur les frontières telles que la Flandre, la 
Picardie, la Normandie, vous courez un grand 
risque avec votre liberté; car si, dans la même 
année, la Flandre autrichienne et l'Angleterre 
d'un côté, et de l'autre le Dauphiné, la Provence, 
le Languedoc, se trouvent dans la disette, votre 
blé ira nourrir l'étranger, l'ennemi de la nation 
peut-être, et les sujets du roi mourront de 
faim '. • 

Il eut été difficile de faire ressortir avec plus 
de vivacité, de grâce et de force le danger d'a- 
bandonner, partout et toujours, a l'égoïsmc de 
l'intérêt privé la subsistance du peuple. 

El Galiani n'avait pas montré avec moins 
d'éclat que le blé, par sa nature, est peu propre 
au commerce, parce qu'étant matière encom- 
brante il exige des frais de transport compara- 
tivement énormes ; parce qu'il est difficile à 
transporter, à cause de l'humidité qui le pour- 
rit, de la chaleur qui le fait germer, des rais 
et des insectes qui le mangent; parce qu'il est 
difficile à garder, étant sujet à se gâter dans 
les magasins; parce qu'il vient au monde au 
beau milieu de l'été, n'arrive à être battu cl 
mis en grange que vers le milieu de l'automne, 
et a, pour entrer en mouvement, la saison la 
plus contraire de l'année; mer orageuse, rivières 
prises par les glaces ou débordées, chemins 
couverts de neige ou de boue *, journées cour- 
tes, temps affreux. Xonomnit fert anima tellus, 
voilà le fait qui sert de base au commerce : 
comment servirait-il de base au commerce des 
grains? Le blé ne crolt-il pas, plus ou moins, 
partout? Il peut y avoir ici insuffisance, là su- 
perflu ; mais, comme les envois doivent attein- 
dre leur destination à point nommé, c'est miracle 
si, à degrandes distances, le besoin et le superflu 
parviennent à se rencontrer. D'où la conclusion 
que le commerce du blé demande de vastes 
moyens d'information, beaucoup de précision 
dans les calculs, le pouvoir de subir de grandes 
pertes en vue de grands bénéfices, de larges 
mains, en un mot, et de longs bras. Et c'est 
pourquoi Galiani n'avait pas hésité à dire :« Le 
commerce du blé est le commerce de la spécu- 
lation et du monopole par excellence \ » 

Restait à savoir si, devant la spéculation et le 
monopole, la .sollicitude publique devait rester 

1 Pmloijun sur U rommrrrr eta blet, p. 15 cl l(>. 
* Ce qui rliiit «rai du temps de Galiuni ne l'est plus au- 
taul aujourd'hui il faut l'avouer; et, par exemple, I ctablu- 



désarmée, le jour où il s'agirait de défendre 
contre la cupidité de quelques gros spéculateurs 
le pain du pauvre, la vie du peuple! 

Ce jour, la Révolution l'amena; mais il ne 
fallut rien moins que la force des choses, attes- 
tée par les clameurs d'une multitude aux abois, 
pour provoquer l'intervention de l'État, laut la 

1 doctrine des économistes avait, en dépit de 
Galiani et de Necker, pris possession des es- 
prits! El quoi de surprenant à cela? Le lende- 
main de la chute du régime féodal, la bour- 
geoisie, en qui résidait la double puissance de 
l'intelligence et des richesses, s'était sentie dans 
la position d'un jeune homme qui, plein de 
vigueur et lier de son émancipation récente, a 
horreur de tout ce qui ressemble à une tutelle. 

' Quant à la masse du peuple, ignorante et pau- 
vre, elle avait besoin d'être protégée, au con- 
traire. Mais ce n'était pas elle qui disposait en 
général des plumes savantes, de la popularité 
des salons cl des ressources de la publicité. 
Quel que fut le mérite intrinsèque des livres de 
Galiani et de Necker, il csl douteux qu'ils eus- 
sent obtenu le succès de vogue qui les couronna, 
si, dans le inonde des lettrés, on ne les eut 

j salués comme de brillants paradoxes dont on 

; n'avait nullement à prendre souci. 

j Cependant, elle ne tarda pas à porter ses 
fruits, cette théorie du luiaser-faire dout les 
économistes avaient lant vanté l'excellence. Le 
peuple remarqua, d'abord avec etonuement, 
puis avec effroi , que les années de mauvaise 
récolle, en provoquant la hausse du prix des 
grains, remplissaient les coffres du cultivateur, 
tandis qu'en produisant une baisse, les années 
d'abondance tendaient à le ruiner. Système sin- 
gulier que celui qui intéressait la classe des pro- 
ducteurs de blé à l'avènement de la disette! Et 
s'il arrivait que ceux qu'une famine réelle aurait 
enrichis songeassent à créer une famine artifi- 
cielle? 

Ce danger était d'autant plus à craindre, 
; qu'entre le producteur et le consommateur, 
l l'intervention des capitalistes tendait de jour 
en jour à se généraliser davantage, et à donner 
de la sorte à l'élément de la spéculation, là où 
i il semble le moins admissible, une prépondé- 
rance redoutable. 

N'ecker avait dénoncé, dans un langage pleiu 
d'une grave émotion, l'inconvénient de celle 
pratique. « Lorsque par l'intervention des né- 
gociants, avait-il dil, les blés passent dans les 
mains de la partie de la nation qui dispose de 
1 la plus grande quaulité d'argent, il s'élève tout 
j à coup, vis-a-des consommateurs, une classe de 
j contractants qui ont une force nouvelle jusqu'a- 
lors inconnue. Ceux-là ne vendront pas, comme 
les propriétaires ou les fermiers, pour dépenser 
ou acquitter les impôts, puisque les blés dans 
les magasins des négociants ne représentent 
plus un revenu, mais un capital qu'ils peuvent 

«émeut des chemins de fer ■ Tait disparaître ru grande par- 
lie l'inconvénient de* roule» couverte» de neige ou de boue. 
1 Diatoguti tur le commerce det blet, p. 161* et »Ui\. 
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garder aussi longtemps que leur intérêt où une 
spéculation bien ou mal combinée les y engage... 
Je conviens qu'au commencement d'une nouvelle 
récolte ordinaire, il y a pour plus d'un milliard 
de grains en France, et qu'alors les manœuvres 
des marchands, abandonnés à la plus grande 
liberté, ne pourraient mouvoir l'opinion que 
faiblement ; car les moyens des spéculateurs ne 
sont pas proportionnés a la somme des blés 
amassés de toutes parts dans les granges et les 
greniers. Mais, vers la (in de l'année, le blé 
nécessaire à la subsistance des habitants du 
royaume n'est plus qu'un petit objet, comparé 
A deux milliards d'argent monnayé qui circulent 
en France, et A l'étendue du crédit, qui augmente 
encore les moyens des spéculateurs. La subsis- 
tance en blé nécessaire A cinq cent mille hommes 
pendant quinze jours ne vaut qu'un million : or, 
combien de millions ne sont pas au pouvoir des 
hommes de commerce et de finance!... Qu'on 
ait assez, de crédit seulement pour obtenir cent 
mille francs sur ses engagements; qu'on dis- 
tribue ensuite cette somme par forme d'arrhes 
entre les mains des propriétaires de blé, on 
pourra se rendre maître pendant quelque temps 
d'une valeur en denrées dix fois plus grande. La 
force du délenteur de blé contre celui qui en a 
besoin pour vivre est telle, qu'il est difficile de 
se faire une idée des abus qui pourraient naî- 
tre d'une liberté illimitée dans l'intérieur du 
royaume, même lorsque l'exportation serait 
interdite » 

De fait, les abus prévus par Necker ne tar- 
dèrent pas A se produire. Pour s'enrichir dans 
le commerce des blés, que fallait-il? Vendre 
cher. — El pour vendre cher, que fallait-il? 
Créer une disette ou la peur d une disette. — 
El le secret? L'accaparement. 

Dans les circonstances ordinaires , la liberté 
du commerce, si elle est logique et complète, 
peul fournir un correctif aux abus mêmes qu'elle 
entraîne. Là, par exemple, où la libre importa- 
tion des blés étrangers n'est sujette A aucune 
entrave, le pouvoir d'accaparer est naturelle- 
ment paralysé entre les mains des spéculateurs 
du dedans par la concurrence des spéculaleurs 
du dehors, toujours A l'affût des besoins, et 
prêts a mettre l'offre au service de la demande. 
Mais la Révolution française n'avait à compter 
sur rien de semblable, la France se trouvant 
alors isolée dans le monde, que dis-je? en 
guerre avec le monde entier. Pour elle, consé- 
quemment, la liberté du commerce des blés 
n'avait aucun des avantages qui, dans le cours 
ordinaire des choses, en tempèrent les inconvé- 
nients ou en détournent les périls. 

Encore est-il à remarquer que le système de 
l'accaparement, calcul de la cupidité chez les 
uns, fut alors, de la part des autres, une ma- 
nœuvre de contre-révolution, un moyen de lier, 
dans l'esprit de la multitude, l'idée du régime 

• .\ecker, Sur la Légitlation et le Commerce Jet grain*, 
p. 387 *89. Collection des principaux ecooomitlci, 13* livrai- 



nouveau A celle de la famine. Il est certain qu'on 
eut recours, dans ce but, à des menées infâmes : 
ici, on cachait les grains sous de la paille, dans 
| les écuries; là, on laissait pourrir les meules de 
| blé, ou bien on les abandonnait A la voracité 
des rats. Puis on disait au peuple A jeun : VoilA 
I ce que vous valent les idées nouvelles* 1 On ne 
; sait vraiment ce qui serait advenu de la Révo- 
lution, si, conformément à la théorie des éco- 
nomistes, et de peur de toucher A la liberté 
comme ils l'entendaient, on eut proclamé invio- 
I lable la liberté d'affamer le peuple ! Mais c'était 
[ trop attendre de sa débonnairelé. Un estomac 
i vide n'a pas de ces complaisances. Le marquis 
et le chevalier que Galiani met en jeu dans ses 
Dialogues poussent vivement le débat jusqu'au 
moment du dîner; arrivés là, ils vont gaiement 
se mettre à table, et, après avoir fait honneur A 
un bon repas, ils reprennent ainsi la discussion : 
— Le marquis au chevalier : « Nous voici à 
présent en état d'accorder l'exportation de tout 
le pain du monde..., au moins jusqu'au sou- 
per 5 . » Terrible sarcasme, A l'adresse de ces 
beaux esprits qui, devant une table bien garnie, 
exigeaient de gens en peine de leur pain de 
chaque jour qu'ils jeûnassent patiemment en 
l'honneur de la théorie, et haussaient les épaules 
lorsqu'ils entendaient ces pauvres ignorants 
crier : A bas les accapareurs! 

Cette justice est due aux économistes, qu'ils 
avaient prévu quelques-uns des inconvénients 
de leur système : ils ne se dissimulaient point, 
par exemple, que quand il y aurait menace de 
disette, des spéculateurs pourraient bien être 
tenlés de s'emparer du marché, de manière A 
réaliser sur les ventes d'exorbitants profils, et, 
suivant la forte parole d'un Père de l'Eglise, 
« A s'enrichir par les larmes. » Mais la science 
économique avait réponse à (oui. Ce qu'elle ré- 
pondait ici, c'est que les hauts prix ont du bon, 
plus de bon qu'on ne croit, parce qu'ils forcent 
la consommation A se restreindre, lorsque la 
production n'a pas été abondante, c'esl-à-dirc 
précisément lorsqu'il est utile que la société 
s'impose les privations de la prudence ,. les 
spéculateurs jouant, dans ce cas, le rôle d'un 
capitaine de vaisseau qui, craignant de man- 
quer de vivres, réduit les rations journalières 
de biscuit distribuées à l'équipage, de façon A 
faire durer sa provision jusqu'au moment où 
le navire touche terre. 

La comparaison eût été juste, appliquée à 
l'Etat, dont la fonction est précisément de pren- 
dre soin de l'équipage, et de pourvoir à son 
salut, aux heures de détresse. Mais l'affaire du 
spéculateur est de s'enrichir, non de veiller à 
ce que chacun reçoive sa ration journalière. Le 
moyen de croire qu'en temps de disette, et sous 
l'empire de ce régime du laissez-fairc qui sup- 
prime le capitaine de vaisseau, il sera donné à 
la spéculation de distribuer équitablcmenl, par 

• Voy. Bill hitt. </c la Ncc , Subtittanett, 473, 4 3. {Br,t>*h 
Mtueum.) 
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portions «'-gales, In quantité de vivres dont elle 
dispose aux divers membres d'un équipage de 
plusieurs millions d'hommes, les uns riches, les 
autres pauvres! Les riches, même en temps de 
iliselle, sont toujours surs d'avoir le nécessaire, 
tandis que les pauvres, dont le pain cependant 
est à peu près l'unique nourriture, risquent 
absolument d'en manquer. Et ce besoin du pain, [ 
il n'est pas seulement impérieux, il est pressant, j 
« On peut, comme le dit fort bien Galiani, faire 
traîner une paire de souliers vingt jours de plus; 
mais comment Taire (rainer vingt jours de plus 
un morceau de pain '? > Il est vrai que, lorsque 
l'équilibre est rompu, la mort des surnumé- 
raires est là pour le rétablir! Cruel remède, et 
sur lequel, d'ailleurs, il esl dangereux de comp- 
ter en temps de révolution! D'où cet effroyable 
mol de Chaunicllc : « Prenez garde! quand 
le pauvre n'aura plus rien â manger, il mangera 
le riche! » Ce qui est certain, c'est que, dans 
certaines circonstances données, la puissance du 
spéculateur en blé serait écrasante, si, par le 
mouvement qu'elle imprime a l'indignation po- 
pulaire, la grandeur même de l'abus ne servait 
à en arrêter le développement. 

C'est ce qui avait eu lieu quand In Révolution 
française était à la veille d'éclater *, et ce qui 
eut lieu quand elle eut éclaté. La discussion du 
sujet brûlant qui avait mis aux prises Galiani 
et Morellet, Necker et Turgot, desrendit, grâce 
à la disette, sur la place publique; et aiors, 
qu'on le voulût ou non, il fallut compter avec 
l'anxiété du peuple, avec ses terreurs, avec ses 
souffrances, avec ses colères. 

Soit calcul de la cupidité, soit machiavélisme 
de l'esprit de parti, les marchands ou proprié- 
taires de blé en recelaient des quantités con- 
sidérables ; on demanda que les ressources de 
la nation cessassent d'être un mystère. 

La concurrence des marchands de blé, très- 
utile aux propriétaires, parce qu'à leur égard 
les inarchandssoutacheleiirs, était, au contraire, 
très-défavorable au peuple, parce qu'elle dimi- 
nuait le nombre des vendeurs nvec lesquels les 
consommateurs avaient à traiter 3 : pour obvier 
à cet inconvénient, rapprocher le producteur du : 
consommateur, et empêcher les grains d'aller 
s'enfouir dans les magasins des accapareurs, on , 
demanda que les fermiers fussent obligés de 
paraître dans les marchés. 

La malveillance ou la défiance faisaient obsta- 
cle à ce que les marchés fussent approvisionnés 
suffisamment : on demanda que les autorités 
administratives eussent A requérir l'apport in- 
dispensable. 

La surabondance des assignats, jointe aux 
manœuvres des accapareurs, menaçait d'un ren- 
chérissement sans limites : on demanda qu'une j 
limite fut posée, ou, en d'autres termes, que les 

• UialogutM $ur le commerce dtt blet. 

* Voy. le lome premier de ecl ouvrage. 

• C'eslce <|ue Necker mnit exposé avec liruucoup «le force 
dan» sou livre Snr la l.ë<j,itation et le Commerce dei graittt, 
p. 284 ei 2K5, Collection des principaux économiste». 

* Moniteur, un i» (1793), n- HO. 



prix des grains dans chaque département ne 
put point s'élever au-dessu9 d'un maximum 
déterminé par la loi. 

Bientôt l'opinion populaire se prononça sur 
ces divers points avec tant de fougue, que, le 
1 fi avril 1793, ils furent l'objet d'une pétition en 
forme, adressée à l'Assemblée nationale par le 
Département de Paris *. 

Quelques jours nprè*, \e débat s'ouvrit, et 
la part violente qu'y prirent les tribunes mon- 
tra de reste combien grave était l'intérêt mis en 
jeu. Ducns ayant déclaré que, si l'on établissait 
un maximum, les fermiers refuseraient de ven- 
dre A un prix inférieur A In taxation ; qu'en 
fixant le prix des grains, il fallait faire figurer 
dans ce prix, comme données, les avances de la 
semence et de la culture, l'achat des bestiaux, 
l'acquisition des instruments aratoires, le salaire 
du laboureur : faute de quoi, la culture s'arrê- 
terait, la terre resterait en friche, elle peuple 
mourrait de faim..., * un frémissement pas- 
sionné courut parmi la foule qui remplissait les 
tribunes. L'orateur fut interrompu. L'orage en- 
tra dans la salle *. 

Ducos avait certes raison de dire qu'il fallait 
tenir compte des avances de la semence et de la 
culture, mais personne ne prétendait le con- 
traire, et là n'était pas la question. Les avances 
dont l'orateur parlait étant choses parfaitement 
évaluables, rien n'empêchait de les évaluer et 
par conséquent d'assigner au maximum une 
base équitable. C'est ce que Philippeaux, avant 
que Ducos montât à la tribune, avait très-bien 
établi, et même il était allé jusqu'à proposer 
qu'on fixai d'abord le maximum A « un taux 
forl supérieur à celui que les chances du com- 
merce pouvaient faire espérer au cultivateur 
quand il avait pris la, ferme *. » 

Le maximum une fois déterminé de manière 
à ôter au cultivateur tout légitime sujet de 
plainte, Philippeaux insistait pour qu'on décré- 
tât sa décroissance de mois en mois, de telle 
sorte que les fermiers eussent intérêt à bien 
garnir les marchés dès le premier mois, et que 
les accapareurs fussent amenés à vider leurs 
magasins, sous peine de se ruiner \ 

Mais si ce système de taxation décroissante 
prévalait, le marchand ne s'abstiendrait-ii pas 
d'acheter des grains qu'il serait exposé à vendre 
au bout d'un mois à un prix moindre que celui 
de l'achat? Celle objection, qui fut présentée par 
Réal ûl peu d'effet, parce que, loin de paraître 
désirable, une intervention trop active des mar- 
chands dans la question de distribution du blé 
paraissait dangereuse. Le but qu'on se pro- 
posait était, non d'encourager les achats des 
marchands, mais, au contraire, de se passer, 
autant que possible, de leur intermédiaire, en 
appelant le fermier et le consommateur A 

> Séance du 28 avril 1793. Voy. le Moniteur, an u (1793), 

n* 122. 

« Ibid. 

> lb,d. 

• Séance duS mai 1793. Voy. le Moniteur, an u (1793), 
n» 123. 
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traiter directement dans les marchés publics. 

Thirion appuya vivement la proposition de 
Philippeaux, relative A un maximum décrois- 
sant. Selon lui. le langage A tenir aux accapa- 
reurs était celui-ei : • Plus vous garderez votre 
grain, moins vous gagnerez '. h 

Le résultat de cette discussion fut un décret 
dont voici la teneur : 

« Tout marchand ou propriétaire de grains 
et farines sera tenu de faire A la municipalité 
du lieu de son domicile déclaration de la quan- 
tité et nature de grains qu'il possède. 

« On ne pourra vendre des grains ou de la 
farine que dans les marchés publics établis à 
cet effet. — «Toutefois, il sera loisible aux par- 
ticuliers de s'approvisionner chez les cultiva- 
teurs, marchands ou propriétaires de leur can- 
ton, moyennant certificat de la municipalité, 
qu'ils ne font pas commerce de grains, et que ce 
qu'ils achètent est nécessaire pour leur consom- 
mation d'un mois. 

« Les directoires de département sont autori- j 
sés A établir des marchés où cela sera néces- ■ 
sairc. 

« Les corps administratifs sont autorisés ù 
requérir l'apport nécessaire dans les marchés. 

* Pour parvenir à fixer le maximum du prix 
des grains dans chaque département, les direc- 
toires de district seront tenus d'adresser A celui 
de leur département le tableau des mercuriales 
des marchés depuis le i tT janvier dernier jus- 
qu'au l"mai présent mois. Le prix moyen ré- 
sultant de ces tableaux, auquel chaque espèce de 
grain aura été vendue entre les deux époques 
ci-délerrainécs , sera le maximum au-dessus 
duquel le prix des grains ne pourra s'élever. 

« Le maximum ainsi fixé décroîtra dans les 
proportions suivantes : au 1 er juin, il sera réduit 
d'un dixième; plus tard, d'un vingtième sur le 
prix restant, au i" juillet; d'un trentième, au 
!•» août; et, enfin, d'un quarantième, au i tr sep- 
tembre. 

« Quiconque aura vendu ou acheté au delà du 
maximum sera puni d'une amende de 300 a 
1,000 francs, et les grains ou farines encore en 
sa possession seront confisqués. 

• Pour ceux qui seraient convaincus d'avoir 
méchamment et à dessein gâté ou enfoui farines 
ou grains, la mort*, a 

Ce décret, ainsi que tous ceux dont l'exécu- 
tion réclame l'emploi de la force, donna lieu à 
une surveillance très-importune, à des actes 
vexaloires; mais il pourvut à des nécessités 
qu'il eut été impossible autrement d'éluder, et 
servit à écarter des périls dont la seule image 
fait frémir. Sadalecsl remarquable : 3 mai 1793. 
La France, à cette époque, s'élançait téle bais- 
sée dans cette lutte titanique où elle se montra 
disposant A son gré de la victoire, chassant de- 

' Séance du 3 mat 1793. Voy. le Sloniieur, un n 1793), 
n* 126. 

* Ibid. 

* Difronrs deThuriol dans la séance du 4 septembre 1793. 
Voy. le Honitmr, an u (1793), n» Îi48. 



vantelle, comme autant de faibles troupeaux, au 
nord, au midi, A l'est, A l'ouest, partout, des 
légions innombrables d'ennemis, et forçant en 
quelque sorte le monde entier A reculer d'éton- 
nemeut A son approche! Ce n'est point par des 
moyens ordinaires que s'opèrent de semblables 
prodiges. Entretenir quatorze armées A la fois 
sur les frontières d'un pays que rongeait au de- 
dans la guerre civile, qu'agitaient les complots, 
et où toutes les sources de la richesse se trou- 
vaient taries, était un problème dont il est au 
moins douteux que la science économique de 
l'abbé Morcllet eût fourni la solution, et l'on a 
quelque peine A condamner l'assignat soutenu 
par le maximum, quand on songe aux choses 
miraculeuses qui alors furent accomplies. 

Il est très-vrai que l'établissement du maxi- 
mum, même borné A la vente des grains, était 
en opposition flagrante avec le principe d'indi- 
vidualisme et de laisser- faire, fondement natu- 
rel de la puissance bourgeoise, depuis que le 
régime féodal avait succombé; et IA fut en effet 
If grand obstacle. L'intérêt privé résista de son 
mieux aux exigences du salut public, cl la con- 
tre révolution encouragea, tant qu'elle put, cette 
résistance. Parmi les cultivateurs, il y en eut qui 
se prêtèrent si peu A l'approvisionnement des 
marchés, que, pour obtenir d'eux la vente du blé 
qu'ils entassaient dans leurs magasins, il fallut 
recourir A la force armée s . La malveillance de 
certains propriétaires fut poussée jusque-là qu'ils 
accordèrent A leurs fermiers tout le temps que 
ceux-ci voulurent pour payer le prix de leur 
ferme, afin de les mettre en état de garder leur 
blé et d'imiter les agioteurs 4 . De leur coté, plu- 
sieurs administrations locales négligèrent de 
fixer le maximum & , composées qu'elles étaient 
en partie d'hommes dont il contrariait les spé- 
culations. Autre inconvénient : le maximum, 
tel que l'avait établi la loi du 3 mai 17D3, n'étant 
pas uniforme, les grains tendaient naturellement 
A sortir des départements où il était moins élevé 
pour aller se vendre dans ceux où il l'était da- 
vantage. 

Comment obvier au mal? Devait-on interdire 
le commerce des grains? Devait-on décider qu'il 
y aurait un maximum uniforme du prix des 
grains pour toute la République? C'est ce que 
Thuriot et Danton demandèrent '. Mais que de- 
viendraient, dans ce cas, les départements qui 
ne produisent pas de blé ou qui en produisent 
peu?Charlier répondit que les administrations 
de ces déparlements enverraient des commis- 
saires faire des achats dans les lieux de produc- 
tion ; . Mais il était A craindre que In détermina- 
lion d'un prix général n'arrêtât la circulation 
tout court, le blé qu'on aurait acheté en Picar- 
die, par exemple, ne pouvant se vendre au 
même prix à Paris, A cause des frais de trans- 

* Voy. le Honilntr, an n. n- 

« S«,,ee .lu 4 «rptembre 1793 Moniteur, an m (1793). 
n« MX 
b Ibid. 
' Ibid. 
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port Celle objection, quelque péremptoirc 
qu'elle parût, n'arrcla point l'assemblée, la sol- 
licitude publique prenant la circulation des 
grains a sa charge, el rien n'empécbanl les ad- 
ministrations locales qui auraient à ordonner 
des achats de tenir compte des frais de trans- 
port dans leurs calculs. Nous verrons, dans la 
suite de ce récit, que ce système présentait une 
autre difficulté qui ne fut point prévue alors, 
el dont la Convention eut plus tard à se préoccu- 
per. L'idée d'un maximum uniforme l'emporta 
donc; et, le 4 septembre 1793. le décret suivant 
fut adopté : « A dater de ce jour, le quintal de 
blé de froment ne pourra excéder, jusqu'au 
I" octobre 1794, dans toute l'étendue de la Ré- 
publique, la somme de 14 livres *. » 

Le vice d'un pareil décret élait d'introduire 
violemment dans la société l'aclion «l'un principe 
eu désaccord avec l'ensemble des relations so- 
ciales auxquelles le régime féodal, en tombant, 
avait fait place. Ce principe supposait un ordre 
social bien différent de celui qui existait alors, 
et son application conduisait, par une penle 
inévitable, a des conséquences très-graves, qui, 
en effet, ne lardèrent pas à se développer. Dès 
qu'on fixait un maximum pour le prix du blé, 
pourquoi n'en pas lixer un pour tous les objets 
de première néccssité?Si la société, représentée 
par l'Etal, avail à protéger la vie du pauvre, 
pourquoi ne pas lui demander de la protéger 
sous ses divers aspects? D'un aulre coté, entre 
régler la vente des objets de consommation el 
s'occuper delà dclerminalion des salaires, il n'y 
avait qu'un pas. De cet enchaînement logique 
d'idées résulla le décret du 29 septembre 1793, 
portant en substance : 

« Les objets jugés de première nécessité, el 
dont la Convention a cru devoir fixer le maxi- 
mum, sont: la viande fraîche, la viande salée, le 
lard, le beurre, l'huile douce, le bélail, le pois- 
son salé, le vin, l'eau-de-vie, le vinaigre, le 
cidre, la bière, le bois a brûler, le charbon, la 
chandelle, l'huile à brûler, le sel, la soude, le 
savon, la potasse, le sucre, le miel, le papier 
blanc, les cuirs, les fers, la fonte, le plomb, 
l'acier, le cuivre, le chanvre, le lin, les laines, 
les étoffes, les toiles, les matières premières qui 
servent aux fabriques, les sabols, les souliers, 
les colza et rabelle, le labac. 

« Le maximum du prix du bois à brûler, de 
première qualité, celui du charbon de bois et 
du charbon de terre, est le même qu'en 1790, 
plus le vinglième de ce prix. 

« Le maximum ou le plus haut prix du tabac 
en carolle esl de vingt sous la livre, poids de 
marc; celui de la livre de sel est de deux sous; 
celui du savon, de vingt-cinq sous. 

« Le maximum du prix de toules les autres 
denrées et marchandises énoncées dans l'article 
l« r sera, pour loule l'étendue de la République, 
jusqu'au mois de septembre prochain, le prix 

1 NciLer faraii nr/vn, cl avait déclare la dclerminalion 
d'un prix (lie el général - une mesure impraticable. «Voy. son 
livre Sur la Lègitlalion *t le Commerce Jet graint, p. 3l2. 



que chacune d'elles avait en 1790, tel qu'il esl 
constaté par les mercuriales, nu le prix courant 
de chaque déparlement, el le tiers en sus, dé- 
duction faile des droits fiscaux et autres aux- 
quels elles étaient alors soumises. 

« Le maximum, ou le plus haut prix respec- 
tif des salaires, gages, main-d'œuvre cl journées 
de travail, sera fixé, jusqu'en septembre pro- 
chain, par les conseils généraux des commune.*, 
au même laux qu'en 1790, avec la moitié de ce 
prix en sus s . » 

Ce système de réglementation entraînait réta- 
blissement de pénalités sévères à l'égard des 
contrevenants : il fui décrété que « loules per- 
sonnes achetant ou vendant au delà du maximum 
seraient condamnées à une amende solidaire 
double delà valeur de l'objel vendu, et inscrites 
sur la liste des suspects 4 . •■> 

Ainsi, les hommes qui avaient en main les 
destinées de la Révolution se roidissaicnl de 
plus en plus, el contre le régime du lais$tr- 
fuire, et contre cette théorie des économistes 
en vertu de laquelle l'unique régulateur du prix 
du travail devait être « le rapport de l'offre a 
la demande. « 

Non qu'ils fussent disposés à nier la souve- 
raine influence de ce rapport dans toute société 
soumise à l'aclion de la concurrence illimitée ; 
mais il leur semblait que les économistes, en 
donnant le < rapport de l'offre à la demande » 
pour nécessaire pivot a la science des richesses, 
avaient mis l'absolu a la place du relatif, et 
élevé aux proportions d'un principe ce qui 
n'élail qu'un fait, et un fait résultant d'une or- 
ganisation sociale susceptible d'être améliorée, 
ou même changée. Ils ne niaient pas que l'effet 
naturel de la concurrence illimitée ne fût de 
faire dépendre les salaires de la proportion qui 
existe entre le nombre des ouvriers à employer 
et la quantité de celle portion de la richesse qui, 
sous le nom de capital, sert a acheter le travail; 
mais ils se demandaient si le bien-être général, 
les droits légitimes du travail et la justice trou- 
vaient leur compte a un résultat semblable. 
Car, en y regardant de près, ils voyaient : 

Que la concurrence illimitée n'offre aucun 
moyen de maintenir au niveau convenable la 
proportion indiquée; 

Qu'il n'csl en aucune sorte au pouvoir du 
travailleur, soit d'arrêter l'accroissement de la 
population et d'empêcher ainsi l'abaissement 
des salaires, soit de diriger vers la production 
une porlion plus considérable du capital natio- 
nal, el, par là, de pousser à l'élévation des sa- 
laires; 

Que, consequemment, le travailleur n'a pas 
le moindre contrôle sur des circonstances aux- 
quelles, néanmoins, sont suspendues, comme à 
un fil, son cxislence, celle de sa femme et celle 
de ses enfants; 

Que, d'autre part, l'acliou de « l'offre et la 

« Moniteur, an n (1793), n« 248. 
* /ft.rf..n»ï7*. 
« Ibid. 



Digitized by Go 



HISTOIRE DU MAXIMUM. 



129 



demande » est une action confuse, aveugle, fille 
du hasard et de la nuit, nul producteur indivi- 
duel ne pouvant connaître l'étendue, même ap- 
proximative, du marché, et le système du lais- 
ser- faire provoquant chacun à s'y élancer les 
yeux fermés, sans s'inquiéter s'il y a place ou 
non pour de nouveaux venus, et dans l'espoir 
d'en chasser, en tout cas. quelques-uns de ceux 
qui l'ont précédé, au risque d'un engorgement, 
d'une déperdition énorme de capital, et de la 
mise en coupe réglée de pauvres travailleurs 
privés soudainement de leur pain de chaque 
jour. Si le nombre de ceux qui ont besoin de 
travailler pour vivre croissait en général moins 
vite que le capital destiné à acheter leur travail, 
le « rapport de l'offre à la demande » n'aurait 
rien de meurtrier pour le travailleur ; mais, 
comme c'est précisément le contraire qui a tou- 
jours lieu, c'est sur le travailleur que pèse, 
d'un poids écrasant, le fait que les économistes 
avaient si pompeusement érige en principe 
Ce fait, inhérent au régime du « laisser-fairc et 
de la concurrence, > était-il immuable de sa na- 
ture? La société avait-elle enfin rencontré dans 
l'ordre particulier de relations industrielles et 
commerciales quf, seul, le rendait nécessaire, 
sa forme absolue, inflexible, définitive? Il était 
naturel que l'instinct démocratique protestât 
cnergiquemenl contre celle conclusion, et que le 
peuple trouvât peu consolant ce prétendu axiome 
de Turgot: a Dans chaque branche de travail, il 
arrive et il doit arriver que le salaire de l'ou- 
vrier se borne à ce qui est indispensable au 
soulien de son existence! » 

Mais si, dans l'antagonisme absurde où le 
régime du « laisscr-faire » place le travail et le 
capital, le < rapport de l'offre à la demande » 
comme régulateur des prix est défavorable au 
premier, il est en revanche très-favorable au 
second, de la part duquel , par conséquent, toute 
mesure destinée à le géner ou à le limiter ap- 
pelait une résistance proportionnée au pouvoir 
dont l'ensemble des capitalistes disposait. Celle 
résistance ne manqua pas de se produire. Lors 
de la proclamation du maximum des denrées, 
on vit plusieurs marchands fermer leurs bouti- 
ques, et on les entendit déclarer qu'ils n'avaient 

Elus ni sucre, ni huile, ni chandelles *. Des fa- 
ricants menacèrent d'arrêter la production *. 
De son côté, l'aristocratie songea tout d'abord à 
profiter seule de la baisse des marchandises : 
ce que le marchand rassemblait, les riches mal- 
veillants s'empressaient de l'acheter en bloc, de 
manière à vider subitement les boutiques, et à 



• Et e'esl ce résultai certain et funeste de l'accroissement 
de la population, là où la vie du pauvre ut livrée a l'action 
du ■ rapport de l'offre a la demande, ■ qui a conduit M. John 
Slaarl Mill a penser que l'obligation de ne pat faire trop 
d'enfants devait être rangée au nombre des plus imporlunls 
devoir* sociaux, et que la société devait, au besoin, intervenir 
pour veiller à ce qu'on tel devoir ne fut pas violé. Il est re- 
marquable que la théorie de la liberté économique ail poussé 
a celte conséquence celui de tous les économises modernes 
qui a déployé le plus de profondeur dans ses vues, s'est le 
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faire pousser les hauts cris à ceux, qui achètent 
et vivent au jour le jour 4 . Les choses en vinrent 
a ce point, que la police municipale dut mcllre 
une borne à ces achats en masse, surveiller les 
ventes quotidiennes, défendre aux marchands 
de livrer, d'une certaine marchandise, plus à un 
citoyen qu'a un autre s . Celait le temps où. à 
l'hôtel de ville, Chaumeltc tonnait contre les 
manœuvres employées pour réduire le peuple 
au désespoir, et parlait, tantôt de mettre les 
matières premières en réquisition, tantôt de 
punir les fabricants qui seraient convaincus de 
réduire l'inactivité en système *. 

Rien certainement — les nécessités d'une si- 
tuation tout à fait exceptionnelle mises à part 
— n'était plus propre è montrer le côté défec- 
tueux des mesures prises ; elles avaient le tort 
de ne pouvoir cadrer qu'à l'aide de la violence 
avec un ordre social fondé sur le principe de 
l'individualisme, principe opposé à celui d'où 
elles tiraient leur origine; elles étaient trop ou 
trop peu; et l'intervention du gouvernement une 
fois enjeu par la fixation des prix, chaque pas 
dans cette voie rendait un pas de plus indis- 
pensable. 

C'estainsi que bientôt la Convention fut ame- 
née à reconnaître que, pour être équitable et 
logique, la loi du maximum aurait dù embras- 
ser tous les agents, directs ou indirects, de la 
production, depuis celui qui fournit les matières 
premières jusqu'au marchand détaillant qui les 
vend manufacturées à chaque citoyen. « S'en 
tenir à la première loi, dit Barère dans la séance 
du 11 brumaire 1793, c'est blesser la justice 
quant aux marchands détaillants, auxquels la 
loi ne donne aucun dédommagement d'une perte 
énorme; c'est favoriser exclusivement le mar- 
chand en gros et l'entrepreneur de fabrique, 
celui qui tient les magasins, et ne rien statuer à 
l'égard du fabricant-ouvrier, presque toujours 
dans la classe pauvre ; c'est épuiser les petites 
boutiques et ménager les grandes. En faisant la 
loi qui taxe les denrées chez le marchand or- 
dinaire, nous avons ressemblé à ce financier 
qui porterait la perception des droits à l'em- 
bouchure de la rivière, au lieu de la porter à 
la source. C'est à la source que le maximum 
doit commencer 7 . » 

Comme conclusion, Barère proposait l'appli- 
cation du maximum t 

1° Aux magasins de matières premières ; 

ïi° A la fabrique ; 

3° Au marchand en gros ; 

4* Au marchand détaillant. 



plus rapproché du socialisme de no* jours, et a le plot aimé 

le peuple. 

1 Séance du Conseil général dn 35 du i" mois. Voy le 
Moniteur, an u (1793), a* 23 
» Ibid. 

4 Rapport de Barère dans la séance de la Convention du 
Il bruawire 1793. Voy. le Moniteur, an u (1793), n* 43. 
» Moniteur, an u (1793), n« 43. 

« Séance du Conseil général do 23 du 1» mois Voy le 
Moniteur, an u (1793), n- 25. 
> Moniteur, an u (793), »• 43. 
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Un prix fixe par lieue devait, en outre, être 
déterminé pour le transport des marchandises 
de la fabrique ou magasin. 

•> Par là, disait Barére, on bannira l'arbi- 
traire des prix, qui est à la fortune des citoyens 
ce que l'arbitraire de l'autorité est a la liberté 
civile >• 

A la suite de ce rapport, la Convention dé- 
créta qu'il serait fait un tableau portant : 

« 1° Le prix que chaque genre de marchandises 
comprises dans la loi du maximum valait dans 
leur Uni de production en fabrique, en i 7î>0, 
augmenté d'un tiers ; 

« 2° Cinq pour cent de bénéfice pour le mar- 
chand en gros; 

« 5" Cinq pour cent de bénéfice pour le mar- 
chand en détail; 

« 4° Un prix fixe par lieue pour le trans- 
port *.« 

Sur ces qualre bases devait être établi le prix 
de chaque marchandise dans toute l'étendue de 
la République s . 

A ceux qui justifieraient avoir perdu leur 
fortune par l'effet du maximum, une indemnité 
était assurée *. 

, C'était un travail véritablement gigantesque 
et d'une imposante nouveauté que celui-là ; et 
Barére eut certes droit de s'écrier plus tard : 
<• Quel despote eut osé s'engager dans un tel 
labyrinthe? Quels esclaves auraient osé lui dé- 
voiler 1rs secrets de leurs richesses 5 ? » 

L'ardeur et le succès qui marquèrent celle 
grande opération ont èlé constatés dans un pré- 
cédent chapitre '. Tous les mystères de la pro- 
duction furent explores; le jour pénétra au Tond 
de tous les laboratoires où sont rassemblés les 
matériaux de l'activité humaine ; l'industrie, in- 
terrogée par des commissaires aussi infatigables 
que savants, ne laissa aucune question sans ré- 
pons»-; et d'une enquête, qui n'eut peut-être 
jamais d'exemple, sortit un immense ouvrage 
de statistique : nous disons de statistique, car 
le Tableau du maximum ne pouvait être rien 
de plus. Dans une société où l'unique lien des 
divers intérêts individuels est l'échange, la va- 
leur d'un objet dipend, non de son utilité 
intrinsèque, mais de l'empressement qu'on met 
à l'acquérir, empressement qui lui même dé- 
pend de mille circonstances changeantes : abon- 
dance ou rareté de l'objet dont il s'agit, fluctua- 
tion de la mode, modifications apportées aux 
habitudes ou aux goûts, mouvement de la popu- 
lation, tendance du capital à se placer en telle 
branche de l'industrie plutôt qu'en lelle au- 
tre, etc., il est donc clair que dans une société 
ainsi faite on ne saurait donner pour base tant 
soit peu durable au prix de vente des choses la 
détermination de leur prix de revient : elles y 

' Moniteur, on u 179V . n° 2<>.>. 
• /fciri. 
5 IbiH. 
« lb,J. 

Ib.d., n« 154-153. 
» Voy. au tome II, le chapitre intitule VJHvrr de I7!H. 



I vaudront, non pas en raison de ce qu'elles peu- 
! vent avoir coûté à produire, mais en raison de ce 
qu'on offrira pour les posséder. 

Au fond . l'idée de remplacer l'action du 
« rapport de l'offre à la demande » par une con- 
statation scientifique du prix de revient de cha- 
que marchandise, sauf a suivre dans leurs va- 
riations successives les éléments variables dont 
ce prix se compose, impliquait une vasle révolu- 
lion sociale; et les auteurs du maximum y mar- 
chaient, sans bien savoir jusqu'où menait la 
roule que la Révolution avait ouverte devant 
eux. 

Il en résulta qu'ils eurent à lulter contre une 
foule de difficultés, sinon tout à fait imprévues, 
du moins entrevues d'une manière confuse; el 
quelquefois ce qu'ils attribuèrent à des manœu- 
vres criminelles ne fut que l'effet naturel de In 
résistance opposée à leurs mesures par l'ensem- 
ble d'un ordre social dont elles contrariaient la 
loi. 

Il y avait néanmoins du vrai dans ces mois 
amers de Barére : « La liberté avail délivré 
l'agriculture des liens de la féodalité et de la 
rouille seigneuriale qui dévrait les terres; elle 
avait affranchi le commercl des péages, des 
corporations, des maîtrises, ues douanes provi- 
nciales. Et qu'a fait l'agriculture pour la liberté? 
Elle n'a songé qu'à grossir ses prolits, à affamer 
les marchés, à faire hausser le prix de tous 
les besoins de la vie. El le rommerce? Il a tari 
In source de la circulation par des exportations 
clandestines; il a tenté d'affamer la liberté qui 
ne pensait qu'à l'élever el à l'enrichir : enfanl 
mal élevé el ingrat qui bat sa nourrice 7 ! » 

Ces plaintes n'étaient justes qu'à demi; mais 
leur amertume même explique les rigueurs qui, 
à cette époque de transformation douloureuse, 

I furent jugées nécessaires contre l'excès de la 
cupidité prise en flagrant délit, ou contre les 

| menées politiques auxquelles les résistances 

] industrielles servaient de voile. 

Quoi qu'il en soit, ce qui ne saurait être trop 
remarque, c'est que, jusqu'au 9 thermidor, les 
assignats restèrent presque toujours uu pair " ! 
Le maximum soutint l'assignat, lui donna la vie; 
el l'assignat, ainsi appuyé, confondit tous les 
raisonnements timides, créa des ressources à 
peine croyables, nourrit quatorze armées, et 
rendit la Republique assez forte pour mettre 
le pied sur l'Europe des rois 9 . Ce fut après le 
9 thermidor seulement que la dépréciation pré- 
senta les caractères que les détracteurs de la 
Révolution n'ont pas manqué de reportera une 
époque antérieure : confusion de dates plus ha- 
bile que loyale! La vérité est que la multiplica- 
tion excessive des assignats appartient à Ja pé- 
riode réactionnaire; el en voici la preuve: la 

7 Moniteur, au il (1703 , n» 13 

* Nvmoirci tir 1.1 Kiïvriir, t, |V, rliap. iv, p. 110. Loassciir 
njmrlr : • K < , »ojl <til en (us. mil. c >>l a celte rpoqnr qu'on 
rcpiirle liMlutiii lli iiicnl leur ilr|ir< duliou, l^nl on n I li iluluJc 
de iiicnhr 4 noire fg.ird, s:ins crainte d'être dévoilé! » 

• Voy. Mercier, IcAoureau Parit, chap. ixxiv. 
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quantité d'assignats en circulation le 13" bru- 
maire (3 novembre) 1794 élait de six milliards 
quatre cents millions 1 ; et le 2!» messidor 
(13 juillet) 1795. en moins de neuf mois, elle 
s'était élevée au chiffre de douze milliards*, 
presque au double! 

D'autre part, c'était, nous Cuvons dit, le 
maximum qui soutenait l'assignat. Or, les Ther- 
midoriens, récemment convertis à la domination 
des intérêts bourgeois, et ardents à détruire tout 
ce que la Révolution avait fondé, se mirent à at- 
taquer le maximum avec un acharnement ex- 
trême. Les hommes qui, lels que Robert Lindet 
et Cambon, avaient conservé leur foi, purent 
alors mesurer la portée de la faute qu'ils avaient 
commise en abandonnant Robespierre : ils es- 
sayèrent de lutter contre le torrent ; mais ils 
avaient souffert qu'on leur enlevai leur point 
d'appui, et il élait maintenant trop tard pour se 
repentir. 

Dans la loi qui établissait un maximum uni- 
forme, l'expérience était venue révéler un incon- 
vénient très-grave : la nature ayant divisé la 
France en deux parties bien distinctes quant nu 
sol cl aux productions, parties dont l'une pré- 
sente une culture aisée, et l'autre une culture 
difficile, il élait arrivé que, dans quarante dé- 
partements, le prix réel des grains avait été au- 
dessus du maximum, et dans quarante autres, 
au-dessous. Ce résultat, qu'on avait eu le tort de 
ne pas prévoir, Robert Lindet lui-même le si- 
gnala, mais pour en conclure seulement que la 
loi voulait cire améliorée, non qu'il fallût la dé- 
truire. Qu'on calquât le maximum sur la nature 
du sol el les productions, Robert Lindet, loin 
d'y contredire, le proposait formellement *. 
Mais devait-on conserver la fixation du prix 
des grains? Il n'hésilait pas a répondre : « Oui, 
h cause des manœuvres de l'agiotage, des spécu- 
lations de l'avarice, des fraudes de la malveil- 
lance et des combinaisons perfides de l'aristo- 
cratie *. » 

Tallicn et ceux de son parti ne l'entendaient 
pas de la sorte : la lutte s'envenima. Tallicn, à 
qui Cambon avait fuit dire qu'il ne l'attaquerait 
pas s'il n'était pas attaqué, Tallicn cul l'impru- 
dence de provoquer un adversaire donl la vie 
politique avait Cavantage d'être sans tache. Cam- 
bon fut terrible. Dans la séance du 18 brumaire 
(8 novembre) 1794, il s'écria, le visage tourné 
vers Cex-proconsul de Bordeaux : c Viens m'ac- 
cuser, Tallien. Je n'ai rien manié, je n'ai fait 
que surveiller. Nous verrons si, dans tes opéra- 
tions particulières, tu as porté le même désinté- 
ressement*, nous verrons si, au mois de septem- 
bre, lorsque lu étais à la Commune, tu n'as pas 
donné ta griffe pour faire payer une somme d'un 



1 Déclaration de Cambon, dans lu srance du 13 brumaire 
1794. Voy. le NonUtur, an m (171)4., n» 4U. 

' Rapport de Snvary au nom du Comité - de législation, sranre 
du 53 mtMidor 1793. Voy. le Moniteur, an m (171)5:, n° 3U0. 

5 Séance du 13 brumaire (3 novembre) 171)4. Voy. le Ilo- 
nileur, an Ml (17!)4i, n« 46. 

« Ibid. 

• Séonee du 18 brumaire (8 . novembre) 1794. Voy !e Jfo- 



million cinq cent mille livres, dont la destination 
te fera rougir. C'e>t moi qui t'accuse, monstre 
sanguinaire; je l'accuse d'avoir trempé dans les 
massacres commis dans les cachots de Paris. Je 
l'accuse d'être venu dire ici que le brigandage 
était nécessaire : cette motion est écrite. Je l'ac- 
cuse d'avoir méconnu l'Assemblée, en disant : 
u Vous avez beau décréter, la Commune n'exécu- 
tera pas. » Ces mots sont consignés dans les 
procès-verbaux. Tu as administré à Bordeaux, 
et tu n'as pas rendu compte \.. .Tallien, comme 
foudroyé, répondit : « Je ne m'occupe point ici 
des injures; mais lorsque la Convention voudra 
entendre les dénonciations, je prends l'engage- 
ment de répondre à toul 6 . » Qui l'empêchait de 
répondre sur-le-champ ? 

Ceci se passait le 18 brumaire (8 novembre) 
1794; et, le 3 nivôse (23 décembre), les lois sur 
le maximum étaient abrogées 7 . 

Cette abrogation porta un coup mortel aux 
assignats, qui finirent par tomber dans un avilis- 
sement tel, qu'il fallut 24,000 livres lournois 
pour payer une mesure commune de bois à brû- 
ler 8 . Une course en fiacre, au plus fort de la 
crise, coûta liOO livres, 10 livres par minute. 
Mercier cite un particulier qui, rentrant chez 
lui le soir, demanda au cocher : « Combien? » 
et, sur la réponse de celui-ci : « 6,000 livres, » 
tira son portefeuille sans mot dire et paya 9 . 

La surabondance des assignats ne fut pas 
d'abord sans produire une excitation qui res- 
semblait à la vie. Un esprit de spéculation ma- 
ladif, el qui eut son côté comique, se répandit 
d'un bout à l'autre de la société. On vil des 
ex-rcligicuses trafiquer en perruques blondes; 
a côté d'anciennes comtesses devenues ravaudeu- 
ses, on vit d'anciennes marquises vendre des 
souliers d'homme. Chacun ne parlant plus que " 
par millions, le moindre marché, ainsi que Mer- 
cier le fait observer, semblait être une trans- 
action importante. L'idée décevante que ce qui 
valait peu aujourd'hui pouvait valoir beaucoup 
demain ouvrait aux natures ardentes et faibles 
les portes du pays des songes. Une marchande 
d'herbes se croyait sur le chemin de la fortune, 
lorsque, à la fin de sa journée, elle serrait dans 
son portefeuille les 20,000 livres qu'elle venait 
de gagner. Il y eut un instant où « tout le monde 
fut riche en imagination; on ne fut malheureux 
que lorsqu'on fut détrompé '°. » 

Et comment l'illusion aurail-elle pu durer? 
Bientôt il n'y eut plus possibilité d'obtenir que 
les marchands livrassent leurs produits contre 
du papier. Payer en argent, ou se passer de ce 
qu'on désirait, (elle fut l'alternative. 

L'agiotage, qui avait maintenant ses coudées 
franches, profita seul de ce désastre public. Des 



nilrur, an m (1791), n- 80. 

• Séance du 1H brumaire (8 norenjbre) 1794. Vi.y. le Mo- 
nilrur, an in (1791'. n» 50. 

! H<tl. parlent,, t. XXXVI, p. S07 

* Toulongeon le déclare en ternir» f 
" l.c /VourraK /'ani, chap. xuv. 
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spéculateurs se mirent à recueillir à vil prix des 
masses considérables d'assignats, au moyen des- 
quels ils se rendirent acquéreurs de biens natio- 
naux \ sans que cela produisît un mouvement 
sensible de Inusse. tant la chute était profonde; 
de sorte que ces mêmes assignais, qui n étaient 
qu'une valeur idéale dans les mains du pauvre, 
servirent à enrichirdes riches. Ce n'est pas tout : 
comme la trésorerie continuait ses engagements 
en assignats à leur luux nominal, et que cette 
valeur avait toujours cours forcé, les fraudes 
allèrent se multipliant, et maint débiteur prit 
avantage du cours forcé pour payer ses dettes en 
monnaie imaginaire *. 

Un Irail qui caractérise l'administration ther- 
midorienne, c'est que, dans celte situation dé- 
plorable, dont elle avait à répondre, une mesure 
fut volée, d'un égoïsme Ici, qu'il touchait au 
scandale. Le 23 nivôse (12 janvier) 1795, Thi- 
bault proposa, au nom des trois Comités, que 
l'indemnité des représentants du peuple fût por- 
tée de 18 à 30 livres par jour, à dater du 1" ven- 
démiaire s . Le molif mis en avant était que la 
dépréciation des assignats rendait le salaire des 
députés insuffisant; et cela était vrai. Mais, sous 
ce rapport, la condition des députés n'élait certes 
pas pire que celle des rentiers, que celle des 
divers employés du gouvernement. Et puis, était- 
il tolèrable que ceux-là se dérobassent excep- 
tionnellement aux lamentables elîets de l'abro- 
gation du maximum, par qui celle abrogation 
avait été votée? La chute des assignais et une 
hausse exorbitante dans le prix de toutes les 
denrées de première nécessité, voilà ce qu'avait 
produit la science économique des Thermido- 
riens, et quand les conséquences éclataient dans 
loule leur horreur, à la face du peuple affamé, 
désespéré, leur préoccupation était de doubler 
leurs appointements ! Duhem, Levasseur, tous 
les héritiers de la grande tradition révolution- 
naire, élevèrent une voix indignée. Protestations 
vaincs! Les Thermidoriens se répandirent en 
injures contre les opposants 4 ; et celte religion 
républicaine du dévouement qui avait enfanté 
lanl de miracles était déjà si fort affaiblie, que 
le décret passa *. 

Cependant le peuple luttait contre les étreintes 
do la famine. Il y a dans le livre de Galiani un 
mol d'une vérité poignante, c'est celui ci : « Un 
homme peut consommer trois fois moins sans 
que sa sanlé paraisse altérée. Mais le résultai 
ne se produit pas moins au bout de certain 
lemp> 6 ... » Ce résultat, c'est la mort. Le peuple 
mourait donc du renchérissement subit que l'a- 
brogation du maximum avait naturellement pro- 



' M> moirt » de 
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. i. IV, chap. ir, p. lil-112. 



* H.»t. parlem . ( XXXVI. p. «17 rirait. 

* Otnloauet f«r le Commerce dn blet, p. 38. 

' Mémoire, de l.ecaiteur, t. IV. chap. iv, p. lll-IIS. 

* Moniteur, un m i I79J:. n» 10'J 

* Vuy le discours de Boi»«y d'Anglas dans la „ 
8 nivôse 28 décembre I7!H, Moniteur, an ut (1794), n« 

" Moniteur, M m (1798), n»M7 



voqué. Et, pour comble, la disette exerçait ses 
ravages au sein de l'abondance. Car, pas plus 
que les marchands, les propriétaires n'étaient 
disposés A recevoir du papier en échange de leur 
blé, qu'ils préféraient garder dans leurs maga- 
sins '; et cela, ils le faisaient tout à leur aise, 
depuis qu'il était convenu que la rigueur n'était 
bonne à employer que contre les révolutionnaires 
fidèles à la Révolution! 

Les alarmes croissant avec les souffrances, il 
fallut créer une Commission des approvisionne- 
ments*; et Boissy d'Anglas fut l'homme chargé 
de prouver à des eslomacs à jeun qu'on avait tort 
de s'inquiéter Il annonça même formellement 
le 25 nivôse (14 janvier) 1795, que les subsis- 
tances de Paris étaient assurées I0 . Mais plus il 
s'étudiait à rassurer les esprits, plus les appré- 
hensions devenaient vives. « Les paroles de 
Boissy d'Anglas, écrit Mercier à ce sujet, rappe- 
laient ce médecin qui, consulté sur l'état d un 
malade en danger, répondit : « Demain il n'y 
paraîtra pas, « El le malade mourut le lende- 
main » Le fait est que le rapporteur de la 
Commission des approvisionnements reçut, pour 
prix de ses assurances, le surnom de Boissy-Fa- 
minn On ic fera une idée du sort de l'ouvrier 
en 1795, si l'on songe que son salaire étant de 
40 francs, un plat de haricots, en octobre, ne 
coûtait pas moins de 38 francs, et une paire de 
souliers pas moins de 200 livres. Le café valait 
10 francs la lasse Et ce qu'il y a de curieux, 
c'est que jamais les spectacles ne furent plus 
suivis qu'en ces temps de disette. On y mangeait 
des noix ou des noisetles, et I on disait en sor- 
tant : ■ J'ai épargne le bois et la chandelle ". > 

Il est vrai que, par cette roule, on arriva en- 
fin à l'âge d'or des agioteurs et au culte pratiqué 
dans les arcades du Palais-Royal, « serres chau- 
des de toutes les plantes empoisonnées » Là, 
les marchands d'argent eurent leur domicile, 
leur laboratoire, leur table, leur promenade; là, 
on avait rapproché, pour leur usage, boutiques 
de bijoutiers aussi resplendissantes que s'il n'y 
eut pas eu de misère; tripots de jeu soutenant 
des repaires de prostituées ; étalages de livres 
lubriques cl de gravures obscènes; magasins où 
s'entassaient les pàlés de perdrix, les cerises au 
petit panier, les pois dans leur primeur, et les 
iiures de sanglier " : là vint se presser une im- 
monde cohue de joueurs de bas étage, d'entre- 
preneurs d'affaires louches, de filles de mauvaise 
vie et d'élégants escrocs. Les dominateurs du 
lieu, en ces jours si durs au pauvre, ont été 
décrits en ces termes par uu observateur con- 
temporain : « Les voyez-vous marcher par ban- 

11 Le A'oiiDraK Paru, chap. lut. 

11 Ibid., chap. cxkiv. Mercier prétend (chap. xuviqu'a- 
prè» Barère, Bois»y il'Anglas civil le meBteur le plus mire 
de ton Irmpi. Mai» Mercier avait contre Bois* y d'Anglas 
motif* d'aniinosilc personnelle qui doivent 
contre les passage* où il l'Injurie. 
'* Le «Vouera* l'an*, chap. cemv. 
Ibtd , chap. xliv. 
Ibid., chap. 
Ibid. 
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des, la téle haute, le regard effronté, toujours 
un cure-dents à la bouche, et la main au gousset 
pour faire résonner leurs louis? Ils bravent les 
regards de l'homme de bien, et les patrouilles, 
qui les séparent sans les diviser; ils se rejoignent 
en groupes comme des globules de vif-argent; 
ils vont, viennent, s'accostent, se partagent en 
pelotons qui, un instant après, font masse; relui 
qui se trouve au milieu donne le mot d'ordre : 
un geste, un demi-mot, qui change à toute heure; 
et soudain ils se passent le cours du louis, 
crayonne rapidement sur un chiffon de papier. 
On les distingue à leur bonnet de poil à queue 
de renard. Parmi eux, des femmes... Ce n'est 
point là qu'on vole les portefeuilles; on y pompe 
ce qui est dedans '. » 

Telle se présente aux méditations du philoso- 
phe et de l'homme d'État l'histoire du maxi- 
mum. 

Comme expédient révolutionnaire suggéré par 
un ensemble de circonstances inouïes, le maxi- 
mum concourut très-certainement au salut de la 
France; et il est aussi absurde de le maudire, 
qu'il le serait de maudire l'ordre donné par le 
capitaine d'un vaisseau qui enfonce, de jeier A 
la mer une certaine quantité de marchandises, 
pour alléger le navire. 

Comme mesure économique, le maximum 
supposait une organisation sociale fondée sur 
une intime association de tous les intérêts. Ap- 
pliqué à une organisation sociale fondée sur leur 
antagonisme, et qui, à cause de cela même, ne 
pouvait admettre d'autre loi des relations com- 
merciales, d'autre régulateur des prix, que le 
« rapport de l'offre à la demande, » comment le 
maximum n'aurail-il pas succombé? Il étaitdans 
la nature des choses que les moyens violents 
qu'il fallut employer pour le soutenir le décrias- 
sent et rendissent, au bout de peu de temps, sa 
chute inévitable. 

Toutefois, si l'on se place au point de vue des 
changements dont est susceptible la constitution 
des sociétés humaines, on sera bien vile amené 
à reconnaître qu'il y avait une grande portée 
dans la tentative qui vient d'être décrite. En 
réalité, elle consistait à chercher une base scien- 
liGque aux relations commerciales, et elle con- 
duisait à soustraire la vie du pauvre au despo- 
tisme du hasard. Si la Révolution avait pu durer 
davantage, ceux qui avaient établi le maximum 
sans en prévoir les développements logiques, 
eussent été amenés, de déduction en déduction, 
jusqu'à l'accomplissement d'une révolution so- 
ciale dont eux-mêmes, en ce temps-là, ne pou- 
vaient guère soupçonner la profondeur. 



1 Le Nouveau Parti, chip. ici. 
» Hùl. parttm., I. XXXVI, p. S09. 
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La Terreur change de main*. — Sieyè* rentre en scène. — 
Rapport de Courtois sur le» papiers de Robespierre: vol 
(ait * l'histoire — Portrait de la Jrunrtte dotée — Appel* 
farouche* de Fréron. — Le botte de Narat dans un égoiit. 

— Gos&cc et l'Institut national de musique. - On décrète 
une file comtnemorative du 9 thermidor — Arrerlaiion de 
Billaud, Collol. Barire et Vadit-r, sur In motion de Lrgen- 
dre. — Le* ti Girondin* rappelé* dnu* l'Assemblée — Le* 
Thermidorien» volent leur propre fletri-sure. - II* cachent 
la honte de leur défection «ou* le dé.ir de venger D»mon. 

— Agitai ion» en tens inver*e. - Chongrroem* introduit* 
dam le» mœurs el le* otage* — Parures la*eive«. — Ener- 
veinent de* caractères. — Affectation* niaise»; d ur impor- 
tance comme symplome* d'abAiardissrmrnt. - Le fa*ie en 
haut, et en ba» la faim. - Lreoinlre drmumle le rélablisse- 
menl de la Cuo-lilulion de 1793. — Emotion dan* Irt fau- 
bourgs. — Sie)ès fait adopter lu peine de drporlalion. — 
Rapport de Salndin sur le* membre* inculpés; discussion. 

— Nubie altitude de Robert Liudel défendant ce» anciens 
collègues. — Curnol les défend au»»i, mai* avee moins d'élé- 
vation. — Altitude des inculpés. — Fernienl.il ion dans le 
peuple. — Composition du Comité de salut public A celle 
époque. — André Dumoui. - Dubois Craneé. — Séance da 
12 gerniiuah inva.ion de l'A»»eniblee pjir le |ieuple ; secue* 
tumultueuses; quel était le cri du peuple; tuile de la 
droite; indécision de la gauche; le peuple est dispersé. — 
Décret* proscriplrurs. — Le» proscrit* et ceu» qui les fr.tn- 
peol. — La conlre-révoluiion s'assure la possession du 
champ de bataille. — Muliou de Fréron louchant l'abolition 
de la peine de moil pour délit» coulre-révoluliouuaire». 

— Le bourreuu jugé nécessaire par la coulre-révoluiion. 

— Procè» de Fouquier-Tinville: caracière de ce procès; 
animosile des Danionitles contre le* accusés, euiiieiiauce 
de* accusés : jugemrol; exécution. 

» Mieux vaut être Charellc que représentant 
du peuple, » s'écria un jour, en pleine Conven- 
tion, Ruamps, désespéré; cl, comme on murmu- 
rait, il reprit : * Grâce à l'amnistie accordée aux 
Vendéens, Chareltenc sera pas inquiété, lundis 
qu'il n'y a ni paix ni trêve à espérer pour cer- 
tains représentants du peuple '. » 

Ceci se passait dans la séance du 30 nivôse 
(20 décembre) 1794. C'était le moment où les 
meneurs de la réaction thermidorienne faisaient 
offrir des honneurs, du pouvoir et de l'argent à 
Charettc, tout couvert du sang des républicains; 
et le cri de Ruamps venait d'être provoqué par 
une motion de Clauzel, concluant n l'examen du 
passé de Billaud-Varennc, Collol-d'Herbois, Ba- 
rère et Vadier. 

Ces hommes avaient, eux aussi, sans nul doute, 
beaucoup de sang sur les mains; mais la Conven- 
tion, à qui on demandait de les juger, s'était par 
ses votes associée à leurs fureurs; mais il y 
avait quelques mois à peine que leurs accusa- 
teurs, alors leurs complices, les félicitaient 
d'avoir sauvé la patrie en frappant Robespierre; 
mais l'accusation dirigée aujourd'hui contre eux 
avait déjà été solennellement déclarée calom- 
nieuse *, dans la bouche de Lccoinlre; mais si 
Barère, Billaud-Varennc el Collot - d'Herbois 
s'étaient rendus coupables de grands excès, on 
ne pouvait nier que, comme membres du Comité 
de salut public, ils n'eussenl fait de grandes 
choses, et c'était le comble de la dérision, que 

* Dan* la séance dn 13 frueiidor (30 août) 17*4. 
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des hommes se disant républicains frappassent, 
au nom de la République, ceux qui Cuvaient si 
longtemps représentée aux yeux du monde, alors 
qu'on faisait plus qu'amnistier ceux par qui elle 
avait été combattue a outrance! 

« La (erreur a passé en d'autres mains, » dit 
le député Noél Pointe dans la séance du 4 nivôse 
(24 décembre) *. Celait la vérité même. Le G ni- 
vôse, il fut décrété qu'on examinerait la conduite 
des anciens membres du Comité de saint public, 
el, le 7, vingt et un membres furent désignés à 
cet effet *. La veille, une scène violente avait eu 
lieu. Clauzel, ayant dit de Duhem qu'il était en 
correspondance avec les émigrés, celui-ci s'était 
écrié, hors de lui. et après avoir arraché sa cra- 
valc :« Si tu ne prouves ton accusation, je l'as- 
sassine 5 ! Car c'est à ce point de délire que les 
passions étaient arrivées. 

Alors reparut sur la scène politique un de ces 
hommes en qui une taciturnilé systématique n'est 
que le charlatanisme de l'impuissance, qui pas- 
sent leur vie à ruminer de brèves sentences, 
s'assurent une renommée de philosophes pro- 
fonds, rien qu'eu s'abstenanl de dépenser les 
trésors intellectuels qu'ils n'ont pas, et à force [ 
de parler peu. font croire qu'ils pensent beau- 
coup. L'homme en question était Sieyés. Repré- 
sentant du peuple, el tenu, en cette qualité, de 
combattre le mal, sauf à périr dans la lutte, il 
n'avait eu pendant la Terreur d'autre souci que 
de se faire oublier; et des écrivains pour qui 
l'égoïsme c'est la sagesse ont admiré sa réponse 
à ceux qui lui demandaient à quoi il s'était em- 
ployé durant les heures orageuses : « J'ai vécu. » 
Ces deux mots contenaient toute l'histoire de ses i 
venus civiques; tandis que tant d'autres mou- ' 
raient, qu'il eut fallu imiter ou défendre, il 
« avait vécu.! Quand le péril ne fut plus qu'à 
couvrir de son corps la Révolution violemment 
assaillie, il recouvra soudain la parole cl s'em- 
pressa de courtiser le bruit. Sa rentrée en scène, 
il l'annonça lui-même dans nue espèce d'histoire 
de sa vie, où il donnait comme justification 
décisive de son long mutisme cette assertion 
tranchante et sentencieuse: «L'opinion publique 
alors était dans le silence 

Il parait, du reste, que ce prudent personnage 
était bien décidé à ne jouer sa partie qu'à coup 
sur. Désigné comme membre de la Commission 
des vingt et un, il sembla craindre que, pour 
lui, le moment de reparaître ne fut pas encore i 
venu. Le 9 nivôse (2!) décembre) 17!H, il ecrivuit 
à l'Assemblée que son nom n'aurait pas du être 
mis dans l'urne, parce que l'absence d'un de ses 
collègues l'avait appelé au Comité de législation. 
Cette réclamation fut mal accueillie. Bernard 
(deSaintes) déclara rudement qu'il y avait incon- 
venance à employer des subterfuges pour éluder 
l'accomplissement d'un devoir. Clauzel ajoutu : 

1 Il partent., I. XXXVI, f- 

* Moniteur, an m i 1794 . il» 99 
•"' Srjuce 'lu 6 oi\osc ;v6 uVccmbrej 

4 Un trouve île lunfr» extrait» île ri-Ile bio< luire île Sicvè* 
dans le Moniteur, <lu 27 pluviôse (I :i février) 1793. 

* Moniteur, an m (179t . n« 101. 



i « Il est temps que Sieyés soit plus exact à son 
poste; » et la Convention décréta qu'il aurait à 
remplir les fonctions de membre de la Commis- 
sion des vingt et un 4 . 

Le lli nivôse (5 janvier) 1795, Courtois lut 
son rapport sur les papiers de Robespierre : 
pièce de rhétorique très-déclamatoire, dont la 
rédaction fut généralement attribuée a Lava, au- 
teur de l'Ami des lois s , et dont la conclusion 
était que les Thermidoriens avaient sauvé la 
République. 

Les papiers de Robespierre comprenaient une 
foule de lettres et de documents d'où résultait lu 
preuve que ceux qui, après l'avoir tué, calom- 
niaient sa mémoire, avaient été les plus ardents, 
quand il vivait, à vanter sa vertu ou son génie : 
quelles révélations accablantes n'allaient pas 
sortir de la publication des pièces trouvées chez 
Robespierre, si l'on permettait celte publica- 
tion! L'émotion fut vive, elle fut générale, dès 
qu'on posa cette question brûlante. André Du- 
monl, un des adulateurs de Robespierre el un 
de ses meurtriers, s'écria, saisi d'épouvante : 
« On veut assassiner tous les patriotes égarés 
qui onl écrit au tyran dans le lemps de sa popu- 
larité 7 . » Courtois et ses amis ne rougirent pas 
de s'opposer aussi à l'impression. Mais comment 
persister dansée refus scandaleux, sans avouer 
qu'on se savait coupable, el qu'on craignait lu 
lumière ! Un véhément discours de Choudieu em- 
porta le vole. L'impression fui décrétée, non pas 
l'impression intégrale, mais celle des lellres écri- 
tes à Robespierre par ses collègues *. Si du moins 
ce vote avait fait loi! Malheureusement, l'exécu- 
tion dépendait des hommes aux mains de qui les 
documents se trouvaient. Membres du parti do- 
minant el bien sûrs de n'avoir pas à rendre 
compte de leurs manœuvres pour le servir, ils 
se livrèrent à un triage dont le bénéfice élail im- 
mense, l'impunité certaine - et parmi les pièces 
publiées on ne vit figuier ni celles qui auraient 
pu compromettre les Thermidoriens, ni celles 
qui auraient honoré leurs victimes : vol à jamais 
odieux fait à la justice, a la vérité cl à l'his- 
toire 

Pendant ce temps, les bandes de mauvais 
sujets qu'on désigna sous le nom de Jeunesse 
dorée, par allusion à la mollesse et au luxe de 
l'ancien régime tout à coup substitués aux mœurs 
républicaines, continuaient à remplir Paris de 
désordres. Le Hèveit du peuple, hymne de dis- 
corde, était le chant de guerre de celte armée en 
lunettes; car ces tumultueux soldats de l'ordre 
nouveau portaient constamment des lunettes, 
comme si leur vue eût été affaiblie. Leurs armes 
consistaient dans un bâTon court et plombe, 
d'une égale grosseur aux deux extrémités, el 
qu'on eût dit destiné à remplir l'oflice du contre- 
poids nécessaire aux danseurs de corde. Un ha- 

" lliit. parUm., I. XXXVI. ,.. 211. 

' Srmice du 21» plimÙM- 17 kw ici ; 1795. 

• Si'aure iln 9 |ilimi»e 17 frvrien 17!».'». 

» Vuy. a ce »iijel le. M, «.o,r . .. </r l ai.fiir, (. |V, ctwp. iv, 
p l.-.f. Ilitl. fHirtrm.. t. XXXVI, ,.. 212, el U noie critique 
|) acre il la unir .le ce ebapilre. 
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bit carré, très-court, et boulonné très-serré; une 
cravate verte monstrueuse où le menton dispa- 
raissait et qui menaçait de masquer le nez; un 
gilet de panne chamoise à dix-huit boutons de 
nacre; de longs cheveux poudrés, flottant des 
deux cotés sur les épaules et qu'on appelait des 
oreilles de chien; les culolles descendant jus- 
qu'aux mollets; les souliers à la pointe du pied 
et aussi minces qu'une feuille de carton; du 
linge lin comme de la batiste, et, pour en faire 
ressortir la blancheur, une aiguilled'or en forme 
d'étoile ou de papillon, tel élail le costume des 
héros du bon ton ressuscité 

« Ils assaillaient les patriotes, quand ils se 
trouvaient six contre un, » dit Mercier : et son té- 
moignage est conformé par celui de Levasseur *. 
Nous avons déjà nommé l'homme qui s'était 
donné la mission de pousser aux violences de la 
rue : c'était celui que, plus tard, Isnard peignit 
en ces termes : « Il est demeure tout nu et couvert 
de la lèpre du crime s ; » c'était Freron. A l'en- 
tendre, le retour de l'ordre ne pouvait être mieux 
célèbre que par le >: massacre des massacreurs.» 
Le 23 nivôse (12 janvier) 171)5, il criait, dans 
son journal à la Jeunesse dorée : « Vous avez 
d< jà fermé les Jacobins, vous les anéantirez *. » 
Une émeute répondit à cet appel; mais, cette 
fois, tout se borna heureusement à une invasion 
tumultueuse des cafés connus pour être le ren- 
dez-vous habituel des Jacobins *. 

Où la Jeunesse dorée triomphait, c'était dans 
les théâtres, dont elle ne manquait jamais de 
prendre d'avance possession à prix d'or. Au com- 
mencement du mois de février 1793, elle signala 
son empire sur le parterre, en renversant, le 
même soir, au théâtre Feydeau, au théâtre de la 
République et au théâtre Monlansicr, le buste de 
Marat que des enfants coururent, immédiate- 
ment après, jeter dans un egout de la rue Mont- 
martre. L'Assemblée laissa faire. Et moins de 
cinq mois auparavant, elle élail allée en corps 
porter les cendres de Marat au Panthéon *. 

Une chose à remarquer, c'est l'affectation que 
mettaient les contre-révolutionnaires à se placer 
sous les auspices de la Révolution, tout en tra- 
vaillant à sa ruine. C'est ainsi qu'au théâtre 
Feydeau on les vil remplacer le buste de Marat 
par celui de Jean-Jacques, au milieu des plus 
vifs applaudissements 

Quelquefois aussi, la réaction semblait s'ar- 
rêter soudain et se demander avec inquiétude si 
elle poursuivrait sa marche: témoin l'étrange 
scène à laquelle donna lieu, le -2 pluviôse (21 jan- 
vier) 17U5, la fete commémoralive de la mort de 
Louis XVI. L'institut national de musique, réuni 
dans la salle des séances, ayant fait entendre un 

1 Mercier, le Nouveau Pari.*, eba|>. crAvui. — Charles No- 
dier, Souvenir' de la Révolution rl de l Empire, I. I, p 1 13, — 
Journal de Paria, n» 23. — On peut voir aussi, a ce sujet, le* 
*|nriln<lli's ci r irai lire» de Curie Vernel 

• Ur moire i Ut Lerameur, ( IV. rhap. lit, p. :>3-r»i 

3 Cli Nodier, Souvenirs delà Hévolulionei dtl Empire, I. I, 
p. 114 

* Orateur du Peuple, numéro du 23 nivô<e. 
» Voy. Vtlitt.parttm., I. XXXVI, p. 221. 



; morceau dont le caractère était d'une extrême 

I douceur, des murmures éclatèrent. Que signi- 
fiaient ces accents presque plaintifs* Était-ce 
par des soupirs qu'on entenda il célébrer l'anniver- 
saire du 21 janvier? Interpellant les musiciens 
d'une voix menaçante, un député les somme de 
déclarer s'ils déplorent a la mort du tyran.» Four 

1 toute réponse, ceux-ci se mettent à jouer le Çu 
ira! Puis Gosscc, prenant la parole, repousse 
d'un air ému un doute dont l'injure semble avoir 
pénétré fort avant son cœur : » L'intention de 
ma musique, dit-il, était d'exprimer le bonheur 
d'être délivré d'un tyran. >• Et l'Assemblée d'ap- 
plaudir, sans qu'une voix, une seule voix s'élevât 
pour protester 

Il est vrai qu'en revanehc l'Assemblée, à peine 
rentrée en séance, institua une fêle commémora- 
tive du 1» thermidor, associant ainsi dans les 
malédictions auxquelles elle invitait les généra- 

I lions futures la mémoire du <■ tyran Robespierre» 
et celle du * tyran Louis XVI ! •• 

Cependant, la Commission des vingt et un pré- 
parait des matériaux à la proscription, mais trop 
lentement au gré de certains Thermidoriens. 

| Merlin (de Thionville), dans la séance du 5 ven- 

i tôse (25 février), s'en plaignit avec fureur : « Vous 
avez chargé, s'ecria-t-il, votre Commission des 
vingt et un d'examiner la conduite de Billaud- 
Varenne, Collot-d Herbois, Barere et Vudier. 
Qu'aviez-vous besoin de ces formes lentes? Bru- 
tus les employa-t-il avant d assassiner César? 
Pourquoi le peuple français, que vous représen- 
tez, aurait-il besoin d'un tribunal 9 ? Cette jus- 
tice est due à l'Assemblée, qu'elle murmura. 
Legendrc lui-même, entraîne cette fois par un 
mouvement généreux, ne put s'empêcher de ré- 
pondre à Merlin de Thionville : « Lorsqu'on a été 

I opprimé, il ne faut pas devenir oppresseur ,0 . » 
Quelques jours après, le 12 ventôse (2 mars), 
Saladin, au nom de la Commission des vingt et 
un, présentait son rapport contre Billaud-Va- 
renne, Collol-d'IIerbois, Barère et Vadier. A 
peine a-l-il achevé, que Legendre demande l'ar- 
restation des prévenus séance tenante. De vifs 
applaudissements accueilleul cette proposition, 
que personue ne combat, et elle csl décrétée à 
une majorité immense 

•> Il y avait dans cette dénonciation, écrit amè- 
rement Levasseur, uue grande audace de crime. 
Les accusateurs comprenaient Fouché, Barras, 
Fréron, les plus féroces proconsuls. Les voles 
de la Convention étaient attaqués par des hommes 
qui avaient toujours fail partie de sa majorité... 
Pas une accusation qui ne retombai sur la léle 
des accusateurs » 

La remarque est vraie; mais Levasseur aurait 

» Celle translation, ainsi que nous l'avons racoulii, avait 
, eu lieu le 26 frurlidor (12 septembre) I7'J4. 
' Moniteur du 16 pluviôse (•{ féviier; 
» H ut parlent , t. XXXVI. p. 224-2*3. 
• Moniteur, au ni (I7'J3,>, w IVJ. 
«• tkid. 

" Ibid., ii« ta. 

" .Vémoirti dt Ltvaiteur, I. IV, ebjp. vu, p. 316. 
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dû ajouter que les trois anciens membres du 
Comité do salut public ne faisaient ici que subir 
le juste châtiment du rôle indigne, du rôle insensé 
qu'ils avaient joué le 9 thermidor : il était dans 
la logique des passions humaines, que les vic- 
times de Billaud-Varcnne eussent ses alliés pour 
vengeurs, comme Danton avait eu pour vengeurs, 
en ce qui concernait sa mort, les alliés de Robes- 
pierre. 

Dès qu'on se préparait à proscrire les anciens 
Montagnards, il était naturel que les anciens Gi- 
rondins reprissent leur ascendant. On a vu que 
l'Assemblée avait rappelé dans son sein les 
soixante-treize signataires de la protestation 
contre le 31 mai, mais non les vingt-deux mem - 
bres de la Gironde qui, tels que Lanjuinais, Pon- 
técoulant, Defermon, Henri Larivière, étaient 
hors la loi. Quanta ceux-ci, la Convention avait 
cru Taire beaucoup en décretantqu'ils ne seraient 
point inquiétés. Mais, depuis, le mouvement de 
ia réaction avait été si rapide, que le rapport du 
décret du 27 frimaire éluit devenu presque une 
des nécessités de la situation. Aussi personne ne 
fut-il élonné lorsque, le 18 ventôse (8 mars), un 
dcpuié bien connu, montant à la tribune, y pro- 
nonça ces paroles : « Recevons sur le vaisseau 
de la République ceux de nos compagnons qui, 
sauvés sur une planche fragile, ont survécu au 
commun naufrage '. > L'homme qui appelait la 
Révolution « un naufrage » était le poète Marie- 
Joseph Chénier, le même qui, six mois aupara- 
vant, avait proposé < de porter les cendres de 
Marat au Panthéon *. » Chénier concluait à ce 
qu'on rappelât les vingt-deux au sein de la Con- 
vention nationale *. 

C'était répudier la journée du 31 mai, à la- 
quelle les Thermidoriens avaient pris tant de 
part ; et le doute à cet égard leur était si peu 
permis, que, Benlabolle ayant cric de sa place : 
« Est-ce le 31 mai qu'on veut attaquer? » un 
très-grand nombre de voix répondirent*: «Oui, 
oui ! » ce qui excita de vifs applaudissements *. 
D'un outre côté, quelques membres de l'extrême 
gauche, ayant essayé de défendre cette journée 
fameuse, Sicyès les traita « d'insensés et de fac- 
tieux 4 . » 11 fallait donc, ou que les Thermido- 
riens se réunissent à l'extrême gauche pour 
combattre leurs anciens ennemis, ou bien que, 
déclarant criminelle leur participation au 31 mai, 
ils volassent leur déshonneur devant l'histoire : 
c'est ce dernier parti qu'ils préférèrent, et la 
motion passa aux cris de vive la République! 
répétés avec violence par ceux que ces cris flé- 
trissaient 8 . 

Le rapport du décret qui ordonnait la célé- 
bration du 31 mai était la conséquence inévitable 
de ce vote. Mais il y eut cela de scandaleux que 
le décret en question fut aboli sur la proposition 

' Moniteur, un m (1795), n» 170. 

* lbid.,»o 11(179*', n-3ti7. 

* Ibid., an iu(l795). a* 170. 

* Ibid. 

1 Mémoires de Ltwuteur, l. IV, chip, vi, p. 195. 
« Ibid., p. 200. 

' Hul.partrw,., l. XXXVI, |> 19«. 



d'un des hommes qui y avaient le plus applaudi, 
André Dumont 7 . Il avait fallu deux mois seule- 
ment pour qu'une fêle glorieuse devînt une fête 
impie •. 

La rentrée des vingt-deux, faisant suite à cille 
des .soixante-treize, donnait une force écrasante 
à la majorité dont le vote allait décider du sort 
des anciens membres du Comité de salut public, 
incriminés. Sans cette adjonction, le résullat 
n'eût pas été certain; car le centre ne paraissait 
point disposé à appuyer la poursuite *; et les 
Montagnards de l'extrême gauche avaient, en un 
tel débat, cet avantage que, dans les accusés, 
ce qu'ils paraissaient défendre, c'était moins 
leurs personnes ou leurs actes, que le passé 
même de la Révolution, mis en cause par le 
royulisme. Mais l'admission des Girondins ne 
pouvait manquer de faire pencher la balance. 
Et toutefois, quoique très -animés contre les 
prévenus, ils furent loin de déployer l'acharne- 
ment par où éclata, chez les Thermidoriens, le 
désir de venger Danton ,0 , dont Billaud-Varcnne 
se vantail d'avoir le premier demandé la mort. 

Les Thermidoriens, en ceci, étaient-ils par- 
faitement sincères, ou cette soif de vengeance 
n'était-elle qu'un prétexte sous lequel ils s'étu- 
diaient à cacher la honte de leur défection? Ce 
qui est sûr, c'est qu'ils avaient sans cesse le nom 
de Danton à la bouche, cl le hurlaient dans les 
moments décisifs, avec une sorte de rage Le- 
gendre, qui avait si lâchement abandonné son 
ami, quand il aurait pu le sauver, peut-être, en 
montrant du courage, espérait-il, par une fureur 
rétrospective, apaiser les mânes de Danton? 

Toul annonçait donc qu'un coup violent allait 
être frappé; et, pour y préparer les esprits, la 
réaction répandait mille rumeurs sinistres. On 
ne parlait que de noirs projets conçus par les 
< Terroristes, » appellation meurtrière dirigée 
indistinctement, depuis le 9 thermidor, contre 
tous les vrais patriotes, quelle que fût leur mo- 
dération. En pluviôse, Cadroy, le Carrier de la 
contre-rèvolulion, avait écril de Marseille :« Les 
factieux disent qu'ils u'onl eu du sang que jus- 
qu'à la cheville, mais qu'ils en auront bientôt 
jusqu'aux genoux " : > les feuilles royalistes 
étaient autant d'échos qui répétaient, eu les 
grossissant encore, ces prédictions lugubres. On 
jetait en pâture à la crédulité de la peur et à la 
crédulité de la haine des fables donl la stupi- 
dité seule égalait l'horreur, celle-ci, par exem- 
ple, qu'à Meudon il y avait eu un établissement 
où l'on lunnail, pour en faire des cuirs, les peaux 
des guillotinés. Il fallut que les représentants 
chargés de surveiller à Meudon le parc d'artille- 
rie vinssent gravement démentir en pleine as- 
semblée ce mensonge des Euménides La tacti- 
que qui consistait à employer le nom de Robcs- 

1 Mémoire* de Leveuseur, l. IV, ebap. vi, p. 300-301. 
» /&«*., ebap. vu, p. Ï39. 
» Ibid. 
■i i Q i4 

'« Nougarel. Hi,l abrégée, liv. XXIV. p. 459. 
'* Voy. la sifaace do 1* vniifee(3 mai » 17»5j. 



MARCHE DE LA CONTRE- RÉVOLUTION. 



137 



pierre comme aliment de l'esprit de vengeance 
et comme épouvantai! enfanta des milliers de 
pamphlets, caractérisés en général par des litres 
dont la grossièreté allait jusqu'à l'indécence, et 
dont l'invariable conclusion était que Robes- 
pierre n'était pas assez mort '. 

La vérité est que la marche imprimée aux 
affaires depuis le 9 thermidor amenait de plus 
en plus les amis sincères de la Révolution A 
comprendre l'immensité de la perte qu'ilsavaicnt 
faite dans la personne de cet homme extraordi- 
naire. Ils se rappelaient que, lui par terre, le 
pouls de la République avait à l'instant même 
cessé de battre. Ils mesuraient d'un œil d'effroi 
l'étendue de la route qu'en quelques mois l'on 
avait parcourue à reculons. Du glaive que la 
Révolution avait manié ils n'apercevaient plus 
que la pointe, et voilà qu'on brûlait de la leur 
plonger dans le cœur. Aussi Tallien avait-il 
raison de s'écrier : « Nous ne pouvons nous dis- 
simuler que l'ombre de Robespierre plane encore 
sur le sol de la République'. * El il semblait 
se désoler qu'un coup de hache n'eût pas sufii 
pour tuer « le génie infernal de ce tyran de l'opi- 
nion. « 

Le peuple, de son côté, se souvenait de celui 
dont la doctrine était que la société pèche par 
la base là où l'existence du pauvre est abandon- 
née à la merci du hasard. 

A cetle doctrine les Thermidoriens avaient 
substitué celle du c laissez-faire ; • ils avaient 
prouvé Irès-doclemeiil que la théorie des lois sur 
le maximum élait condamnée par l'économie 
politique. Mais à l'abolition de ces lois, à leur 
abolition brusque, à leur abolition pure et sim- 
ple, qu'avait gagné le peuple ? De n'avoir plus 
entre les mains, en guise d'assignats, que des 
chiffons de papier, et de mouiir littéralement 
de faim s . 

En revanche, au-dessus de lui, les représen- 
tants de son « réveil » se livraient à toutes sortes 
de fantaisies fastueuses et de raffinements vo- 
luptueux. Des gens quis'élaienl prétendus ruinés 
par les impôts révolutionnaires et les réquisi- 
tions affichèrent subitement une opulence que 
nul n'aurait soupçonnée *. Ce fut par le relâche- 
ment des mœurs, combiné avec une élégance 
de convention, qu'on prépara les voies au retour 
de la monarchie. Les fleurs de lis revinrent peu 
à peu, cachées à demi dans un pli d'éventail. 
Les enseignes proscrites de la royauté trouvèrent 
asile, en attendant mieux, au fond des bonbon- 
nières. On se plut a saluer comme arbitres sou- 
verains du goût certains hommes qui avaient 
fait leur éducation morale dans les boudoirs de 
madame du Barry K 

En matière de parure, toutefois, les formes 

1 Au BrilUk Muttum, on trouve, dan* le douter de Robes- 
pierre, une multitude de en pamphlets. Il* n'ont de frappant 
que le litre, et on ne saurait imaginer rien de plus vide, de 
plu» misérable <|ue leur contenu. Mai* ils sont curieux comme 
indiquant le genre d'impulsion que les meneurs s'étudiaient à 
donner aux esprits. 

» A/on</e«r,an u (17M), n» 3*3. 

* Yoy. le chapitre précédent. 



républicaines de l'antiquité durent à leur attrait 
voluptueux d'èlre adoptées par les déesses de la 
réaction. On ne vit plus dans les bals que des 
Aspasies aux bras nus, au sein découvert, aux 
pieds chaussés de sandales, aux cheveux tournés 
en nattes autour de la téte. Un coiffeur n'eût pas 
été à la mode s'il n'eût achevé son ouvrage de- 
vant un buste antique. La chemise fut bannie 
cnmnie hostile à la pureté des contours, et le 
corset en tricot de soie couleur de chair, collant 
sur la taille, livra au premier venu le secret des 
charmes qu'en d'autres temps la pudeur avait 
protégés. Selon les idées quintessenciées du mo- 
ment, une poche étant quelque chose d'affreuse- 
ment vulgaire, cl le mouchoir quelque chose 
d'ignoble, les danseuses enfonçaient leur éventail 
dans leur ceinture, logeaient leur petite bourse 
dans leur sein, el avaient leur mouchoir dans 
la poche d'un amoureux, qui le leur passait en 
cas de besoin 

Inutile de remarquer combien il était ridicule 
de porter, dans une ville aussi froide que Paris 
en hiver, et aussi souvent visitée par la pluie, 
ces tuniques athéniennes dont la forme se justi- 
fiait, en Grèce, par la douceur du climat. Et ce- 
pendant, pas de petite-maîtresse qui, le diman- 
che, ne se montrât parée d'une robe athénienne 
de linon, el n'en ramenât sur le bras droit les 
plis pendants, de manière à se dessiner à l'anti- 
que el à laisser voir sa jambe à travers sa robe 
entrouverte 7 . La réaction, par madame Tallien 
et les autres souveraines du moment, encoura- 
geait ces modes, si propres à produire I enerve- 
menl des caractères. 

Et cet énervement, en effet, ne tarda pas à se 
révéler par des signes non équivoques, quelques- 
uns d'une singularité risible. Non contents de se 
parfumer à la façon des femmes*, les» merveil- 
leux » faisant partie de la jeunesse dorée, ima- 
ginèrent de désosser en quelque sorte la langue, 
comme si, pour eux, parler eût élé une fatigue. 
Ayant soin d'éviter en parlant toutes les touches 
mâles de la prononciation, c'est à peine s'ils 
consentaient à ouvrir les lèvres quand ils avaient 
quelque chose à dire; et ce qui s'en échappait 
alors, selon le témoignage d'un journal du 
temps, c'était c une sorte de bruit confus sem- 
blable au pz, pz, pz, par lequel on appelle un 
petit chien de dame » 

La prononciation de la lettre r exigeant d'eux 
sans doute un effort trop viril, ils disaient tpaole 
d honneu, supème, incoyuble, etc., affectations 
niaises qu'il importe, à cause de cela même, de 
relever, parce qu'elles montrent vers quel étal 
d'abâtardissement les mœurs se précipitaient. 
C'est à cette époque qu'on voit certaines femmes 
adopter l'usage des pantalons de couleur de 

4 MémoirtÊ de Letatieur, t. IV, chap. i, p. 15. 
* Charles Nodier, Soutenir i de la HecoUtion et du l'Empire, 
I. I, p. 1 12 et 113 
' Mercier, le A'oNoran Paris, chap. lxxxiii. 
1 /6id. p chap. ccxviii. 
» làVâaf. 

» Journal de Parit, n» Î3. 
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chair, dans le but d'irriter l'imagination des 
jeunes gens '. Jamais il n'y eut plus de bals 
lascifs, jamais ils n'ai tirèrent une foule plus 
ardente, jamais ils ne se prolongèrent plus avant 
dans la nuit, l'n chiffre résume les résultats de 
ces tendances nouvelles : dans l'espace de dix- 
huit mois, le nombre des enfants trouves s'accrut 
du double *. 

Or. tandis qu'il n'était bruit que de tables 
offrant des arbres qui ployaient sous les fruits 
de toutes les saisons, et de fontaines versant k 
profusion l'orgeat, la limonade, la liqueur des 
Iles 3 ; tandis qu'en des salons resplendissants de 
lumières tourbillonnaient tant de beautés aux 
pieds nus, la chute effroyable des assignats, 
provenant du brusque retrait des lois sur le 
maximum, forçait le pauvre rentier a vendre 
ses meubles pièce a pièce; et le pain destiné au 
pauvre était devenu si rare, que les distribu- 
tions avaient dû être réduites a deux onces par 
jour *. 

Une situation semblable présageait une cata- 
strophe. Le 27 ventôse (17 mars), il y eut un 
grand rassemblement qu'occasionnait lu disette. 
Une foule immense vint assiéger les portes de la 
Convention. Des dcputalions envoyées par les 
sections du Finistère et de l'Observatoire entrè- 
rent dans la salle. Le cri était : « Du pain! du 
pain ! » On apprit qu'au faubourg Saint-Marceau 
l'agitation était extrême; que des groupes d'af- 
famés s'y étaient formés, au bruit d'une son- 
nette \ — ce qui semblait indiquer un projet 
d'insurrection. Boissy-d'Anglas ayant annoncé 
que mille huit cent quatre-vingt-dix-sept sacs de 
farine avaient été distribués, l'émotion populaire 
se calma pour le moment ; mais un palliatif n'est 
pas un remède, et, d'ailleurs, à la disette se 
joignaient bien d'autres causes d'irritation. 

Nous avons déjà dit combien Lecoinlre, esprit 
malheureusement très-peu éclairé, était sincère, 
énergique et probe. Conduit d'abord par un 
sentiment d'humanité à servir la réaction, il 
s'était éloigné d'elle avec une espèce d'horreur, 
aussitôt qu'elle lui était apparue vindicative, 
cruelle, et prête à passer toutes les bornes. 

Chose étrange! écrit Levasscur, il avait le 
premier demandé la mise en jugement des an- 
ciens comités, et quand cet acte de vengeance 
fut repris, sur la motion de Legcndrc, il en 
conçut autant de chagrin que nous \ * Convaincu 
eii lin que c'était, non pas tel ou tel révolution- 
naire, mais la Révolution, que ses allies de la 
veille travaillaient à renverser, il vint jeter tout 
d'un coup, au milieu des préoccupations publi- 
ques l'idée du rétablissement de la constitu- 
tion de 17113. Celait une étincelle sur un amas 
de poudre. La motion fut repoussee par l'As- 
semblée, mais accueillie par le peuple avec un 

1 VJerrirr, If iVomrau }'arit, clup. «cil. 
' Ibid. 

3 Ibid., chip. IXXMII. 

* O fui r»t ilnniu' par Toiilon^eoii lui-in^nie comme une 
coiim i|iirncv ilr l'iilnill liuu ilu Maximum. 

3 Uui-y d',UiBla> |>arla ùV celle cinoiminoce «lins son 
discours «lu 27 *enl6>i\ 



sombre enthousiasme. « Du pain et la constitu- 
tion de 171>3! » devint, à partir de ce moment, 
le cri populaire; et ce double vœu, où l'expres- 
sion des besoins physiques du peuple s'associait 
à celle de ses besoins moraux, fut porté à la 
Convention, dés le 1" germinal (-21 mars), par 
| des députalions du faubourg Saint-Antoine. Thi- 
\ bandeau, qui présidait, ayant déclaré d'un ton 
! ferme que la Convention remplirait courageuse- 
ment ses devoirs, malgré les murmures et les 
dangers K , celle fois encore on put croire que 
l'orage était détourné. 

Mais bs Thermidoriens ne comptaient pas 
i assez sur la permanence du résultat pour all'ron- 
! ter tranquillement de nouveaux troubles. Fei- 
gnant d'attribuer les attroupements dont Paris 
venait d'être le théâtre au seul désir de délivrer 
Billaud-Varenne, Collol-d'Herbois et Barére, ils 
se hâtèrent de décréter • une grande loi de po- 
lice " dont l'objet spécial élail la répi'ession des 
attroupements séditieux 51 . Ce fut Sieyès qui 
présenta le rapport. La peine qu'il proposa et 
qui fut volée était la déportation. Chaless'écria : 
m Les nouveaux Terroristes savent que le moyen 
de la guillotine est usé; c'est pourquoi ils inven- 
tent la déportation. On déportera par centaines 
les citoyens, sans que personne en sache rien. 
Les journaux mêmes n'en parleront pas. Si cela 
passe, il faut se donner la mort u '. » 

La discussion du rapport de Saladin contre les 
membres inculpés des anciens Comités de salut 
public et de sûreté générale s'ouvrit le 2 germi- 
nal ('21 mars). Des huit heures du malin, les 
tribunes de la Convention étaient remplie» de 
jeunes gens, qui, en attendant l'ouverture de lu 
. séance, chaulaient d'un air anime le Réveil du 
| peuple. La jeunesse durée élail là. tumultueuse, 
| menaçante, implacable. Duroy, un des membres 
! de l'extrême gauche, montrant du doigt les tri- 
\ bunes , déclara d'une voix indignée qu'elles 
j étaient remplies d'assassins ". Le bruit courait 
que les spectateurs étaient armés de poignards. 
Ce qui est certain, c'est que les femmes n avaient 
pas été admises, bien que celle exclusion ne fut 
fondée ni sur l'usage ni sur la loi. Lecoinlre, 
interpellé par Duroy de faire connaître ce dont 
il avait été témoin en entrant dans l'Assemblée, 
n'hésita point a dire qu'il avait effectivement vu 
les gardes repousser les femmes ; que les portes 
devaient être ouvertes à tout le monde; que, 
quant à lui, il élail contre les prévenus, mais 
pour la liberté. On passa outre 11 . 

Robert Lindct prit alors la parole, en faveur de 
ses anciens collègues accusés, et il éleva la défense 
à une hauteur digne de la position qu'eux et lui 
avaient occupée. Ce qu'il allirma qu il allait dé- 
fendre devant la Coiivenlion, celait la Conven- 
tion. Eh! qu'avaient donc lait Billaud-Varenne, 

» VrwKiirr» Ut Lcruntui , I IV, ch»|i. tin, |>. 24î. 
5 II. in* L\ M-.im-f ilu ï'.l veulo-e IM mut»;. 
* Mt iHoim Ut Thtban tt'tu. I. I. |«. I 47 . 

Mon.uur. un in il7'.t.">), siMiid- .lu I" Rirmiiul. 
•« H>i i 

" Ibid., n- \W. 
" Ibid. 
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Collot-d'Herbois et Barère, que la Convention 
n'eût sanctionné, applaudi, ronsacré ou même 
converti en décret? Ce mai. qu'on trouvait bon 
de flétrir aujourd'hui, qu'avait-il donc été, sinon 
le triomphe d'une majorité patriote sur une mi- 
norité contre-révolutionnaire? Ah! l'on s'y pre- 
nait un peu tard pour découvrir l'innocence de 
ceux qui, frères d'armes de Wimpfcn. avaient 
pactisé avec le royalisme en armes et demandé ù 
la guerre civile de les venger! Avec quelle 
complaisance on rappelait tout ce qui avait tenu 
au malheur des temps , à une situation sur 
laquelle le contrôle humain si souvent n'eut pas 
de prise; et avec quelle ingratitude on oubliait 
tant de services rendus, tant de grandes choses 
accomplies! L'ancien Comité de salut public 
avait manié le pouvoir d'une main nerveuse : 
lui reprochait-on d'avoir sauvé la France, vaincu 
l'Europe et étonné la terre? Il avait eu recours 
au système des réquisitions; mais ce système 
avait assuré les approvisionnements. Il avait 
fait régner la loi du maximum, mais l'aisance 
du peuple en était résultée. La République se 
montrait-elle au monde sous un plus imposant 
aspect, depuis que les artisans de sa grandeur 
étaient vilipendes ou menacés? Les a fla ires al- 
laient-elles mieux depuis que le change, sous 
l'empire de la réaction, était tombé de quarante 
A treize livres? Le peuple était-il plus heureux, 
depuis que l'abolition du maximum avait tué 
l'assignat, et que la liberté de l'agiotage était 
venue encourager les accapareurs à saisir le 
pauvre à la gorge? Au surplus, si tout ce qui 
s'était fait jusqu'alors méritait condamnation, 
que l'Assemblée, l'Assemblée tout entière, bais- 
sât la téle et se préparât à recevoir son châti- 
ment. Car elle représentait le souverain, et rien 
ne s'était fuit en dehors d'elle. « Oui, continuait 
Lindet, vous êtes jugés, et n'avez plus qu'à 
marcher à l'échafaud. Vos ennemis n'attendent 
que le moment favorable, ils choisissent trois 
d'entre vous aujourdhui; ils se réservent de 
designer les autres. » Il Unissait en déclarant 
avec une fierté dédaigneuse et intrépide que le 
rapport de la Commission était insuffisant; qu'il 
était injuste d'isoler du gouvernement quelques- 
uns de ses membres; que, s'ils n'étaient pas tous 
innocents, ils étaient tous coupables, lui le pre- 
mier; que jamaison ne luiarrutherailun desaveu 
dégradant, une rétractation qui n'était point dans 
son cœur; qu'on pouvait chercher, si l'on voulait, 
dans les vingt millesignatui es qu'il avait données 
un texte d accusation contre lui. « J'ai voulu 
conserver Lyon à la République; j'ai conjure le 
fédéralisme; j'ai pacifie le Calvados; j'ai arrête 
ceux qui voulaient se porter contre Pans : c'est 
assez pour que je périsse '. « 

' Voy. la ►tance du 2 germinal i22 inor») 1795. 

* C'est ce que Thiliauileau, dans se» JUrmoirtt, chap. m, 
p. 151, présente aiuti : « On aimait mieux élre rnlaché de 
faibloie que de cruauté. » Misérable eirusc, et d'autant plus 
tuitcrablt que la réaction surpassa, comme uou» le piouve- 
rou», le* Terroristes en eruuuté, a moins que la cruauté ne 
change de caractère eu cliaugeaul de victimes I 

* llubaudcau dit daut tel Àlémoirtt, 1. 1, p. 151 : • Il n'y 



A ce noble et puissant discours, qu'avaient à 
répondre les Thermidoriens? Si le 31 mai était 
un crime, était-ce aux Danlonisles à en tirer 
vengeance, eux dont il était en si grande partie 
l'ouvrage? Si Lanjuinais avait à se plaindre, 
Legendre pouvait nommer l'homme brutal qui, 
un jour, prenant Lanjuinais au collet, avait 
cherché à le précipiter de la tribune ! Si la Gi- 
ronde avait une accusation à lancer, sur qui 
celte accusation devait-elle tomber plutôt que 
sur Tallien, membre de l'ancienne Commune, 
et, tle tous les ennemis de la Gironde, le plus 
furieux? Les meneurs de la réaction étaient mal 
I venus à flétrir ce régime de In Terreur, dont les 
| uns avaient été les agents, que les autres avaient 
approuvé bien haut, et contre lequel nul d'entre 
eux n'avait élevé la voix! « Nous avions peur, 
alors, » disaient-ils; de sorte qu'ils aimaient 
mieux se proclamer lâches que manquer leur 
proie *. 

Le lendemain du jour où Robert Lindet avait 
déployé une éloquence si haute et un si fier 
caractère, Carnol parut à son tour dans la lice. 
.Mais sa manière de défendre ses anciens collè- 
gues n'eut ni la même élévation ni la même force. 
Au lieu d'invoquer hardiment le principe de la 
solidarité commune, il partit du fait de la dis- 
tribution du travail entre les membres du Comité, 
pour prétendre que chacun d'eux n'était comp- 
table que des actes relatifs à son déparlement. 
Il rejeta lotit sur Sainl-Just et Robespierre, 
qui n'étaient plus là pour lui répondre, et dont 
il était habile, mais peu généreux, d'insulter en 
ce moment la mémoire \ 

Quant aux accusés, ce fut derrière un système 
! analogue à celui qu'avait développé Carnot qu'ils 
cherchèrent à s'abriter. Ils se justilièrent en 
attaquant les morts. Collot-d'Herbois, néanmoins, 
trouva dans l'extrême émotion de son cœur quel- 
ques paroles dignes d'être retenues : « Nous 
avons fait trembler les rois sur leurs trônes, 
terrassé le royalisme à l'intérieur, préparé la 
paix par la victoire : qu'on nous condamne, Pill ' 
et Cobourg auront seuls à s'en féliciter *. » 

Au reste, ainsi qu'il arrive dans toutes les 
luttes politiques, l'opinion de la Convention était 
faite d'avance. Selon l'aveu de Thibaudcau, « on 
ne jugeait pas, on combattait *. » 

Les débats durèrent plusieurs jours, pendant 
lesquels la fermentation ne lit qu'aller croissant. 
I Des femmes couraient les faubourgs, assemblant 
! les citoyens au son d'une cloche ; beaucoup d'en- 
i tre elles se rendirent à la Convention, gémis- 
santes, désespérées, demandant du pain à grands 
cris 6 . <i Du pain! du pain! du pain! » ces mots 
formidables remplissaient en quelque sorte Pa- 
ris. « Du pain et la Constitution de l»5 ! « criaient 

eut pour ainsi dire que Carnot, qui, dans tout le court du pro- 
! cé6,déplo)a uu ooulr cl grand caractère. • On n'u qu'a compa- 
1er le» lIimoiiis de Caruul el celui île Kobrrl Limlel pour voir 
jusqu'à quel point, a l'égard du dernier, l'appréciation de 
1 liib.imkuu eut inju»le. 

4 Mrmoirti Je I evutstur, t. IV, chap. vu, p. 217. 

1 Mtmoirtt de Thiboudeau, I. I, p 151. 

* Voy. la teanec du 7 gerunua! .24 oiar»j. 
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des milliers dp voix ; et quelques-uns ajoutaient : 
« La liberté des patriotes incarcérés! » 

Pendant ces heures d'orage, immense était 
l'anxiété des Montagnards restés fidèles à la Ré- 
volution. Leur pouls battait à l'unisson de celui 
du peuple; mais entre le peuple et eux les moyens 
de communication habituelle manquaient, de- 
puis que le club des Jacobins avait été dispersé 
et le pouvoir de la Commune abattu. « Nous ne 
voulions pas donner nos tètes, écrit Levasseur. 
mais nous voulions bien les risquer contre le 
succès 1 . Ainsi partagés entre la crainte et l'es- 
pérance, ils résolurent d'attendre les événe- 
ments, sauf à se décider aussitôt qu'une chance 
favorable semblerait se présenter. Le 1 1 germi- 
nal (31 mars), ils crurent toucher au moment 
qui leur apporterait le succès dans le péril. La 
journée avait été singulièrement trouble parmi 
le peuple des faubourgs : le soir, durant la 
séance, les députés de l'extrême gauche se con- 
certèrent, et résolurent de se mêler, le lende- 
main , au mouvement, s'il prenait des propor- 
tions imposantes *. 

Le Comité de salut public, au milieu de cette 
crise, se trouvait composé des personnages sui- 
vants : Boissy-d'Anglas, André Dumont, Marec, 
Brèard, Merlin (de Douaij, Fourcroy, Chazal, 
Lacombe Saint-Michel, Dubois-Crancé, Laporle, 
Sieyés et Rewbcl, les trois derniers ayant été 
appelés depuis peu à faire partie du Comité 3 , 
en remplacement de Cambacérés, Carnot et Pelet 
(de la Lozère). 

Celte liste, on le voit, comprenait plusieurs 
noms qui avaient brillé d'un éclat sinistre. André 
Dumont, par exemple, était le même qui, chargé 
d'aller établir à Beau veau le régime de la Ter- 
reur, avait écrit à la Convention : « Je vais met- 
tre celle ville au bouillon maigre, avant de lui 
faire prendre médecine 4 ; » c'était le même qui 
avait dit, en arrivant à Beau vais : • Ce que vous 
ne pourrez pas poignarder, il faut l'incendier*. » 
Dubois-Crancé, sans avoir été aussi loin dans les 
voies de la Terreur, avait un passé qui expli- 
quait mal sa présence au sein d'un pouvoir émané 
de la réaction. C'était lui qui, aux Jacobins, 
avait demandé qu'avant d'être maintenu comme 
membre du club, chaque assistant fût tenu de 
répondre d'une manière satisfaisante à celte 
question : Qti'as-tu fait pour être pendu '?Mais 
les temps étaient bien changés. Aujourd'hui, 
Dubois-Crancé et André Dumont figuraient à 
l'avanl-garde des royalistes; et ceux-ci avaient 
trop d'intérêt à les y laisser pour se souvenir 
que le premier avait assiégé Lyon , et que le 
second s'était vanté d'avoir saisi des gravures 
représentant, disait-il, « la figure ignoble des 
deux raccourcis, Capet d'exécrable mémoire et 
la scélérate Marie-Anloincllc \ » C'est ainsi que 
s'exprimait, avant que la réaction l'eut emporté, 
le modéré André Dumont. 

1 Mémoire» dt Levai teur, t. IV, p. SUS. 

• Ibid., f. 34î). 

* Le dernier renouvellement avail tu lien le 15 ventôse 
(9 mar»). 



| Le 12 germinal (1 er avril), l'Assemblée se 
réunit sous l'empire d'une sombre inquiétude. 
Paris était forl agité. Un cri de Ruamps annonça 
qu'une tempête approchait. Montrant du doigt 
ceux de la droite, il leur lança celte menace : 
« Je dirai à toute la France que vous êtes des 
tyrans. J'ai vu ce matin le royalisme au bois de 
Boulogne. » Ces mots excitent sur les bancs de 
la droite une violente colère el des murmures 
prolongés. Les deux partis semblaient se mesu- 
rer des yeux. Bourgeois s'élanl précipité à la 
tribune, le poing fermé, l'œil en feu, Tallien el 
Bourdon (de l'Oise) s'y élancent de leur côté. 
Toute la salle frémit. Le président se couvre. 
Enfin. Boissy-d'Anglas obtient d'êlre entendu, et 
commence un long rapport sur les subsistances. 
Mais voila que soudain un mugissement redou- 
table apprend à l'Assemblée que le peuple ap- 
proche. Bientôt, en effet, les portes sont forcées, 
et un torrent d'hommes, de femmes et d'enfanls 
pénètre dans la salle. Ils agitaient leurs bonnets, 
ils criaient avec passion : « Du pain ! du pain ! » 
La gauche se répandit en applaudissements. La 
majorité, calme d'abord, s'emul peu à peu. 
Toul à coup elle se lève en criant : Vive la 
République! Legendre veul parler, mais la foule 
l'interrompt : « Nous n'avons pas de pain! >• 
Merlin (de Thionville) s'est mêlé parmi les enva- 
hisseurs; il cherche à les apaiser, il leur prend 
la main, il les embrasse. De retour à sa place, 
et voyant les mots : « Constitution de 1795 » 
écrits sur plusieurs bonnets, « Personne plus 
que nous, dit-il d'une voix forte, ne veul la 
Constitution de 1793. » — « Oui, oui! » répon- 
dent tous les membres de l'Assemblée. Eu ce 
moment, nouveau torrcnl de peuple. Dans les 
tribunes, c'était toujours ce refrain lugubre : 
■ Du pain ! du pain !» Il y eut un moment de 
silence, lorsqu'un nommé Vancck, orateur des 
faubourgs, prit la parole pour protester contre 
l'incarcération des patriotes, se plaindre du 
discrédit des assignats et de la famine, dénoncer 
ces divisions de l'Assemblée qui laissaient la 
patrie saignante, et demander justice des « Mes- 
sieurs à bâtons. » Une longue interruption suivit. 
'. Thibaudcau, qui présidait, était sorti dans le 
' jardin, abandonnant au hasard le dénoûment de 
I ce drame; cl André Dumont, appelé au fauteuil, 
ne cessait d'assurer que la Convention s'occupait 
des subsistances. Le flol populaire croissant de 
minute en minute, on étouffait. Deux membres 
de la gauche, Gaston et Duroy, furent vus sup- 
pliant le peuple de se retirer ; mais en vain. 
I Une partie du côté droit prit la fuite. Si, profitant 
I de celle inspiration de la peur, la minorité eût 
adopté alors quelque mesure énergique, peut- 
être avait-elle la parlie entre ses mains. Mais 
elle ne fil rien qu'assister, incertaine et comme 
éperdue, au tumultueux défilé des faubourgs. 
In plan arrêté d'avance eut été nécessaire, et 

4 Prud'homme, «. I, p- 174. 

* Ibid., p. 175. 

• ibid , y. n. 

I Moniteur, an u (1794), n* 175. 
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elle n'en avait pas. Or, à mesure que le temps 
s'écoulait, les dépositaires du pouvoir s'occu- 
paient des moyens d'écraser le mouvement ; la 
jeunesse dorée se formait en bataillons; la géné- 
rale, battue dans tous les quartiers, appelait la 
garde nationale au secours de la majorité de la 
Convention. Les sections du Bonnet de la Liberté 
et de Bonne-Nouvelle entrèrent : elles venaient 
encourager l'Assemblée à rester ferme à son 
poste. Encore quelques instants, et la chance 
tournait évidemment en faveur de la réaction. 
André Dumont, rendu à toute sa violence, dé- 
clara que le mouvement était l'œuvre des assas- 
sins et des royalistes. « Le royalisme ! répliqua 
Choudieu, il est là; » cl il étendait la main vers 
le fauteuil du président. André Dumont reprit : 
« Ils bravent l'orage : ils ignorent que la foudre 
tombera sur leurs têtes. » La foule continuait à 
crier : « Du pain t du pain ! du pain ! > Informés 
que la garde nationale allait arriver, les mem- 
bres de la gauche commencèrent à presser la 
foule de se retirer. Mais les exhortations des uns 
se perdaient dans le tumulte, et, aux exhortations 
des autres, le peuple répondait par d'âpres re- 
fus. «'Nous sommes ici chez nous, » dit une 
femme à Choudieu, qui la suppliait de sortir. 
De leur côté, s'apercevant combien était inoffen- 
sive celle multitude grondante, et combien peu 
leurs adversaires étaient préparés à lirer parli 
du mouvement , les réactionnaires désiraient 
maintenant qu'il se prolongeât assez pour leur 
ménager le bènéGce d'une victoire éclatante. 
Duhem ne put obtenir d'André Dumont qu'en 
sa qualité de président il donnât l'ordre à la foule 
d'évacuer la salle. Le désordre diminuait cepen- 
dant, et Boissy-d'Anglas avait repris son rapport 
sur les subsistances, quand Ysabeau, s'elançanl 
i la tribune, vint raconter que son collègue 
Auguis avail été blessé au moment où il parcou- 
rait Paris pour y ramener la paix. 11 n'y eut 
qu'un cri parmi ceux de la droite, qui un à un 
étaient revenus à leurs places : « Ah ! grand 
Dieu ! » Et, affectant une douleur immense, ils 
éclatèrent en anathèmes sur ce que la représen- 
tation nationale était entourée d'atlenlals. Thi- 
baudeau, qui avait reparu, fulmina alors contre 
la gauche un discours dont la fermeté fut trouvée 
tardive et qui lui attira, de la part d'un membre 
de la gauche, le reproche d'avoir déserté son 
poste. Pendant ce temps, les bataillons du centre 
de la garde nationale et la jeunesse dorée de 
Fréron avaient cerné la Convention. Des grena- 
diers, conduits par Legendre, Kcrvelegan et 
Tallien, entrent dans les couloirs, la baïonnette 
au bout du fusil; le peuple se disperse, et un 
implacable cri de vengeance, poussé par la ma- 
jorité, annonce la réouverture de la séance 

Les forces dirigées sur la Convention venaient 
d'être placées sous le commandement du général 
Pichegru, arrivé à Paris dans ces entrefaites, et 

1 Voy. pour celle séance le Moniteur, an m (1793), n« 194 
et 193» — les Mémoire» de Tktbaudeau, I. I.cliap. m, P. 193 
et sul».j — les Mémoire» de Levatseur, ebap. nu, p. 349. 

» Mémoire» de Lewuteur, t. IV, ebap. vin, p. VI. 



auquel on avait donné pour adjoints Merlin (de 
Thionville) et Barras. D'un côté, le peuple sans 
direction et sans armes; d'un autre côté, la bour- 
geoisie armée jusqu'aux dents et bien comman- 
dée. A chaque porte des sentinelles. Sur la place 
du Carrousel, les canonniers de la garde natio- 
nale, prêts à mettre le feu à leurs pièces, et 
« les muscadins » chantant le Réveil du peuple *. 
Une pareille situation offrait à la réaction un 
triomphe facile et sur : elle en profita. André 
Dumont dénonce Chales cl Choudieu pour avoir 
dit : « Le royalisme est là ; » il dénonce Fousse- 
doire pour avoir accusé la garde nationale de 
vouloir un roi ; et, sur la proposition de Bourdon 
(de l'Oise), l'arrestation de Chales, celle de 
Choudieu, celle de Foussedoire, sont décrétées. 
Ainsi qu'il arrive toujours en de telles circon- 
stances, les nouvelles propres à enflammer ou à 
justifier l'explosion des colères ne manquèrent 
pas; et la fureur de la majorité ne connut plus 
de bornes, lorsque Ysabeau s'écria : » Encore 
un attentat! on a fait feu sur Penières, et pro- 
bablement il est mort. » Aussitôt et sans se don- 
ner le temps de vérifier l'assertion , la majorité 
se bâte de proscrire. André Dumont fail arrêter 
son collègue Huguet, «afin, dit-il, que la journée 
soit complète. » Fréron fait arrêter Léonard 
Bourdon, son allié du 9 thermidor. Choudieu, 
désigné comme l'assassin de Philippeaux, pour 
avoir réfuté les erreurs de Philippeaux touchant 
la Vendée, Choudieu essaye de se défendre : on 
étouffe sa voix : « Tais-toi, assassin s ! » 

Demander, en un tel moment, la déportation 
immédiate de Billaud-Varennc, Collot-d'IIerbois 
cl Barère, c 'était l'obtenir. Sur la motion d'An- 
dré Dumont, ou la vola d'enthousiasme *. A quoi 
bon délibérer? dit Merlin (de Thionville), l'opi- 
nion publique les a jugés ; il ne reste plus qu'à 
prendre le poignard et à frapper. » Une vive 
indignation éclate sur les bancs de la Monlagne. 
On cric avec force : ■ A bas le bourreau ! » 
Alors, le visage tourné vers la gauche, et accom- 
pagnant sa voix d'un geste menaçant, Merlin (de 
Thionville) prononce ces paroles : « Il y a qua- 
rante scélérats sur celle Montagne qui méritent 
le même sort. » Levasscur laissa échapper ce 
cri : « Suis-je du nombre? » expression malheu- 
reuse, qui pouvait préler et prêta à une interpré- 
tation défavorable. « Oh! non, répondit Merlin, 
nous le connaissons, toi 4 ! » Laissons Levasscur 
lui-même ajouter le dernier trait à ce sinistre 
tableau. « Je réclamai l'appel nominal, el une 
foule de députés signèrent avec moi ma motion. 
Aux termes du règlement, il fallait cinquante 
signatures : nous en eûmes plus de cent. Mais 
Tallien, qui présidait, nia impudemment qu'il 
y eut un nombre suffisant de signatures. Dubcm, 
Choudieu et moi, nous réclamâmes la lecture de 
la liste : Tallien s'y refusa. La Monlagne, atterrée, 
se tut. Tout fut consommé*. » 

* Moniteur, an ni (1799), n° 199. 

* Mémoire» de Thibaudeau, I. I, ehap. m, p. 193. 

* Mémoire» de Levweur, i. IV, cliap. tm, p. SMet VU. 

* lbid.,p.m. 
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La séance du 12 germinal se prolongea jus- 
qu'au iô et ne fut levée qu'A six heures du m ;■— 
tin. Ce fut pendant la nuit que la majorité décréta 
la déportation immédiate de Billaud-Varcnnc, de 
Collot-d'llerbois, de Barére, de Vadier; et la 
translation au château de ILtm, de Dnliem, Chou- 
dirll, Chairs, Léonard, Bourdon, Muguet, Amar, 
Foussedoire et Ruamps , membres de la mino- 
rité 1 . Tliibaudeau, après avoir confessé qu'on 
les « condamna en masse sans examen, «ajoute : 
« Telle était la fatalité des circonstances s ! » 
Il parait, cependant, que même les plus empor- 
tés ne furent pas sans avoir conscience de ce 
qu'une lelleconduite avait d'inique. Le Moniteur 
nous a conservé ces mois de Merlin (de Thion- 
ville), prononcés au sein île l'orage : « Je désire 
qu'on oublie les haines particulières J . > Noble I 
langage auquel ne répondit pas, malheureuse- 
ment, la modération de son attitude ! 

Le 13 germinal, dans la soirée, les bancs de 
la Montagne étaient déserts. On avait fait préve- 
nir Lcvasseur et ses amis de ne pas se rendre à 
la séance, où l'on aiïeclait de craindre qu'il ne 
fussent arrêtés : artifice indigne, dont le but 
était de les amener à se dénoncer eux -mêmes 
par leur absence. C'est ce qui arriva. Louvet, 
montrant le coté gauche de l'Assemblée, s'écria : 
* Voyez-vous celle place, siège ordinaire des 
factieux : où sont-ils * ? Trois jours après, 
Penières, qu'Ysabeau. ou l'a vu, avait présenté 
comme « probablement mort, » paraissait à la 
Iribune, le visage rayonnant de santé, mais 
animé du feu de la colère, et pressait l'Assem- 
blée de déclarer coupables du crime d'avoir 
voulu égorger la Convention ceux de ses membres 
qui avaient protesté contre les décrets proscrip- 
leurs. Tant d'injustice excita quelques réclama- 
tions. Lrgendre n'osa appuyer la motion, mais 
il s'en dédommagea en désignant aux haines de 
la majorité, lui Dantonisle, le Danlonisle Thu- 
riot. 11 est vrai que Thuriot, après le 9 ther- 
midor, avait eu peur de ses propres complices I 
et s'était étudié a calmer des ressentiments qui 
perdaient la République; il avait prêche la con- 
corde*; voilà ce que ne lui pouvaient pardonner 
des hommes qui, au moment même où ils suaient 
la violence par tous les pores, osaient se parer 
du beau nom de modérés. Entre autres noirs 
forfaits, Thuriot avait commis celui-ci; il avait 
dit un jour à plusieurs membres de l'Assemblée: 
« Comment ! vous souffrez de pareilles choses? » 
C'est de là que Legendre partait pour conclure 
à ce qu'on mil Thuriotau nombre des proscrits', 
ainsi que Lcvasseur, Crassous cl Maiguel \ 
Thuriol ne trouva pasdans Merlin (de Thionvillei 
un accusateur moins emporte \ Lue voix nomma 
Moïse Baylc. Aussilôtson nom est inscrit sur la 

1 Moniteur, nu m ilT'JS), n« VU. 

" MëmntTtt de ThibauUmu, t. I. fliap. lu, p. l.V». 

* JUumteur, un ni (i;;i."i u> VJÛ. 

* I liiluiKirau, I. I, < mi |i 157-158. 

1 Duooiill, fiaijmrin pour servir à l'hitloirr de la Ctnicn- 
hon nationale. 

* Yuy. le Moniteur, un in 1793 , w 199. 

1 ibtà. 
» nu 



liste fatale. Vainement Gaston fail-il observer 
que c'est la première fois qu'on accuse Moïse 
Bayle, et qu'avant de le condamner il esl juste 
de l'entendre : Barras, craignant que l'Assem- 
blée ne se laisse loucher, s'empresse d'informer 
la Convention que les factieux vaietil déjà pré- 
paré une nouvelle Commune de Paris. « Il faut 
prouver cela ! » lui crie Guyton-Morveau. El 
Barras de répondre : « Je le prouverai, et je 
demande que Guy ton prouve le contraire. » Celle 
réponse fui applaudie 9 ! Louvet sollicitait la 
parole pour prouver qu'il ne fallait pas du moins 
frapper à la hàle ceux des députés contre les- 
quels il n'existait pas de pièces : on ne lui permit 
pas d'ouvrir la bouche. Le décret proscripteur 
fut volé; et les hommes qui venaient de fouler 
aux pieds tous les principes d'un véritable gou- 
vernement républicain se séparèrent au cri de 
Vive la République 10 / 

Les jours suivants l'on continua de frapper. 
Malheur a quiconque refusait de renier son 
passé devant la conlre-revolulion victorieuse ! 
Pache, Rossignol, furent envoyés au château de 
Ham Et il était certes bien naturel que la poli- 
tique qui avait conduit Charelte à Nantes en 
triomphe jeldt Rossignol dans les fers. Seule- 
ment, c'était le comble du scandale que tout cela 
se fit au nom de la République. Ainsi que Bil- 
laud Varenne, Collot-d'llerbois cl Barére, le 
vieux Vadier avait élé condamné à la déporta- 
tion : il parvint à s'échapper 

Il ne reslail plus à la conlre-révolulion qu'une 
chose à faire : s'assurer la possession du champ 
de bataille. Tel fui l'objel du décret rendu le 
21 germinal (10 avril). Ce décret chargeait le 
Comité de sûreté générale . de faire desarmer 
sans délai les hommes connus dans leurs sec- 
lions comme ayant participé aux horreurs com- 
mises sous la tyrannie qui avait précédé le 8 
thermidor «Jamais loi d'un Tague plus mena- 
çant n'avait été portée. En quoi consistait la 
tyrannie qui avait précédé le 8 thermidor? El 
en quoi consistait le crime d'y avoir participe? 
Il fallut s'en remellreau zèle dessections contre- 
révolutionnaires du soin de procéder au désar- 
mement d'une nouvelle catégorie de. suspects 
Carrière sans bornes ouverte a l'arbitraire, se 
mettant au service de la vengeance, et à l'anar- 
chie se mettant au service de l'oppression ! 

Il faut dire ici à l'honneur de Frcron que, dans 
la séance du 17 germinal (G avril), il proposa la 
substitution de la peine de la déportation à la 
peine de mort pour les délits révolutionnaires, 
exceplè ceux d'émigration, d'intelligence crimi- 
nelle et prouvée avec l'étranger, de fabrication 
de faux assignats, de trahison militaire et de 
provocation au rétablissement de la royauté Is . 

J^Voy. \eMoniUur, an ni (1795 , »• 199. ^ ^ 

«iau-u*e «éauce. 

" .Houprcl, //.«(. abrégée, liv. XXIV. p. 461. 
" Ibid. 

11 ,W.<nUfur, nn m (i;95;. n« 20i. 
'« IbU., w 22<i, 2W, 230, 233. 
» lb,d., n« 200. 
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Celle dernière exception est remarquable : 
elle montre jusqu'où allait l'aveuglement des 
Thermidoriens, qui ne voulaient pns de roi et le 
déclaraient bien haut, alors qu'ils ne faisaient 
point un seul pas qui ne tendit à ramener au 
régime monarchique. Les royalistes le sentaient 
bien ; aussi n'allarhaicnt-ils aucune importance 
au mot. pour ne pas effaroucher avant l'heure 
des alliés qui, si follement, leur livrnient la 
chose. Le discours de Fréron contenait cette 
phrase : « Vous répondrez à quiconque jettera 
un cri en faveur de la royauté pjir un cri de 
mort ; » et celte phrase fut applaudie. Quant a 
l'abolition de la peine de mort en principe, on 
renvoya l'examen de la question aux comités, 
qui n'eurent garde de la résoudre dans le sens 
de l'humanité. La contre-révolution avait besoin 
du bourreau. 

Ce jour-là même, en effet, le nouveau Tri- 
bunal criminel s'occupait de juger Fouquicr- 
Tinville, cl, avec lui, l'iincien administrateur de 
police Hermann; son adjoint, Lanne; les juges 
de l'ancien Tribunal révolutionnaire, Garnier- 
Delaunay, Naulin, Félix, Bravet, Barbier, Lieu- 
don, Sellier, Deliége, Maire, Harny, Foucault; 
les ex-jurés, Trinchard, Leroy, Renaudin, Pi- 
geol, Aubry, Vilate, Prieur, Cliatelet. Brochet. 
Chrétien, Didier, Gauthier, Girard, Trey, Gan- 
ney et Duplay \ 

Ce procès fut la vengeance que les Dantonistcs 
tirèrent de la mort de leur chef. L'acharnement 
qu'ils déployèrent contre les accusés fut sans 
bornes, et ils s'étudièrent» charger un tableau, 
qui n'était déjà que trop sombre, de toutes les 
couleurs propres à le rendre effrayant, et à 
assurer de la sorte le triomphe de leur animo- 
sité. Mais comme ils ne pouvaient évoquer les 
noirs souvenirs de la Terreur sans porter coup 
à la Révolution qui l'avait enfantée, ils se trou- 
vèrent fournir ainsi aux royalistes un spectacle 
dont ceux-ci savourèrent l'horreur avec délices. 
De là l'immense développement qu'on se plut à 
donner à la procédure; de là l'immense solen- 
nité dont on l'entoura. Le procès ne dura pas 
moins de quarante et un jours, et quatre cent 
dix-neuf témoins furent entendus. 

Ce qui résulta de leurs dépositions, nous 
l'avons déjà exposé en détail *. Les exagérations 
de la haine en délire, et des mensonges que 
nous avons signalés, s'y mêlèrent à des révéla- 
tions d'une vérité effroyable. D'un autre coté, 
ce que des témoins graves vinrent raconter de 
l'esprit de justice qui animait Naulin, de l'hu- 
manité de Sellier quand il n'exerçait pas ses 
fonctions redoutables, de la sensibilité de Harny 
et de Maire, des vertus privées dcChalelet s , et 
le témoignage éclatant que Uéal rendit à l'inté- 
grité courageuse dont Fouquier-Tinville lui- 
même avait, en certaines circonstances, donne 

• Hitt /Mirfrm., I XXXIV, p. 201. 

1 Voy. dan» le deuxième volume, le chapitre intitulé Ré- 
gime tir ta Terreur, rt. le chapitre intitulé la l'erreur à 
ton apogée, p. 56 de ce *olunn\ 

* Voy. le procèi de Fouquier û*tuVttiil.parltm.,\. XXXIV, 



des preuves : quelle source de méditations pour 
le philosophe! Voilà donc l'effet que peut pro- 
duire sur des hommes naturellement humains, 
comme l'étaient Harny et Maire, l'atmosphère 
que les circonstances les forcent à respirer! Et 
i| n'est pas jusqu'aux natures féroces comme 
celles d'un Fouquier-Tinville qui ne soient capa- 
bles de l'acte que Héal, depuis préfet de police 
sous l'Empire, rappela. Au mois d'avril 1793, 
les généraux Harville, Boucher, Froissac, ayant 
été décrétés d'accusation par la Convention, 
Fouquier-Tinville, après un examen attentif du 
dossier, reconnut qu'il n'y avait pas lieu à les 
poursuivre, décida qu'en dépit du décret il 
s'abstiendrait, cl eut le courage de le déclarer 
dans une lettre publique 4 . 

Le trailsuivanl mérite aussi d'être mentionné. 
Dans une biographie de Fouquier-Tinville par 
SI. Frédéric Fayot, on lit : « Un de nies vieux 
amis, brave oflicier de l'année des Pyrénées 
orientales, étant accouru à Paris pour rendre 
compte de faits dont on accusait son général, 
alla aussitôt chez Robespierre, qui ne put le 
recevoir, mais qui lui (it dire de se rendre dans 
la soirée aux Jacobins. Il s'y rendit à l'heure 
indiquée. Robespierre s'y trouvait déjà. Il était 
assis au bas du fauteuil du président. Il écoula 
l'officier avec soin, et lui dit qu'il regrettait vive- 
ment d'être sans influence depuis un mois, parce 
qu'il aurait fait examiner celle affaire sans dés- 
emparer. « Allez voir demain Fouquier-Tin- 
ville, de grand malin; allez-y de ma part; 
dites-lui de revoir les pièces; qu'il y a là dedans 
quelque erreur. » Mon ami (c'est M. Pirolle, le 
savant botaniste) courut au point du jour chez 
l'accusateur public, qu'il trouva habillé et fort 
calme, jouant avec un petit enfant posé sur un 
fauteuil. Fouquier l'écouta poliment et lui dit 
que, la veille, il avait examiné ce dossier, et 
qu'en lisant plusieurs pièces il avait eu les 
mêmes doutes. La dénonciation fut examinée, 
l'accusé sauve 5 . » 

El cependant, que Fouquier-Tinville, ainsi 
que nous l'avons dit, ait été le représentant du 
génie exterminateur qui se personnifia dans 
Collot-d'Herbois et Louche à Lyon, et dans Car- 
rier à Nantes, c'est ce que son procès démontra 
de reste. La lumière de la justice ne traversa 
jamais qu'à la façon des éclairs cet esprit fa- 
rouche, et il ne lui manqua que deux choses 
pour faire revivre en lui, dans toulc sa hideuse 
vérité, la ligure de Jcflïeys : l'intempérance cl 
une à me vénale; car lui, du moins, ne mêla 
pas, comme le Fouquier-Tinville de l'absolu- 
tisme, l'amour du vin à celui du sang, l'amour 
du sang à celui de l'or. Il sortit de la Révolu- 
tion plus pauvre qu'il n'y était entré; cl sa fa- 
mille était son unique patrimoine, lorsque, à 
la veille de mourir il s'écria : ■ Je lègue aux 

p. 3S4. Ô'JS. III, 412. m, ,t t. XXXV, p. 5, G et 13 

« Voy. celle dép;>»ilioii de Real, .bus VHitt. partent., 

t. XXXIV. p. 3<>7 e!3<J8. 
* F mime Fayot, biographie de Fouquier-TinrUte, dan» le 

Dictionnaire delà Conversation. 
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vrais patriotes ma femme et mes six enfants , . » 

L'attitude de la plupart des accusés fut très- 
ferme. Le Moniteur, quoique rédige alors sous 
1'influenre du parti vainqueur, avoue que quel- 
ques-uns firent de leur vie des tableaux • assez 
touchants. > qui furent néanmoins irès-mal 
accueillis du public *. Renaudin se défendit sans 
préparation, avec une modération et une sim- 
plicité qui étonnèrent. En parlant de sa mora- 
lité privée, de sa fidélité à remplir les devoirs 
de la piété filiale, de son attachement pour sa 
femme, il fut pris d'une émotion si vive, que 
les sanglots étouffèrent sa voix. Et l'auditoire 
éclata en murmures 5 , composé qu'il était selon 
l'esprit du moment. Hermann se défendit aussi 
avec beaucoup d'éloquence, et prononça un dis- 
cours dont le Moniteur lui-même dit qu'il « ren- 
fermait des observations pleines d'une philo- 
sophie profonde *. » Mais les Danlonisles étaient 
lé, qui avaient soif de son sang. Il leur fut livré, 
à la majorité d'une voix. 

Il esté remarquer que, de tous les accusés, le 
seul contre lequel on ne put trouver aucune 
charge fut Dupiay, l'hôte de Robespierre. Il fut 
donc acquitté purement et simplement & , après 
une instruction qui ne servit qu'à mettre en 
relief la douceur de son caractère, la bonté de 
son cœur, et son inaltérable probité s . 

Furent acquittés aussi , mais sur l'intention 
seulement, non sur le fait : Maire, Harny, De- 
liége, Naulin, Dclaporte, Lohicr, Trinchard , 
flrochet, Chrétien, Ganuey , Trey, Guyard cl 
Valagnos 7 . 

Ceux que le tribunal condamna — et la con- 
damnation portail peine de mort — furent : 
Fouquier-Tinvillc, Foucault, Sellier, Garnicr- 
Dclaunay, Leroy, surnommé Dix Août, Renau- 
din, Vilale, Prieur, Chalclet, Gérard, Royenval, 
Renolt, Lanne, Verney, Dupaumier, Hermann". 

Sellier, en faveur duquel s'étaient produits 
des témoignages favorables et importants 9 , s'at- 
tendait à cire acquitté : le prononcé du jugcmeul 
le jeta hors de lui. Quand on lut la déclaration 
du jury qui lui imputait d'avoir agi avec mau- 
vaise intention, il s'écria, furieux : ■ Ils en ont 
menti 1 > Plusieurs voix s'élevèrent des bancs 

• Moniteur, an tu (1795), n° 231. 

• Ibid 330. 

5 Ibid 

4 Ibid. 

• Braufire (ut acquitté de la même manière, mais non tans 
que doeharge» sérieuse* se fus>ent produites contre lui dans 
le coursi de» débat». 

• Voy. la déposition de d'Aubigny, l'uu des plus fougueux 
adverMiirrs du parti auquel Dupiay appartenait, f/ùf. par- 
lent., t. XXXIV, p. *li. 

' Voy. le procès de Fouqoier, HUt. partem., I. XXXV. 
p. «16. 
'Ibid. 

• Celui de Réal, par exemple. 



des accusés : « Nous pensons tous de même. » 
Sellier s'était couvert : un gendarme voulant le 
contraindre à se découvrir, il jeta son chapeau 
par la fenêtre avec un mouvement de rage. Affai- 
bli par un état continuel de maladie, il recueil- 
lait ce qui lui restait de forces pour éclater en 
malédictions, et ne cessait de répéter : « Votre 
tour viendra ! votre tour viendra ,0 ! » Hermann, 
sans proférer un mot, lança un livre à la tête du 
président n . c Je meurs, dit Renaudin, pour 
avoir aimé mon pays » Vilale se plaignant 
d'avoir été accolé à Fouquier-Tinvillc, celui-ci 
se contenta de le regarder avec une indifférence 
méprisante. S'adressant aux juges : • Tout ce 
que je demande, c'est qu'on me fasse mourir 
sur-le-champ, cl je vous souhaite de montrer 
autant de courage que j'en ai ". » 

Ceci avait lieu le M floréal (6 mai) : le len- 
demain, les condamnés furent menés en place de 
Grève dans trois charrettes, au milieu des cla- 
meurs d'usage. A sa figure pale, a ses muscles 
contractés cl a la colère qui étincelait dans ses 
yeux, on distinguait Fouquier-Tinvillc. Enten- 
dant la foule lui crier ironiquement : < Tu n'as 
pas la parole, > il répliqua : « Et toi, canaille 
imbécile, lu n'as pas de pain 14 » faisant allusion 
à la disette qui troublait en ce moment les fêles de 
la guillotine. On l'exécuta le dernier. Puis, le 
bourreau saisit la léte sanglante et la montra au 
peuple '*. 

« Moniteur.™ ,1,(1793), D*33l. 

" Ibid. 

» Ibid. 

" Ibid. 

" Frédéric Fayot, Dictionnaire dr la Convertalion. 

,s Moniteur, an m (1795;, n« 331. 



Les Thermidorien- ne se sonl pas bornés à supprirarr, dans 
la publication des Papiers trouves chez Robespierre, les pièces 
qui auraient pu les compromettre. Ils y intercurrent tout ce 
qui leur parut propre A rendre odieux ce (rrand citoyen. Ainsi, 
A l'appui de celle assertion. — absurde à l'égurd d un homme 
dont le frère avait demandé A partager le sort, — . Robes- 
pierre ht fut leint «Ans scrupule du sang de ses prorhes, puU- 
qu'tl avait dejA turnacé de sa fureur une de ses sœurs. • 
Courtois citait ri publiait une lettre de Charlotte Robo pierre, 
•dressée, suivant lui, A Maximilica. (Rapport, etc., p. 33 et 
178.) 

Or, voici ce qu'A cet égard Charlotte Robespierre elle- 
même écrit dans ses Memotret (p. 439) : • Robespierre jeune 

revint A Paris , il ne viut pas loger dans l'appartement 

que nous occupions en commun. Il semblait fuir ma prés- 
ence. Je l'avoue, j'émis indignée contre lui... C'est alors que 
je loi écrivis la lettre que Letasscura rapportée dans ses 
Mëmoiret. Seulement, je dois dire qu'elle n'était point aus»i 
acerbe et tutti violente, et que lrè»-cerlaiiiemenl jet enne- 
mis de mes frères y ont ajouté plusieurs phrase» et en ont exa- 
géré d'aulrri pour rendre odieux Maximilien, A qui ils ont 
supposé que je l'tvait écrite. Je doit donc déclarer, première- 
ment, que eelte lettre a été adressée A mon jeune frère et non 
A Muximilien, secondement, qu'elle rcnfrrme des phrase* 
apocryphes que je ne reconnais pas pour les miennes. » 
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LIVRE DOUZIÈME. 



CHAPITRE II. 



HORRIBLES MACHINATIONS CONTRE ROBESPIERRE, 

(p. 16 di> ce volume). 

S»IST JlJST ET MlDtKK DE SuINT-AatRiSTHE. — NOUS OVOnS 

fait justice de l'assertion prétendue historique qui attribue a 
Robespierre la mort <lr madame de Sainl- Amaranlhr. Mais 
il est unr autre version, non moin* ralumnieusc, qui pré- 
sente le supplice de madame de Sainl-Amaranlhe connue 
la conséquence d'une ignoble vengeance dr Sainl-Just. 

On lit dans les Mémoires de Sénar p. 102) : • Le cruel et 
« féroce Saint-Just avait fait arrêter la Sainl-Amarunlbe par 

- ressentiment de n'avoir pu jouir d'elle. « I par crainte ou 

- tonpron qu'un autre, en cet instant, ne lut crtl été préféré. 
« Elle était en prison; elle avait osé se plaindre du despo 

- lisme révoltant de ce monstre : Saint-Just demanda sa léte 
• en la déclarant complice de crue conspiration à luquclle 

- elle était absolument étrangère. Saint Jn*l l'exigea, cl on la 
« lui sacrifia sans preuve, sans aucun indice de suspicion. - 

Celle fable grossière rééditée depuis, sous prétexte d'his- 
toire, a été récemment modifiée par M. Edouard Fleury. qui, 
pour la rendre plu* vraisemblable «ans duulr, s'e.it plu a 
substituer la fille a la mère. « Sainl-Jusl, dit-il. livrera aux 
baisers de la guillotine la jeune miidame de Sarlirirs qui a re- 
poussé son amour. » El plus loin. > Saint-Just aime made- 
moiselle de Saint-Amaranlbe, se voit repousse rl jure de se 
venger. » \Saint-Just el la Terreur, t. Il, p. '.> el iîb). 

Anrès les calomniateurs, voyons 1rs historiens. Les auteurs 
de I Histoire parlementaire disent que madame de Sjint- A m i- 
ranlhe fut poursuivie a la diligence de Sainl-Jusl (t XXXIII, 
p 237, nolel) et M. Michel et dit, comme je l'ai dit moi-même 
(p. 24 de ce volume], qu'elle fui arrêtée sur une noie accue- 
il ice transmise par Sainl-Jusl au Comité de sûreté générale. 

C»Ue opinion s'appuie : 

D'une part, sur une noie de police relative a madame de 
Sainl-Amaranlhe cl trouvée après, le 9 thermidor daas les pa- 
piers de Saint-Just. {Mit. partent., ubi supra), 

D'autre part, sur ce passage du rapport de Sainl-Jusl 
contre les Danloiiisles : • Danton dinatt uvre Gusman, Espa- 
gnol, trois fois par semaine, el avec l'infâme Sainl-Amaran- 
ihr. le fils de Sarlirirs et Lacroix. • {Mit. parlent , l. XXXIV, 
p. 99.) 

Mais l'excrllenie hitloirc de Sainl-Jusl de M. Ernest llamel 
nous met à même d'établir que Sainl-Jusl ne prit qu'une part 
m tout cas très-indirecte a i'arrMiaiïo* de madame de Suiol- 
Amaranihe 

En effet, 1rs membres des Comités de >alul public el de 
sûreté générale élaienl as-aillis de dénoncinlinns que eeux 
<|ui les recevaient transmettaient a leur comité respectif, où 
ces pièces étaient examinées et où il y élail donné suite, s'il 
y avait lieu Or. Sainl-Just ne se sertit pas de la noie de 
police rrlrouvce dan« ses papiers, car s'il en avait f.iil u-ngr, 
e lle serait aujourd'hui parmi toutes les autres dénonciations 
aux archives de la prélecture de police, ou elle manque a la 
collection [liitt. de Saint-Just, p. 483.; 

BLANC. - H1ST. DE LA REV. T. lit. 



De plus, madame de Saint-Amaranlhe fui arrêtée sur lu 
proposition du eoroilé révolutionnaire de la Halle au Blé 
\llisl de Saint-Just, p. 4fiS le 10 germinal an h |.W mars 
1794) ' Archives du V.vmxli de sûreté générale, Jtrg islre 644. 
- iltrhetri, Uni tte la Hév., t. VII. p Soti;, el le rapport de 
Sainl-Jusl contre Danton est du 1 1 germinal 51 mur»). 

Enfin ce ne fut que deux mois plus lard, le 2v»prairial an ti 
fl4 juin 1794';. quand Sainl-Jusl était en mission dans le 
Nord, el que déjà la scission avail éclaté entre les divers 
membres des deux eiimitrs, que madame île Saint-Amaranlbe 
fui comprise dans la conjuration dr l'Etranger, el envoyée 
au tribunal révoluiionnoirr. sur le rapport d'Elie Lacoste, 
thermidorien des plus ardents, qu'il serait souverainement 
absurde de faire passer pour on complaisant de Sainl-Josl. 
[Il„t parl.l. XXXIII, p. 4TV) 



CHAPITRE IV. 



LA TERRECR A SON APOGÉE, 

(p. 36 de ce volume). 



Apeuré LoizraoLits. — Nous avons promis de discuter 
l'hisloire de l.oizet nllr.. Il est rcmatquablr que les éditeurs 
des Mémoires dei urisout adaptent la version fausse, u\ec 
tous le* éléments de la version croie sous les yeux. C'esl en 
effet le Tattleau historique dr ta maison Lalare qui fournil la 
preuve que la personne dénoncée et portée sur In liste des 
délenns transférés a la Conciergerie élnil Loizernllcs père, el 
non pas Loizrrolles fils. En parlant de la condamnation du 
premier, l'auleur du Tableau hitlonqne dit en propres termes, 
p. 21.7: s La victoire complète que Gagnant avait remportée 
sur le citoyen Loiierollcs. son ennemi, qui venait d'êlre con- 
damné a mort, fut annoncée dans In maison. » Quel était le 
prisonnier qui avait été dénoncé par Gagnant, mis en accusa- 
tion sur le témoignage de cet administrateur, el, par suite, 
conduit a la Conciergerie? Loizrrollrs père. Ainsi se trouve 
confirmé le récit de Fouquicr-Tinv jlle : « C'était Loiierolle* 
père qui avail été dénoncé, lui qui a élé jugé et condamné. 
Seulement, l'huissier qui élail allé à Lazare prendre les pré- 
noms. Age et qualités du père, n'ayant pas demande s'il y 
avait plu»ieurs Loizrrollc*, avait pris 1rs prénoms, âge et 
qualités du fils. Cela fut reciilié A l'audience. La minute du 
jugement porte que c'est le perc qui fut condamné. Loize- 
rollri lits n'avait jamais éie dénoncé » (Voy. Hé/tonse d'An- 
lotne Fouquicr-Tinvilte aux différents chefs d'accusation, etc., 
p. 20. dans la Bihl. hisl. de la Hev. 917 S. lir.u.h Muséum). 

El ce qu'il y « de curieux, de navrant, r'est que Cofllnhal, 
pour avoir fait, A l'audience, une rectification indispensable, 
» été présenté comme un homme qui nvail employé ta voie du 
faux pour mieux t ouroir tuer te père à la place du fils : 
alroeilé impossible A supposer, même dans une société d'an- 
thropophuges ! 

Ce n est pas tout. Si CofOnbal était un faussaire, il est 
clair que le compte rendu, rédigé par lui. du procès de Dan- 
ton, u'est qu'un tissu de mensonge» : voilà donc ce compte 

10 



Digitized by Google 



m 



HISTOIRE DE LA RÉVOLITION. 



rendu rayé d'une manière absolue du nombre des documents 
historiques a consulter. El c'est effectivement de la sorte que 
M. Michrlci a raisonné, pour avoir cru a l'histoire de Lnite- 
rollrs, telle que nous la donnent tous le* historien» royaliste». 

l'arlrrai je des ornements qu'il n plu a quelques-uni! d'y 
ajouter? M. Thiers, t. V, chap. n. p. 307, ne se contente pas 
de Cuire mourir le père pour le lit » ; il dit de celui-ci : • Le 
Gis fut juge n son tour; et il se trouva qu'il aurait dû ne plus 
exister, car un individu ayant tous ses noms avait été exé- 
cuté, c'était son père. Il n'm péril pat moint. » Franchement, 
re<'i est un meurtre qui n'a été commis que par M- Thiera. 
I.oixerolles fils ne ptrit pat; et même c'est so déposition, au 
procès de Fouquier-Tinvillc, qui a été l'origine de tous les 
récits relatifs a cette affaire, y compris celui de M. Thiers ! 
Ce jeune homme comparut dans le procès de Fouquier, et 
produisit beaucoup de sensation en déclarant que son père 
était mort pour lui : chose, dit-il, qu'il ne sut que plus tard 
d'un certain euré de Champigny, qu'il rencontra en passant 
rue Saint-Antoine! El il ajouta : « Le lendemain, j'en eus la 
preuve incontestable. Je traversais le pont de l'Hôtel -Dieu, 
l'n mouvement involontaire de curiosité, mêlé d'horreur, me 
fait jeter les yeux sur un mur couvert d'affiches ; enfin, je me 
vois cond.imué a mort, et je sais pour la première fois que, si 
j'existe encore, c'est au prix d'une vie que j'aurais voulu ra- 
cheter de la mienne. -(Voy, la déposition de Loiierolles lils au 
procès de Fouquirr-Tinville, Hitt. partent. , t. XXXV, p 113.) 
Il faut croire que Loiierolles Gis ne lut pas attentivement 
l'affiche dont il pitrlr. Elle ne pouvait |ior(er ses noms el qua- 
lités, puisque l'identité de son père avait été constatée en 
plein tribunal ; puisque Coffinhai avait fait, a l'audience 
même, la rectification qu'on lui a tant imputée à crime; puis- 
que enfin ce fut Loiierolles père qui fut condamné. 



Voilà comment on a écrit l'histoire de la Révolution. 

Lts moccrs socs la Tesrïcr. — En peignant l'aspect de 
P. iris sous la Terreur, nous avons dit : • En face de la mort, 
la »ic débordait. On se hâtait de vivre. • (P. 43 de ce volume.) 

En effet, a nulle époque, peut-être, l'empire de la galante- 
rie ne s'cxerç.i, dans ce qu'on appelle le beau monde, avec 
moins de retenue, el c'est la un Irait qui est mis ainsi en 
relief avec une profondeur enjouée par un observateur dn 
temps 1 dont les tableaux n'oot en général de frivole que 
l'apparence : 



« La Mabqcisï, sonnant : Drelin, drelin. 

• Mario* : Madame appelle? 

. L» Marocise : Allons I Marton, je me lève. Eh bien , mon 
enfant, que dit-on ? 

« Marto* : Madame, on nous annonce une insurrection 
pour ce matin. 

» La Marquis*. : Quel conte I On dit qu'elle est tombée. 

« Mario* : L'on parle de carnage, de destruction, el de 
viol , chose encore pire. 

. L» Marquise : Encore pire? Marton, eela vous platl à 
I dirci car enfin... 

• Mario* : Hélas! J'entends dire partout qoe les méchants 
! massacreront Ira femmes; el celles qui seront de leur goàl... 

• Li Marquise, très-vivement : Je frémis. Vile, habillri-moi 
donc! Puisqu'on vous outrage, puisqu'on vous tue... Allons, 
Marton, mon rouge... 0 ciel! jaune, abattue... Je suis af- 
reuse... Ils me tueront ! • 



« .Yravma Pmrn, i. 1, chap. 
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Chateaubriand dit, I. III, p. lîM. de ses Mé- 
moire* (V Outre-Tombe : 

■ Dans les histoires de la Révolution, on a 
oublié de placer le tableau de la France exté- 
rieure auprès du tableau de la France intérieure, 
de peindre cette grande colonie d'exilés, variant 
son industrie cl ses peines de la diversité des 
climats et de la différence des mœurs des peu- 
ples. » 

Ce que, dans les histoires de la Révolution, 
on a aussi oublié de donner au lecteur, c'est un 
récit détaillé des intrigues, des menées de toute 
espèce et des dissensions intestines de celte 
France extérieure dont parle Chateaubriand. 

Nous avions de la sorte une double lacune à 
remplir, et, comme cette partie de l'histoire de 
la Révolution était secrète de sa nature; comme 
elle se trouvait nécessairement confinée dans des 
correspondances mystérieuses, dans des papiers 
soustraits avec soin au grand jour de la publi- 
cité, nous désespérions de pouvoir, faute de 
documents, compléter notre lâche, lorsque en 
poursuivant nos recherches nous avons eu cette 
bonne fortune de mettre la main sur une masse 
énorme de manuscrits se rapportant lousn l'objet 
même de nos investigations. 

Ces manuscrits, que possède le British Muséum 
et qui ont été mis è notre disposition, sont les 
Papiers de Pcisaye. 

C'est une collection des lettres originales et 
papiers relatifs aux affaires des royalistes fran- 
çais depuis l'année 1793 jusqu'à Tannée 1825. 

Le lecteur aura une idée de l'importance his- 
torique de celte collection, quand nous aurons 
dit qu'elle ne comprend pas moins de cent dix- 
sept volumes de divers formats et de diverses 
grandeurs. 

Parmi les documents originaux et manuscrits 
qu'elle renferme, nous indiquerons les suivants. 
Ils suffiront pour faire apprécier la valeur des 
sources où il nous a été donné de puiser : 

Correspondance arec louis XVI II, Monsieur 
(depuis Charles X), le prince de Coudé, le prince 
de Bourbon ; 



Correspondance arec les ministres royalistes, 
175» 1-1824. 

Instructions et dépêches officielles des ministres 
anglais 1795-179(1; 

Lettres de M. Windham et de son secrétaire, 
M. Woodford, 1794 1809; 

Lettres de MM. Pilt, Dundas, HusUssoti. Per- 
cerai et autres personnages officiels; 

Correspondance des agents royalistes employés par 
le goureruement anglais, 1794-1808; 

Registre du Conseil général de Bretagne; 

Correspondance des Commissaires généraux roya- 
listes en Bretagne, 1790-1798; 

lettres du Conseil général de Bretagne et des offi- 
ciers royalistes au roi, à Monsieur, et au comte de 
Puisaye, 1795-1797; 

Correspondance du général Ilvmbert arec M. Bois- 
hardy, 1795; 

Correspondance des généraux Georges Cadmdal 
et Mercier, 1795-1798; 

Correspondance des principaux officiers des armées 
du Poitou et de la Vendée, 1795-1798; 

Correspondance de l'abbé lier nier, 1796-1798; 

Correspondance du comte d' Entraigues ; 

Correspondance des agents royalistes da ns Nantes, 
1795-1797; 

Correspondance des agents employés par le roi de 
France en France et en Suisse, 1794-1797; 

Rapports et narrations relatifs à l'affaire de Qui- 
beron, etc.. 

Est-il besoin de dire combien le caractère 
intime de ces documents ajoute à leur intérêt 
philosophique el historique? On y prend, en 
quelque sorte, la vérité sur le fait; on y voit les 
intentions secrètes , les plaies honteuses et le 
jeu des ressorts cachés; on y surprend les acteurs 
de la comédie humaine dans le déshabillé de 
leurs passions; on y est comme dans les coulisses 
de l'Histoire. 

Veut-on une preuve frappante du prix qu'on 
doit attacher a de pareils matériaux? Puisaye a 
publié ses Mémoires en six volumes : eh bien, le 
récit qu'il fait, dans ses Mémoires imprimés, de 
l'expédition de Quiberon, diffère du toutau tout, 
sur plusieurs points importants, des comptes 
rendus manuscrits adressés, soit par lui, soit en 
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son nom, par son aide de camp-, le marquis de la 
Jaille, au gouvernement anglais! D'où il résulte 
que les historiens qui ont pris pour guide , dans 
le récit du désastre de Quiberon, le Puisaye des 
Mémoires imprimés— H tous sont dans ce cas- 
se trouvent avoir suivi un guide décidé à les 
égarer. 

Le lecteur remarquera que, dans plusieurs 
chapitresde ce volume, nous nous sommes appuyé 
de l'autorité du comte de Vauban. 

Le livre de lui publié sous ce titre : Mémoires' 
pour servir d l'histoire de la guerre de la Vendée, 
par le comte de ***, peut-il être classé parmi les 
sources authentiques? 

Puisaye, dans ses Mémoires imprimés, met en 
doute que le comte de Vauban, qui joua un grand 
rôle dans l'expédition de Quiberon, soit l'auteur 
du livre qui vient d'être cité, c quoiqu'il soit 
manifeste, ajoute-t-il, qu'une partie n'a pu être 
rédigée que sur des notes qu'on aura trouvées 
dans ses papiers. > 

On va voir tout à l'heure comment le Puisaye 
des Mémoires imprimés est réfuté à cet égard 
par le Puisaye des documents manuscrits. Le 
savant bibliophile, M. Quérard, faute d'avoir 
connu ces documents, a été amené à dire, après 
avoir cité le passage ci-dessus : 

« M. de Puisaye était bien près de la vérité. 
Voici re que le respectable M. de Monlvéran 
raconte de ce livre, dans ses souvenirs person- 
nels, encore inédits : Le comte de Vauban, qui 
s'était gravement compromis dans les menées 
vendéennes, étailenèlald'arrestalion. Il rédigea, 
dans sa prison, des mémoires apologétiques de 
la guerre de la Vendée. Avec ou sans permis- 
sion, son manuscrit lui fut enlevé et fut commu- 
niqué au chef de l'Étal. Napoléon, qui désirait 
de tout son co-ur la pacification de la Vendée, 
vil qu'on pourrait tirer un grand parti de ces 
Mémoires, écrits par un des hommes les plus 
dévoués à la cause des Vendéens, en y faisant j 
toutefois des altérations que la politique récla- 
mait. Une proposition d'élargissement fut faite 
au comte de Vauban, à condition qu'il abandon- 
nerait son manuscrit, et la proposition fut ac- 
ceptée par lui. Les Mémoires du comte de Vau- 
ban furent remis A Alphonse de Bcauchamps, 
qui les arrangea d'après les instructions qu'il 
avait reçues et compromit par IA le nom de 
Vauban parmi les royalistes. » 

Le livre du comte de Vauban, après avoir 
été publié sous l'Empire, l'ayant été de nouveau 
sous la Restauration, il est difficile de compren- 
dre qu'un homme, dans la position du comte de 
Vauban — à part même son caractère — se fût 
déshonoré au point de laisser paraître sous son 
nom un écrit où on lui aurait fait voir ce qu'il 
n'aurait pas vu, dire ce qu'il n'aurait pas dit, et 
insulter ce qu'il aurait respecté. Les royalistes, 
cependant, n'ont rien négligé pour accréditer 
celte opinion, intéressés qu'ils étaient A jeter 
des doutes sur l'authenticité d'un livre où les 
misères de leur parti étaient inexorablement 
mises au jour par un des leurs. Puisaye lui- 



même, dans ses Mémoires imprimés, fait sem- 
blant de croire que le comte de Vauban n'est 
pas, à tout prendre, l'auteur du livre en ques- 
tion. 

Or, en ceci, Puisaye trahit, de propos délibéré, 
la vérité, que, mieux que personne, il connais- 
sait; car nous avons trouvé, tracée de sa main, 
l'histoire de la publication du livre de Vauban, 
dans une lettre de lui à lord Boringdon, lettre 
en date du lîi septembre 1811. La voici repro- 
duite textuellement (ce que nous avons mis entre 
parenthèses indique les mots que Puisaye a 
rayés dans son manuscrit, et ce que nous avons 
écrit en italique indique les mots que Puisaye a 
ajoutés) : 

« Comme l'ouvrage du comte de Vauban con- 
tient, sur le compte des princes français person- 
nellement, des réflexions et des faits que j'ai tou- 
jours pris soin d'attribuer (dans mes écrits) uni- 
quement A leurs misérables conseillers, et comme 
j'ai eu trop de preuves de l'honneur de ce brave 
officier, pour ne pas être certain qu'il ne les 
aurait jamais publiés sou$ cette forme s'il n'y 
avait pas été forcé, je dois vous demander la 
permission de vous donner quelques détails sur 
les événements qui ont produit celle publica- 
tion. 

< A mon retour du Canada, au temps de la 
dernière paix, soit que Bonaparte pensât qu'en 
m'ulliranl en France il priverait les princes 
français d'un homme pour qui les royalistes de 
l'intérieur n'avaient pas cessé de manifester leur 
confiance, soit que, me jugeant d'après la masse 
des courtisans de Louis XVIII qu'il avait facile- 
ment gagnés, il espérât de trouver en moi un in- 
strument servile de sa haine contre l'Angleterre, 
il me fit faire, par Otto, les offres les plus sédui- 
santes pour (m'allirer A lui) m'engager A rentrer 
en France. Le choix des dignités cl des emplois 
dans l'armée, ou dans l'administration, ou dans 
l'une cl l'autre à la fois (me fui) m'était donné. 
M. Windham connut ces ouvertures ainsi que ma 
réponse, qui fut un refus (formel) honnête, mais 
formel. 

■ La guerre ne larda pas A se rallumer. Mon 
ami, le comte de Vauban, que j'avais perdu 
depuis six ans de vue (cl qui était alors en 
Russie) profila de quelques décrets pour recou- 
vrer ses propriétés; mais, A son- arrivée en 
France, il fut arrêté elses papiers saisis. Parmi 
ces papiers étail un journal exact écrit /jour se 
rendre compte à lui-même de (toul) ce qu'il 
avait vu, fait, et pensé depuis le commencement 
de la Révolution. Bonaparte exigea la publication 
de toul ce qui dans ce journal était relatif aux 
princes français et A moi. Vauban s'y refusa (et 
persista courageusement) pour ce qui concernait 
les princes, et persista dans son refus jusqu'à ce 
que, jeté dans un cachot (au Temple) et les in- 
struments de torture apportés devant lui, on lui 
donna le choix de la liberté cl de la restitution 
de tous ses biens, ou de la question ordinaire et 
extraordinaire cl de la mort. Il crut faire une 
sorte de composition (avantageuse) en obtenant 
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que du moins le titre de l'ouvrage ne porterait 
que l'initiale de son nom, ce qui lui fut d'autant 
plus facilement accordé, que, comme il parle 
toujours de lui-même à la première personne, il 
n'y a pas une ligne qui puisse être attribuée a un 
autre qu'à lui. 

« Bonaparte, pour me prouver, comme je l'ai 
su que ses intentions à mon égard n'avaient 
point varié et que ma conduite en Angleterre ne 
me serait pas reprochée, ordonna que l'on insérai 
dans le cours de l'ouvrage un grand nombre de 
(des extraits des) passages de mes Mémoires où 
mes opinions à I ègurd de cette Puissance sont 
conformes à celles énoncées par le comte de 
Vauban. Le livre, ainsi rédigé, fut imprimé au 
nombre de dix mille exemplaires en français et 
à un nombre très-considérable dans toutes les 
langues du continent. Les exemplaires qui sont 
parvenus en Angleterre ont été achetés chez les 
libraires par ordre des princes français et jetés 
au feu. Celui que j'ai l'honneur de vous confier, 
Mylord, avec un autre qu'a, je crois, le général 
d'Allègre, sont parvenus par une voie particu- 
lière; ils n'ont été communiqués qu'à une ou 
deux personnes, car, quelque injustes qu'aient 
été les princes français à mon égard, si je n'ai 
pas pour leurs personnes l'affection qu'ils n'ont 
pas voulu m'inspircr, j'ai, pour leur rang, poin- 
teurs malheurs, et pour moi-même, le respect 
qu'il ne dépend pas d'eux de m'ôter *. > 

La >< question ordinaire et extraordinaire » 
étant abolie en France lorsque l'Empire fut 
établi, il est assurément fort peu probable que, 
pour forcer le comte de Vauban à faire ce qu'on 



' le» uu mol 



- Noie de il. Uui, 



désirait de lui, on ait étalé sous ses yeux les 
• instruments de torture. » Ceci est apparemment 
un détail imaginé par Puisaye pour rendre d'au- 
tant plus odieuse la contrainte à laquelle son ami 
fui soumis, et pour expliquer la faiblesse avec 
laquelle il céda. 

Quoi qu'il en soit, ce que prouve la lettre 
ci-dessus, c'est que le comte de Vauban est bien, 
en effet, l'auteur de ce livre dont tant de gens 
étaient intéressés à nier l'authenticité. Napoléon 
força le comte à publiercc qui n'était pasdesliné 
à la publicité; il le força, en outre, à grossir 
son ouvrage d'un grand nombre de passages, 
tirés des Mémoires de Puisaye; niais la con- 
trainte ne porta que là-dessus. Le livre de Vau- 
ban doit donc être classé parmi les documents 
qui appartiennent au domaine de l'histoire. Et 
c'est là un document d'autant plus précieux, 
d'autant plus digne de foi, qu'il consiste, selon 
l'expression de Puisaye, dans un journal exact 
que Vauban écrivit pour se rendre compte à 
lui-même de tout ce qu'il avait vu, fait et pensé 
depuis le commencement de la Révolution. Où 
trouver la vérité, si on ne la cherche pas dans 
des pièces de ce genre? Car enfin, on ne préten- 
dra pas qu'un homme écrive un livre unique- 
ment pour se mentir à lui-même! 

Nous n'en dirons pas davantage : ce qui pré- 
cède suffira, nous l'espérons, pour mettre le 
lecteur en état de juger que nous avons mis un 
soin particulier à recourir aux sources et que nos 
assertions ne manquent d'aucun des caractères 
qui appellent la confiance du public et la 
justifient. 

* Puitayt papers, vol. VIII. - BUmiscrils du Britith Mu- 
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des droils, non du Français, mais de Vhomme; 
— ses ressources immenses, maniées avec une 
vigueur sans exemple; — dans le peuple, une 
intrépidité, un élan, un mépris de la mort, une 
aptitude à souffrir, une certitude de vaincre, 
impossibles à surpasser, presque impossibles à 
comprendre, et, dans ceux qu'il voulut à sa léte, 
une loi profonde, une volonté île granit, la faculté 
de créer des prodiges a force de compter sur des 
prodiges, une audace enûn, une audace que rien 
n'étonna, que rien n'arrêta, qui n'hésita devant 
rien, voila ce qui avait rendu, dés la lin de 1794, 
le maintien de la coalition absolument impos- 
sible. Mais, quoique la gloire d'avoir réduit la 
coalition à ht nécessité de se dissoudre appartint 
aux membres de l'ancien Comité de salut public, 
ce fut le parti thermidorien qui profila du ré- 
sultat et en eut l'honneur. Il moissonna sans 
effort ce qu'avaient ensemencé, au prix de leur 
repos et de leur vie, ceux-ht mêmes qu'il assas- 
sina. L'histoire est pleine de ces arrêts moqueurs 
de la fortune. 

Le al janvier 1795, Fox disait, dans la 
Chambre des Communes d'Angleterre : « On a 
voulu forcer la France à changer le système 
qu'elle a adopté. L'épreuve s'est terminée en sa 
faveur, et a certes duré assez longtemps pour 
convaincre tous les membres de la coalition, 
l'Angleterre exceptée, de l'inutilité de toute ten- 
tative ultérieure '. » 

El en effet, au moment où Fox tenait ce lan- 
gage, la France, de nation à conquérir, était 
devenue nation conquérante; et la République, 
franchissant les frontières, s'avançait, l'epee à 
la main, sur le territoire ennemi. 

Encore si les gouvernements en guerre avec 
le peuple français n'avaient eu d'aulre sujel de 
découragement que ses continuelles victoires! 
iMais ce qui les troublail autant que leurs de- 
faites, c'était l'aversion, hautement avouée, de 

1 Annuut rtgiiltr, »ol. XXXVII, p. 170. 
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leurs sujets pour une lutte de laquelle ceux-ci ne 
recueillaient que honte au dehors et misère au 
dedans. D'un bout de l'Europe à l'autre, ce n'é- 
taient que plaintes amères sur cet embrasement 
prolongé du monde, sur l'égoîsme des rois, sur 
leur acharnement inhumain, et aussi sur la folie 
des peuples, imbéciles troupeaux qui se lais- 
saient (rainer à l'abatloir pour le soutien d'une 
cause qui étaitcellede leurs tyrans. «C'estcontre 
nous-mêmes que nous allons combattre, » disaient 
tout haut, en marchant contre la République 
française, ces milliers de soldats plébéiens que 
la coalition envoyait à la mort '. 

Et ce n'était pas seulement le peuple qui, 
partout, maudissait celte affreuse guerre : même 
dans les classes moyennes, même dans les cou- 
ches les plus hautes de la société, elle faisait 
horreur à beaucoup. Tant elles étaient conta- 
gieuses, ces maximes de liberté politique et reli- 
gieuse dont la France était l'apôtre armé '! 

D'un autre côté, les gouvernements n'étaient 
pas unanimes contre elle. Si ses voisins, en 
même temps qu'ils craignaient ses principes, 
redoutaient sa puissance, il n'yavaitpasde raison 
pour que les Étals éloignés sacrifiassent à celte 
double peur leurs intérêts les plus chers. Aussi 
la coalition n'avail-elle pu parvenir à entraîner 
dans son tourbillon ni le Danemark, ni la Suède. 
La Suisse même, quoique à nos portes, avait 
cherché son salut dans sa neutralité. Quant à la 
Kussie, animée contre la Révolution française 
d'une haine platonique, elle se tenait a l'écart. 
Restaient donc, pour faire face à la France, l'An- 
gleterre, l'Autriche, la Prusse, les petits Etals 
d'Allemagne, la Hollande, la Sardaigne, l'Es- 
pagne. Nous avons déjà raconte comment celle 
coalition formidable fut vaincue ; nous allons dire 
comment elle fut dissoute. 

Les chiffres suivants donneront une idée de 
ce que la guerre contre la France avait coûté 
aux Anglais d'efforts et de sacrifices. 

Au commencement de la guerre, le nombre 
des matelots anglais élait de seize mille seule- 
ment, et, en janvier 1795, il ne s'élevait pas ù 
moins de quatre-vingt-quinze mille * ! 

Le 21 janvier 1795, une armée de cent cin- 
quante mille hommes comprenant les troupes 
régulières, la milice et les nouvelles levées, élait 
jugée suffisante pour la protection du royaume, 
el f un mois après, le 23 février, le montant des 
forces absolument requises pour l'année cou- 
ranle élait évalué, dans un tableau mis sous les 
yeux de la Chambre des Communes, à cent mille 
matelots, cent vingt-cinq mille hommes de troupes 
régulières, soixante-six mille miliciens et qua- 
rante mille hommes à répartir entre l'Irlande et 
les Indes occidentales, sans compter les volou- 



* Ceci e»t reconnu par les écrivains anglais eui-mémn : 
- Tbe inferior ranks, tbroughoul ail Europe, reprobated ihe 
Coalition agaln«t ihe Freucb Republie, and Myled il ibe war 
of kinga again»! the people. • Annual réguler, vol. XXXV II, 
p 11(5. 

' Amnml rtgitttr, vol. XXXVII, p. 446, 147. 

* Déclaration de M. Dundai à la Chambre de* Communes, 



(aires, les soldats étrangers à la solde de l'An- 
gleterre, et les émigrés français qu'elle avait 
enrégimentés : ensemble de forces, dont l'entre- 
tien était déclaré devoir couler vingt-sept mil- 
lions cinq cent quarante mille livres sterling, ou 
six cent quatre-vingt-huit millions cinq cent mille 
francs *. 

Ce n'est pas tout : ces alliés que Pitt, avec 
une ardeur si passionnée, cherchait contre la 
France, il fallait les payer, et très-cher. La 
Prusse avait reçu des subsides; c'était l'Autri- 
che, maintenant, qui en demandait. Lorsque 
les Autrichiens s'étaient retirés sur la Meuse, 
I forçant ainsi l'armée anglaise à défendre la 
j Hollande, ce mouvement rétrograde n'avait eu 
d'autre but que d'inquiéter de cabinel de Lon- 
dres el de lui arracher de l'argent \ 

Mais Pill n'était pas homme à marchander 
le triomphe de sa haineuse politique : le 4 fé- 
vrier 1795, il courut porler à la Chambre des 
Communes un message du roi, relatif à un em- 
prunt de quatre millions de livres sterling que 
sollicitait l'empereur d'Autriche , moyennant 
quoi il promenait de mettre sur pied deux cent 
mille hommes 6 . 

Etranges furent les révélations qui sortirent 
des débals du parlement anglais! Le minisire 
dut avouer que les douze cent mille livres ster- 
ling que l'Angleterre avait avancées au roi de 
Prusse pour combattre la France, avaient été 
employées par ce monarque à s'approprier la 
Pologne 7 . 

C'était là une arme terrible dans les mains 
de l'opposition; et Fox, appuyé par Shéridan, 
sut la manier avec son habileté ordinaire. La 
conduite du roi de Prusse n'était elle donc pas 
une leçon assez claire et assez rude ? Fallait-il 
une seconde fois exposer l'Angleterre à l'hu- 
miliation de servir de jouet aux despotes alle- 
mands? Fallait-il lui donner une seconde fois le 
I chagrin de voir son or, non-seulement détourné 
frauduleusement de l'emploi convenu, mais em- 
ployé à l'exécution de projets odieux? Pill, qui 
représentait les passions nationales dans ce 
qu'elles ont de plus étroit et par conséquent de 
plus fougueux, Pill insista, et la motion de Fox 
pour le rejet de l'emprunt fut repoussée, à la 
majorité de cent quinze voix \ 

Pendaul ce temps, que faisait la Prusse? 
Pour bien apprécier son rôle, il faut reprendre 
les choses de plus haut. 

Les manœuvres diplomatiques de la Prusse 
pour se détacher de la coalition avaient com- 
mencé des le mois de septembre 1 794, mais sans 
bruit, sans éclat, parce que, uvanl de jeter le 
I masque, le gouvernement de Berlin voulait lou- 
cher le dernier payement des subsides que lui 



Annual rtgitttr, vol. XXXVII, p. 167. 

4 Annual rtgitttr. vol. XXXV II. p. 178. 

i Mtmoirtt tiret dti papier» d'un ko m ne d'Etnt, I. III, 
p. 86. 
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fournissait 1'Anglelerre' ! Cela s'appelle de l'ha- 
bilité, dans le langage diplomatique, et. dans le 
langage ordinaire, un vol. 

Pour ce qui est des motifs qui poussaient le 
roi de Prusse à se séparer de ses alliés, ils 
étaient nombreux el divers. Que lui avait rap- 
porté son rôle d'Agamcmnon ? Il voyait ses illu- 
sions châtiées, ses armées battues, son com- 
merce ruiné, ses sujets mécontents, son trésor 
vide. Lrs Puissances maritimes lui reprochaient 
avec raison de n'avoir pas rempli ses engage- 
ments, après en avoir reçu le prix, et refusaient 
de soudoyer plus longtemps des troupes dont 
l'inaction les indignait. Il lui aurait donc fallu, 
pour continuer la guerre, la nourrir lui-même, 
et c'est ce que ne lui permettaient ni l'étal de 
ses finances, ni les embarras nés de lu question 
de Pologne. En outre, l'alliance de l'Autriche ne 
lui apparaissait que comme un obstacle à l'es- 
sor des destinées de la Prusse, et il était loin 
de croire à la sincérité des sympathies du chef 
de l'empire germanique. Il savait que la cour 
de Vienne n'avait pas oublié la conquête de la 
Silésie, el qu'on y frémissait en secret de l'élé- 
vation récente de la maison de Brandebourg, 
élévation dont l'Autriche avait en partie paye 
les fiais. L'Allemagne pouvait-elle avoir deux 
tètes? C'est ce qu'on ne croyait possible ni à 
Vienne, ni à Berlin. 

Des dispositions mutuelles des deux cours, 
à cette époque, il sera facile de juger par ce 
trait, qui est caractéristique : quelques députés 
de Bade ayant demandé au général prussien 
Muhlendorf un sauf-conduit pour leurs fourgons, 
il répondit :« Eh! à quoi vous servirait-il? Les 
postes autrichiens n'en tiendraient compte *. » 

A Paris, celle rivalité était bien connue, et 
les chefs du gouvernement résolurent d'en tirer 
parti pour arriver a éteindre, par une série de 
paix partielles, l'incendie qui dévorait l'Europe. 
Obtenir d'emblée une paix générale, ils ne l'es- 
péraient pas et le- désiraient à peine ; car, à 
rappeler subitement dans l'intérieur un million 
d'hommes répandus tout le long des frontières, 
il y aurait eu peut-être quelque péril ; niais trai- 
ter séparément et successivement avec les puis- 
sances les moins hostiles. en commençant par la 
Prusse, voilà ce qui les tenta. 

La froideur, 1res- égoïste, il faut le dire, des 
Comités de Paris pour la cause de l'infortunée 
Pologne el leur refus de la secourir n'eurent 
pas d'autre cause que le parti pris de ménager 
la Prusse, qui, de son côté, ne laissait échapper 
aucune occasion de se rapprocher de la France : 
témoin sa conduite à l'égard des prisonniers de 
guerre français, qui furent toujours bien (raités 
purclle,landisqu'ils étaient traités fort mal par 



1 SrhlosiifP, Hiitoire du Hix-huitieme tiéelc (traduction 
anglaise île Davisou), I. VI, p. 603. 

s Mémoire» lirtt rf« papiers ,l un hommr d'Étal, I. III. 
|.. 7M-1 1*9 

4 Voy. hi Biographie univerirtle, art. IIaccwiti. 

» Vemoira lim de, papiers U un hommt <i \ Etat, I, III, 



l'Autriche, et plus mal encore par l'Angleterre ■. 

Le ministère des affaires étrangères en Prusse 
était alors occupé par Haugwitz. Doué de talents 
très-conleslès , sinon contestables , et d'une 
figure que La vu ter trouva semblable à celle du 
Christ avant d'avoir découvert qu'elle apparic- 
nait à un homme de mœurs extrêmement relà 
c liées, IIuuKwilz avait dû son crédit auprès de 
Frédéric-Guillaume II à la secte des illuminés, 
qui avaitsu s'attacher ce prince; et il est à remar- 
quer qu'il fut nommé ministre des affaires étran- 
gères le "1\ janvier 1 793, c'est-à-dire le jour 
même de l'exécution de Louis XVI '.Sa tendance 
A pactiser avec la Révolution française lui vint- 
elle de cet esprit révolutionnaire qui, dans la 
secte des illuminés, s'enveloppait des ombres du 
mysticisme? Ce qui est certain, c'est que llaug- 
wilz fui le principal agent du système qui. par 
la paix dont nous racontons l'histoire, allait 
saper les fondements du vieil empire germani- 
que, tel que l'avaient fait les institutions reli- 
gieuses du passé et le génie catholique. 

Ce fut dans les premiers jours d'octobre 17'.)'j 
que le cabinet de Berlin arrêta de donner au 
corps germanique l'impulsion pacificatrice *. Lr 
terrain avait été déjà obseurémenl prépare: du 
coté de la Prusse, par un marchand de Kreuz- 
nach, nommé Schmertz, agissant sous l'impul- 
sion de Muhlendorf, el, du côté de lu France, 
par Hacher, agent moitié militaire, moitié diplo- 
matique, a qui ses liaisons avec Mongelus, ami 
confidentiel des héritiers de Charles-Théodore 
el du duc des Deux-Ponts, donnaient de puis- 
sants moyens d'intrigue à Munich et dans quel- 
ques autres parties de l'Allemagne'. La mission 
confiée au prince de Hardenberg d'influencer, 
dans le sens de lu paix, les cercles de Franconie 
el du Bas-Rhin, tandis que Bâcher agirait sur le 
Palalinal et la Bavière accéléra le triomphe 
de la politique prussienne. 

Hanovrien, Hardenberg avait fait son noviciat 
dans l'admiiiislration de l'électoral de Hanovre; 
et, bien que d'à mères pensées dus>enl s'associer 
dans son esprit au souvenir de l'Angleterre, où 
il s'était vu enlever par l'héritier du troue su 
femme, une des plus belles personnes de cette 
époque, il avait un penchant décide pour les An- 
glais. Mais, recommandé par le duc de Bruns- 
wick à Frédéric-Guillaume II, el attache par 
Frédéric-Guillaume II au service du margrave 
d'Anspach-Bayrculh , les services mêmes qu'il 
avait eu occasion de rendre uu roi de Prusse 
l'avaient rendu prussien avant tout. C'était eu * 
effet dans le temps où il dirigeait l'administra- 
tion des provinces d'Auspach el de Bayrculh 
que la célèbre actrice française, mademoiselle 
Clairon, maîtresse du margrave depuis dix-sept 



p. 87. 
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ans, fut obligée de céder la pince à Elisabeth 
Berkeley, veuve de lord Craven.Or. la<lyCravcn 
voulait bien être la femme du margrave, mais 
non sa maîtresse : circonstance gênante pour la 
Prusse, à laquelle le margrave devait laisser ses 
domaines, s'il lui arrivait <lc mourir sans enfants 
légitimes. Pour que l'ambition de la Prusse ne 
fût pas frustrée, il fallait pourvoir au sort des 
ci. f inis à naître du mariage de lady Cravcn avec 
le margrave. On eut recours h Hardenberg, qui 
résolut le problème a la satisfaction des deux 
parties, et qui, après la cession du margraviat 
en décembre 171)1 . continua de l'administrer au 
nom du roi de Prusse 

Au surplus, le prime de Ilnrdenberg était un 
de ces diplomates courtisans pour qui la volonté 
du souverain fait loi, ce qui explique de reste la 
docilité avec laquelle il se prêta au succès 
d'une politique qui, si l'on en juge par ses 
propres Mémoires, ne fut pas celle de ses con- 
victions *. 

Bientôt, grâce à lui, l'impulsion donnée par 
la Prusse aux petites cours d'Allemagne eut 
l'effet espéré. Au fond, ce qui dominait dans 
cette vaste république de princes, t'était bien 
moins le désir de rétablir la monarchie en 
France que celui de mettre obstacle aux vues 
d'agrandissement qu'on supposait à l'Autriche s . 
De là le succès des manœuvres diplomatiques 
du prince de Hardenberg. 

L'électeur palatin fut le premier à exprimer 
en pleine diète ses vœux pour la paix, et la 
proposition formelle en fut faite aussitôt par 
l'électeur de Mayence, en sa qualité d'archi- 
chancelier de I Kmpire. Celte proposition était 
attendue : l'électeur palatin, l'électeur de Saxe 
et le duc de Wurtemberg y adhérèrent. Que 
déciderait le cabinet de Vienne? Ne convenait-il 
pas de. le savoir, avant de rien précipiter ? Telle 
fut l'opinion du margrave de Bade 4 . 

La politique du cabinet de Vienne était alors 
dirigée par deux hommes, dont l'un, Thugut, 
penchait pour l'alliance avec la France, et l'au- 
tre, Colloredo, pour l'alliance avec l'Angleterre. 
Mais Colloredo lui-môme, quoique entretenu 
dans des idées belliqueuses par son correspon- 
dant politique, le royaliste Mallet du Pan, ne 
pouvait se dissimuler combien il était impossible 
à l'Autriche de continuer la guerre , si elle 
restait abandonnée à ses propres forces *. 
Quant à l'empereur, il était personnellement 
très-hostile à la France : disposition d'esprit 



' Voy. l'article Hidouibckc dan* la Biographie univcrielte, 
et Srhlo.»ser, Hiiloiredv dix-huitième liirle Irait, anglaise de 
Itavison), t. VI, p. r43-5i«. 

1 II est curieux de voir avec quelle n'irrite In |>aix de Baie 
e*l jugée dans le» Mémoire» lirét de* papier* d'un homme 
d'Etat. Voy. I. III, p. 150. 

* « Et qui eussent indisposé loule l'Europe, si elle» eussent 
été uvouée», » dit VAnnuat rrgiuer, vol. XXXV II. p. j9. 

* Mémoire, Itré* de* papier > d'un homme d'Élal. I. III, 
p. 90. 

'- «approcher ce que dit à ce sujet Srhlo>*rr, vol. VI, 
p. 60o. 606, de ce qu on lit duus les Mémoire» tiret de' pa- 
pier* d'un homme d'Etal, t. III. p. 91. 



que Thugut s'abstenait de heurter de front, de 
peur de compromettre son crédit *. 

La réponse de l'Autriche à la proposition paci- 
ficatrice se ressentit de cet état d'incertitude : 
elle demanda qu'on mil en délibération s'il fal- 
lait faire la paix, sans s'expliquer provisoire- 
ment sur la manière de la faire T . 

Inutile de dire avec quel empressement la 
Prusse adhéra, elle, à celle proposition pacifi- 
catrice qu'elle-même sous main avait suggérée. 

Restait à savoir quand s'ouvrirait la délibé- 
ration; et, à cet égard, l'électeur de Mayence 
et d'autres co-Étals de l'Empire, poussés par la 
Prusse, se montraient fort pressés et fort pres- 
sants. L'Aulriche réclama un délai de six se- 
maines, pour prendre, disait-elle, l'avis du 
cabinet britannique. En réalité, ce qui la préoc- 
cupait, c'était la question des subsides : si Pill 
lui fournissait de l'argent, elle pouvait se pro- 
noncer cnnir* la paix, l'entraver du moins. 

Pill n'hcsila pas à prendre l'Autriche à sa 
solde; il promit quatre millions délivres ster- 
ling, sous le nom d'emprunt, et s'engagea à 
faire voler cet emprunt par la majorité dont il 
disposait dans le Parlement *. Voilà ce que sir 
Morton Eden fut chargé d'aller dire à la cour de 
Vienne, à qui celle assurance permit de regar- 
der l'avenir d'un œil plus calme ». 

Le !i décembre 1 71)4, la paix ayant été mi>e 
sur le Inpis dans les trois collèges de l'Empire, 
non-seulement trenlc-sept voix se déclarèrent 
pour la paix, mais il y en eut trente-six qui 
demandèrent qu'elle se fit par la médiation du 
roi de Prusse ,0 . L'Autriche, quoique blessée au 
cœur, prit soin de voiler sous des dehors de 
modération le caractère hostile de son suffrage, 
qu'elle donua le 19 décembre 1794. Elle ne re- 
poussait pas la paix d'une manière absolue , 
pourvu qu'on partit du rétablissement des pos- 
sessions respectives sur le pied de la paix de 
Weslphalie. C'était un moyen habile de pousser 
à la continuation de la guerre; car la Conven- 
tion n'entendait traiter que sur la base de la 
cession de la rive gauche du Hhin, et l'Autri- 
che le savait. 

Mais la Prusse avait depuis longtemps pris 
son parti. Fier du rôle de médiateur que lui 
assignait le vœu de la plupart des princes alle- 
mands , ardent à profiter de cette occasion 
d'agrandir son influence aux dépens de la mai- 
son d'Autriche, et prêt à abandonner ses posses- 
sions sur la rive gauche du Rhin, si la France 

<> Mémoire* lire* dtt papier* d'un homme d'Étal, I. III, 

p. 93 
' Ibid. 

* On a vu plus haut la réalisation de cette promesse. 

* Schlossrr dit 6.000,000 de llv. st. Mais c'est une erreur. 
I. 'emprunt, dont la proposition fut faite au parlement le 4 fé- 
vrier (795, ne devait <Ure que de quatre millions de livre* 
sterling. Voy. VAnnuat réguler, vol XXXV II. p. I7.V II rsl 
vrai qu'il fut porté ensuite à la somme de quatre millions 
six cent mille livres slrrlinc, niais obs an delà. Voy, la Con- 
vention signée le i mai 17 Ho. par le baron de Thugut pour 
l'Autriche, et par sir .Horion Kdeo pour l'Angleterre-. 

»• Jfemotre» lire» de* papier, dun homme d'Etal, t. III, 
p. 106. 
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lui assurait une riche compensation sur la rive 
droite, Frédéric-Guillaume II se prépara froi- 
dement à sacrifier aux vues particulières de la 
Prusse l'intérêt général de l'Empire germa- 
nique. 

Le comte de Gollz avait été muni des pou- 
voirs du roi de Prusse pour la négociation, dès 
le 8 décembre 1794 et, le 28 décembre il 
était à Bâle, résidence du ministre plénipoten- 
tiaire français, Barthélémy. 

Ses instructions , rédigées par Haugwilz , 
portaient que Sa Majesté Prussienne était char- 
mée du changement survenu dans les principes 
et la marche du gouvernement français; que 
son désir de faire la paix venait principalement 
de là * ; que, du reste, la Prusse avait toujours 
été animée de sentiments favorables à la nation 
française, ce dont Sa Majesté avait donné des 
preuves durant le cours de la guerre. Le fait 
était vrai ; mais, en l'avouant, le ministre prus- 
sien reconnaissait avec une singulière audace 
que, pendant la guerre, la Prusse avait ménagé 
ses ennemis aux dépens de ses alliés J . 

Cependant une diflicullé se présenta tout 
d'abord. Le Comité de salut public voulait la 
négociation à' Paris, sous ses yeux ; et c'est à 
quoi le roi de Prusse s'opposait, sous ce pré- 
texte — remarquable de la part d'un prince 
allemand — qu'il existait à Paris « une t/ueue 
du comité autrichien qui, bien que repliée sur 
elle-même, s'agiterait dans tous les sens pour 
entraver la négociation et la faire échouer 4 ; » 
mais, au fond, ce que le roi de Prusse crai- 
gnait, c'était qu'on ne vit dans une concession 
de ce genre une marque de déférence trop écla- 
tante donnée par un roi à une assemblée de 
régicides. Et puis, il n'était pas sans prendre 
souci de l'ardeur des sympathies éveillées 
parmi ses sujets par cette Révolution avec la- 
quelle son égoïsme de monarque seul l'avait 
amené à traiter. Le général autrichien Hotze, 
qui, des environs de Bàle, observait avec une 
vigilance équivoque tout ce qui s'y passait, 
écrivait : « Il y a souvent des dîners entre les 
Prussiens et les Français, où les Prussiens por- 
tent des toasts à la prospérité et à la gloire de 
la République française, et vice rersâ. Au mi- 
lieu de tout cela, on oublie le bon roi Guil- 
laume *. >• Il est aisé de comprendre qu'un 
oubli de celle nature ne fut pas du goût du roi 
de Prusse. 

Toutefois, il n'eut garde d'offenser le Comité 
de salut public ; et, le 2 janvier 1795, Camba- 
cérés et Rcwbell, qui avaient plus particulière- 
ment la conduite des affaires diplomatiques , 
virent arriver à Paris le conseiller de légation 
Harnicr. envoyé de Berlin pour déclarer que la 
Prusse ne s'opposerait pas à l'abolition du 

' Monilrur, an m, n»<04. 

' «emotrti tir*» du pépier* d'un homme d'Étal, t. III, 
p. IIS. tu. 

1 Aussi SchloMer, dont le livre est écrit ou point de vue 
netlemrnl contre-révolutionnaire elexcluiivemem allemand, 
pré*ente-t-il cet aveu comme un modèle d'impudence. Voy. 
la traduction de Davison, t. VI, p. 806. 



stathoudérat en Hollande, et qu'elle était prête 
à consentir à l'occupation provisoire de la rive 
gauche du Rhin par la France, sauf à renvoyer 
à la paix générale la cession définitive '. 

Chose curieuse et caractéristique ! La raison 
donnée par le roi de Prusse pour différer la 
cession de la rive gauche du Rhin jusqu'à la 
paix générale, fut « la crainte que l'Autriche, 
si le sort des armes la rendait victorieuse, ne 
s'emparât de ce pays comme appartenant à la 
France. » ce qui revenait à dire : « Que le 
Rhin devienne un fleuve français, s'il ne doit 
rester allemand qu'à la condition d'être à l'Au- 
triche ! 

Le 12 janvier 179îi, le ministre plénipoten- 
tiaire français, Barthélémy, arrivait à Bàle. et, 
dés le lendemain même, il* échangeait ses pleins 
pouvoirs contre ceux du comte de Goltz. 

Barthélémy était un marquis; il en avait le 
ton, les manières, presque les sentiments : 
c'était un noble de l'ancien régime égaré au 
service de la Révolution. Mais cela même le 
rendait propre à aplanir les difficultés que pré- 
sentait la négociation de la paix avec la Prusse: 
difficultés sérieuses, car les questions à résou- 
dre étaient celles-ci : 

i" Armistice préliminaire ; 

2° Évacuation de Mayence par les Prussiens ; 

3° Occupation des possessions prussiennes 
sur la rive gauche du Rhin ; 

4° Neutralité de la Prusse comme État d'Em- 
pire ; 

•V Établissement d'une ligne de démarcation 
pour le nord de l'Allemagne 7 . 

Tel était l'état des choses lorsque eut lieu l'in- 
vasion de la Hollande, événement par lequel, 
selon l'expression de Carnot, « le noyau de la 
coalition fut brisé. » 

Le grand coup frappé au nord par la . France 
ayant eu beaucoup d'influence sur l'issue des 
négociations dont nous avons commencé le récit, 
voyons, avant de le poursuivre, comment la con- 
quête de la Hollande s'effectua cl ce qu'elle pro- 
duisit. 

Jamais, peut-être, l'hisl oire n'offrit uu spec- 
tacle plus extraordinaire que celui d'un peuple 
qui soupire après le bonheur d'être conquis, 
s'arme contre les alliés qui le défendent, appelle 
les conquérants, leur tend les bras, les accueille 
avec transport, el reçoit la liberté des mains de 
ses ennemis de la veille, devenus ses frères du 
lendemain. 

Un pareil phénomène ne se peut expliquer 
que parce mystérieux, cet irrésistible pouvoir 
de fascination que posséda la Révolution fran- 
çaise, pouvoir auquel se joignit, en Hollande, 
l'influence de causes antérieures el anciennes. 

Presque à daler du jour où, dans ce pays, il 

* Xtëtnoire$ tiré» de* papiers d'un homme d'Etat, t. III, 
p. 116. 

* Ibid , p. 131 et 152. 

* Ibid., p. 118, 119. - Scblo&scr, l. VI, p. 606. 607. 

1 Mémoire» tirés de» papier» d'un homme d'État, t. III. 
p. 131 
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y avait eu deux partis face à face: celui des États I 
et celui des princes d'Orange ; le premier, for- | 
tement imbu de l'esprit républicain, n'avait pas j 
cessé de pencher du côté de la France, tandis 

3ue le second avait toujours attendu son appui 
e l'Angleterre. L'illustre et héroïque Jean de 
Wil t, grand pensionnaire de Hollande, quoiqu'il 
se fùluni à Charles II d'Anglelerreetà CnarlcsX 
de Suède pour faire restituer la Franche-Comté 
par Louis XIV, et qu'il se fût ensuite allié à 
l'empereur et à l'Espagne pour tenir en échec 
l'ambition du monarque français, nourrissait 
des sympathies si décidément françaises, que 
l'invasion de 1(572 donna le signal de sa perte. 
Si lui et son frère Corneille furent mis en piè- 
ces par la populace; si leurs cadavres furent 
traînés dans les rues; si on les suspendit à un j 
gibet, c'est parce que Louis XIV, en attaquant | 
la Hollande, vint fournir aux Orangisles le j 
moyen de rendre odieux au peuple trompé, le 
penchant des républicains hollandais pour la 
France. Toutefois, l'influence française ne fut 
entièrement détruite, ni par la mort de ces deux 
grands hommes, Jean et Corneille de Will, ni ! 
par la popularité que valut au prince d'Orange 
sa glorieuse résistance à Louis XIV. Lui-même 
détruisit son ouvrage, tn épousant la fille de 
Jacques 11, en devenant roi d'Angleterre sous le 
nom de Guillaume 111, cl en ne se souvenant pas 
assez de sa première patrie, quand il en eut 
une seconde qui, en l'adoptant, l'avait couronne. 
Fendant qu'en Angleterre, on lui reprochait 
d'être resté Hollandais, on se mil à lui repro- 
cher en Hollande d'être devenu Anglais, et de 
gouverner, comme une province annexée à son 
vaste royaume, le pays auquel il devait tout. Le 
parti républicain reprit donc à la vie, et peu à 
peu devint le parti national, notamment après 
la mort du petit-neveu de Guillaume 111 , et 
sous le gouvernement d'Anne, sa veuve, prin- 
cesse anglaise qui, par sa hauteur, sa morgue, le 
caractère presque exclusivement anglais de son 
entourage, acheva de rendre l'influence anglaise 
impopulaire dans les Provinces-Unies. Et ce fut 
bien pis encore sous l'administration de son fils, 
Guillaume V. Les prédilections anglaises de ce 
prince, hautement adithées; son entourage plus 
que jamais composé d'Anglais; la mauvaise ré- 
putation du duc de brunswick-Wolfenbullel, 
son précepteur el son conseiller, qui passait 
pour être vendu à l'Angleterre; les efforts de 
celte dernière puissance pour entraîner la Hol- 
lande dans la guerre de sept ans, el enlin l'ap- 
pui prèle à ces efforts par le duc, sans autre 
motif, disait-ou, que la perspective d'une posi- 
tion brillante dans les armées alliées, loul cela 
contribua à établir l'ascendant du parti répu- 
blicain et à augmenter, du même coup, l'in- 
fluence de la France. Les idées de Jean-Jacques ; 
Rousseau, dont les livres furent imprimes en 
Hollande, et la guerre d'Amérique, firent le 

' Nous cmprunloa* ce (mil à de* noie» iolércuanle* qu'a 
bicu voulu nous foarair, pur l'intermédiaire d'un ami com- 



reste ; si bien qu'en 1787. une révolution éclata 

3ui, sans l'intervention de la Prusse, en eut fini, 
ès lors, avec le stalhoudérat. 
La Révolution française trouvait donc, en 
Hollande, le terrain admirablement préparé 
pour la recevoir. Aussi fut-elle saluée avec 
enthousiasme, dans ce pays, par le parti répu- 
blicain; et, chose remarquable, même le parti 
du slaihoudcr ne put se défendre d'un senti- 
ment d'admiration 

Au reste, peu importait ce que pensait ou ne 
pensait pas le second de ces deux partis; car la 
prépondérance du premier était devenue abso- 
lument décisive. Une petite oligarchie, el les 
membres de l'Eglise réformée,— dans un temps 
où le pouvoir de l'Eglise n'était plus qu'un mot, 
— voilà tout ce qui constituait la force du stal- 
houder, tandis qu'on voyait marcher dans les 
rangs opposés les hommes les plus capables du 
pays, un grand nombre de personnages consi- 
dérables et de bourgmestres , tous les dissi- 
dents : en un mot, les représentants de la 
puissance, au double point de vue de l'esprit et 
de la matière. 

La province de Frise fui la première a se 
prononcer. Dès le milieu du mois d'octobre 
17'J4 , les États de cette opulente province 
avaient pris la résolution de reconnaître la 
République française , de rompre avec l'An- 
gleterre, et de s'allier à la France ; cet exemple 
fut promplemcnl suivi; on soupçonna, on accusa 
le stalhouder de n'être entré dans la coalition 
que pour usurper, dans les Provinces- Unies, 
l'autorité suprême; et ce qui pouvait subsister 
encore d'attachement à la maison d'Orange fit 
bientôt place, presque partout, à la haine. 
Pour en arrêter l'explosion, le gouvernement 
dut en venir a défendre les réunions populai- 
res : vaine défense, qui, loin d'intimider les es- 
prits, les enflamma! Au bruit de l'approche des 
Français, les chefs de l'armée alliée avaient pro- 
pose de comballrc,comme au temps de Louis XIV, 
les envahisseurs par I inondation de la contrée 
exposée à être envahie ; mais celle proposi- 
tion tomba devant l'énergique résistance du 
parti même en qui le peuple voyait la patrie! 
Quoi ! tout submerger! toul détruire! Et dans 
quel espoir? On pouvait bieu retarder la marche 
victorieuse des Français, peut être; mais les 
empêcher d'arriver... chimère ! Une pétition 
dans ce sens fut présentée par le parti patriole, 
en dépit d'une prohibition formelle. Pour toute 
réponse, on emprisonna les pétitionnaires. Mais 
la digue qui arrêterait un ruisseau n'arrête pas 
un torrent : il fallut les mettre en liberté, et le 
torrent, grossi par l'obstacle, n'en roula qu'avec 
plus de violence *. 

Nous avons décrit dans un précédent volume 
l'entrée et les progrés de l'armée française en 
Hollande : un fait qui mérite d'être noté, c'est 
qu'à mesure que nos soldats avançaient, la sym 

mun, M. Frédéric Muilcr, d'Amolcrilam. 
» Voy l A*n*al rtyi'ttr, vol. XXXVII, |». 43-45. 
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palhie dos Hollandais pour la France ne cessait 
de croître en force et en éclat'. De fait, le peu- 
ple envahi se trouvait représente dans les rangs 
de l'armée envahissante par plus d'un patriote 
connu et éprouvé. Daendcls, par exemple, qui, 
en 1787, avait eu tant à souffrir de la part des 
nobles de Gueldre et des troupes du stathouder, 
figurait, en 1 7î» V. au nombre des généraux 
français, et avait commandé une parlie des forces 
qui, le II décembre, tentèrent le passage du 
Wab al ». 

A quoi pouvaient servir, dès lors, les pro- 
clamations du slalhouder, et ses appels réitérés 
à l'orgueil national, et sa demande d'une levée 
en masse? La levée en masse eut lieu, mais 
contre lui. Le 19 janvier 17'JÎ>. après avoir 
attendu inutilement une réponse à des pro- 
positions qu'il avait envoyées au gouvernement 
français, il fut réduit a s'embarquer pour l'An- 
gleterre. Et ce ne fut pas sans difficulté; car, le 
jour de son départ de La Haye, le peuple s'as- 
sembla en tumulte, réclamant sa mise en juge- 
ment.! H a trahi la Hollande! Il s'est fait l'in- 
strument des Anglais ! » tel él«il le cri populaire. 
Pour protéger le prince, il fallut l'intervention 
de ses gardes \ 

.Mais si la fuite du stnihnudcr fournil une 
preuve terrible de la préférence accordée par 
les Hollandais à ceux que l'Europe appelait leurs 
ennemis sur ceux qu'elle appelait leurs alliés, 

3 ne dire du complément que vint donner à cette 
émonslration la retraite de l'armée anglaise? 
Jamais certainement retraite ne fut plus digne 
d'admiration. Durant leur longue et tragique 
marche à travers les provinces d'IUrecht, de 
Gueldre, d'Over-Yssel et de Groningue, les An- 
glais déployèrent une persévérance, une fermeté 
d'âme, un courage, qui commandent le respect 
de l'histoire. Mais rien n'attesta mieux que cette 
retraite l'antipathie qu'ils inspiraient aux habi- 
tants. Ils traversèrent villes et villages, sans 
qu'aucune main amie leur fût tendue, sans 
qu'aucun cœur compatissant parût s'émouvoir 
au spectacle de leurs souffrances 

Et quelles souffrances ! Dépourvus de tout, 
embarrassés d'artillerie, forcés de traîner à 
leur suite des fourgons chargés de malades et de 
blessés, ils virent s'étendre devant eux, avant 
d'arriver à Devenler, un désert sablonneux où 
pas une hutte, pas une tente, ne leur assurait 
un abri, i n vent du nord très-impétueux leur 
jetait au visage des flots de neige mêlés de sable. 
« Le froid était tel, raconte un témoin oculaire, 
que l'eau qui coulait de nos yeux, se gelant à 
mesure qu'elle tombait, restait suspendue à nos 
cils sous forme de glaçons, et que notre haleine 
môme devenait de la glace sur nos visages. 
Comme la nuit approchait, beaucoup, hommes 

' Il u'y a pas à en douter, puisque le* Anglais eux-mêmes 
l'ont ailesU • The oearer ihe Freoeb armies drew to ihe 
coolines of llie United States, Uie bolder ami more eiplieit 
wa* the avowal of the people at large of a détermine»! parlialily 
in lueir favor. » Ibid., p. 43. 

• Schlosser, t. VI, p. Mî 

* Annual réciter, vol. XXXVII, p. 49el5l. 



et femmes, commencèrent à demeurer en arrière; 
beaucoup, accablés de lassitude, se couchèrent 
sur le chemin et s'endormirent... pour ne plus 
se réveiller \ » 

Voilà ce que les Anglais avaient gagné à la 
politique de Pilt. C'était bien la peine de mettre 
le feu au monde ! 

Pichegru fit son entrée dans Amsterdam le 
I" pluviôse (20 janvier I7U3), au milieu des 
transports de joie cl des acclamations. La veille, 
le Comité révolutionnaire d'Amsterdamavail pu- 
blié la proclamation suivante : 

« Braves citoyens, W. E. G. Pruys, S. Wise- 
leus, J. J. A. Gogos, J. Thoen, D. Von Laer, 
J. Ondoup, E. Vnndeslin, P. Duereull, J. Van 
Hassen, P. J. B. P. Vander Aa, formant votre 
Comité révolutionnaire, vous souhaitent santé 
et fraternité. Grâce au puissant secours de la 
République française et a votre propre énergie, 
la tyrannie qui pesait sur vous est par terre. 
Vous êtes libres, vous êtes égaux. Livrez-vom> 
avec confiance et sécurité à vos travaux ordi- 
naires. Vos personnes et vos propriétés seront 
protégées... Les Français qui sont parmi nous 
se conduisent réellement comme nos frères. 
Toute idée de rapine et d'injustice leur est incon- 
nue. Pour eux comme pour nous, la fraternité 
est à l'ordre du jour. 

« Au nom du Comité révolutionnaire, 
« P. J. B. C. Vander Aa. » 

- Amsterdam, lî> Janvier 1795, le premier jour 
de la liberté hollandaise*. . 

Cette proclamation fut suivie d'une seconde, 
qui parut signée des conventionnels Gillet, Belle- 
garde, Lacoste, Joubert et Portiez (de l'Oise). 
Elle disait : 

« Nous ne venons pas faire de vous des es- 
claves; la République française vous conservera 
votre indépendance. 

« Les armées de la République observeront la 
plus stricte discipline. 

« Tous crimes et délits seront punis avec la 
dernière sévérité. 

« La sûreté individuelle sera garantie, les 
propriétés seront protégées. 

« Les lois et les coutumes du pays seront pro- 
visoirement maintenues. 

« Le peuple balave, exerçant cette souverai- 
neté qui est son droit, possédera seul le pouvoir 
de changer ou de modifier la forme de son gou- 
vernement 7 . » 

L'altitude des soldats français répondit à ces 
magnanimes promesses. Portés par la victoire 
au sein d'une ville qui regorgeait de richesses, 

4 • The British army, exclu»ively of an open enrmy in the 
Kreneh, bad a concealcd one in every Dutch town and village 
through which they passed. ■ 

* AHttnat regitter, vol. XXXV II, p 49. 

J StaUpaprrs, Annttal reyisfer, vol. XXXVII, p. 8)3, 2*3. 
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après avoir eu à subir toute sorlos de privations 
et de fatigues, ils n'exigèrent rien, ne demandè- 
rent rien, et, plaçant leurs armes en faisceaux, 
ils attendirent avec un ordre admirable, dans le 
silence du respect, la décision des magistrats 
relativement à leur nourriture cl à leur gîte '. 

C'est grâce à sa généreuse conduite que la 
France vit se soumettre sans aucune résistance, 
comme Carnot le (il remarquer dans son rapport 
du 2 ventôse (20 février) 1795 : u Berg-op-Zoom, 
qui, en 1747, nous avait coûté dix mille hom- 
mes ; Gerlruidcnberg, qui avait arrêté Louis XIV 
au milieu de ses victoires; Willemstadt, qui fut 
le terme de nos propres succès en 1793; Gorcum, 
la clef des grandes inondations; Flcssingue, 
l'une des trois places que Charles V conseilla 
à Philippe II de conserver avec soin ; Middel- 
bnurg, qui avait soutenu un siège d'un an; les 
trois provinces d'outre- Rhin, la Frise, l'Over- 
Yssel, Groningue, et enfin les deux flottes du 
Texel et de la Zélande *. » 

Est-il besoin d'ajouter que les Hollandais 
mirent à pourvoir aux besoins de l'armée fran 
caise le plus noble empressement? Sur l'invita- 
tion des représentants Haussmann, Jouberl, 
Alquier, Gillet, Roberjot et Lacoste, les Klals 
généraux, auxquels on s'était adressé pour n'a- 
voir pas à recourir aux réquisitions, décidèrent 
qu'il serait fourni à l'armée française, dans l'es- 
pace de deux mois, deux cent mille quintaux de 
blé, cinq millions de rations de foin, deux cent 
mille rations de paille, cinq millions de bois- 
seaux de grains, cent cinquante mille paires de 
souliers, vingt mille paires de bottes, vingt mille 
habits et gilets, cent cinquante mille paires de 
pantalons, deux cent mille chemises, cinquante 
mille chapeaux, et douze mille bœufs *. Ces ap- 
provisionnements étaient considérables, mais on 
savait que la demande avait été calculée stric- 
lementsurlcs besoins, et on y salisfitavec bonne 
grâce. 

Le jurisconsulte Schimmelpenninck, homme 
de beaucoup desavoir et de probité, mais d'un 
caractère peu ferme, comme la suite le prouva, 
s'était montré un des plus ardents à accueillir 
les Français : on l'élut président de la munici- 
palité d'Amsterdam, et il prit alors une part ac- 
tive à l'établissement de la République batave *. 

La proclamation de la souveraineté du peu- 
ple, l'abolition du stathoudérat, l'annulation des 
sentences prononcées contre les patriotes, le 
ruppel des exilés, tels furent les premiers actes 
de l'Assemblée des représentants provisoires du 
peuple hollandais, élue sous l'influence fran- 
çaise, et présidée par Peter Paulus. Tout ce que 
lu Prusse avait fait en 1787, cette Assemblée le 
défit, et, le 3 février, sa profession de foi parut 

' On 3 vu plu* haul U preuve, en quelque sorte officielle, 
de ce fuit, dans la proclamation du Comité révolutionnaire. 

* Moniteur, an ni, n« 155 

3 State paperi, Annual réguler, vol. XXXVII. p. 207-209. 

* Mémoires tiret dei papiers d'un homme <ÏÉlal, t. Il], 
p. 127. 

* Voy. le* State paper». t. XXXVII, p. 207 de VAnnuat re- 
gitter. 

* Touleeci est historiquement constaté dan* la procln million 



sous la forme d'une « Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen, » reproduction de celle 
qui proclamait les principes de la Révolution 
française *. 

Ainsi s'accomplit ce grand événement. Il ne 
donna lieu â aucun désordre, ne fit pas couler 
une goutte de sang, et aux acclamations qu'il 
provoqua l'on n'entendit se mêler aucune voix 
haineuse, aucun cri de vengeance. L'aspect d'Ams- 
terdam était radieux; les seules larmes qu'on y 
versa furent «les larmes de joie V 

Et, pend tnl ce temps, la Belgique demandait 
avec instance à faire partie du peuple français; 
Pérès et Haussmann pouvaient à peine suffire â 
la transmission des requêtes qui dans ce but 
leur arrivaient de toutes parts ; les membres de 
l'administration générale de la Flandre orien- 
tale, siégeant à Gand, écrivaient à la Conven- 
tion : t Oui, législateurs, les habitants de ce beau 
pays sont dignes d'être Français; »de Bruxelles, 
les membres de l'administration centrale de 
Belgique conjuraient, à leur tour, la Convention 
de se rappeler que, depuis deux ans, les Belges 
soupiraient après le jour « l'heureux jour où ils 
) pourraient dire avec enthousiasme : Noussom- 
j mes Français!» — « Ce peuple généreux de 
| France, écrivaient les administrateurs bruxel- 
! lois, ce peuple qui mérite l'admiration de l'uni- 
I vers, est fait pour aimer les Belges, pour fra- 
terniser avec eux. Pourquoi différer de proclamer 
celle union 7 ? » Que dire encore ? le 2 mars 
17'Jj, la Convention recevait des magistrats d'Au- 
\ vers l'adresse suivante : •< Enfin, nous voici au 
! terme de nos souffrances. Le décret du 22 plu- 
j viôse calme nos cœurs... Vous avez brisé nos 
chaînes, complété notre bonheur en nous unis- 
sant à vous... Vive la République française sur 
la face «lu monde entier "! » 

La révolution survenue en Hollande, la puis- 
sance singulière d'allraction que la République 
française exerçait autour d'elle, le traité que, 
le 0 février I71K>, la Toscane conclut avec la 
France. toulconcourait à affermir le roide Prusse 
dans son désir d'arriver à la paix. Ce désir chez 
lui était d'autant plus vif qu'il s'irritait de la 
part qu'on lui avait faite dans le partage de la 
Pologne, sou lot ne se composant que de neuf 
ceni trente-deux mille deux cent quatre-vingt- 
dix-sept habitants, tandis que celui de l'Autriche 
en comprenait un million imite sept mille sepi 
cent quarante-deux, ol celui de la Russie un mil* 
lion, cent soixante-seize mille cinq cent quatre- 
vingt-dix \ 

Les négociations de Bâle. interrompues le G 
février t7!>5, par la mort du comte de Goltz, 
furent donc reprises par Hardenberg, qu'on lui 
donna pour successeur ,0 . 

que les représentants protUoirc.i du peuple d'Amsterdam ou- 
blièrent le 3 février I7M Voy. Im State paperi, t. XXXVII, 
p. 21 1 de VAnnual réguler. 
' lbid., p. 240 cl 2*1. 

* lbid., |». 2*2. 

• ,liei»mrr« tiret dei papier, d'un homme dÉtat, t. III, 
p. 137. 

«• Moniteur, an m, n<204. 
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Inutile de dire que le cabinet de Saint-James | 
brûlait de les entraver. Le moyen auquel il eut 
recours vaut qu'on le signale : il montre de quels 
vils ressorts se compose le gouvernement des 
peuples par les rois. 

Frédéric-Guillaume II avait séduit, lorsqu'il | 
n'était encore que prince royal, rainée des trois i 
filles d'Elie Henke, musicien de la chapelle de 
Frédéric le Grand. Celte femme, dont la violence 
égalait la beauté, maltraitait volontiers Wilhcl- 
mine, sa plus jeune sœur. Un jour, elle lui 
donna un soufflet en présence du prince, qui, 
ému de pitié, prit Wilhelminc sous sa protection, 
et, passant bientôt de la pitié à l'amour, fit de 
sa protégée sa maîtresse Wilhelmine avait 
alors treize ans * ; c'était donc une enfant. Le 
prince se plut à élre son instituteur, et entre 
autres romanciers, il lui apprit à admirer — 
trait caractéristique du dix-huitième siècle — 
« Voltaire, l'abbé Prévost et l'immortel Jean- • 
Jacques. » L'extrême et durable attachement 
que Frédéric-Guillaume ressentit pour Wilhel- | 
mine Henke vint-il de ce qu'il pul s'aimer dans I 
son élève? Ce qui est certain, c'est que ce lien se 
trouva cire de ceux que la mort a seule pouvoir | 
de rompre *. 

S'il faut en croire les Mémoires de la favorite, 
l'amour avait déjà cessé entre elle et le prince, 
lorsque celui-ci devint roi *; mais, amour ou 
amitié, le sentiment qu'elle inspirait à Frédéric- 
Guillaume n'en était pas moins impérieux, el 
madame de Riclz — c'était le nom du mari que I 
le roi lui avait donné avant de la faire comtesse 
de Lichlenau — passait pour avoir sur l'esprit 
de Frédéric-Guillaume II un empire absolu. Ce i 
fut ù elle que les diplomates de la cour d'Angle- I 
terre songèrent à s'adresser. 

Laissons-la parler : 

« Peu de temps avant la paix de Bille, en 1795, I 
je reçus de lord Henry Spencer, ambassadeur 
d'Angleterre à la cour de Prusse, un billet par 
lequel il me demandait un entretien particulier 
de la plus haute importance. Je dois prévenir 
mes lecteurs que je ne connaissais qu'imparfai- 
tement lord Henry Spencer, et qu'il venait très- 
rarement chez moi. Je lui répondis aussitôt que 
je le recevrais le jour même, entre sept el huit 
heures du soir. II fut exact au rendez-vous. 
Après avoir parlé pendant quelque temps de 
choses indifférentes, il eu vint au point impor- 
tant, et me dit qu'il savait de bonne part que le 
roi était dans l'intention de faire la paix avec la 
France. Il me peignit avec les couleurs les plus 
vives le torl qu'une pareille alliance pouvait 
faire à la Prusse, me parla d'un subside de plu- 
sieurs millions de piastres que l'Angleterre se 
proposait de donner à celle dernière puissance, 

1 fliooraphie unixenrlte, supplément a l'article LitUTEiun. 
1 Mémoires de ta contient de Lichlenau, écrits par elle- 
même, p. 15. 

1 CY»l elle-même qui nous l'apprend, Mémoires, etc., p. tti. 

4 Mémoires, etc., p. 21 el H. — « Les raisons de ce change- 
ment, dit-elle, appartiennent a des causes que je sois obligée 
de cacher • 

5 Mrmoiresdela eomtetit de Lichlenau, t. I, p. 67, 68.— Ce» 



et appuya cette assertion de plusieurs raisons 
que je ne me rappelle plus. Ma réponse fut courte 
et précise : « Jamais, lui dis-je, je ne me suis 
mêlée d'affaires publiques, s II ne se tint pas 
pour battu, et me pria seulement de lui faire 
obtenir, à l'insu des ministres, une audience du 
roi, cl de me servir de lout le pouvoir qu'il me 
supposait sur son esprit pour le détourner de 
conclure la paix avec la France. Il ajouta qu'il 
était chargé, dans le cas où la négociation tour- 
nerait suivant le désir de sa cour, de me donner, 
de sa part, cent mille guinées, comme un gage 
de sa reconnaissance, démarche qu'elle faisait 
d'autant plus volontiers, qu'elle était instruite 
que le roi ne s'élail pas encore occupé de mon 
avenir... La proposition d'une somme aussi con- 
sidérable me parut suspecte. J'en fus vivement 
offensée, et je répondis assez sèchement que je 
ne concevais pas comment lord Henry Spencer 
pouvait s'adresser a moi pour une intrigue pa- 
reille... Je finis cependant par demander pour 
lui une audience particulière. En effet, le lende- 
main, je rendis compte à Sa Majesté de l'au- 
dience que j'avais eue avec lord Spencer. Le roi 
souril, et dit qu'il accorderait l'audience, mais 
qu'il ne changerait rien à ce qu'il avait résolu*. 

Ce fut le 18 mars 1795 que Hardenberg Ht 
son entrée a Baie, au grand désespoir de son 
correspondant royaliste, Mal Ici du Pan, qui, à 
la première nouvelle de l'arrivée prochaine du 
négociateur prussien, avait, de dépit, suspendu 
sa correspondance 6 . 

Non-seulement Hardenberg fut fidèle à ses 
instructions, mais il se conduisit à l'égard d«s 
représentants de la France avec une aménité de 
manières cl une courtoisie qui les charma. « Je 
lui ai trouvé l'air et le Ion d'un marquis fran- 
çais, » dil Merlin (de Thionville) a ses collègues 
de Paris 

Le but de la Prusse étant d'établir sa prépon- 
dérance en Allemagne, aux dépens de l'Autriche, 
la question pour elle était de conduire la négo- 
ciation de manière à détacher de la coalition 
tous les princes d'Allemagne qui désiraient la 
paix, en les amenant à traiter séparément avec 
la France, mais toujours sous l'égide et grâce à 
la médiation de la Prusse : c'est ce résultat que 
poursuivit Hardenberg, en demandant qu'on tra- 
çât d'abord une ligne de démarcation qui com- 
prit les terres et domaines d'Allemagne appelés 
à jouir de la neutralité. Consulté par Barthé- 
lémy, IcComité de salul public, après un premier 
refus, crut devoir acquiescer à cette demande, 
comprenant que, dès que la Prusse redevenait 
notre amie, sa prépondérance dans l'Empire 
germanique, loin de faire ombrage à la Répu- 
blique française, devait lui paraître désirable *. 

fa ils se trouvent confirmés dans les Mémoires tirés des papiers 
du prince de Hardenberg, t. III, p. 134-136. 

* Mémoires el correspondance de Mallel dit Pan I. Il, 
ch.np. vi, p. 136. 

' Mémoires lires des papiers d'un homme d'Etal, |. |||, 
p. 169-170. 

* Voy. ce que dit a cet égard Rewbell, parlant att nom du 
Comité de Mlut public, dans la séance du 31 germinal 
(10 avril). Moniteur, an m, n>204. 
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D'un autre coté, la Prusse, ainsi que nous 
l'avons déjà dit, avait pris son parti de l'aban- 
don provisoire de la rive gauche du Rhin, et 
même de l'abandon définitif, si on lui assurait 
sur la rive droite un dédommagement conve- 
nable. 

On n'eut donc pas de peine à s'entendre; et 
le 1 6 germinal (5 avril) \ la célèbre paix de Bàle 
fut conclue. 

De la part du roi de Prusse, les conditions 
furent : 

De vivre en bonne amitié avec la République, 
tant comme roi de Prusse que comme membre 
de l'Empire germanique ; 

De ne fournir aux ennemis de la France ni 
contingent ni secours; 

D'abandonner aux Français l'occupation des 
possessions prussiennes situées sur la rive gau- 
che du Rhin, jusqu'au jour de l'arrangement 
définitif à intervenir lors de la pacification 
générale. 

A ces conditions, la France prenait l'engage- 
ment : 

De retirer ses troupes des possessions prus- 
siennes situées sur la rive droite du Rhin; 

D'accueillir les bons offices du roi de Prusse 
en faveur de l'Empire, et de ne pas traiter en 
ennemis ceux des Etats dudit Empire auxquels le 
roi de Prusse s'intéressait *. 

Ces stipulations, comme on voit, ne compre- 
naient pas la reconnaissance, en faveur de la 
Prusse, du principe d'une indemnité pour la 
cession de ses possessions sur la rive gauche du 
Rhin, et celte lacune avait été laissée à dessein, 
la Prusse jugeant utile de voiler ses vues d'a- 
grandissement qui eussent alarmé et irrité l'Al- 
lemagne. Le problème fut résolu par l'adoption 
d'articles secrets : procédé beaucoup plus con- 
forme au génie des monarchies qu'à celui des 
républiques, et qui rencontra dans la minorité 
de la Convention une résistance fondée sur de 
nobles considérations... Mais, pour les chefs du 
gouvernement français, le temps des grandes 
choses grandement accomplies était passé, et il 
était dans la nature de la réaction thermido- 
rienne de recourir aux voies tortueuses de l'an- 
cienne diplomatie : Cambacérès obtint de la 
Convention que le Comité de salut public fût 
autorisé à joindre un traité clandestin au traité 
ostensible *. Les articles secrets dont on convint 
furent ceux-ci : nous les donnons tels que le 
prince de Hardenberg lui-même les dévoila pour 
la première fois dans les Mémoires tirés de ses 
papiers. 

». Par l'article premier, le roi de Prusse s'en- 
gageait à ne. former aucune entreprise hostile 



1 Le Moniteur, an m, n« 204, dil ■ le 15 avril i » mail c'est 
une faute d'impression. 

■ Voy. le* Mëmoirtt de Hardenberg, et le texte du Irailé 
dans le Moniteur, an m. n? 204. 

* On lit, a ee sujet, dans la traduction anglaise du livre de 
Schlosser, cette arrière remarque. • In thia wujr the objrct of 
l'ru&sia waa compleiely altatned, and ber participation in 
thoae parti of Germany deslined for division and plonder fully 
nssared. • Voy. le t. VI, p. 008. 



contre la H*ollande,ni contre aucun pays occupé 
par les troupes françaises. 

«L'article 2 promettait d'indemniser la Prusse, 
dans le cas où la France porterait ses limites 
jusqu'au Rhin. 

« Dans l'article 5, la République française 
consentait à ne pas pousser les opérations mi- 
litaires dans les pays situés au delà de la ligne 
de démarcation. 

« Enfin la France, pour le cas où elle étendrait 
ses limites jusqu'au Rhin et resterait en posses- 
sion desÉtats duduedes Deux-Ponts, s'engageait 
à garantir la somme d'un million cinq cent 
mille rixdalers (environ cinq millions deux cent 
cinquante mille francs), prêtée au duc des Deux- 
Ponts par le roi de Prusse *. 

Quant aux pays compris dans la ligne de dé- 
marcation, c'étaient les cercles de Westphalie, 
de la basse et haute Saxe, de la Franconie, et 
la partie des deux cercles du Rhin située sur la 
rive droite du Mein*. 

Telle fut cette paix de Bàle, qui frappa l'Eu- 
rope de stupeur, tant il lui sembla étrange que 
celui-là fût le premier à abandonner la ligue des 
rois qui en avait été l'Agameranon ! 

Pour ce qui est de la France et de la Prusse, 
le Irailé était avantageux : à la première, en 
couronnant ses succès militaires et en la débar- 
rassant de toute crainte du côté de la Hollande; 
à la seconde, en soumettant à l'influence prus- 
sienne le nord de l'Allemagne. 

Aussi la joie fut-elle extrême dans l'un et l'au- 
tre pays '. Lorsque Rewbell vint offrir le traité 
de Baie à la ratification de la Convention, la 
salle fut, à diverses reprises, ébranlée par un 
tonnerre d'applaudissements et par le cri de 
« Vive la République 7 1 » 

Les royalistes avaient, jusqu'au dernier mo- 
ment, cru ou affecté de croire un pareil événe- 
ment impossible : leur douleur et leur confusion 
furent sans bornes *. La nouvelle en parvint à 
Mallel du Pan au moment même où il fermait 
une lettre dans laquelle il assurait le maréchal 
de Castrics qu'on < n'était pas près de conclure 9 . > 
Peu de jours 8 prés, il écrivailà l'abbé de Pradt, 
dans un transport de colère : « La renommée 
qui, comme la peste, propage les poisons, vous 
aura instruit du Irailé de paix et d'amitié signé 
le 5 à Bàle... Encore six semaines de patience, 
et la Convention croulait! Le roi de Prusse 
lui apporte un élai, il la remet à flot, il ali- 
mente la ressource de ses charlataneries épui- 
sées 10 . » 

Ce langage était celui de la fureur, qui exa- 
gère tout. Mais que la paix de Bàle vint fournir 
un appui utile au parti thermidorien, c'est ce 

* Voy. les Mimoirt* de Hardenberg, t. III, p. 145. 

* lltid., p. 147. 

* Voy. le Moniteur, an ni, n«>207 et 224. 

i Séance do 21 germinal (10 avrilj I79S. Voy. le Moniteur, 
an m, n»204, et le Courrier républicain, n» 5*7. 
« Moniteur, an i • 207. 

» Mémoire* et correipondanee de Mollet du P««, I. Il, 
vi, p. ISS et 139. 
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qu'il sentait si bien lui-même, que le Comité de 
salut public fit présent au prince de Hardenbcrg 
d'un magnifique service de porcelaine de Sèvres, 
autrefois destiné à la table de Louis XVI *. 

En Allemagne, pendant ce temps, tous ceux 
que louchait l'intérêt de la pairie commune se 
répandaient en amers discours. Élait-ce donc 
la que devait aboutir cette guerre où Frédéric- 
Guillaume les avait engagés? Étoit-ce pour 
rendre la Prusse forte de la faiblesse de l'Alle- 
magne, qu'il leur avait mis les armes à la 
main? Et quelle était la nation qui, avec la 
Prusse, gagnait au résultat de tant d'efforts 
faits en commun par les États germaniques? 
C'était la France, la France, contre laquelle 
Berlin avait prêché une croisade universelle! 
Ainsi parlaient les uns, tandis que les autres re- 
prochaient à Frédéric-Guillaume d'avoir usurpé 
en fait l'autorité du chef de l'Empire. Harden- 
berg ne sedissimulail pas que l'intérêt allemand 
venait d'être sacrifié, et nul nejugeait avec plus 
de sévérité que lui ce qui était son ouvrage *. 

A Vienne, le déchaînement fut terrible. Si 
jamais le lien fédéral était brisé, l'Empire ger- 
manique dissous, l'Allemagne mise en lam- 
beaux, la faute en serait au gouvernement de 
Berlin. A lui de répondre des suites devant l'Al- 
lemagne et devant l'Europe! Voila quels re- 
proches l'ambassadeur Lucchesini eut à essuyer 
de la part des ministres d'Autriche; et l'orage 
grossit au point, que le ministre de Brandebourg 
dut remettre à la diète, au commencement de 
mai, une déclaration dans laquelle le roi de 
Prusse alléguait des motifs d'urgence et de né- 
cessité pour s'excuser d'avoir fait sa paix parti- 
culière avec la France \ 

Au fond, ce qui troublait profondément l'Au- 
triche, c'était la crainte que, si le système des 
paix partielles prévalait, elle ne restât isolée, 
cl exposée seule aux coups d'un ennemi dont elle 
connaissait la puissance. Mais qu'opposer à ce 
système des paix partielles, que favorisait la 
lassitude générale des peuples? L'Autriche crut 
ne pouvoir mieux faire que d'adopter elle-même 
le langage de la paix, en se plaçant au point de 
vue de l'intérêt de tous, et en protestant avec 
force contre le principe des paix séparées. 

Tel fut l'objel du resci il impérial qui fui pré- 
senté, a Ralisbonnc, le 4 mai 1795. Or jamais, 
peut-être, l'histoire n'eut plus belle occasion de 
prendre en flagrant délit la fourberie diploma- 
tique; car d'un simple rapprochement de dates, 
fait ici, nous le croyons, pour la première fois, 
il résulte que le rescril impérial était un solen- 
nel mensonge. Ce fui en effet le 4 mai 1795 que 
la dièle reçut communication de la pièce diplo- 

1 II a 'graphie universelle, art. HiKDIUBCRu 
' (.'est du moins ce qui tcsullr d'un passage des Mémoire» 
tiré» <ie»«-» papier». Voy. le l. III, p. 150. 

* Mémoire/ tirts dei papiers d'un homme d'État, t. III, 

p. \ rl. 

« Voy. dans 1rs State papert, t. XXXV. p. lui de VAnnuai 
rcgiiler, le texte de la convention signer à Vienne par le baron 
de Thugui et sir Norlcn Eden, le 4 mai 179.1, et rapproche» 
ce document du rescril impérial. dont le irxle se Irouve aussi 
dans le t. XXXV. p. 245 de VAnnual réguler. 



matique où l'Empereur se donnait comme prêt 
à entrer en négociation avec la République fran- 
çaise; et, le 4 mai 1795, c'est-à-dire le même 
jour, le baron de Thugui et sir Morlon Eden 
signaient, à Vienne, une convention par laquelle 
l'empereur d'Autriche s'engageait à tenir sur 
pied une armée d'au moins deux cent mille 
hommes, moyennant un secours pécuniaire de 
quatre millions six cent mille livres sterling, 
que, de son côté, le roi d'Angleterre s'engageait 
a garantir, avec le consentement du Parlement; 
— le tout fondé sur ce que « l'empereur d'Au- 
triche cl le roi de la Gronde-Bretagne étaient 
également-convaincus de la nécessité d'agir avec 
vigueur cl énergie contre l'ennemi commun 4 ! » 

Ce n'est pas loul : le 29 mai 1795, un traité 
d'alliance défensive élait conclu, à Vienne, entre 
l'empereur d'Allemagne et le roi d'Angleterre \ 
presque au moment ' même où, par un second 
rescrit présenté à la diète de Ralisbonne, l'Au- 
triche invitait le corps germanique à s'unir à son 
chef, pour obtenir, sous ses auspices, une paix 
que • Sa Majesté impériale — élail-il dit dans 
celle déclaration — désirait ardemment depro- 
curer à l'Allemagne, comme État et comme 
membre de l'Empire! 7 » 

Tandis que ces choses se passaient , Rewbell 
et Sieyés, envoyés en Hollande, y arrêtaient, 
avec Peler Paulus, Leslcvenon, Malhias, Pons et 
Hubert, les bases du traité qui devait unir défi- 
nitivement ce dernier pays à la France. 

Les négociateurs étaient, de part et d'autre, 
si disposés à agir de concerl,.quc la discussion 
n'occupa pas plus de quatre conférences *. Ce 
fut le 27 floréal ((6 mai) que le trailè reçut les 
signatures des parties contractantes. Les prin- 
cipales conditions " furent celles ci : 

« La République française reconnaît la Ré- 
publique des Provinces-Unies comme puissance 
libre et indépendante, lui garantit sa liberté, 
son indépendance et l'abolition du slalhoudérat. 

« Il y aura à perpétuité, entre ces deux Ré- 
publiques, paix, amitié, bonne intelligence. 

« Il y aura entre les deux Républiques, jus- 
qu'à la lin de la guerre, alliance offensive et dé- 
fensive contre tous leurs ennemis, sans distinc- 
tion. 

« Celte alliance offensive cl défensive aura 
toujours lieu contre l'Angleterre, dans tous les 
cas où l'une des deux Bépubliques sera en 
guerre avec elle. 

« La République française ne pourra faire la 
paix avec aucune des autres puissances coali- 
sées sans y faire comprendre la République des 
Provinces-Unies. 

« La Republique des Provinces-Unies four- 

' Vov. le lexte de ce traité dans les State papers Annual 
réguler, t. XXXV. p. 260-271. 

" Au milieu du mois de mai. Voy. le second rescril co 
question, ibid., p 246. 

1 Lettre de Sic) ès et Rewbell au Comité de salut public, 
Moniteur, au ni, u* 246. 

" Ihid. 

* Nous les avons sommairement indiquées dans le volume 
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nira, pour son contingent, pendant cette cam- 
pagne, douze vaisseaux de ligne et dix-huit fré- 
gates. Elle fournira en outre, si elle en est re- 
quise, la moitié au moins des troupes qu'elle 
aura sur pied. 

« Les forces de terre et de mer des Provinces- 
Unies qui seront expressément destinées a agir 
avec celles de la République française seront 
sous les ordres des généraux français. 

« La République des Provinces-Unies rentre, 
dès ce moment, en possession de sa marine, de 
ses arsenaux de terre et de nier, et de la partie 
de son artillerie dont la République française 
n'a pas disposé. 

« La République française restitue pareille- 
ment, et dés à présent, à la République des Pro- 
vinces-Unies, tout le territoire, pays et villes 
faisant partie ou dépendant des Provinces-Unies, 
sauf la Flandre hollandaise, Maeslrieht, Venloo 
et leurs dépendances, ainsi que les autres on- 
rlaves et possessions situées au sud de Venloo, 
de l'un et de l'autre côté de la Meuse (acquisi- 
tions volontairement considérées comme une 
juste indemnité des restitutions consenties par 
la France victorieuse). 

« Le port de Flessinguc sera commun aux 
deux nations, en toute franchise... 

€ A la pacification générale, la République 
française cédera à celle des Provinces-Unies, 
sur les pays conquis et restés a la France, des 
portions de territoire égales en surface à celles 
réservées par les articles précédents. 

« La République française continuera d'oc- 
cuper militairement, mais par un nombre de 
troupes déterminé et convenu entre les deux 
nations, pendant la présente guerre seulement, 
les places et positions qu'il sera utile de garder 
pour la défense du pays. 

« La navigation du Rhin, de la Meuse, de 
l'Escaut, du llondl et de toutes leurs branches 
jusqu'à la mer, sera libre aux deux nations fran- 
çaise et batave. 

« La République des Provinces-Unies payera 
cent millions de florins à la République fran- 
çaise, à litre d'indemnité et de dédommagement 
des frais de la guerre. 

« La République française emploiera ses bons 
offices auprès des puissances avec lesquelles elle 
sera dans le cas de traiter, pour faire payer aux 
habitants de la République batave les sommes 
qui pourraient leur être dues par suite de né- 
gociations directes avec le gouvernement avant 
la présente guerre . 

Ce traité, lorsque Sieyès en donna communi- 
cation à la Convention nationale, y fut applaudi 
avec transport 

Nul doute, en effet, qu'il ne fût très-favorable 



à la France, et que Sieyès ne fût fondé a dire : 
« La Tamise doit voir avec inquiétude les desti- 
nées de l'Escaut s . » Cependant, si l'on considère 
que, renonçant à la dure logique du droit de 
conquête, la France restituait volontairement 
une partie très-considérable du territoire que 
le sort des armes lui avait livré et qu'il ne te- 
nait qu'à elle de garder; si l'on considère que, 
même pour ce qu'elle croyait juslede retenir, elle 
s'engageait à indemniser plus tard la Hollande, 
et que, non contente de proclamer l'indépen- 
dance et la liberté des Provinces-Unies, elle con- 
tractait l'obligation de les défendre, il faudra 
bien reconnaître qu'il n'y eut rien dans le traité 
de La Haye qui ressemblât à un abus de la vic- 
toire. Cela est tellement vrai, que le Comité de 
salut public encourut, au contraire, de la part 
de quelques esprits étroits, le reproche de n'a- 
voir pas fait suffisamment tourner au profil de 
la France les triomphes de son génie guerrier. 
Les royalistes, que l'annexion de la Hollande à 
la République française eut désespérés si elle 
avait eu lieu, affectèrent de se récrier contre la 
politique qui sacrifiait une conquête magnifique 
à ce que Deaulieu, un des leurs, appelle une 
■ jonglerie révolutionnaire; » car c'est ainsi 
qu'il qualifie le fait de l'indépendance de la na- 
tion batave, solennellement reconnue 4 ! 

Tout autre, et non moins injuste, fut, dans les 
pays étrangers, l'appréciation de ceux qui haïs- 
saient le peuple français, moins encore à cause 
de ses principes qu'à cause de sa puissance. 
Ceux-là ne manquèrent pas de déclarer oppressif 
le traité imposé, disaient-ils, à la Hollande \ 

La Hollande se chargea de leur répondre. 

Le 4 messidor (22 juin) 1795, des applaudis- 
sements réitérés annoncent, dans la Convention, 
l'arrivée de Rlaw et Meyer, ministres plénipo- 
tentiaires de Hollande. Ils entrent, sont placés 
en face du président, et l'un d'eux, prenant la 
parole, commence en ces termes : <• Citoyens re- 
présentants, les ministres plénipotentiaires du 
peuple batave remplissent aujourd'hui un de- 
voir bien cher à leur cœur, celui de la recon- 
naissance, celui de l'admiration. •< Le reste du 
discours était sur le même ton, et il se terminait 
par les paroles suivantes : . Voici le drapeau de 
notre nation. Nous vous prions de l'agréer comme 
un gage de la fraternité qui nous unit, cl de la 
bonne foi avec laquelle nous remplirons les 
engagements sacrés que nous avons contrac- 
tés. H 

Les deux ministres furent alors invités à mon- 
ter au bureau, où ils reçurent l'accolade fraler- 
nelle du président, au sein de l'émotion géné- 
rale, et au cri mille fois répété de : Vivent Us 
deux Républiques*! 



* Moniteur, an in, n» U9. soin d'omettre celle preuve de Vopprtuion exercée sur la Hol- 
■ Ibid. lande! V ** 

' Ibid Au reste, les omissions coulent peu a Schlossrr. lorsqu'il 

4 Voy. Euaii hiëtoriqurs tnr le* cautet de la Hrrotution. les juge utiles politiquement, cl il », sur ce poiul, une théorie 

' » Opnrc-sif » est le mot dont se sert Schlossrr dons son ! que lui-même lait Irés-ingénument connaître dan» le passage 

Hiitoire du dix-huitième iitcle, livre qui rrspirr d'un houl il | suivant : « Nous passons sous silence la Caildeste que uinnlrn 

l'autre une tiaiue peu réfléchie de la Révolution et delà France, alors l'Allemagne ,déi liirée par des dissensions intérieures, l i 

• Moniteur , an lit, n»*77. — Il va suns dire que Sehloaser a j scandaleuse façon dont ou perdit la rive gauche du Rhin par 

BLANC. — BIST. DB LA RfcV. T. 111. II 
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Ainsi, sur le continent, la coalition s'écrou- 
lait. Quel parti allait prendre l'Angleterre? 

Dès le 6 janvier 1795, le comte Stanhope, 
dans la Chambre des Lords, avait présenté une 
motion contre toute intervention dans les affaires 
intérieures de la France; et celte motion ayant 
été repousséc par un vote d'ajournement, à la 
majorité de soixante et une voix contre une, il 
avait consigné les motifs de son opposition soli- 
taire dans une des plus belles protestations 
qu'aient jamais inspirées le culte de la justice 
et le génie de la liberté. Elle mérite d'être re- 
produite ici; d'autant qu'on y trouve, résumées 
avec non moins de force que de noblesse, toutes 
les raisons qui, aux yeux de la partie la plus gé- 
néreuse de la nation anglaise, militaient en fa- 
veur de la paix. 

« Dissident, 

u ... Parce que le gouvernement delà Grande- 
Bretagne (n'ayant pas été élu par les citoyens de 
France) n'a pas plus le droit de donner A la France 
un gouvernement monarchique, aristocratique, 
ou tout autre, que les despotes couronnés de 
Prusse et de Russie n'ont eu relui de renverser 
la constitution libre de l'infortunée Pologne; 

« Parce que, du fond du cœur, je désap- 
prouve et réprouve la doctrine émise dans le 
débal par les ministres, savoir que, « pour ré- 
.< lablir l'ancienne et héréditaire monarchie de 
« France, aucune dépense ne doit être épar- 
» gnée... « 

« Parce que j'estime qu'il y a injustice criante, 
de la part des minisires, à adopter un principe 
qui les force à aggraver le fardeau qui pèse sur 
le peuple, et A taxer les maisons des citoyens, 
leurs fenêtres, leurs lits, letirsrhaussun's, toutes 
les choses nécessaires à la vie... Pourquoi? Pour 
atteindre un but condamnable. 

« Parce que la résolution adoptée par la 
Chambre des Lords tend à fermer la porte A la 
paix, et, conséquemment, à ruiner ce pays ma- 
nufacturier, commerçant, et autrefois heureux. 
— surtout quand on considère que la force de 
la marine française s'est rapidement accrue, et 
que les marines hollandaise et espagnole vont 
probablement passer sous l'influence immédiate 
de la France; 

« Parce que le trésor, la circulation, le crédit, 
soit public, soit privé, ont peu de chances de ré- 
sister au choc terrible auquel ils sont exposes 
par les ministres ; 

<■ Parce qu'il est lamentable de voir la Cham- 
bre des Lords s'obstiner à vouloir intervenir 
dans l'organisation intérieure de la France, 
alors que la Constitution française, (elle qu'elle 
a été adoptée le 20 juin 1795, par la Convention 
nationale, porte, articles 118 et 119 : « Le peu- 
« pie français est l'ami et l'allié naturel de tout 

le honteux abandon de RlieinfeU aux Franc ii«, alors que liar- 
detiberg mettait rn mouvement lout le cercle de Franconie, 
el que la Saxe. Ba>»e, le l'alalinalrl Mayrnce poursui»aient 
In pmx à Ratisbonur. pour ne pat txpo*er aux yrux du monde 
lei fautes de nui gouvernement!, qu'il vaut mieux tenir ea- 



■ peuple libre. Il n'intervient pas dans le gou- 
« vernement des autres nations, et ne souffre 
« pas qu'elles interviennent dans le sien... » 

« Parce que, suivant moi, une forme de gou- 
vernement vraiment républicaine, établie en 
France, présente plus de garantie aux libertés 
de la Grande-Bretagne que le gouvernement ca- 
pricieux, tyrannique, perfide, intrigant el in- 
quiet de l'ancienne monarchie de France, ou de 
toute autre monarchie qu'on y pourrait fonder... 

« Parce qu'on ne doit pas continuer une 
guerre qu'avec un peu de modération il est 
possible d'éviter, principalement contre ce peu- 
ple français qui. par sesefforls républicains, son 
enthousiasme républicain, son courage républi- 
cain, a presque invariablement « mis la victoire 
« A l'ordre du jour. » 

c Parce que poursuivre sans nécessité une 
lulle aussi sanglante, c'est tenter d'une manière 
impie la Providence, qui tient dans ses mains le 
sort des balailles et le destin des empires ; 

« Parce que je ne veux pas avoir sur la con- 
science tout le sang innocent qui peut encore 
couler dans celle guerre, et louies les calamités 
qui pour la Grande-Bretagne elle-même, en 
peuvent être le résultat; 

« Parce que ma motion avait pour but d'em- 
pêcher le gouvernement anglais de pousser à 
l'insurrection de la Vendée et autres parties de 
la France ; 

•< Enfin, parce que le principe de ma foi est 
celui-ci, — inébranlable fondement de l'égalité 
des droits, et de la justice. — <• Ne fais pas à 
« autrui ce que lu ne voudrais pas qu'on te fit à 
« toi-même \.. » 



L'homme qui lenait ce langage avait épousé 
lady Eslher Chalham, fille du célèbre comte 
Chalham ; il était donc le beau-frère de Pitt ! 
Sa vie entière fut consacrée A plaider, sous ses 
formes diverses, la cause, éternellement com- 
battue, de la liberté el de la justice. Les jour- 
naux ministériels le désignaient sous le nom de 
minorité d'un seul. Et en effet, il était seul dans 
la Chambre des Lords, seul... avec sa con- 
science, avec les sympathies du peuple fran- 
çais et l'admiration des grandes Ames. 

Fox, l'autre illustre champion de la paix en 
Angleterre, n'était pas, A beaucoup près, aussi 
isolé dans la Chambre des Communes. Quoique 
peu nombreuse, l'opposition qui marchait A sa 
suite donnait à Pitt de cruels soucis. Fox n'eût- 
il eu pour l'appuyer que Sheridan, l'union de 
ces deux puissants esprils n'était pas chose avec 
laquelle on pût se dispenser de compter. Mais 
quoi ! au lieu de diminuer, l'opposition s'était 
accrue, et, au mois de mai 1795, elle se trou- 
vait avoir fait, relativement A la question spé- 
ciale de la guerre, une conquête d'un prix moral 

chêet. » T. VI, p. 604 (traduction anglaise de Davison). Voilà 
une étrange manière de comprendre le* detoirs de l'hitto- 
rien ! 

' Porliamcnlary Hitlory of England-t'rxHttU, vol. XXXI, 
p. IUI. 
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inestimable. Wilherforce, l'intime ami de Pitt, 
le zélé soutien de son administration, le plus 
vertueux et le plus accrédité de ses partisans; 
Wilherforce, qui n'avait pas été un des moins 
ardents à prêcher la guerre contre la France et 
ses principes Wilherforce lui-même était de- 
venu l'avocat déclaré de la paix. Rien ne pou- 
vait être plus sensible à Pill que la défection 
d'un pareil allié»; mais sa haine contre la 
France et son orgueil n'avaient pas encore ap- 
pris à fléchir sous la rude discipline des revers. 
Wilherforce ayant présenté à la Chambre des 
Communes, le 27 mai 1795, une motion ten- 
dante à ce qu'on fit la paix avec la France, 
pourvu que ce fût à des conditions honorables, 
Pitt se tint prêt a soutenir le choc avec son éner- 
gie ordinaire. 

La disposition générale de l'Europe à sortir 
des horreurs de la guerre ; l'abandon de la coa- 
lition par la Prusse; l'ardeur de la Hollande à 
se jeter entre les bras de la France ; le bruit qui | 
courait sur les tendances pacifiques de l'Espagne; 
le peu qu'il y avait à espérer du coté de la Sar- 
daigne; la lassitude et l'impuissance de l'Au- 
triche, démontrées par ce rescrit de l'Empereur, 
ne quelques-uns. il est vrai, soupçonnaient 
'être un mensonge diplomatique, mais dont la 
sincérité devait être admise jusqu'à preuve du ; 
contraire; l'esprit qui prévalait en Allemagne; 
les effroyables calamités dont une invasion des 
hordes russes menacerait l'Europe, a supposer j 
que la Russie selaiss.it entraîner par les Anglais [ 
sur ce vaste champ de carnage; la difficulté de | 
protéger suffisamment les colonies anglaises, à 
cause de leur immense étendue; le danger de 
pousser, parla guerre même, à l'extension con- [ 
tagieuse des idées françaises, et celui, non moins 
grand, d'inculquer au peuple anglais des habi- j 
tudes militaires peu compatibles avec le main- 
tien de la liberté et la pratique des vertus ci- 
viles, telles furent les considérations dévelop- 
pées par Wilherforce à l'appui de sa motion*. 

Fox les reproduisit et les compléta, dans cet 
éloquent langage qui lui était propre. Il déclara 
bien haut que chaque pays avait le droit de se 
gouverner comme il l'entendait, et que la pré- 
tention d'imposer une constitution à un autre 
peuple l'épée a la main était détestable. Il dit 
que l'Angleterre ne pouvait, sans se montrer j 
sous un jour odieux, poursuivre l'embrasement 
du monde, alors que la paix était le vœu des al- 
liés, le vœu des pouvoirs neutres, le vœu de la ! 
France elle-même. Comme exemples de ce qu'a- 
vait coûté à l'Angleterre cetteobstinalion cruelle, 
il cita la retraite des Anglais à travers les pro- 
vinces de la Hollande envahie, et ce fait, que de 
toutes les conquêtes de l'Angleterre dans leslndes 
occidentales, il ne lui restait plus qu'un poste à 

1 Voy. ta propre déclara lion , Pmriiamrnlary Higlory of 
England, vol. XXXII, p. 36. 

' Voy. re que dit à ce sujet M. Robert Bell, dans *on iqlé- 
rrixanle biographie de Cauuing. p. 113. 

* Voy. le lexle de non discours. Parliamcntary Ilislor* 
of England, »ol. XXXII, p. 4-9. 



Saint-Domingue, un autre a Sainte-Lucie, et l'Ile 
de la Martinique. « Je rappellerai, s'écria-t-il en 
terminant, ce que Burke disait, à p ropos de I A- 
mérique : « Essayez de la paix et de la concilia- 
« tion; si vous échouez, alors poursuivez la 
« guerre.» Les maux de la guerre, nous les avons 
éprouvés; les maux de la paix n'existent dans 
l'esprit de quelques hommes qu'à l'état d'hypo- 
thèse. Convient-il d'opposer une hypothèse à 
l'expérience 1 ? » 

La réponse de Windham h Wilherforce et la 
réponse de Pitt a Fox fuient caraclérisliques. 
Les arguments des deux ministres se rédui- 
sirent à peu prés à ceci : 

Qu'il fallailcombattre à tout prix la contagion 
des principes de la Révolution française; 

Que le changement survenu le 9 thermidor, 
bien que considérable, ne donnait aucune ga- • 
rantie certaine contre un retour au prosély- 
tisme révolutionnaire; 

Que la question était, non pas de savoir si une 
paix honorable n'était pas préférable ù la conti- 
nuation de la guerre, ce qui ne faisait doute pour 
personne, mais si la continuation de la guerre 
n'était pas précisément le moyen d'arriver à une 
paix honorable; 

Que le choix du moment devait être laissé a 
la couronne; 

Que le déclin, en France, avait commencé; 

Que les déchirements intérieurs dont Paris 
donnait le spectacle attestaient la faiblesse du 
gouvernement et son défaut de stabilité ; 

Qu'il ne fallait pas se méprendre sur la portée 
des succès militaires et diplomatiques de ce gou- 
vernement : succès produits par une impulsion 
qui avait cessé, effets qui survivaient à leur 
cause; 

Qu'il n'y avait donc pas lieu pour l'Angleterre 
de remettre lepée dans le fourreau, cl qu'elle 
gagnerait tout à ne se point hâter ». 

Ces raisons l'emportèrent dans la Chambre 
des Communes, et l'ordre du jour sur la mo- 
tion de Wilherforce fut adopté à la majorité 
de deux cent une voix contre quatre-vingt-six 

Ce qu'il y avait de vraiment remarquable dans 
le discours de Pitt, c'était le passage où il repré- 
sentait la Révolution française tombée, depuis 
le 9 thermidor, dans un état d'irrémédiable fai- 
blesse, et où il montrait dans ses derniers succès 
au dehors « un effet qui survivait à sa cause 7 . » 
Cette appréciation était d'une justesse surpre- 
nante. 

Certes, à ne s'en tenir qu'aux apparences, la 
France, à aucune époque, n'était apparue, au 
dehors, plus imposante et plus terrible. Depuis 
Charlemagne , son empire ne s'était jamais 
étendu sur autant de contrées. Peu de temps 
après le jugement que Pitt portait sur clic, elle 

* Voy. Parliamrnlary Hitlory of England, toI. XXXII, 
p. 25-17. 

» Ibid. 

* ibid.. p. 50. 

7 ■ The effecls «ère not lo cease as iraioedialely as ibe 
cuutes. The effeti» in iheir opération survive tlie cau-ci. » 
Ibid., p. 53. 
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se trouvait avoir conquis la Belgique, les Sept- 
Provinces Unies, les èvèchés de Liège, de Worms 
et de Spire; les électorals de Trêves, de Cologne 
et de.Mayence; leducliédcs Deux Ponts, le Pala- 
tinat ; les duchés de Juliers et de Clèvcs, le du- 
ché de Savoie, les principautés de Nice et de 
Monaco, en Italie; les provinces de Biscaye et 
de Catalogne, en Espagne ; — le tout formant 
une population de treize millions d'âmes. Et 
ces conquêtes, elles étaient le résultat d'une 
lutte sans exemple, soutenue par la France seule 
contre une coalition formidable , ayant à son 
service d'immenses et valeureuses armées que 
commandaient de grands capitaines. 

Quatre chiffres disent tout : dans l'espnce de 
dix-sept mois, la France gagna vingt-sept ba- 
tailles, resta victorieuse dans cent vingt com- 
bats, et prit cent seize places fortes 1 ! 

L'histoire d'aucun temps et d'aucun pays ne 
constate de tels prodiges militaires. 

Mais il avait fallu . pour les rendre possibles, 
une impulsion souveraine qui n'existait plus; et 
de même qu'une roue s'arrête quand elle a 
cessé d'être poussée, bien qu'elle continue à 
tourner quelque temps en vertu de la première 
impulsion reçue, de même la Révolution devait 
s'arréler, après la chute des idées qui lui 
avaient communiqué son mouvement bien que 
l'effet n'eut pas disparu au même instant que 
la cause... 

Chose singulière en apparence , mais en réa- 
lité très-explicable! Pendant qu'au dehors, la 
Prusse, la Toscane, les petits princes d'Alle- 
magne, la Hollande, saluaient et subissaient la 
puissance du génie révolutionnaire , ce génie 
n'était déjà plus qu'une chose du passé, et, au 
dedans, la Révolution se mourait. 

C'est l'histoire de son agonie que nous allons 
raconter dans les chapitres suivants, après 
avoir montré comment les royalistes , qui 
n'avaient pu la vaincre avec l'épée, l'attaquèrent 
avec le poignard. 
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La terreur blanrlir, bien plus odieuse cl bien plus terrible 
que la Terrrur rouge. - Le* historien», prodigue» de détails 
a l'égard de la .■.•-ronde, n'ont presque rien dit de lu pre- 
mière — L'assassinat devenu de bonne compagnie. _ Mo- 
biles de» agents de la Terreur blnnclir. - Sainl-barlhêl.my 
organisée contre les républicains par toute la France. - 
f/ iii« de Jtiut ou du Soleil: u-s:i.s»iiis enrégimenté». 



- La terreur blanche » Lyon: massacre dans les prisons ; 
leségorgeurs couronnés. - Odieux rapport» de Itoissel et 
dt- vFatliicu. — Kcnseigucuieuts fournis par Gouchoii sur 
les horreurs conim.se» à Lyon. - Eltcls du gouvernement 
Ibermidorien décrits par Chcuier. - Ubiquité de l'as»a*si- 

* Le tableau de ces conquêtes el des victoires dont elles 
furent le fruit fui suspendu dans la salle de la Convention. 
V Animal rtgiiter du a ce sujet - Sueh v»os the description 
given by the Frcnch ol tbeir numerous exploiu, and impar- 



not.— Scènes épouvantables dans les prisons. - Les Car- 
rier de la contre-révolution. — Soulèvement de» ouvrier» 
toulonnaisj ses causes — Boucherie du Beausset. — Pré- 
paratifs d'un massacre * Marseille.— Drame de cannibale*, 
a Taraseun. — Invasion du forl Saint-Jean a Marseille par 
le- asMissins — Prisonniers égorgés ; prisonnier* brûlés 
vifs ; on tire a mitraille sur des cirhols. — Souvenir du due 
de Vlonipensier. enfermé avec s»n frère au forl Saint-Jean. 

— Cadrny, Isnard el Chambon dan» le forl Sainl-Jean. 
Leur alliludeaii milieu des assassins ; leur pari de respon- 
sabilité dans ce» horreurs. - EfTroyiibles méprises om- 
bre des morts. — Raffinements de barbarie. — Triomphe 
décerné nnx assassin* par le club royaliste de Marseille. 

— Partialité infâme de- autorités judiciaire» *oos le règne 
des Thermi loiiens. — La Convention devenue impuissante 
contre le* assassins. — Molif» de l'impunité qui leur est 
accordée, pitojubles sophisme» de Thibaudeau. — Système 
suivi de correspondance cuire diverses bandes d'as>a»sin». 

— Traites qui se payent eu tète» d'hommes. - Les prêtre» 
assermentés poursuivis a coup* de poignard — La lubrieité 
mêlée a la soif du sang. - Femmes fouettées avec de» nerf* 
de tueur. — Aux yeux des assassins enrégimentes par la 
Terreur blanche, la piété filiale et l'amour conjugal a.»nt 
des crimes. - Renouvellement de l'épisode d'Ugolin dan* 
les prisons, sou» la Terreur blonche. - Dérisoire applicalion 
des mois le» plus sacrés ; bonnet* o l humanité, curtelê a la 
justice - Organûation de» bais à la victime. 

Je vais raconter le règne des assassins en 
France. 

Que le lecteur s'arme de courage! L histoire 
de la contre-révolution va lui donner des mares 
de sang à traverser ; elle va faire passer sous ses 
veux des scènes de l'enfer. Car, quelque invrai- 
semblable que cela puisse paraître, la Terreur 
blanche, celle qui marqua le triomphe des Ther- 
midoriens el la résurrection du royalisme, 
dépassa en horreur, même les massacres de 
septembre , même les mitraillades de Collol- 
d'Herbois, même les noyades de Carrier. 

Jusqu'ici on a pris soin de dresser, des vic- 
times de la Terreur rouge , une liste minu- 
tieusement fidèle. A la Révolution défendant la 
patrie contre la ligue des rois au dehors, el, 
au dedans, contre les traîtres, leurs complices, 
on a demandé compte jour par jour, presque 
heure par heure, des coups frappés et des tètes 
abattues. Quand il s est agi de flétrir les soldats 
en délire d'un monde nouveau, l'on n'a épargné 
à la sensibilité du lecteur la description dé- 
taillée d'aucun supplice, le tableau complet 
d'aucun massacre. Mais ce système d'extermina- 
tion que le parti des soi-disant modérés d'alors 
pratiqua, comme nous allons le prouver, sans 
autre motif que la haine, et à la manière des 
voleurs de grand chemin, de quel voile complai- 
sant on a su le couvrir! Il est temps que toute 
la vérité soit connue; il est temps qu'on sache 
comment la réaction thermidorienne lit succéder 
au régime du Tribunal révolutionnaire le régne 
des assassins. Il y eut en effet celle différence 
entre la Terreur rouge et la Terreur blanche, 
que la seconde ne pul s'accommoder de rien qui 
ressemblât à un examen judiciaire ou à des 
formes légales. 

La justice du Tribunal révolutionnaire avail 
éle une juslice sommaire sans doule, implacable, 

liality requires it should be acknowledged, nolwithslanding 
the o'dium ihey lie under, thaï the accounl is uolexaggeraled • 
Vol. XXXVII, p. 54. 



Digitized by Google 



TERREIR BLANCHE. 



homicide; mais enfin elle n'avait fait venir le 
bourreau qu'après le juge; elle n'avait pas tué, 
un masque sur le visage, au hasard, et fermé 
toute issue à l'innocence : témoin les nombreux 
acquittements qu'elle prononça. Si, à Lyon, , 
Collol-d'Herbois et Fouché remplacèrent Pécha- ' 
faud par le canon, cette substitution horrible | 
n'eut lieu, du moins, qu'à l'égard d'hommes 
jugés et condamne. Les Septembriseurs, tout 
féroces qu'ils étaient, ne se crurent pas dis- 
pensés de distinguer entre l'innocent cl le cou- 
pable. On se rappelle que Maillard institua un 
tribunal a l'Abbaye, pour empêcher le massacre 
de tout envelopper, de tout confondre; et non- 
seulement des prisonniers furent acquittés par 
ce tribunal de sang, mais il y en eut d'acquittés 
après s'être proclamés royalistes, sur l'obser- 
vation de Maillard que les actes pouvaient être 
criminels, mais que les opinions ct.iient libres. 
El non contents d'épargner les prisonniers, 
ainsi déclarés non coupables, les egorgeurs les 
prirent dans leurs bras, les portèrent chez eux 
en triomphe, ne cessant de crier sur la roule : 
« Respect à l'innocence ' ! .. 

Les sicaircs de la contre-révolution, au con- 
traire, ne voulurent aucun examen avant le | 
meurtre; ils n'admirent aucun délai entre la 
pensée et l'exécution, aucun intermédiaire légal 
entre le bourreau et la victime; ils appelèrent 
a être le bourreau quiconque avait un poignard 
à mettre au service de la modération; ils prirent 
pour règle de tuer à bout portant quiconque, à 
tort ou à raison, était désigné comme jacobin, 
partout où on le rencontrerait, sur le seuil de 
sa porte, au détour d'un chemin, dans la rue; 
leurs massacres des prisons, à eux, eurent cela 
de caractéristique el de nouveau, que, dans I 
certaines villes, les égorgeurs furent des gens 
masqués; que, dans d'autres, ils firent de l'as- 
sassinat un spectacle qui eut ses galeries et son 
parterre; que, dans d'autres, ils pointèrent des 
canons contre des cachots, el brûlèrent vifs des 
prisonniers sans défense, pour se reposer de la 
fatigue de les tuer. 

Les promoteurs de la Terreur rouge avaient 
été des hommes à farouches convictions, des 
fanatiques de salut public, des Ames violentes 
el sombres ; mais eux, du moins, avaient parle \ 
le langage de leurs actes; on ne les avait pas vus j 
grimacer l'humanité, un couteau teint de sang 
à la main, el le pied sur un monceau de cadavres; 
on ne les avait pas vus se parfumer et se farder 
avant d'aller à l'abatloir. 

Les promoteurs ou partisans de la Terreur 
blanche, au contraire, furent des gens aux belles 
manières, d'élégants libertins, des femmes à la 
mode, des personnages d'une pieté onctueuse. 
Sous l'empire de la Terreur blanche, des peu- 

1 Voy. la preuve de ces f»iu, administrée par de» royalislei, 
uni furent sauvés de la sorte, dan» le chapitre intitulé : 
Souvitm-loi dt la Saint- Barthélémy, du I. Il de cel ouvrage. 

* Charte* Modier, Souvenir* dt ta Htvoluiion tt dt l'Empire, 
t. I.jp. 113. 

» Rapporl de Cbénier, au nom des Comices de salut publie 



sées actroces s'exprimèrent dans un jargon 
ridiculement efféminé : on jura sa paoled'lionneu 
qu'on poignarderait son ennemi désarmé; on 
tua des prisonniers à coups de canon ou on 
les brûla vifs, en vertu des lois du bon ton; on 
fouetta dans les rues, pour plaire aux dames, 
des filles coupables de s'être jetées en pleu- 
rant sur le corps de leurs pères égorgés. L'as- 
sassinat fut de bonne compagnie. 

« Quand la détestable politesse du vice, dit 
un écrivain peu suspect de jacobinisme, prête 
son vernis a la férocité, il me semble qu'elle 
l'enlaidit encore. Il se trouva des hommes, alors, 
tout aussi cruels que Marat, mais beaux de jeu- 
nesse el de manières, qui entraînaient les 
coeurs après eux, quand ils entraient dans un 
salon au milieu d'un nuage d'ambre. S'ils 
n'avaient pas senti l'ambre, ils auraient senti le 
sang *. » 

On nous accuserait d'exagération, si les faits 
n'étaient pas là : il fout donc leur laisser la 
parole. 

La politique thermidorienne ne se fut pas 
plutôt dessinée, qu'on vit accourir en foule des 
frontières de Suisse, «les cours de Rome, de 
Vienne et de Londres, des bandes de royalistes 
se donnant le nom de patriotes opprimés*. 
Attaquer tout d'abord el directement le prin- 
cipe de la République, ils ne l'osèrent pas : 
mais, habiles a profiter de la division fatale 
que le y thermidor avail jetée parmi leurs ad- 
versaires, ils s'unirent aux Legendre el aux Tal- 
lien contre les restes du parti de Robespierre, 
comme ils s'étaient unis aux Louvel el aux Bar- 
baroux contre la Montagne; ils se proclamèrent 
bien haut républicains ; ils ne jurèrent que par 
la République : c'était son salut, à les entendre, 
qu'ils voulaient assurer, en exterminant les 
Terroristes. Mais par « Terroristes, » que fal- 
lait-il comprendre? Ainsi que Chènier fut amené 
plus tard à en faire la remarque, « dans les 
révolutions longues et profondes, les mois qui 
désignent des partis deviennent des cadres mer- 
veilleux de vengeance cl de proscription, de 
sorte qu'on créa le nom de Terroristes, comme 
on avail créé, deux ans auparavant, les noms 
de modérés, de fédéralistes, de Girondins » 
El ce cadre une fois trouve, la réaction roya- 
liste, à mesure qu'elle se développait, y fil 
entrer, pélc-inéle avec ceux qui avaienl dressé 
la guillotine, tous ceux qui avaienl aimé la Ré- 
volution. Alors retentirent des plaintes améres, 
où perçait l'accenl do l'effroi. Legendre, avec 
sa véhémence ordinaire, dénonça la lactique 
perfide qui, dans l'accusation de Terrorisme, 
tendait à envelopper lout républicain *. Chenier 
montra cette accusation meurtrière atteignant 
jusqu'aux vaincus du 31 mai Goupilleau 

el de sûreté générale, séance du 29 vendémiaire an iv [Moni- 
teur, an i», il- 3t. 

4 Rapport de Chénier, etc. {Moniteur, an iv, u- 54 

» Moniteur, an m, JsO. 

« /6..|\.aii iv, »• 3t. 
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(de Monlaigu) vint raconter, du haut de la tri- 
bune, que, dans le Midi, le patriote Redon, un 
des juges de Carrier, ayant rencontré une bande 
d'assassins, ceux-ci lui dirent : c Tu n'es point 
un terroriste, lu n'es point un dilapidateur, 
mais lu es un républicain, et nous n'en voulons 
pas. » Sur quoi, ils I égorgèrent «. 

Lamentations vaines ! Les républicains qui 
avaient trempé dans le 9 thermidor s'aperce- 
vaient trop tard que le monstre déchaîné par 
eux-mêmes menaçait de les dévorer. Et Gou- 
pilleau (de Monlaigu) condamnait d'une ma- 
nière bien terrible son propre aveuglement, 
lorsque, dans la séance du IG messidor an ni 
(4 juillet 179Î5), il s'écriait, le cœur navré : 
« Le chef desassassinsdansleMidi est un homme 
qui porte le deuil du petit Capet ». 

Ce qu'il importe aussi de remarquer, c'est 
que le désir de venger un père, un frère ou 
un ami, moissonnés par la Terreur rouge, ne 
fut pas en général le mobile de la Terreur 
blanche. Ce désir, sincère de la part de quelques 
uns seulement, ne fui, de la part du plus grand 
nombre des assassins, qu'un prétexte menteur 
à l'usage de leur politique de sang. L'énorme 
disproportion qui existe entre le chiffre des 
massacreurs et celui des hommes qui avaient 
la mort d'un des leurs à déplorer, esl à cet 
égard une preuve décisive. La vérité e>l que les 
massacreurs voulaient en linir avec les répu- 
blicains, comme Catherine de Médicis en avait 
fini avec les calvinistes. Ils s'étaient fait une 
théorie : la théorie de l'extermination : « Tu 
n'es pas un Terroriste, tu n'es pas un dilapida- 
teur, mais tu es un républicain, et nous n'en 
voulons pas. » Frérou, que sa seconde mission 
dans le Midi et la redoutable enquête à laquelle 
il se livra, mirent en état de bien connaître les 
choses, dit expressément : « Il est faux que ces 
massacres puissent être attribués aux premiers 
mais rapides élans de la vengeance : ce fut une 
Saint-Barlhèlemy systématique organisée contre 
les républicains s . . 

Le but de la contre-révolution ainsi déter- 
miné, elle y marcha par rétablissement et la 
mise en action de compagnies d'assassins, qui 
prirent le nom de Compagnies de Jésus et Com- 
pagnies du Soleil. 

lin auteur du temps écrit à ce sujet : « On 
ne sait trop ce que signifient ces dénominations. 
Probablement, la première fut imaginée par de 
pieux fanatiques. La seconde signifiait sans 
doule que c'était en plein jour, en plein soleil, 
qu'on se vengeait *. » 

Si ce fut la effectivement ce que les assassins 



' Moniteur, an m (179S , i 

* Ibid , a' 28*.». 

* Uimoire hittoriqur sur le* masuaerr* du Midi, p. 37. Col- 
lection Bcrville et Barrière. 

4 IVougarct, Histoire abrogée dt la Révolution, liv. XXIV, 

p. 

J Souvenir* dt la Révolution et de l'Empire, I. I, p. 115 
« Ibid. 

' Durand de Maillant-, Histoire de lu Convtnlion, chip. xili. 

* Honneur, an m, il' 523. 
» Ibid. , an m, n» 22t. 



prétendirent exprimer , la première dénomi- 
nation était singulièrement blasphématoire, et 
la seconde bien peu justifiée; car comme la suite 
de ce récit le prouvera, les Enfants du Soleil 
se plaisaient fort à frapper pendant la nuit, 
avec un masque sur le visage, et par derrière. 

Suivant Charles Nodier, c'est par erreur qu'on 
s'est accoutumé à désigner ces bandes infâmes 
sous le nom de Compagnies de Jésus, w Le nom 
sacramentel, dit-il, était Compagnons de Jchu, 
et bien approprié à leur cruel ministère, Jéhu 
étant, comme on sait, un roi d'Israël qui avait été 
sacré par Elisée, sous la condition de punir les 
crimes de la maison d'Achab cl de Jczabel, cl 
de mettre à mort tous les prêtres de Baal *. » 

Quoi qu'il en soit, « celte armée, ajoute le 
même écrivain , était organisée avec beaucoup 
de puissance; elle avait sa hiérarchie, ses cadres, 
ses statuts, sa discipline, ses volontaires, ses 
mercenaires , ses enfants perdus 6 . » 

Ce fut à Lyon que commencèrent les barba- 
ries 7 . Là, les Compagnons du Soleil avaient 
pris, pour se distinguer, la ganse blanche au 
chapeau; elle leur tenait lieu de cocarde", en 
attendant que l'heure vlnl d'arborer ouverte- 
ment les insignes du royalisme. 

Dès. le 15 floréal (5 mai), on écrivait, de 
Lyon, au Moniteur: « Aujourd'hui, loul ré- 
publicain passe pour Terroriste, et sa vie esl 
en danger. Des républicains onl ete assassines. 
L'état-major de Précy est rcfail; nul n'y esl 
admis qu'il n'ait porte les armes pendant la 
révolte de Lyon. Les émigrés arrivent en foule 
dans la ville \ » 

De son côte, le représentant en mission, 
Boisset, mandait aux Comités, dans uue lettre 
datte du b floréal ['H avril), que Lyon était en 
proie à une fermentation terrible ; que des 
groupes menaçants se formaient autour des 
prisons l0 ... 

Mai> ce que fioissel ne disait pus, c'est que 
déjà l'assassinat planait sur toute la ville. Ou 
se demande avec elonuemenl et horreur com- 
ment les choses qui se passèrent alors furent 
possibles. On vil des hommes, un pistolet à la 
main, courir sus dans lu rue à d'autres hommes, 
et les tuer à bout portant. Ou vil des femmes 
égorgées sur le seuil de leurs porles. On vil les 
sicaires monter chez ceux qu'ils voulaient im- 
moler, les faire sortir devant eux comme pour 
les mener à la maison commune et les assommer 
ar derrière M . Les cadavres étaient attaches à 
a première charrette qui passait, cl l'on allait les 
jeter dans le Rhône, en disant, de chaque corps 
qui tombait : « C'est un Malhevon de moins '*.» 



P 



l " l.ellrc de Boisai, citt'e dans le i apport de ! 
Ici événements de Lyon. {Moniteur, an m, n« 233./ 

«' PriiilliMiiime, lliitoirr imptrliale de* erreur*, dtt faute* 
et drt crime* cornu,,* j>endunt ta Herolutton française, l. VI, 
p. 70 ri 71. — .Vougarel, Histoire abrégée, etc.. liv. XXIV, 
p. U!». l ViU. 

'* l'iudlioiiiiiic, i'6id.,p, 74. 

Muilit'iuii, s. ion Prutiliumtne, élaii le nom d'un ouvrier en 
soie, dont la fuunllr avait longtemps e»i»lc au milieu du ridi- 
cule dont ou la couvrait, au poiol que ce nom, devenu si tra- 
gique, avait fourni autrefois le sujet d'une comédie. 
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Et les autorités locales , de concert avec les 
représentants en mission, laissaient faire, tant 
elles craignaient peu que les dominateurs du 
jour, les meneurs actuels de la Convention, leur 
demandassent compte de cette abominable et 
lèche tolérance! 

Elle eut tous les fruits qu'on en devait at- 
tendre. Les meurtres successifs qu'ils commet- 
taient impunément par toute la villeayanl donné 
soif aux Compagnons du Soleil, ils résolurent 
de procéder à un massacre général des pri- 
sonniers républicains, et d'avoir, eux aussi, 
leurs journées de septembre. Cette fois, on 
n'annonçait pas l'arrivée des Prussiens a Ver- 
dun ; nul danger public et pressant n'était là 
pour enliévrer les Ames; non : le massacre, 
cette fois, fut décidé comme on décide une partie 
de plahir, et ce fut au spectacle qu'on en donna 
le signal, dans la soirée du 1U floréal (5 mai) '. 
Divisés en trois détachements , les tueurs 
courent aux maisons d'arrêt des Recluses, de 
Saint-Joseph et de Roanne, enfoncent les portes, 
et égorgent quatre-vingt-six prisouniers, parmi 
lesquels six femmes \ Le feu ayant été mis à la 
prison, pour couper court a la résistance déses- 
pérée des victimes, une mére, tenant son enfant 
dans ses bras, se précipita du haut d'une tour 
dans les flammes *. 

Les assassins furent traduits pour la forme^ 
devant le tribunal de Roanne, et acquittés! Ils 
rentrèrent à Lyon en triomphe. Des femmes, 
accourues au-devant d'eux, jetèrent des (leurs 
sur leur passage. Le soir, au spectacle, on les 
couronna 4 ! 

Voici quel fut, tracé par lui-même, le rôle 
de Boisset dans ces affreuses circonstances : 
« A sept heures et demie, le général de brigade 
César m'envoie un hussard pour m'avertir que 
toute la garnison se porte aux prisons, mais 
qu'elle sera insuffisante. Aussitôt je fais seller 
mon cheval, et, accompagné de mon secrétaire, 
je me transporte à la prison. Les victimes dési- 
gnées n'étaient déjà plus*. » 

Odieuse est la lettre où ce représentant de- 
là faction dominatrice rend ainsi compte du 
succès de sa vigilance. Après avoir fait observer 
que les massacreurs — qu'il appelle le peuple 
— ont été « égarés par la vengeance, a et avoir 
insisté sur ce qu'ils criaient : « Vive la Con- 
vention ! » il attribue tout le mal â c l'audace 
des partisans du système de la Terreur. » « Si 
vous ne prenez, dit il , des mesures générales 
pour punir les oppresseurs (et dans quel camp 
se trouvaient-ils donc alors?); si vous ne vous 
occupez de ceux oui furent opprimés, il naîtra 
des maux incalculables 6 ; » en d'autres termes, 
si vous ne mettez pas les révolutionnaires légale- 



• Mit». parUm., t. XXXVI, p. 413. 

* Frudbomme. dan» son livre, donne la liste de« victimes. 
» Nougarct, //Ml abrégée, ele., liv. XXIV, p. 450. 

» Lettre du représentant du peuple BoïmcI. (Moniteur, 



ment en coupe réglée, ce sera besogne d'assas- 
sins. 

I.e rapport que Mathieu présenta sur ces hor- 
reurs, au nom du Comité de sûreté générale, 
n'est pas moins caractéristique. Tout en blâmant 
les vengeances particulières, Mathieu en rejeta 
la responsabilité sur l'action des tribunaux, 
trop « chancelante et timide, » et sur ce qu'on 
avait fait la guerre « plutôt au Terrorisme 
qu'au Terroriste '. » 

D'où la conséquence , probablement , qu'il 
était tout simple d'abandonner au premier venu 
le soin de « faire la guerre au Terroriste! » 

Inutile de dire que, bien souvent, pour le 
débiteur, le «Terroriste >. fut... son créancier; 
que, bien souvent, pour l'amant d'une femme, 
le « Terroriste » fut le rival dont son cœur 
avait juré la perte, a Faire la guerre au 
Terroriste » devint le prétexte suprême dont se 
couvrirent la haine de tous les hypocrites et la 
fureur de tous les lâches. Malheur à qui se trou- 
vait porter un nom semblable â celui d'un révo- 
lutionnaire! l ue erreur à cet égard pouvait lui 
coûter la vie. Malheur à qui se trouvait res- 
sembler à tel Jacobin connu! Celle ressem- 
blance pouvait amener une méprise, et celte 
méprise un coup de poignard \ 

Il est à remarquer que, sur les bancs de la 
majorité thermidorienne, qui, en germinal, 
cria si douloureusement « Ah! Dieu! » en ap- 
prenant qu'Auguis avait été blessé, pas une 
marque de douleur ou d'indignation ne fut pro- 
voquée par le récit du massacre des prisons à 
Lyon. Du moins, le Moniteur ne consigne rien 
de semblable dans le compte rendu de la séance. 

Gomhon fut envoyé à Lyon par le Comité 
de sûreté générale, avec mission de lui donner 
sur la situation de celle ville des renseigne- 
ments secrets et précis. Peu de temps après, 
il écrivait au Comité : 

« Un homme, au spectacle de Saint-Clair , 
« m'a dit : Bientôt uous aurons la paix, parce 
« que la Convention va remettre sur le trône le 
« petit Capet, et, si elle tarde, les Lyonnais se 
« prononceront. « Un autre m'a dit : Nous ne 
•< tarderons pas à proclamer le petit Capet roi 
<> de France. Ainsi, Lyon deviendra la capitale 
« du royaume. » —La Compagnie de Jésus, à 
Lyon, est composée d'environ trois cents sicai- 
res , qui parlent d'assassiner même des hom- 
mes comme Lanjuinais, parce qu'ils sont répu- 
blicains. « 11 ne faut pas qu'il en reste un seul, • 
disent -ils. — Les femmes riches excitent les 
jeunes gens à ces affreux exploits, et les dévotes 
citent, pour les justifier, des passages de l'Écri- 
ture : « Tuez les vieillards, l'homme, l'enfant 
à la mamelle, la brebis, le chameau et l'âne. « 



' Moniteur, an m. n» '233. 

* SI. de Barantr, qui, dans ton Hutoire de la Contention, 
a si largement pratiqué la théorie Jet omistion» syiUmaliqttes. 
et qui semble ne s'être pas doule qu'il y ail ta une Terreur 
blanche, M. de barantr lui-mt me ne peut s'cnipérhrr, au sujet 
des txeis de In réaction à l.yon, de constater les résultats af- 
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— Les ouvriers républicains souffrent infini- i 
ment de ces horreurs. — Le jour de la féle du I 
29 mai, une femme de soixante-dix ans, ayant 
dit que les muscadins avaient bonne tournure, 
et tenu quelques autres propos semblables, six 
jeunes gens la prirent par lebras, lu conduisirent 
au bout du pont de la Boucherie des Terreaux ; 
là, ils lui brûlèrent la cervelle, et la jetèrent 
dans la Saône, sans que personne osât s'y 
opposer. Il était cinq heures du soir » 

Gonchon lui-même n'échappa à la mort que 
par miracle. Se trouvant un jour chez un limo- 
nadier nommé Peau fin , il est désigné comme 
appartenant au parti de la République, et aus- j 
sitôt on lui signifie son arrêt. Lui, se tournant 
vers son enfant, qu'il avait amené, et lui niellant 
un mouchoir dans la main : « Mon lils, lui dit-il. 
on va tuer ton père. Ramasse bien avec ce mou- 
choir son sang qui va couler; puis, prie ton 
oncle de le conduire à la Convention, à laquelle 
tu montreras le sang de Gonchon, assassine 
parles Lyonnais, pour les avoir défendus avec 
courage. • El, en effet, lors du siège de Lyon, 
il avait parlé contre les mesures violentes prises 
à l'égard des rebelles, ce qui lui valut alors 
quatorze mois de prison. Celte circonstance, 1 
rappelée d'une manière si touchante, le sauva 
pour le moment. Mais il y avait parti pris de 
le luer, et c'en était fail de lui, s'il ne fût par- 
venu à s'échapper de Lyon *. 

A ces nouvelles, les meneurs de la fat lion 
thermidorienne s'émurent. Le mouvement rétro- 
grade par eux imprimé au char de la Révo- 
lution menaçait de toul écraser ; et ils se trou- 
vaient dans la position de ce cocher dont parle 
Mercier s , qui, ayant passé sur la jambe d'un 
malheureux , recula , cl lui passa sur le corps, 
lorsqu'on cul crié de tous côtés : Arrête ! 

Cinq jours avant le massacre des prisonniers 
de Roanne, c'est-à-dire le H floréal an m (30 avril 
I79;>), Marie-Joseph Chénicr avait présenté, et 
cela au nom des Comités réunis, le tableau sui- 
vant de la situation de la République, telle 
que l'avait faite le 9 thermidor : 

« Comme il est dans la nature des choses que 
tout excès mène à un excès contraire , il esl 
arrivé que l'espoir des vieux ennemis de la 
Révolution s'esl réveillé en voyant tomber plu- 
sieurs de ses partisans qui s'élaient rendus 
coupables; il est arrivé que la mollesse et l'iner- 
tie ont remplacé insensiblement celle force 
démesurée et despotique qui caractérisait le 
gouvernement décemviral ; il est arrivé aussi 
que les autorités constituées, déconcertées par 
les clameurs que l'on voudrait fuire confondre 
avec l'opinion publique, ont craint d'être punies 
pour faire exécuter vos lois et même vos lois 
les plus récentes; que les tribunaux, paralyses, 
ne se sont pas sculi la vigueur nécessaire pour 
rendre la justice, et que l'anarchie, avide de 

* Celle lettre de Gonchon se trouve dans le «olumc publié 
par Baudouin en IS-JM, conieiianl plusieurs pièce* omises ou 
supprimée» par Courtois. 

1 Ltllre de Gonchon, tài $uprà. — Voy. ainsi le rapport de 



troubles et repoussant toulc police, a succède 
au pouvoir arbitraire... A quoi bon se le dissi- 
muler, représentanls ? Vos ennemis existent, 
ils sont nombreux, ils lèvent audacieusement 
la tète... Vos lâches, vos implacables adver- 
saires, ces émigrés qui ont traîné de cour en 
cour, de ville en ville, la fureur, l'ignominie 
et le scandale, les émigrés, vous dis-je, ne 
cachent plus leur coupable espoir; ils se flattent 
que toul va changer; ils annoncent leur prochain 
retour en France; ils assurent que leurs amis 
sont puissants dans la République... On nous 
écrit de Suisse que des émigrés célèbres, dont 
le nom ne doit pas être prononcé à cette tri- 
bune, oui osé rentrer sur le territoire français... 
Les religions sonl du domaine de la con- 
science; mais lorsqu'une opinion religieuse de- 
vient un prétexte pour violer la loi , ce n'est 
pas l'opinion religieuse que le législateur doit 
punir, c'est la loi violée qu'il doil venger. Eh 
bien, de toutes les frontières, des hommes dé- 
portés pour n'avoir pas voulu se soumettre aux 
décrets rendus par l'Assemblée constituante, 
pour avoir refusé de faire partie du corps social, 
rentrent aujourd'hui sur le territoire français, 
ils se répandent dans les villes, mais surtout 
dans les campagnes, où la faiblesse crédule esl 
sans défense contre la séduction ; ils abusent de 
«leur influence sur les âmes faibles; ils jettent 
la terreur dans les consciences; et, par un 
moyen d'autant plus puissant qu'il esl secrel, 
ils soulèvent contre la Convention nationale 
tous les préjugés, toutes les passions, tous le- 
mécontentements, qu'ils prennent soin d'irriter. 
Ce ne sont plus des hommes ordinaires, ce 
sonl des apôtres persécutés, ce sont des mar 
lyrs de la religion de nos pères. Cependant, 
eux-mêmes persécutent ceux d'entre les prêtres 
catholiques qui ont lié leur sort aux destinées 
de la Révolution; et en même temps ils prê- 
chent la révolte, ils provoquent ouvertement à 
la royauté 4 . » 

Chenier montrait ensuite l'anarchie partout 
transformée en moyen de royalisme; le désar- 
mement qui avait été ordonné contre les agents 
de la Terreur étendu à des patriotes courageux 
et purs; l'esprit tle vengeance déchaîne; la liberté 
combattue à outrance par une coalition de jour- 
nalistes; le président de la Convention assailli 
de lettres anonymes, infectées de venin et noires 
d'injures; les départements du Dauphiné et de 
la Bretagne inondés de manifestes séditieux, et 
le déparlement du Rhône abandonné à une dicta- 
ture d'assassins \ 

Voilà en quels termes les Thermidoriens, 
le H floréal au ni (30 avril 1795), décrivaient 
eux-mêmes, par l'organe de Chènier, létal 
déplorable on leur domination avait conduit 
la République. 

Comme remède au mal , il fut décrété, sur 

thcnier. du messidor an m i .VoNife ur, un m, n * Î79 et i8u.; 
1 Lr .Vu m «au l'aria, chap ctXl\ . 
« Momlrur, an ut, tr Ï25. 
1 ltnd 
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la proposilion de l'orateur des Comités, que 
tout émigré trouve sur le territoire de la Répu- 
blique serait traduit devant les tribunaux et 
jugé suivant la loi. Devait être frappé de la 
même peine que les émigrés, quiconque, ayant 
été déporté, serait rentré en France; et cette 
disposition comminatoire Tut, sur la proposition 
de la Réveillére-Lepeaux , étendue aux prêtres 
condamnés a la déportation, malgré l'observa- 
tion de Merlin (de Douai) qu'il fallait prendre 
garde d'exciter une nouvelle Vendée 

Ces mesures intimidèrent-elles les royalistes? 
C'est ce dont on peut juger par ce fait, que le 
massacre des prisonniers de Roanne eut lieu 
c inq jours après le rapport de Chômer et le 
décret qui en fut la suite. 

Encore si les massacreurs avaient daigne 
déguiser leurs projets ultérieurs! Mais non : 
comme on l'a vu par la lettre de Gonchon, ils se 
vantaient bien haut démarcher à l'extermination 
«le tous les républicains, y compris l.anjuinais. 

Jusqu'où ne porteraient pas l'audace de leurs 
fureurs des hommes capables de viser Lan- 
juinais à la tète? Les Thermidoriens commen- 
cèrent à trembler pour eux-mêmes; et la Conven- 
tion, qu'ils dominaient en ce moment, décréta, 
sur un second rapport de Chènier, que les 
pouvoirs de tous les corps administratifs séant 
dans lu commune de Lyon seraient suspendus, 

Sue le maire, le substitut de l'agent national 
e la Commune, et l'accusateur public du tribu- 
nal criminel se rendraient sans délai a la barre 
de la Convention pour y rendre compte de leur 
conduite; que l'élat-major de la garde nationale 
serait casse; enlin, que les auteurs du mas- 
sacre commis à Lyon, cl les membres de la 
compagnie d'assassins, dite ■ Compagnie de 
Jésus, » seraient livres dans les vingt-quatre 
heures, pour être jugés par le tribunal crimi- 
nel de l'Isère *. » 

En même temps, le Journul ilu Bonhomme 
Richurd, organe du parti dominant, s'écriait : 
« Bons citoyens des départements, imitez, imi- 
tez au plus tôt les Parisiens. Écrasez l'hydre 
nouvelle qui vient de naître, et dont la tête est 
à Lyon, la queue chez les Chouans > 

Quand la balle est une fois lancée, s'ima- 
giner qu'on la rappellera suivant son caprice est 
folie. Les Thermidoriens, en croyant qu'ils 
pourraient arrêter la réaction juste au point 
qui convenait à leur politique, avaient commis 
une erreur dont les royalistes prirent soin de 
leur démontrer l'étendue. Les décrets destines 
à punir l'assassinat ou à le prévenir allant contre 
un torrent dont le lit avait été creuse par ceux-là 
mêmes qui les rendaient, n'empêchèrent rien, 
ne punirent rien, et, n'intimidant personne, ne 
protégèrent personne. A Paris et daus le Nord, 
les assassins furent tenus en lespect, parce 

* Vonil'ur, an m, n* 216. 

* Werrt du 6 mi-HKidorao m {Moniteur, an m, U" 280,'. 

* Journal du Honhomm* Richard, n* 3. 

* Voy. l'rudbomme. I. VI, p. 133 et suiv. — Voy. aussi 
Fréron, n" I de» pièces ju»tiflc«ii?e* de son Mémoire nr lu 



que, A Paris et dans le Nord, la Révolution 
n'était pas encore entièrement désarmée; mais 
tout le Midi fut livré aux poignards. Malheur 
à ceux qui, dans la Révolution, avaient joué 
un rôle quelconque , ou seulement fait acte 
d'adhésion aux principes qu'elle avait procla- 
més! Quelque bornée qu'eût été leur influence, 
quelque inoffensive qu'eut été leur conduite, 
quelque obscure que fût leur condition, une 
mort tragique les attendait ; car on ne les tuait 
point uniquement pour ce qu'ils avaient fait, 
on les tuait pour ce qu'ils avaientélé, ou étaient, 
ou étaient soupçonnés d'être. Dresser la liste 
des victimes eût été impossible : Prudhomme, 
dans son funèbre livre, et Frcron, dans son 
Mémoire sur les massacres du Midi, n'ont pu 
enregistrer qu'un certain nombre de faits, ils 
n'ont pu recueillir qu'un certain nombrede noms; 
et néanmoins cette nomenclature, tout incom- 
plète qu'elle est, fait frémir. Ici, ce sont des 
adolescents, presque des enfants, qui périssent 
hachés à coups de sabre ou percés de coups dr 
baïonnettes; la, ce sont des femmes qu'on égorge 
de sang- froid. Des hommes désignés comme 
Jacobins sont-ils arrêtés, on épie le moment où 
ils seront conduits à la prison et on les mas- 
sacre en chemin. Des cadavres trouvés en et 
là le long de toutes les routes attestent, dansées 
malheureuses contrées, l'ubiquité de l'assassi- 
nat ». 

Les prisons du moins servirent-elles de refuge 
! aux victimes? Non : l'aimant n'attire pas le fer 
avec plus de force que les prisons n'attiraient 
les meurtriers; « cl l'aspect de ces tragédies 
j était encore plus sinistre dans les cachots, 
où, à l'exception du geôlier consterné, l'action 
I se passait entre Marius cl le Cimbre. L'assas- 
' sin s'arrêtait quelque temps sur le seuil pour 
exercer son regard à l'obscurité du souterrain ; 
il le promenait ensuite avec une cruelle activité 
dans tous les recoins, jusqu'à ce qu'il eût à 
demi discerné sur une poignée de paille quelque 
chose de vi>anl qui palpitait d'épouvante. Alors 
le tigre bondissait, et l'on n'entendait plus 
I qu'un gémissement... L'n aubergiste de Saint- 
Amour, nommé Tabé, gémissait malade sur un 
1 mauvais pliant dans un des angles les plus reli- 
1 rès de la prison, protégé par les ténèbres où on 
l'avait caché... La troupe s'éloignait. Tout à 
coup la rumeur reflue vers son lit, car ils 
1 avaient oublié quelque chose. • Tabé! Tabé! 
« crient des voix furieuses. Une balle part et 
lui fracasse le bras. Il se relève en s'appuyanl 
de l'autre bras, et montrant sa poitrine : « C'est 
ici qu'il faut frapper, n dit-il. Celle fois, on eul 
l'humanité de le tuer à bout portant 4 ! » 

Et il ne faut pas croire que le seul crime des 
hommes qui représentaient alors dans les pro- 
| vinces l'esprit du parti vainqueur et en exer- 



mat$acrts du ilidi, contenant les proce-i- verbaux de divrr» 
assassinats. 

i Charles Nodier, Soutenir s de la Révolution et de CEm- 
pire, t. |,p 131, I3i. 
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çaienl le pouvoir, fût de s'abslenir : à ia tète de 
cette réaction de forcenés, on trouve, l'encou- 
rageant et la dirigeant, les Commissaires mêmes 
de la Convention, telle que le 9 thermidor 
l'avait faite, c'est à-dire le féroce Cadroy; 
l'ex-girondin Isnard , dont l'exaltation avait 
redoublé d'inlensité en changeant d'objet, et 
Chambon, qui le 21 floréal (10 mai) écrivait à 
la Convention : « Combien je gémis de la len- 
teur des formes!... Ces longueurs irritent les 
meilleurs esprits. Frappez doue un coup géné- 
ral » 

Chambon n'eut pas longtemps à gémir de la 
lenteur des formes : le jour même où il s'expri- 
mait ainsi, les Compagnons du Soleil se char- 
geaient d'en finir, à Aix, avec l'action trop lente 
des tribunaux, et de frapper le coup général après 
lequel il soupirait. 

Ce même jour, en effet, il psirlit de Marseille, 
où Chambon, de concert avec Isnard et Cadroy, 
exerçait l'autorité de représentant du peuple en 
mission, une bande de sicaires annonçant bien 
haut leur résolution d'aller purger la prison 
d'Aix, remplie de Jacobins — qu'on allait juger, 
il est vrai, mais dont la condamnation n'était 
pas certaine. C'était le 21 tloréal que le tribu- 
nal d'Aix devait prononcer; il était possible que 
quelques-uns des accusés fussent reconnus inno- 
cents : or, les Compagnons ou Enfants du . 
Soleil ne voulaient rien perdre de leur proie. 
Marseille est à cinq lieues d'Aix seulement, et 
il y avait de la cavalerie A Marseille. Les assas- ; 
sins, qui étaient partis en plein jour, faisant la 
route à pied, il eût été facile de prévenir l'exé- 
cution de leur affreux dessein. Aucun ordre 
cependant ne fut donné A cet effet, la lenteur 
des formes ne répugnant pas moins sans doute 
à Isnard et à Cadroy qu'à Chambon, de sorte 
que les sicaires arrivèrent à Aix, sans qu'on eût 
fait la moindre tentative pour les arrêter *. 

La nuit descendait, en ce moment, sur la 
ville. Un membre de la municipalité reçoit avis 
qu'on a vu paraître dans la Commune un grand 
nombre d'hommes armés, et que leur projet est 
d'attaquer, le lendemain, les détenus qu'on va 
juger, au moment où on les conduira de la mai- 
son de justice au tribunal. Aussitôt, la Com- 
mission municipale est convoquée extraordi- 
nairemenl, et il est décidé qu'on emploiera, 
pour la sûreté des détenus, toute la force 
disponible Mais, comme cette force était insuf- 
fisante, la municipalité aurait dû faire immé- 
diatement ce qu'elle ne (il que le lendemain,— 
il n'était plus temps alors,— c'est-à-dire dépê- 

1 Moniteur, an m, 0-241. 

' Fréron, Mémoire historique tur le$ mastaeret du Midi, 
p. 169 

* Extrait dei registres dti délibération» de la commune 
dAix, te 9 de* pièce* justificative», a la suite du Mémoire de 
Fréron. 

4 Extrait de, registres det délibération* de la commune 
d'Aix, oit* 23 floréal un lit. 

* Ibid. 

' Celte malheureuse femme te nommait Fassy. - Voy., 
sur cet épisode caractéristique, Prodhomme, t. VI, p. 140 ( 



cher un courrier extraordinaire à Marseille 
pour demander du renfort aux représentants. 

Le lendemain, en effet, 22 floréal, tout ce que 
la troupe de ligne, forte seulement de trois cents 
hommes, put faire, ce fut de protéger les déte- 
nus dans leur trajet de la prison au tribunal et 
du tribunal à la prison. A quatre heures, la 
cloche du beffroi retentit : c'est l'annonce d'un 
massacre. Les assassins s'étaient emparés de 
deux pièces de canon, les avaient braquées con- 
i Ire la maison de justice, avaient enfoncé les 
portes, et massacré vingt-neuf prisonniers 4 . 
Ils mirent ensuite le feu à la prison *, et l'on 
eut quelque peine à éteindre l'incendie. 

A ce premier égorgement, en succéda, peu de 
temps après, un second, dans lequel deux fem- 
mes périrent. L'une d'elles, quand les assassins 
parurent, allaitait son enfant àgédequalrc mois. 
On le lui arrache; elle, on l'étend morte d'un 
coup de pistolet, et, tandis que l'enfant est foule 
aux pieds, les misérables coupent le corps de 
la mère en morceaux *. Quarante-quatre déte- 
nus, ce jour-là, perdirent la vie. Un prisonnier 
s'étanl avisé de crier : « Je ne suis pas un Jaco- 
bin, je suis un marchand de faux assignats, • 
les assassins 1 épargnèrent. Ce n'était qu'un 
voleur ! 

Ce massacre, que Chambon. dans une pro- 
clamation, représenta comme « l'effet d'une 
trop excusable impatience 7 , * n'était que le 
prélude du sort préparé par les Compagnon* 
du Soleil aux détenus du fort Saint-Jean, à 
Marseille. 

Le commandement du fort avait été confié 
à un certain Pages, contre-révolutionnaire impi- 
toyable, qu'excitait Manolv, son secrétaire, 
encore plus méchant que lui \ Cesdeux hommes 
entretenaient avec les Compagnons du Soleil 
des relations qui permettaient à ceux-ci de 
s'introduire dans le fort ; et ils en profitaient 
pour faire savourer aux détenus toute l'horreur 
de leur mort prochaine, mêlant aux insultes 
dont ils les accablaient les plus hideuses mena- 
ces, rappelant ce qui s'était passé dans les pri- 
sons de Lyon, dans celle d'Aix, et jurant que 
celle de Marseille aurait sou tour \ « IS'ous les 
entendions se dire entre eux, lorsque nous pas* 
sions : •< Je me réserve celui-là pour le jour 
du travail 10 . » 

Pcndaut ce temps, au lazaret de Marseille, 
on préparait des fosses avec de la chaux vive. 
Là devaient être ensevelis, et là furent ensevelis 
en effet, les détenus qu'on se disposait à égorger". 
Un imprudent effort tenté pour empêcher 

NouRaret, Hist. abr., liv- XXIV. p. 4T4. el le Moniteur, an iv, 
n- M (séance du 27 vendémiaire). 

1 Voy. I» séance du 17 frimaire an iv, au Conseil de» An- 
cien». {Moniteur, an iv, n° 84.J 

» Voy. le n' «des pièces justificatives, a la suite du Mémoire 
de Fréron, pauim. 

' Déclaration de Paris d'Arles, un des détenus, n- ti dr» 
pièces justificulivcs, a lu suite du Mémoire de Fréron. — Vo) 
aussi, sur ce point, les Mémoire» du duc de Montpensicr, alor» 
enfermé au fort Saini-Jrdii. p. 146. 
»• Déclaration de Paris d'Arles, ubi tuprà. 
" Ibid. 
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celle boucherie, annoncée d'avance avec une 
affectation si barbare, fui précisément ce qui 
en fournil l'occasion. 

Depuis que les royalistes nvaient été chassés 
de Toulon dans les rangs des Anglais, auxquels, 
comme on l'a vu, ils avaient livré cette ville, 
l'esprit de la dévolution s'y était maintenu, sur- 
tout parmi les ouvriers de l'arsenal. Le bruit 
répandu parmi ces derniers que la vie des 
républicains enfermés au fort Saint-Jean à 
Marseille était menacée, produisit à Toulon 
une fermentation terrible. Dans ces entrefaites, 
des hommes sont surpris et arrêtés, sur les- 
quels on trouve des morceaux de papier figurant 
une cocarde blanche cl portant ces mots : Vive 
Louis XVII ! A cette vue, le peuple s'anime. Le 
nombredes personnes arrêtées pour avoir adopté 
les insignes du royalisme est bientôt porté par 
la rumeur publique , qui grossit tout, de sept 
à quatre cents '. On parle d'émigrés qui ren- 
trent en foule, des vengeances que s'apprête a 
exercer la réaction victorieuse, de celles par où 
s'est révélée déjà sa sinistre puissance, des 
patriotes qui gémissent au fond des cachots, 
cl des poignards qu'autour d'eux on aiguise. 
Ceci se passait à Toulon la veille même du 
!" prairial (20 mai), date célèbre par le su- 
prême effort que fil, à Paris, la Révolution expi- 
rante. Les deux mouvements étaient-ils con- 
certes? On a pu d'autanl mieux le supposer, 
que le représentant du peuple, Charbonnier, 
membre de la Montagne, et qui se trouvait 
alors à Toulon, fut compromis dans la levée 
de boucliers des ouvriers toulonnais, ainsi que 
trois autres Commissaires de la Convention, 
Escudier, Ricord et Salicetti; mais on verra, 
quand nous en serons à l'insurrection parisienne 
de prairial, tout ce que cette insurrection eut 
de spontané de la part des faubourgs. 

Le mot d'ordre du soulèvement A Paris fut : 
Du pain et la Constitution de !7'J3; le mol 
d'ordre du soulèvement à Toulon fut : i/i'se en 
liberté Heu patriotes opprimés. Ce fut en pous- 
sant ce cri, que les ouvriers toulonnais cou- 
rurent à l'arsenal, s'en emparèrent; et ce fut 
là ce qu'ils allèrent sommer les représentants 
N'ion et Brunei d'ordonnersur-le-champ. Le pre- 
mier, qui était sur l'escadre et l'avait quittée 
au premier bruit de la révolte, parvint a la 
regagner, après avoir cédé à la clameur popu- 
laire. Le second, désespéré de n'avoir pu rien 
empêcher, rentra chez lui décidé à mourir, et ' 

' CVst du moins a ce nombre sept que Chambon cl Guerin I 
réduisirent le chiffre ile> porteurs de cocardes blanches, dans | 
Irur lettre è la Convention (Moniteur, an m. n" %>t). 

1 \oy. Freron, Mémoire >ur le* massacre* du Midi, p. 41 ; i 
Mougarri, Hut. o6r , liv. XXIV, p.447;el la lettre de Chant- I 
bon cl Guerin a la Convention. {Moniteur, an in, n- 253.) 

1 Voy. sa lellre à la Convention (Moniteur, an m. il- 233.) , 

« Voy. le i/onifmr, an m, n- 2.V.. 

* Plus lard, de» depulalioo» de Marseille ayant attribue 
cette phrase a Cadroy, qu'ils étaient venu- dénoncer, Isnard 
en réclama l'honneur, dans l'Assemblée dont ils faisaient I 
alors partie l'un et l'autre. Voy. le Moniteur, au tv. u° 84. 

1 Discourt d'isnard dan» lu séance du 17 frimaire an iv. 
i Mimiteur, au it, n° S4 . ! 

• Fréron, Mémoire historique sur tes mattacret du Midi, 
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se brûla la cervelle Dans une lettre du repré- 
sentant Chiappe à la Convention, il est dit que 
le but des révoltés était de rétablir la Montagne; 
qu'ils voulaient marcher sur Marseille, puis 
sur Paris; qu'ils espéraient constituer, avant 
de sortir du Midi, une force de vingt-cinq mille 
hommes, et qu'ils regardaient comme devant 
s'immortaliser quiconque se mettrait à leur tête. 
Ce fut le l.mgage qu'ils tinrent à Chiappe lui- 
même, sans réussir à l'entraîner, et sans que 
sa résistance lui fût fatale; car il put sortir de 
Toulon, suivi de quatre compagnons de voyage 
seulement, et le sabre a la main s . 

Cependant, la nouvelle des troubles de Lyon 
arriveà Marseille, et l'on ne tarde pas a y appren- 
dre que les ouvriers toulonnais s'avancent pour 
venir délivrer les détenus du fort Saint-Jean. 
Tel était effectivement leur dessein, et déjà ils 
étaient en route. Aussitôt, comme si Marseille 
était à la veille de périr, Chambon, par des pro- 
clamations ardentes, appelle tous les habitants 
à concourir à la « défense commune 4 , > tandis 
que Cadroy et Isnard écrivent à la Convention, 
d'un ton de triomphe : « La dernière heure du 
Terrorisme va sonner dans le Midi *. » 

Pour mieux enflammer les esprits, Jsnard, 
à Aix, monte sur le balcon de l'auberge située 
à l'entrée du Cours, et crie a la foule rassem- 
blée : « Braves amis, vous manquez d'armes... 
Fouillez dans cette terre qui ensevelit les vic- 
times de la Terreur; armez-vous des ossements 
de vos pères, et marchons contre leurs bour- 
reaux*. » 

Ceux auxquels Isnard s'adressait ainsi étaient 
si peu embarrassés pour avoir des armes, que, 
selon l'aveu d'isnard lui-même, * deux batail- 
lons de douze ceuls hommes, armés, équipés ei 
munis de quatre pièces de canon, > fiaient en 
marche quelques heures après 7 . 

Quant aux ouvriers toulonnais, leur pré- 
tendue armée consistait eu une cohue d'hommes 
presque nus, marchant à pied, lumulluuiremenl 
et sans chefs 8 . 

Les forces qui leur étaient opposées, au con- 
traire, conduites par le général Pactod el l'ad- 
judant Charlon, constituaient une armée régu- 
lière, composée d'infanterie et de cavalerie *. 

A peine en route, l'avanl-garde du général 
Pactod rencontra quatre-vingts matelots, déser- 
teurs des vaisseaux de guerre, à moitié vêtus, 
sans armes, n'ayant pas même un bâton à la 
main lv . L'occasion parut heureuse pour publier 

p. 44. — Dans une lettre qu'ils écrivirent le 11 prairial 
(30 mai) 4 la Convention, Guérin, Isnurd, Chambon el Ca- 
droy, pour enfler leur triomphe, grov.ii eut démesurément lu 
force qu'ils avaient combattue. Mais, plus lard, la vérité fut 
connue, non-seulement par les foudroyantes révélations de 
Fréron, mais par la dénonciation que 'les députés du Midi 
portèrent contre les proconsuls, dans la séance du 27 vendé- 
miaire. 

» C'est ce que constate la lellre même de Guerin, Isnard, 
Chambon el Cadroy 4 lu Convention. (Voy. it Moniteur, au m, 
n- 261) 

10 Dénonciation d'une drpulaliondu Midi 4 lu Convention, 
séance du 27 vendémiaire an iv ; voy. le Moniteur, an iv, 
D" 32; — Fréron, Mémoire historique, etc., p. 46. 

L'orateur de la députaiion du Midi porte 4 quatre-vingts 
le nombre des matelots dont il s'agit, el Fréron 4 soixante 
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le bulletin d'une première vicloire remportée 
sur le « Terrorisme. » On arrêta ces malheu- 
reux, et leur bande était si redoutable, qu'elle 
fut emmenée prisonnière par six hussards 1 ! 

Les ouvriers toulonnais avançaient toujours. 
Instruits qu'on dirigeait contre eux une véritable 
armée, ils députent aux proconsuls de la réac- 
tion un chirurgien de l'hôpital de la marine, 
nommé Briançon, pour s'enquérir des motifs 
d'un déploiement de forces si considérable et 
offrir, après explication, de mettre bas les 
armes. La réponse fut : • Qu'on fusille cet 
homme ; t et le parlementaire fut sur-le-champ 
fusillé*. 

Ce fut au Beausset, village situé à cinq lieues 
de Marseille, qu'eut lieu la boucherie que, dans 
leur lettre du i I prairial (30 mai) à la Conven- 
tion, Guérin, Isnard,Chambon et Cadroy repré- 
sentèrent comme une bataille gagnée. 'ils pré- 
tendirent « qu'on s'était battu pendant cinq 
heures, » et ils ajoutèrent, par niégarde sans 
doute, rien n'étant plus propre a montrer de 
quelle nature avait été ce combat : « Quarante 
ou cinquante hommes (du côté des ouvriers 
toulonnais) ont été tués. Le nombre des blessés 
a dù être considérable, l'ennemi ayant été 
chargé et sabré par la cavalerie pendant plus 
de trois heures \ » Furent signalés comme les 
héros de cette journée les hussards du 1 er régi- 
ment et les chasseurs du 2'j e . 

La roule était libre maintenant jusqu'à Tou- 
lon : Isnard, Cadroy et Chambon y firent leur 
entrée triomphale. « Aussitôt, écrit Fréron, les 
échafaudssc dressent ; l'épouvante glace tous les 
cœurs; la marine se désorganise; l'arsenal >c 
dépeuple; les équipages désertent, et quatre, 
mille cinq cents matelots abandonnent Toulon 
pour soustraire leurs létes aux recherches de la 
Commission militaire *. » 

Pendant ce temps, à Marseille, les partisans 
de la réaction se livraient aux transports d'une 
joie bruyante, affectant de se croire échappés 
aux plus affreux périls, et faisant retentir les 
rues de ce refrain, imité de la Caravane: 

La victoire est a non». 
Cadroy. par son rouragr, 
Sou* a délivrés loiu *. 

Loin de rien changer au parti pris de massa- 
crer en masse les détenus du fort Saint-Jean, 
ces événements précipitèrent la catastrophe. 

Le lendemain même de la tuerie du Beausset, 
la garde du fort Saint-Jean fut changée, et le 
poslcconfié à des royalistes dont les fureurs bien 
connues garantissaient le zèle. « N'était-ce pas 
la confier à .Néron la garde de Rritannictis ? » 

seulement ; mais les deux récit* s'accordent k les représenter 
comme absolument sans armes. 

' L'bi tupro, fèanrt du 27 vendémiaire an iv. 

1 Fréron. Mém. Ai*/., etc., p. 44-45. 

5 Lettre de Guérin. lanard. Chambon et Cadroy, à la Con- 
vention. (Moniteur, an m, n* 261 ) 

• Memoirt historique >ur le, mtutaern du Midi, p. 46. 

* Ibid., p. 45. 



s'écria, dans la séance du 27 vendémiaire anir, 
l'orateur de la dépulation du Midi qui était venue 
dénoncer à lu Convention cette circonstance 
sinistre, parmi tant d'autres prouvant toute la 
préméditation du massacre 6 . 

Il esta remarquer queCadroy,deretourà Mar- 
seille y ayant annoncé publiquement qu'uneCom- 
mission militaire avait été établie à Toulon, cha- 
cun s'attendait à l'entendre ajouter qu'on allait 
en établir une semblable à Marseille : le silence 
qu'il garda à cet égard étonna tout le monde, et 
plusieurs s'en émurent. Le grand prétexte dont 
se couvrait la férocité des Compagnons du Soleil 
étant que la justice des tribunaux ordinaires se 
faisait trop attendre, le meilleur moyen de leur 
fermer la bouche eût été, chose horrible a dire 
et qui peint l'époque, de livrer les détenus à un 
tribunal d'exception. De celte façon, du moins, 
quelques-uns d'entre eux eussent pu échapper à 
la mort, en établissant leur innocence. Aussi 
élait-ce la ce que désiraient ceux à qui le sort 
des prisonniers inspirait delà sollicitude, et c'est 
pourquoi ceux-là trouvèrent sinistres les reli- 
cences de Cadroy. Y avait-il donc dessein arrêté 
de se délivrer des détenus d'une façon plus 
sommaire encore que la justice sommaire?... Il 
courait à ce sujet, depuis quelque temps, des 
rumeurs effrayantes. Gabriel, procureur-syndic 
du district de Marseille, écrivit à Cadroy qu'un 
tribunal militaire ayant été établi à Toulon, ce 
que lui même Cadroy était venu publiquement 
annoncer, ou s'étonnait qu'un tribunal pareil ne 
fût pas institué aussi à Marseille ''. L'explication 
de ce mystère ne fut pas donnée par Cadroy ; 
mais les Compagnons du Soleil la donnèrent 
peu de jours après, cl de quelle manière, grand 
Dieu ! 

En attendant, voici ce qui se passait à Ta- 
rascon. 

Le 6 prairial (23 mai), deux ou trois cents 
hommes masqués appartenant au parti des 
assassins, envahirent le fort où étaient les pri- 
sonniers. Rien ne s'opposait à ce qu'on les égor- 
geât ; mais ce procède fut rejeté comme trop 
vulgaire et comme n'offrant pas aux assassins 
une jouissance assez raffinée. On résolut doue 
de jeter les victimes du haut de la tour du châ- 
teau, qui est bôli sur le roc.au bord du Rhône. 
Des chaises, que vinrent occuper des émigrés 
rentrés, des dévotes, des prêtres, avaient été 
placées sur la chaussée qui va de Tarascon à 
Bcaucaire*: le spectacle commenta. Du sommet 
d'une tour qui n'a pas moins de deux cents 
pieds. les prisonniers étaient précipités un à un ; 
et, à mesure que les corps, tombant sur les 
pointes aiguës du rocher, s'y déchiraient, d<> 
applaudissements sauvages retentissaient tout le 

* Voy. le Moniteur, an iv, n» 32. 

1 Tout ceci rappelé par Gabriel lui-même, dans une Irtiir 
ù Cadroy, en date du it prairial an ni. Voy. le n ■ 8 des ptero 
justificatives a la suite du Mémoire de Fréron. 

' Extrait des registres des arrêtés de l'administration du 
district de Turoscun, a la >uite du Mémoire de Freron, p. 2IS 
et »uiv. 

» Voy. séance du 27 vendémiaire. (Moniteur, an tv, a- 32. , 
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long de In chaussée'. Pour comble d'infamie, 
on avait allaché. à chaque cadavre une étiquette 
on bois tenue par un poignard, étiquette qui 
portait ces mots : II est défendu d'ensevelir, 
non* peine de la vie.La menace porta ses fruits : 
sur les bords du Rhône, les chiens se nourrirent 
de lambeaux deebair humaine *. 

Une pièce effroyablement caractéristique de 
l'esprit qui animait les autorités locales sous le 
régime thermidorien, c'est le procès-verbal qui 
constate la disparition des prisonniers de Ta- 
rascon.Dans le style de la municipalité le drame 
d'anthropophages qui vient d'être rappelé est 
un fâcheux événement ; les autorités de l'en- 
droit font remarquer que tout « s'est borné à la 
perte de vingt-quatre prisonniers, et représen- 
tent celte accumulation d'horreurs comme le 
résultat de l'indignation causée par la nouvelle 
de la révolte de Toulon s ! » 

D'après cela, on pouvait s'attendre à une 
répétition des mêmes scènes : peu de temps 
a près, dans les premiers jours de thermidor, les 
administrateurs sont avertis que vingt-trois per- 
sonnes, dont deux femmes, manquent dans la 
prison du fort d'Eyragues : ils s'y rendent. Les 
prisonniers manquuimt en effet, et les admi- 
nistrateurs déclarèrent dans leur procès-verbal 
qu'ils avaient reconnu le chemin que les absents 
avaient pris... a la trace de leur sang *. 

Un trait qui mérite de n'être pas oublié, c'est 
qu'a la suite de la tragédie du 6 prairial a 
Tarascon,les assassins se mirent à parcourir la 
ville en faisant la farandole*. 

Revenons maintenant à Marseille. 

Dés le I er prairial (19 mai), les prisonniers 
du fort Saint-Jean étaient au pain et a l'eau. 
Cela n'avait été imaginé, écrit Fréron, que pour 
épuiser leurs forces et avoir meilleur marché 
d'eux au moment de l'attaque* 6 . » Ce qui est 
certain, c'est que le 17 prairial (5 juin), Gérard, 
chirurgien major des hôpitaux militaires a 
Marseille , ayant demandé au commandant 
Pagès des vivres pour un prisonnier malade, 
la réponse fut : c II m'est expressément défendu, 
par un arrêté du représentant du peuple, de 
laisser passer des vivres aux prisonniers 7 . » 

En même temps, on les soumettait à toutes 
sortes de traitements cruels. On leur enleva 
leurs pliants et jusqu'aux cordes de leurs ma- 
telas ; on les enferma dans des cachots infects, 
remplis d'araignées. de scorpions el de cloportes; 
ou leur enleva leurs couteaux et leurs ciseaux, 
mesure, leur dit-on, « qui avait pour but de les 
empêcher d'attenter A leurs jours, dans un mo- 



* Séance du 27 vendémiaire (Moniteur, an iv, a- 32j. — Voy. 
aussi Durand de Maill.ine, Hitloire de la Convention, cliap. xin, 
p. 279; — el encore l'rudliomme. l. VI, p. 139. 

* Séance du 27 vendémiaire. (Moniteur, an iv, n* 32 

2 Voy ce proccs-verbal, dans les pièces justificatives, a la 
suite du irrmoirede Fréron, p. 218 el suiv. 
4 Ibid., p. 223 el suiv. 

s Danse du pays. — Ce détail fail partie des renseignements 
fournis aux auteurs de [Histoire parlementaire, par M. Mil- 
b-ud. ancien maire de Tarascou. Voy. VHut. partem., 
I. XXXVI, p. «33. 



ment de désespoir occasionné par quelque événe- 
ment qui pouvait arriver 8 . » 

Cet événement n'était que trop prévu : il 
éclata le 1 7 prairial (?) juin). 

Ce jour-là même, une compagnie de grena- 
diers, commandée par Le Cesne, était arrivée à 
Marseille. Or, de la déposition que (it plus lard 
cet officier, il résulte qu'au lieu de loger ses 
grenadiers dans les environs du fort Saint Jean, 
on prit soin de les éparpiller dans des quar- 
tiers et des maisons éloignés 9 ... 

Depuis plusieurs jours,des rumeurs épouvan- 
tables couraient par la ville; l'aubergiste Robin 
et les sicaires qui marchaient à sa suite lais- 
saient paraître une joie farouche. Enfin, le 17 
prairial, ils entrèrent dans le fort. Il était cinq 
heures du soir ,rt . 

Vu l'impossibilité de former el de réunirsans 
bruit les soldais, dispersés chez les bourgeois, 
le commandant de la place proposait de faire 
battre la générale : Cadroy s'y opposa formelle- 
ment ", Mais le commandant déclara que, la 
place étant en étal de siège, c'était lui qui était 
responsable, et, après de vifs débats, il donna 
ordre, malgré Cadroy, qu'on battit la générale". 

Le duc de Montpensier et son frère se trou- 
vaient au nombre des prisonniers du fort Saint- 
Jean, où ils avaient un appartement particulier. 
Voici en quels termes le premier raconte les 
scènes dont ils furent témoins : 

« Dix ou douze jeunes gens, assez bien habil- 
lés, mais les manches retroussées et le sabre à 
la main, entrèrent en portant l'adjoint (du cora- 
dant Pagès), qu'ils déposèrent sur mon lit. En- 
suite, nous adressant la parole : « N'éles-vous 
pas. nous dirent-ils, messieurs d'Orléans? » Et, 
sur notre réponse affirmative, ils nous assurèrent 
que, loin de vouloir attenter a notre vie, ils la 
défendraient de loul leur pouvoir, si elle était 
en danger; que l'acte de justice qu'ils allaient 
exercer contribuerait autant à notre sûreté qu'à 
la leur et à celle de tous les honnêtes gens; 
puis, ils nous demandèrent dcl'eau-de-vie, dont 
assurément ils ne paraissaient avoir aucun be- 
soin. Nous n'en avions pas; mais ils trouvèrent 
une bouteille d'anisellc, dont ils se versèrent 
dans des assiettes à soupe ; après quoi, ils sor- 
tirent, en nous recommandant d'avoir soin de 
l'adjoint... Il était pale comme un mort, mais il 
n'était pas blessé ; on s'élailcmpressé de le désar- 
mer, et l'effroi avail été la seule cause de son 
évanouissement. Revenu à lui, il voulut sortir 
pour lâcher, disait-il, de s'opposer a l'horrible 
scène qui allait se passer; mais il trouva a la 



' Mémoire historique sur les massacres du Midi, p. 47-48. 
' Ibid. 

* Déclaration de Taris d'Arles, ex-pré-idenl du département 
des Bouelirs-du-Rhône, n«6des pièces justificatives, a la suite 
du Mémoire historique de Fréron. 

» Déposition du capitaine Le Ccsne, dans la procédure de 
Deleoiir. 

Voy. le proeès-verbal du massacre des prisonniers du 
fort Saint-Jean. n° 4 des pièces justificatives, a la suite du 
Mémoire de Fréron. 
11 Déposition de Le Cesne, «6i suprà. 
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porte deux sentinelles posées par les massa- 
creurs 1 ... » 

Les assassins ne perdirent pas de temps. 
« Nous entendîmes. continue le duc de Monlpen- 
sier, parlant de lui et de son frère, nous enten- 
dîmes enfoncer à grands coups la porte d'un des 
cachots de la seconde cour; et, bientôt après, 
des cris affreux, des gémissements déchirants et 
des hurlements de joie. Le sang se glaça dans 
nos veines; nous gardâmes le silence le plus 
profond »... » 

La boucherie, dans ce cachot, dura environ 
vingt minutes s . On avait eu soin, comme on l'a 
vu, d'ôler aux prisonniers jusqu'à leurs ciseaux, 
et on avait eu recours, pour les affaiblir, au jeûne 
et à toutes sortes de tortures systématiques : il 
n'était donc pas à craindre qu'ils pussent défen- 
dre leur vie; les assassins n'eurent que la peine 
de les tuer. Sous les voûtes du fort Saint-Jean, 
faiblement éclairées par la lueur de quelques 
lampions, le sang ruissela. Un jeune homme 
était accouru de l'armée pour visiter son père 
captif : il fut poignardé entre les bras du vieillard 
expirant *. 

•> Nous entendîmes, raconte le duc de Monlpen- 
sier, l'horrible troupe revenir dans la première 
cour, sur laquelle donnait une de nos fenêtres, 
et nous étant rapprochés par un mouvement 
machinal impossible a décrire, nous les vîmes 
qui s'efforçaient d'enfoncer la porte du cachot 
n* I, placé précisément en face de notre fenêtre, 
et dans lequel il y avait une vingtaine de prison- 
niers. Ils en avaient déjà égorgé environ vingt- 
cinq dans l'autre cachot. Ceux du n° 1, dont, 
heureusement pour eux, la porte s'ouvrait en 
dedans, se barricadèrent si bien, qu'après avoir 
travaillé inutilement pendant plus d'un quart 
d'heure à l'enfoncer, les massacreurs l'abandon- 
nèrent, après avoir tiré quelques coups de pis- 
tolet à travers les barreaux, et avoir promis 
qu'ils reviendraient quand ils auraient expédié 
les autres \ » 

Ce fut à six heures du soir seulement, que le 
commandant du fort se présenta au pont-levis. 
Le trouvant levé et ne pouvant parvenir à le 
faire baisser, il prend le parti d'escalader par 
le fossé; mais à peine est-il dans le fort, qu'on 
le désarme. On le conduisit dans l'appartement 
desprincesd'Orléans. H jurait, tempêtait, se mor- 
dait les poings, et reprochait à son adjoint l'effroi 
dont témoignait la pâleur de son visage. * On 
entendait toujours les coups de pistolet, de sabre 
et de massue des égorgeurs *. » 

A sept heures on entendit le canon... Les 
assassins, chose épouvantable ! étaient en train 
de tirer à mitraille sur les prisonniers qui occu- 

> Mémoires du duc de Monlpensier, p. 148 cl 149 
» Ibid .. p. 14!M50. 

• Ibid. 

4 Freron. Mémoire historique, p. 48. 

• Mémoires du dur de Monlprntier, p. 150. 
« Ibid , p. ISOel 151. 

• Ibid., p. 151 — Mémoire de Fréron, p. 48. — Moniteur, 
nn iv, n«34. rapport de Marie-Joaeph Chénier. 

• Mémoire» du due de Montpensitr, p. 151. - Mémoire de 



paient le cachot n° 9 7 . El, comme la besogne 
n'allait pas encore assez vile au gré de leur 
féroce impatience, on les vil jeter des paquets de 
soufre enflammé par les soupiraux, tandis que 
d'autres allumaient de la paille mouillée à l'en- 
trée des souterrains, où nombre de malheureux 
périrent étouffes dans des tourbillons de fumée *. 

Or, pendant ce lemps. que faisaient les auto- 
rités? que faisaient les représentants officiels de 
la réaction thermidorienne ? que faisait Cadroy ? 
Cadroy se promenait tranquillement dans les 
rues ; et, au moment même où grondait le canon, 
changé en instrument d'assassinat, lui se prépa- 
rait à aller au-devant de ces collègues Chambon 
et Isnard.qui revenaient de Toulon 9 . 

De la joie qui rayonnait sur son visage quand 
il les aborda, il existe un témoignage irrécu- 
sable : l'aveu de Chambon lui-même. * Notre 
collègue Cadroy, dit plus lard Chambon en pleine 
Convention nationale, élait venu au-devant de 
nous. Sa gaieté franche au milieu de la satisfac- 
tion commune ne nous laissait aucun doute sur 
l'état satisfaisant de ccltegrande cilé,landis que, 
depuis quatre heures, on égorgeait au fort Saint- 
Jean 10 . » 

Il était environ huit heures et demie du soir 
— le massacre avait commencé à cinq ! — lors- 
que ce cri retentit dans la première cour : « Voici 
les représentants du peuple ! «Ils paraissent en 
effet, ordonnent que le pont soil abaissé, el me- 
nacent de traiter en rebelles ceux qui désobéi- 
raient. — «Je me f... des représentants, répond 
un des massacreurs, et je brûle la cervelle au 
premier lâche qui fera mine de leur obéir. 
Allons, camarades, à la besogne! Nous aurons 
bientôt fini. « Cela dil, le misérable s'éloigne, 
suivi de ses affreux compagnons. Alors, les sol- 
dats de la garde baissent le pont, et les repré- 
sentants du pci/ple entrent à la lueur des flam- 
beaux, traînant après eux un grand nombre de 
hussards à pied et de grenadiers 

Selon le duc de Monlpensier, qui, dans cette 
partie de son récit, parle de choses qu'il ne vit 
pas, puisqu'il était dans sa chambre, les repré- 
sentants, dès qu'ils furent entrés dans le fort, 
crièrent aux assassins : « Au nom de la loi, 
cessez cet horrible carnage ! cessez de vous 
livrer à ces vengeances odieuses ! » A quoi 
plusieurs auraient répondu : « Si la loi nous 
avait fait justice de ces scélérats, nous n'aurions 
pas été réduits à la nécessité de nous la faire 
nous-mêmes. Maintenant, le vin est tiré, il faut 
le boire. » Et les représentants auraient alors 
c ordonné l'arrestation de ces forcenés » 

Mais celte version est formellement contredite 
par les déclarations que lirent devant la justice 

FréVon, p. 48. 

» Placard affiché sur lei mors de Pari», intitulé ; • Le cher 
des égor^eur* du Midi, Cadroy, traîné au tribunal de l'opi- 
nion publique. » 

" Corn pie rendu de Chambon à la Convention nationale, 
cité p. 15>7 et 198 des pièce» justifiulives, a la suite du Mé- 
moire de Frrron. 

l * Mémoire» du due de Monlpensier, p. 151. 

» Ibid.. p. 151 el 152. 
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les grenadiers qui accompagnaient les représen- 
lants,etqui parlent, eux. des choses qu'ils virent 
et entendirent. 

Appelé comme témoin, Uris Bruno, volontaire 
au premier bataillon de Loir-et-Cher, déposa en 
ces termes : 

• Les représentants et grenadiers s'arrêtèrent 
devant la cantine. La place était remplie de mas- 
sacreurs qui égorgeaient. Cadroy leur dit : 
« Qu'est-ce que ce bruit? Est-ce que vous ne. 
« pouvez pas faire ce que vous faites, en silence? 
- Cessez ces coups de pistolet. Qu'est-ce que 
< c'est que ces canons? Ça fait trop de bruit et 
« met l'alarme dans la ville. » Il entre ensuite 
dans la cantine, et, après en être sorti, il dit aux 
égorgeurs : « Enfants du Soleil, je suis à votre 
« tête. Je mourrai avec vous, s'il le faut. Mais, 
« est-ce que vous n'avezpas eu assez de temps? 
« Cessez. Il y en a assez. » Les égorgeurs l'en- 
tourèrent en criant. et alors il leur dit : « Je m'en 
>< vais, faites votre ouvrage » 

Divers grenadiers attestèrent avoir entendu 
Cadroy dire aux assassins : « Lâches que vous 
êtes! Vous n'avez pas encore fini de venger vos 
pères et vos parents. Vous avez eu cependant 
tout le temps qu'il fallait pour cela » 

Dans la dénonciation des Marseillais contre 
Cadroy au Conseil des Cinq-Cenls, séance du 
17 frimaire an îv, on lit : « Quand Cadroy feignit 
de reprocher aux assassins tant d'épouvantables 
homicides, pourquoi souffrit-il que les égorgeurs 
lui reprochassent en face de les avoir ordonnés ?« 
Cadroy, qui était présent lorsque cette dénoncia- 
tion fut lue à l'Assemblée, nia le fait, et Isnard, 
dans le discours qu'il prononça pour défendre 
son collègue, prétendit n'avoir rien entendu de 
sembable. Mais ni l'un ni l'autre n'eurent rien à 
répondre à cette terrible interpellation de Ben- 
tabolle : o Pourquoi les auteurs du massacre ne 
furent-ils pas poursuivis? Pourquoi aucun d'eux 
ne fut-il arrêté? Pourquoi les administrateurs 
complices de ces horreurs furent-ils laissés en 
place '? > 

C'est peu : de la déposition du commandant 
Le Cesne, il résulte que lui cl plusieurs de ses 
grenadiers ayant arrêté que lques-uns des assas- 
sins qu'ils prirent en flagrant délit, Cadroy les 
leur arracha des mains et les fit mettre en 
liberté *. 

Toutefois, l'indignation des soldats était si 
grande, qu'ayant cerné quatorze meurtriers, ils 
allaient en faire justice, lorsque le commandant 
Pactod, accourant, remarqua qu'il fallait que ces 
assassins fussent punis légalement, servissent 
d'exemple... Deux jours après, ils étaient 
élargis 5 ? 

Ce que le rapprochement et l'ensemble des 
témoignages établissent d'une manière décisive 

' Déposition d t ri» Bruno, reproduite n»8 des pièces jus- 
liflcaiivrs, a la suite du Mémoire de Freron. 

» Imposition de Le Cesne, commandant des grenadier* «{m 
entrèrent dam le fort, n» 5 de» pièce» ju»lifleaii*es, a la suite 
du Mémoire de Fréron. 

» Vojr. le Moniteur, an iv, n» 84. 

« Déposition de Le Cesse, «ai raprà. 



surtout à l'égard de Cadroy, c'est que, dans son 
drame épouvantable, le rôle des représentants 
officiels de la faction dominante fut celui d'hom- 
mes qui poussent au crime, en favorisent le 
résultat, n'osent en accepter la •responsabilité 
sanglante, et en protègent les auteurs tout en 
affectant de les gourmander. La scène suivante, 
que le duc de Montpensier raconte — comme 
témoin oculaire, cette fois — a quelque chose de 
singulièrement caractéristique. 

Les représentants ayant demandé où était le 
commandant du fort, on leur apprit qu'il était 
enfermé dans une chambre en haut, et ils s'y 
firent conduire. Ces représcnlants étaient Isnard 
et Cadroy. En entrant dans notre chambre, ils 
demandèrent au commandant compte de sa con- 
duite, et ils parurent convaincus de l'impossi- 
bilité où il avait été de s'opposer à celte horrible 
scène : puis, s'asseyanl sur nos lits, et se plai- 
gnant de l'excessive chaleur, ils demandèrent A 
boire. On leur apporta du vin. Isnard le repoussa, 
en criant d'un ton tragique : ■ C'est du sang! » 
On lui offrit ensuite de l'anisette, et il l'avala 
sur-le-champ.... Cinq ou six massacreurs arri- 
vèrent tout couverts de sang. « Représentants, 
« dirent-ils, laissez-nous achever notre besogne : 
« cela sera bientôt fait, et vous vous en trouverez 
«bien. — Misérables, vous nous faites horreur! 
« — Nous n'avons fait que venger nos pères, nos 
« frères, nos amis, et c'est vous-même* qui nous 
« y avez excités. — Qu'on arrête ces scélérats ! » 
s'écrièrent les représentatifs. On en arrêta en 
effet quatorze, maisils furent relâchés deux jours 
après s . » 

Parmi les victimes, quelques-unes avaient des 
assigoatseldes bijoux : les égorgeurs. leur œuvre 
achevée, volèrent ceux qu'ils avaient tués, ayant 
avec grand soin dépouillé chaque cadavre 

Le lendemain, l'aspect du fort était celui d'un 
champ de bataille. On y voyait d'affreuses mares 
de sang, et « pour que rien ne manquât a l'hor- 
reur de ce lieu, écrit le duc de Montpensier, l'air 
y était empesté par la fumée qui s'exhalait des 
cachots brûlés *. » Le prince ajoute : •« Ce fut 
seulement alors que nous découvrîmes avec 
horreur sous nos lils cl quelques-unes de nos 
chaises trois ou quatre poignards ensanglantés 
jusqu'à la garde » 

C'est à peine s'il est nécessaire de dire que 
dans ce carnage engendré par une aveugle furie 
furent enveloppés beaucoup de malheureux aux- 
quels, même au poinl de vue des meurtriers, on 
n'avait rien à reprocher. Il est à noter, par 
exemple, qu'au nombre de ceux qui tombèrent 
sous les coups des assassins royalistes, se trou- 
vait un cordonnier qui n'était enfermé que pour 
avoir crié : Vive le roi ,w 1 

Le procès-verbal du massacre donne une liste 

1 Déposition de Le Cesne, ubi tuprà. 

* Mémoirt* du duc dt Montpeutier, p. 153. 

" Déposition d'Uris Bruno. — Mémoire de Fréroa, p *'.♦ 

• Mémoire* du duc de Monlpenticr, p. 133. 
» Ibid. 

Ibid. 
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nominale de quairc-vingl-huit personnes égor- 
gées; mais dans cette liste funèbre ceux-là ne 
figurent point qu'il fut impossible de retrouver 
ou de reconnaître, leurs cadavresayanl été brûlés 
en tout ou en partie. On porte a deux cents le 
nombre total des prisonniers qui périrent dans 
cette effroyable journée '. 

«• Plusieurs victimes du massacre, écrit le due 
de Monlpensier. survécnrentdeux ou trois jours, 
et expirèrent ensuite dans des souffrances d'au- 
tant plus affreuses qu'où ne s'empressa nulle- 
ment de les soulager *. » Un de ces infortunés, 
qui se mourait, s'adressait! au jeune prince, lui 
dit : Fdit«*s-moi donner du serours, ou qu'on 
m'achève, car rien ne peu! égaler les torlures 
que j'éprouve. » Le duc de Monlpensier court 
chez le commandant du fort, qui à ses observa- 
lions répond brutalement qu'il a fait demander 
un chirurgien et que ce n'est pas sa faute si le 
chirurgien n'arrive pas. Il arriva... trop tard \ 

Les survivants furent laissés les pieds dans 
le sang de leurs compagnons, cl pendant vingt- 
quatre heures il ne leur fut rien donné à man- 
ger 4 . Pour comble d'infamie, les assassins se 
donnèrent le plaisir d'aller les insulter et les 
menacer. Un des meurtriers, nommé Bouvas, 
disait à un des détenus, nommé Fassy, quel- 
ques jours après le massacre : « J'ai dans une 
boile l'oreille de ta femme : si tu veux, je te la 
montrerai s . » 

Qu'ajouterau tableau de tant d'abominations? 
Les grenadiers qui avaient arrêté le cours des 
assassinats furent, qui le croirait? dénoncés au 
club royaliste de la ville comme des Terro- 
ristes, des buveurs de Sun y 6 ; cl ce même club, 
ayant appelé dans son sein les quatorze ègor- 
geurs qu'on avait arrêtés, puis élargis, leur 
décerna une couronne '. 

Quelque horribles que soient les forfaits qui 
viennent d'être racontés, on arrive presque à 
concevoir qu'ils aient été possibles quand ou 
songe a l'impunité que leur assurait d'avance 
la composition des justices de paix et des tri- 
bunaux sous l'empire de la réaction thermi- 
dorienne. La partialité criminelle des autorités 
judiciaires était un fait si éclatant, que, lors- 
qu'elles intervenaient pour la forme, il advenait 
toujours que, le meurtre une fois bien conslaié, 
les meurtriers étaient déclarés être des incon- 
nus. Un crime avait-il été commis qui avait eu 
pour témoin toute une ville, ceux qu'on inter- 
rogeait à cet égard étaient amenés par la terreur 
soit à déclarer qu'ils ne savaient rien, soit à 
taire le nom des coupables! Et de là vient , 
comme le remarque amèrement Frèron \ que 

1 Frcron, Mémoire, etc., p. M). -- Nougaret, UUt. abrtg., 
liv XXIV, p. 448. 

* M r moire t du duc de Monlpentirr, p. 153. 
s lb,d. 

4 Moniteur, an i». n» 32, Avance du 37 vendémiaire. — Dé- 
rlaralion de l'aria d'Arles, o» f» de» pièce* justificatives, a lu 
tuile du Mémoire de Fréron. 

5 Leilre .le neuf prisonnier* du forl Saint-Jean a Fréron, 
n» 7 de* pièce» juslilicalWes, a la suilede »on Mémoire 

• Déposition de Le Ce,ne, n» 'o de» pièce» justificatives, à 
la Mille do Mémoire de Fréron. 



pas un seul mandai d'arrêt ne fut lancé, dans 
tout le Midi, par les représentants du peuple ou 
les juges de paix contre les auteurs ou complices 
de tant d'assas-inals, don! les procès -verbaux 
existent, pour l'élernel opprobre des hommes 
investis, en ce temps-là, de l'autorité publique. 

Quant à la Convention, elle avait perdu le 
pouvoir d'arrêter les excès «1rs conlre-révolu- 
lionnaires el semblait en avoir perdu jusqu'à la 
volonté. Vainement Legendre, dans la séance du 
4 messidor an m (22 juin 17!K>), demanda-t-il 
compte au gouvernement des mesures prises 
pour meitre un terme au régne des assassins *; 
vainement Tallien lui-même, sur qui pesait le 
souvenir des massacres de septembre, s eleva- 
t-il contre ceux du Midi; Tallien et ses pareils 
se trouvaient avoir fait avec la Terreur blan- 
che, au 9 thermidor, un pacte affreux qu'il ne 
dépendait plus d'eux de rompre. Il fallut que 
l'insurrection de vendémiaire vint, dans leurs 
alliés les royalistes, leur monlrer des ennemis, 
pour qu'ils se décidassent enfin à protester avec 
un peu d'ensemble contre des horreurs qui dés- 
honoraient leur domination ; niais, même alors, 
(oui se borna de leur part à des paroles vaincs. 

C'est ainsi que, dans la séance du 2H vendé- 
miaire — alors que, levant enfin le masque, le 
royalisme venait d'être momentanément vaincu 
— Marie-Joseph Chénier, après avoir présenté 
à la Convention, louchant les crimes qui avaient 
ensanglanté le Midi el le centre de la France, un 
tableau à faire dresser les cheveux, conclut... 
à quoi? à la destitution des fonctionnaires pu- 
blics qui auraient loléré l'assassinat, et à la 
traduction des assassins devant les tribunaux "! 
C'était avouer à la face du monde que, jusqu'a- 
lors, l'assassinat pour le compte du royalisme 
avait eu droit d'impunité ! El puis, était-ce donc 
assez que de menacer de destitution des ma- 
gistrats protecteurs systématiques du crime? 
Contre eux, c'était la mise eu accusation qu'il 
fallait, ainsi que le lit observer Benlabolle, ap- 
puyé en celle occasion par Legendre 

Ce fut dans cette séance qu'André Dumonl, 
ardent à empêcher la publication des atrocités 
commises par les royalistes, s'écria : « Esl-il 
donc nécessaire d'épouvanter le monde el la 
postérité M f » 

Ce fut aussi dans celte séance que, pour 
couvrir lu masse des fonctionnaires prévarica- 
teurs, Thibaudeau dit « qu'il ne pouvait y avoir, 
dans une aussi vaste conspiration, que de grands 
coupables à punir » 

Or, ces grands coupables à punir, chacun les 
connaissait, chacun les pouvait moulrer du 

1 Les Marseillais au Conseil de» Cinq-Cents, séance du 17 fri- 
maire an iv. 

* Note de Fréron au bat de la lettre a lui adressée par l'ac- 
cusateur public du tribunal criminel de» Boucbcs-du-Rhônc. 
n* H de* pièces justificatives, a la suilr de son Mémoire 

* Voy le Moniteur, an ni, n« 878. 
,0 Ibid., an iv, n« 34. 

" Ibid. 
«» Ibid. 

Ibid., an iv, n* 35. 
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doigt, chacun avail entendu leurs noms répétés, 
d'un bout de I» France à l'autre, par mille échos 
lugubres. Ce dut élre un terrible moment pour 
Cadroy, que celui où Pélissier, après l'avoir 
sommé de dire par quelles mesures il avail cher- 
ché à prévenir ou h arrêter les égorgements, 
ajouta : « Quant à nous, députés de ces dépar- 
tements, nous ne savions qu'imparfaitement la 
vérité; il semblait que toute correspondance fut 
interceptée, et si nous recevions quelquefois des 
lettres de nos parents et de nosamis, elles étaient 
humides de leur sang et de leurs larmes 1 . » Ce 
dut être un terrible moment pour Ghambon, que 
celui où Blanc (des Bouchesdu-Rhône) lui de- 
manda s'il n'était pas vrai que plusieurs des 
égorgeurs eussent mangé à sa table Car, à 
celte question, que pouvait-il répondre, lui qui 
avait reçu publiquement, à sa table, dans ses 
bureaux, dans sa voiture, l'infâme Rolland par 
qui avaient été dirigés les massacres des prisons 
d'Aix 5 ? 

Il existe, à la charge de Chambon, un docu- 
ment historique d'une gravité accablante; c'est 
l'ordre, signé par lui, de distribuer six cents 
sabres à la Compagnie du Soleil. Il est A re- 
marquer que, sur le manuscrit, les mots du So- 
leil sont effacés par un trait de plume, et les 
mots Compagnie franche substitués de la sorte 
à ceux de Compagnie du Soleil. Mais en effaçant 
le nom, on entendait si peu effacer la chose, 
que, d'après l'ordre en question, les sabres de- 
vaient être distribués à un nommé Bon, connu 
pour être le lieutenant de la bande organisée 
en vue de l'assassinat. Et ce qu'il importe aussi 
de noter, c'est que la sinistre livraison fut faite 
postérieurement à la tragédie du fort Saint-Jean, 
comme si ce n'était pas assez de sang versé, as- 
sez de crimes, assez d'horreurs 4 ! 

Et pourtant, c'est ce Chambon qui, dans la 
séance du 29 vendémiaire que nous venons de 
rappeler, osa parler des efforts par lui tentés 
pour prévenir le désordre. Mais Pélissier : 
« Quels sont les assassins que tu as fait punir 1 » 
A celte foudroyante question, le Moniteur ne 
nous apprend pas que Chambon ait rien ré- 
pondu. Il se contenta de dire qu'il avait, pour 
se justifier, beaucoup de pièces « dont la lecture 
serait trop longue et fastidieuse \ * ajoutant 
qu'il était en état de répondre à toutes les ca- 
lomnies. Blanc (des Bouches-du-Rliône) lui 
cria : « Des cadavres ne sont pas des calom- 
nies 6 ! » 

Ce qui est certain, c'est que la conduite de 
Cadroy et de Chambon ne donna pas même lieu 
à une enquête. Dans la séance du Conseil des 
Cinq-Cents du 5 frimaire an iv (25 novembre 
1795); l'Assemblée, après avoir entendu la dc- 

1 Moniteur, an iv, if 3t. 

* Ibid. 

• Voy. la dénonciation des Marseillais au Conseil de* An- 
ciens, séance ilu 17 frimaire an i». 

4 L 'arrête de Climnbon est donné textuellement dans le 
n» 3 de» piéers justificatives à lu tuile du Mémoire de Krérou. 
L'ordre e»t ilaie du i3 pruiri.il. 

4 Moniteur, un iv, n«34. 
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nonciation portée contre eux par une députa! ion 
de Marseillais, déclara, sans plus ample infor- 
mé, qu'il n'y avail pas lieu de délibérer. Il est 
vrai que la fameuse phrase : « Armez-vous des 
ossements de vos pères » avail été attribuée par 
les dénonciateurs à Cadroy, tandis qu'elle était 
d'Isnard; sur quoi, André Dumont s'élail haté 
de dire : .. Puisqu'il est prouvé que la dénon- 
ciation repose sur des faits faux, etc. » Cela 
n'avait été nullement prouvé : seulement, «h de 
ces faits avait été rapporté tl'une manière in- 
exacte, non quant aux paroles prononcées, mais 
quant à celui qui les prononça. Il n'en fallu! pas 
davantage : on écarta l'accusation \ et les cou- 
pables n'eurent à comparaître que devant la jus- 
tice de l'histoire. La Révolution n'avait point 
pardonné à Carrier de s'être souillé de sang à 
son service : les Carriers de la contre-révo- 
lution furent amnistiés par elle ! 

Rien de plus misérable que les raisons par 
lesquelles Thibaudeau, dans ses Mémoires, cher- 
che à expliquer «comment la Convention, après 
avoir fait justice des noyades de Nantes, laissa 
impunis les égorgements" du Midi". » « C'est, dit- 
il, qu'elle craignait moins les Terroristes royaux 
que les Terroristes révolutionnaires "... 11 ne 
me venait pas à la pensée que le royalisme put 
renaître de ses cendres ,0 . «Mais, comme le re- 
marquent avec raison les auteurs de l'Histoire 
parlementaire il est bien étrange que les 
Thermidoriens ne se soient pas aperçus des pro- 
grés du royalisme par eux déchaîné, alors que 
le royalisme se faisait jour partout à coups de 
poignard ; et puis, à supposer qu'on ne craignit 
point de le voir revivre, était-ce donc une raison 
pour qu'on lui permit de pratiquer publique- 
ment l'assassinat? Quant au second motif, tiré 
de ce que la Convention, contrainte de garder 
un milieu entre deux écueils et en guerre avec 
elle-même, ne pouvait ce qu'aurait pu, peut- 
être, un homme juste et vigoureux", nous dirons 
avec les auteurs de Y Ili&loireparlemenlaire, qu'à 
l'époque de la Terreur blanche, c'est à peine 
s'il existait un côté gauche dans la Convention, 
dominée qu'elle était souverainement par une 
majorité composée de Girondins et de royalistes, 
unis à tous les républicains corrompus, à tous 
les révolutionnaires apostats. 

La vérité est que les Thermidoriens s'asser- 
virent au royalisme jusqu'au jour où, se croyant 
désormais assez fort pour marcher seul, le roya- 
lisme fit mine de se passer d'eux. El c'est ce que 
le choix de leurs agents prouva de reste. Fréron 
a publié dans son livre les arrêtés par lesquels 
Durand de Maillatic, représentant en mission 
dans le département du Var, ouvrit la France a 
cent vingt- huit émigrés, sous prétexte que c'é- 

* Moniteur, «n iv, n"3j. 

' Voy. le Momtrur, on iv, n»84. 

• Mémoires de Tkibaudcau, 1. 1, cliap. »vn, p. Ï40. 
» Ibid. 

Ibid., p. 241. 
•« Hiet. parlrm.,t. XXXVI. p. 411. 
» Mémoire, de thibaudeau, l. I, p. 34!. 
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taient des fugitifs du 31 mal, de malheureux ré- 
fugiés républicains. Or, sur la liste de ces pré- 
tendus fugitifs du 31 mai figuraient les noms de 
François Barallier, Louis-Jean Mauvie, François 
Panon, André-Victor Barrât, Jean Macadré, Fcr- 
rand de More, Vidal, Doudun, qui tous avaient 
signé l'acte d'emprunt d'un million de piastres 
forles, fait « au nom de Louis XVII, sous la 
garantie de Leurs Excellences les amiraux Hood 
et Langara, emprunt hypothéqué sur le port, 
les magasins, les arsenaux de Toulon, et toute 
l'escadre française! •• Quand la Convention en- 
voyait dans les déparlements des agents qui se 
hâtaient d'y rappeler de pareilles victimes, l'im- 
punité des assassins au service du royalisme 
s'appuyant sur l'étranger n'avait rien, hélas! 
qui ne fût dans la logique des passions hu- 
maines. 

El quel fut le résultat de cette impunité ac- 
cordée au meurtre ? Qu'une partie considérable 
delà Fianccdevintletliéalrc d'une longueSaint- 
Barlhélcmy. Le prix des massacres pouvant être, 
pour ainsi dire, mis au concours,el rien ne fai- 
sant obstacle au déploiement d'une émulation 
féroce, Chénier put dire plus tard, et trop tard : 
« Dix départements, trente cilés, ont vu se re- 
nouveler ces scènes sanglantes. A Marseille, â 
Tarascon , a Aix , daus le département des 
Bouches-du-Rhone; à Avignon, à l'Ile, dans le 
déparlement de Vaucluse; à Nimes, dans le 
département du Gard: à Sisleron, dans le dé- 
parlement des Basses-Alpes; a Toulon, dans le 
département du Var; a Montélimart, dans le dé- 
partement de la Drôme, on a lulté de crimes 
avec les assassins de Lyon. La fureur des roya- 
listes ne s'est pas encore arrêtée dans ces com- 
munes; elle s'est promenée dans les contrées de 
l'Est; clic a souillé Saint-Élienne et Monlbri- 
son, dans le département de la Loire; Bourg, 
daus celui de l'Ain; Lons-le-Snulnier, dans celui 
du Jura. Elle a pénétré jusqu'à Sedan, dans le 
département des Ardennes; dans le centre même 
de la France, à llonciéres, district de Chinon, cl 
jusqu'aux portes de Paris, à la ferme du Bois- 
Blanc » 

Et il ne faut pas croire que celte fureur dont 
parle Chénier eut rien de spontané, de soudain, 
d'ingouvernable; non : c'était une fureur par- 
faitement froide, régie par les lois d'une orga- 
nisation savante. Les bourreaux étaient formes 
en compagnies; ils avaient leurs mots d'ordre, 
leurs signes de ralliement, leurs chants de mort 
convenus Répandus sur divers points du ter- 
ritoire, ils avaient un système suivi de corres- 
pondance qui leur permettait de lier leurs opé- 
rations, de les étendre et d'en assurer l'odieux 
succès. SuivanlCharles Nodier, l'aduiiuislralion 

1 Rupporl de Cliénicr, au nom des deux Cumilé», séante du 
2'.» vendémiaire an iv. Moniteur, an iv, if 34.) 

• r rrron, Mémoire historique sur les manaores du Midi, 

P î ' Charles Nodier, Souvenirs de la Révolution et de l'Em- 
pire, v 129 «I 130. „ .... 
« Voy. te Moniteur, au !*, n«3», »«iuce du 2'J »ciidcmiaire. 

* Ibid. 



I ne parvenait pas à sauver les victimes désignées 
d'avance, même en les dépaysant, même en les 
envoyant à vingt, a trente lieues de leurs femmes 
et de leurs enfants. Car, ajoute cet écrivain, 
« les Jéhuislesse livraient leur proie par échange 
d'un département à l'autre avecla régularité du 
commerce; et jamais une de ces traites barbares 
qui se payaient en têtes d'hommes ne fut pro- 
testèe à l'échéance s . » 

Si formidable devint le pouvoir de ces bri- 
gands, que, dans le district de Montbrison, la 
crainte de tomber sous leurs coups força six 
cents familles à abandonner la levée d'm»e ré- 
colte précieuse et à se réfugier dans les bois 4 . 
Même frayeur dans le district de Saint-Élienne 
amena deux mille ouvriers à fuir de leurs ate- 
liers 6 . 

Nous avons vu que, loin d'être un refuge, les 
prisons attiraient les meurtriers par l'appât 
d'un assassinai en grand : à Saint-Etienne, 
vingt-huit prisonniers ayant été traînés sur la 
place du Treuil et fusilles, les bourreaux, en 
goût de sang, allèrent en chercher quatorze 
autres, qu'ils se donnèrent le plaisir d'égorger 
sur les cadavres des premiers 8 . 

A la religion, les Compagnons du Soleil ne 
manquèrent pas de faire sa part, dans cette cu- 
rée de victimes humaines. Suivant eux, tout prê- 
tre assermenté était digne de mort. Le curé de 
; Barbantaiie, pour avoir juré fidélité à la Consti- 
tution, fut jeté dans la Durance, pieds cl poings 
j liés A Montbrison, une de leurs bandes fut 
| aperçue se repaissant du spectacle d'une tête 
j divisée en deux par un coup de sabre et pen- 
j dante sur chaque épaule : c'était celle d'un pré- 
I tre coupable de s'être soumis aux lois de son 
pays en acceptant la Constitution civile du 
clergé K . 

Souvent, ils mêlaient aux raffinements de la 
cruaulé ceux du libertinage : témoin les femmes 
qui, â Montbrison. furent traînées au pi<-d de 
l'arbre de la liberté, exposées toutes nues aux 
regards lubriques de la jeunesse royaliste et 
fouettées avec des nerfs de bœuf s . 

Les massacreurs en haillons «les trop fameuses 
journées de septembre avaient, eux du moins, 
accordé la vie de M. de Sombreuil à la pieté 
filiale de sa fille; mais depuis que les massa- 
creurs étaient — pour parler le langage d'alors 
— d'admirubles jeunes gens, des assassins en 
bas de soie, qui maniaient le poignard d'une 
main accoutumée à la pâte d'amande cl au savon 
d'Angleterre, et tuaient un homme entre deux 
parties de billard, ou en sortant d'un bal, ou en 
allant à un rendez-vous d'amour "', la-piéle filiale 
était devenue un crime, et l'on put citer au nom- 
bre des exploits des Compagnons du Soleil je fait 

i 

t 

• Voy. le Moniteur, an iv, n-.ïl. 
' Ibid., w 32. 

• Ibid. 
» Ibid. 

l " Voy. la description que f.harlei Nodier «luuiie de* Am- 
fants du Soleil, dans iti Souvenirs de la Révolution et de 
r Empire. I. I, ». 115-122. 
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d'une pauvre fille de quinze ans qui fut ignomi- 
nieusement fouettée par ces misérables pour 
s'être jetée sur le cadavre de son père qu'ils ve- 
naient d'égorger , . 

L'amour conjugal aussi était réputé crime par 
les assassins. Chénier, parlant au nom des deux 
Comités, fit, dans la séance du 29 vendémiaire 
an iv, le récit suivant : * Dans l'Ile, petite com- 
mune voisine d'Avignon, Prade, gendarme, et 
père de cinq enfants, est assailli par une troupe 
de forcenés; on le traîne n l'autel de la patrie, ; 
et les poignards sont levés sur lui. Espérant llé- 
ehir les bourreaux, sa femme accourt ; et, au mo- 
ment même où l'on immole son mari, un coup de 
sabre lui coupe le bras qu'elle lui tendait pour 
lui faire du moins ses derniers adieux *. » 

Pour avoir une idée juste de l'acharnement de 
ces lâches fureurs, il faut lire, dans le recueil 
des pièces justificatives imprimées à la suite du 
Mémoire de Fréron, les détails de l'assassinat de 
Breyssand, administrateur du district de Sistc- 
ron, tel que l'a raconté le fils de la victime. 
Breyssand, après le 9 thermidor, avait été des- 
titué et mis en prison. Les réclamations de sa 
femme et les témoignages de sympathie ardente 
que son arrestation provoqua de la part de ses 
administrés décidèrent les membres du Comité 
de sûreté générale à donner, après un mûr exa- 
men de sa conduite, l'ordre de son élargissement. 
Riais arracher leur proie aux sicaires de la réac- 
tion n'était pas chose facile. Ayant obtenu de l'ad- 
ministration locale qu'un nouveau mandat d'a- 
mener fût lancé contre Breyssand, ils se postent 
sur le chemin de Thoard a Sisteron par où il de- 
vait passer pour se rendre en prison, et le mal- 
heureux n'a pas plutôt paru, qu'il se voit enve- 
loppé de toutes parts. Un caillou qui lui brise le 
crâne donnant le signal, il est renversé de che- 
val, haché à coups de sabre, laisse pour mort, 
c Le bruit de ce forfait — raconte Breyssand fils 
— ne tarde pas à répandre l'eflïoi dans la ville. 
Des personnes charitables viennent pour rendre 
les derniers devoirs à la victime ; mais, en l'exa- 
minant, on s'aperçoit qu'elle donne encore quel- 
ues signes de vie. Mon père est transporté et 
éposé â l'hôpital, et là, après lui avoir prodigué 
tous les secours, on parvient à le rappeler à la 
vie. Mais, ô barbarie sans nom! Mévolhon (c'é- 
tait le secrétaire du représentant Gauthier) elles 
autres monstres en frémissent de rage. Ils at- 
tendent ta nuit. N'ayant pu se faire ouvrir les 
portes de l'hospice, ils s'introduisent par les fe- 
nêtres; ils éloignent tous les gardiens. Quatre de 
ces bourreaux, après avoir arraché l'appareil 
mis sur les innombrables blessures du jour, en- 
veloppent l'infortuné dans son drap, le brisent 

1 Séance du 29 vendémiaire. (Moniteur, an iv, n«34.) 
« Ibid. 

1 Voy. le n* 2 des pièces justificatives, a la suite du Mémoire 
de Kréron. 

* Il riait officier d'un bataillon de l'armée des Alpes, et, dit 
Fréron, p. 30 et 40 de son Mémoire. « il se signalait depuis le 
couinenccinrril de lu guerre par son couruge el son patrio- 
tisme. > 

• Voy. le Moniteur, an nr, n»34, séance do » vendémiaire. 



contre les murs et le plancher par cent coups 
réitérés, et le précipitent ensuite par une des 
fenêtres. Puis, ils traînent le martyr, qui pous- 
sait encore de longs gémissements, jusque sur le 
gravier de la Dunince, et là ils consomment le 
forfait en coupant son corps en pièces. Huit jours 
après, scsmcmhrcsépursavuicnt servide pâture 
aux chiens el aux vautours s . * 

Pendant ce temps, le tifs de la victime se bat- 
tait, aux frontières, pour l'honneur et le salut 
de la France 4 . 

Faut-il le compléter, cet effroyable tableau? 
Faut-il dire : 

Que, dans la commune de Moingt, un octogé- 
naire eut la tète pilée avec des cailloux *; 

Que, dans la commune de Feurs, un auber- 
giste ayant été haché en morceaux, on donna sa 
cervelle à dévorer à des porcs, et son sang â boire 
â des chiens 6 ; 

Qu'A Sainl-Étienne, une des victimes fut mise 
en croix 7 ; 

Qu'un citoyen nommé Brasseau, dont les deux 
fils, chefs de balaillon, étaient l'honneur de l'ar- 
mée, fut enterré vivant 8 ; 

Qu'il se passa dans les prisons de la Terreur 
blanche des scènes qui rappellent l'épisode d'U- 
golin, el qu'un des malheureux condamnés par 
elle au supplice de la faim, dit un jour â ses 
compagnons d'agonie : » Je désire que mes 
membres servent pendant quelques jours à vous 
fairevivre. Mon âme dans vos âmes jouira de la 
liberté. Frères, mangez-moi 9 ! « 

Les massacres, les poignards el les fleuves, 
dit P. Moussard, cité par Nougaret, auquel cette 
appréciation ne parait point exagérée, onldévoré 
trente mille pères de famille, dans la seule Pro- 
vence, pendant la réaction |n . 

Et ces cho>es se faisaient au nom des prin- 
cipes les plus sacrés; car jamais à aucune époque 
les mots île justice et d'humanité n'avaient élé 
employés avec tant de complaisance, jusque-là 
qu'ils faisaient partie du vocabulaire obligé de 
la toilette. Une femme n'aurait pas été à la mode 
si elle n'eût porté un bonnet à l'humanité et un 
corset « la justice 11 . 

Celte affectation dérisoire, cetlc légèreté im- 
pie, se retrouvent dans la manière dont les ré- 
acteurs ne rougirent pas de parodier le supplice 
de ceux de leurs proches que la Révolution avait 
frappés. Manquant de respecta leur propre dou- 
leur, de leur deuil même ils firent un carnaval. 
Un (ils pleura son père mort sur l'échafaud, en 
saluant dans la rue ses connaissances par un 
mouvement qui imitait la chute d'une tête dans 
le panier du bourreau. Le désespoir d'une veuve 
s'étala dans la coiffure choisie pour un reudez- 

* Séance du 29 vendémiaire. (Moniteur, an iv, n» 54.) 
' Nougaret. Hitt. obr., liv. XIV. p. «2. 

* Vov. le Moniteur, an iv, n- 52, séance du 27 vendémiaire 
— Nougaret, Hist.abr., liv. XXIV, p. 4^4. 

* Voy. les noirs oui accompagnent le po$me inlilul* : La 
LibertieUe, ou le* Phatet de la Révolution française, par 
('. MoutMird. 

«• Nougaret, Uisi. abr .. liv. XXIV, p. 44*. 
» Hitt. parle*,., i. XXXVI, p. 215. 
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vous galant. Les jours d'aflliclion solennelle et 
commune furent des jours où il s'agissait de val- 
ser, do boire et de manger à cœur joie. 11 y eut 
des bah à la victime. Pour y être admis, il fal- 
lait exhiber un certificat eu règle constatant 
qu'on avait perdu un père, une mère, une 
femme, un frère ou une sœur sous le fer de la 
guillotine '. La mort des collatéraux ne donnait 
pas droit d'assister à une pareille féle *. Le cos- 
tume de rigueur d'une danseuse était celui dans 
lequel sa mère ou sa sœur avait péri, c'est-à- 
dire le chAle rouge et les cheveux coupés à fleur 
du cou s . Ces conditions remplies, on était reçu 
à danser, valser, rire el faire l'amour dans les 
bals ù la victime. « Est-ce la danse des morts 
de Holbein, s'écrie Mercier, qui avait inspiré 
une telle idée? Pourquoi, au milieu du bruit 
des violons, ne til-on pas danser un spectre 
sans tète 4 ? » 



CHAPITRE III. 



CULTE DES ASSIGNATS. 

Services révolutionnaires de l'assignat — Solidité de son gage. 

— Avenlagrs particuliers attachés a l'emploi dis métaux 
précieux comme intermédiaires île» échanges. — Dangers 
inhérents n l'emploi du papier-monnaie.— te que le* finan- 
ciers de la Révolution virent dan» l'assignat. — A qurl onlre 
social ronrienl l'ii*age du papier-monnaie — Chiffre des 
assignais en circulation trois mois après le 9 thermidor. 

— Chute îles assignais déterminée par l'abolition du maxi- 
mum. — Autre cause de dépréciation. — Le cabinet britan- 
nique et 1rs assignais. — Fabrication de faux assignats to- 
lérée en Angleterre par le gouvernement anglais — Puisayc 
et Saint-Jlorys. fabricateurs de faux assignat». — Intime 
théorie professée par Puisave. — La fabrication de» faux 



assignat» sanctionnée par l'évéque de Dol. - Prêtres 
ployé» par Puisaye a la fabrication des faux assignats. - 
Prêtres faussaires suspendu», de leurs fondions ecclésiaeli 



que» par l'évéque de Léon. — Obstination de» prêtres faus- 
saires. — Curieuse entrevue de quelques-un» d'entre eux 
avec l'évéqae de Léon. — La fille de Saint-Moryt fait de- 
mander a M. Windtum un ordre pour faire quarante livres 
d'encre. — Signes secrets de reconnaissance adoptés pour 
les faux assignats. — La France affligée d'une • hydropisie 
de papier. » — Résultats de ce fléau. — Invasion de la for- 
tune publique par les agioteurs. — L'agiotage né de la 
réaction, devenu incoercible. — Vaines imprécations. — 
Le Palais-Royal, temple immonde de l'agiologe. Rapport 
de Boissy-d'Angla* sur l'agiotage. — Impuissance des re- 
mèdes proposés. — Pourquoi le mal était irrémédiable. — 
Le numéraire rappelé. — Divers expédients pour relever 
l'assignat ; leur inefficacité. — Réouverture de la Bourse. 
— Les agioteurs pullulent. — Enchaînement logique des 
maux enfantés par la réaction. 



Le 16 pluviôse an ni (4 février 1795). la 
Révolution se trouvait avoir dépensé, depuis le 
i" janvier 1790, c'est-à-dire dans l'espace 
d'environ quatre ans et demi, la somme de 
9,500,000,000 de livres en assiguals ». 



1 Mercier, le Aouoruu Purin, chap. 
» Ihid. 

3 Charles Nodier, Soutenir* de la RcvoIuCwh tt de l Em- 
ile, l. I. p. 1 1.". 

« Mercier, le AW«u Pari,, chn| 



En assignats! que de tragédies dans ce mot! 
Mais, en revanche, que de prodiges! 

Si le gouvernement révolutionnaire parvint 
à nourrir et à équiper .des armées de douze cent 
mille hommes — à créer des flottes — a extraire 
de la terre des quantités énormes de salpêtre — 
à couvrir la France de manufactures d'armes 
— à combattre la famine — à se passer de l'iu- 
duslrie, qui était paralysée, et du commerce, 
qui était mort — a étouffer la guerre civile — à 
chasser de nos frontières des nuées d'ennemis — 
à faire d'une nation de toutes parts assaillie 
une nation conquérante — à mettre la coalition 
en lambeaux, ctà remplir d'admiration le monde 
qu'il frappait d'épouvante, le moyen qui servit 
ù l'accomplissement de ces choses fut un chiffon 
de papier que, plus tard, quand elles furent 
accomplies, un mendiant dédaignait de ramas- 
ser 6 . 

Qu'importe, après cela, que les économistes, 

rtour l'honneur de la théorie, condamnent 
'assignat ? Il est absous, puisque, associé à 
l'enthousiasme républicain, il a fait la Révolu- 
tion et sauvé la France. 

Au fond, il était naturel qu'ayant sous la 
main une masse considérable de domaines 
nationaux, la Révolution rendit leur valeur 
immédiatement disponible par leur mise eu 
circulation au moyen d'un papier-monnaie. 
Comment les Américains avaient ils fondé leur 
indépendance? En créant des billets au por- 
teur, payables en numéraire, mais qui n'étaient 
garantis que par des terres incultes dans un 
pays peu habité. Que n'avail-on pas à attendre 
des assignats français, mandats payables en 
terres fertiles dans un pays couvert d'habitants? 
Quel gage fut jamais plus réel et plus solide 
que celui sur lequel reposait le prix des assi- 
gnats? Les métaux précieux, l'or, l'argent, 
peuvent-ils avoir, après tout, une valeur intrin- 
sèque supérieure à celle de la terre môme du 
sein de laquelle on les lire? Et un papier con- 
vertible en champs, eu prairies, en forêts, 
n'offre-l-il pas autant de garanties qu'une mon- 
naie d'or ou d'argent convertible en lingots? 
Les financiers de la Révolution étaient partis 
de là. 

Non qu'ils se fissent illusion sur les avan- 
tage» particuliers attachés à l'emploi des métaux 
précieux comme intermédiaires des échanges; 
ils n'ignoraient certes pas <|u'un des inconvé- 
nients du papier-monnaie, même lorsqu'il a un 
gage solide, est de ne pas porter ce gage avec 
lui partout où il se présente, et qu'un autre de 
ses inconvénients, plus sérieux encore, est de 
pouvoir se créer à très-peu de frais, presque à 
volonté, d'où résulte de la part des gouverne- 
ments une tendance funeste à le multiplier 
outre mesure, ce qui entraîne son avilissement 

* Y compris un milliard qu'avait cotllé le remboursement 
de la dette ancienne. Voy. le rapport de Cainbon, du toplu- 
♦">«■ • tsYoHi/mr. un m. n- UO.) 

* Nous avons deja ruppelé ce Irajl, consigne dans le Aoh- 
Pan», de Mercier. 
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et bouleverse les transactions. Ils n'ignoraient 
pas que, dans les métaux précieux, au con- 
traire, la valeur idéale se montre lotijours unie 
a la valeur réelle qui lui sert de hase; que, dons I 
Por et l'argent, le signe et le yutfe se confon- 
dent; qu'on ne saurait avilir indéfiniment et ' 
arbitrairement la monnaie métallique par la j 
surabondance, parce que sa quantité est limitée l 
par la fécondité des mines et la difficulté de les : 
exploiter; qu'enfin les métaux précieux, conser- 
vant toujours comme lingots un prix équivalent 
aux frais de production, et pouvant s'offrir aux 
arts, à l'industrie, comme matière d'ornement, 
le jour où ils cesseraient d'être employés comme 
monnaie, cela môme assigne à leur déprécia- 
tion, en tout étal de cause, une limite néces- 
saire. 

Oui, les financiers de la Révolution savaient 
tout cela; mais ce qu'ils savaient aussi, t'est 
qu'avant de songer au danger possible d'émis- 
mous exagérées dans l'avenir, il fallait pourvoir 
aux exigences formidables du moment; c'est 
qu'il y aurait eu folie, quand la France était 
à la veille d'être isolée dans le monde et enve- 
loppée par la haine des rois, a ne pas tirer 
parti «le la seule ressource qu'elle eût sous la 
main : les domaines nationaux; c'est que, en 
un mot, la question était une question de vie 
ou de mort. 

Un levier révolutionnaire, voilà ce que les 
hommes de la Révolution virent dans l'assignat, 
et l'événement prouve de reste que, sous ce 
rapport, ils ne se trompèrent pas. 

Mais, nous l'avons déjà dit au point de 
vue scientifique, et comme signe permanent 
des richesses, comme intermédiaire normal des 
échanges, le papier ne saurait convenir qu'à 
un ordre social base sur l'intimité des rela- 
tions, l'accord des intérêts et la convergence 
des efforts. Le papier, même couvert par un 
gage, se présente séparé de ce gage; il fait 
donc appel à la bonne volonté, à la confiance 
de ceux qui ont à'Ic recevoir ; il n'est et ne peut 
être que la monnaie des promesses qu'on tient 
et auxquelles on croit. Et c'est ce qui le rend 
impropre à être employé comme instrument 
des échanges dans tout régime qui consacre la 
séparation des intérêts, sanctionne leur antago- 
nisme et fait servir la défiance de contre-poids 
à la fraude. 

Il était donc inévitable que la contre-révolu- 
tion signalât son avènement sur la scène par la 
chute du papier-monnaie, et c'est ce qui eut lieu. 

A l'époque du 9 thermidor, le chiffre des 
assignats émis était loin d'être hors de rapport 
avec la valeur des domaines nationaux contre 
lesquels ils pouvaient s'échanger; car, même 
trois mois après, le chiffre des assignats en 
circulation ne s'élevait pas au-dessus de 
0,400,000,000 de livres *, ayant pour gage des 
biens qui, vendus à raison du denier -M) de 

1 Dam le tome I de cet onvnge, ehap. fi. 

« Welaralioo de Cambon [Momirur, an m, n«*6). 



leur produit annuel, représentaient une valeur 
de 13,000,000,000 de livres. 

Il n'y aurait donc pas eu sujet de s'alarmer 
de l'insuffisance du gage, si, à mesure que le 
service public nécessitait des émissions nou- 
velles, on eut pu retirer de la circulation les 
assignats surabondants en donnant en échange 
aux possesseurs une portion correspondante 
des domaines nationaux. Par malheur, là était 
la difficulté, tant les scrupules religieux et les 
considérations politiques, la crainte d'un chan- 
gement chez les uns, et chez les autres la peur 
de l'enfer, apportaient d'entraves à la vente de 
biens que les prêtres et les émigrés n'avaient 
cessé de regarder comme leurs! 

Toutefois, tant que la loi du maximum fut 
en vigueur, l'assignat se maintint, par la rai- 
son bien simple que le maximum empêchait le 
prix des marchandises de s'élever au-dessus 
d'un niveau déterminé. Mais lorsque le muxi- 
untm fut aboli, chaque vendeur devenant libre 
(l'exiger des acheteurs tout ce qu'il voulait, le 
renchérissement subit des marchandises eut 
lieu dans des proportions qu'on n'avait pas 
soupçonnées, ha cupidité, longtemps arrêtée 
dans son essor, se hàla de faire usage des ailes 
de vautour qu'il lui était désormais permis de 
déployer sans contrainte ; pour la même quan- 
tité de marchandises, l'acheteur se vit obligé 
de donner en assignats une valeur décuple,' 
et la chute du papier-monnaie fut effroyable. 

Autre cause de dépréciation. Tant que la 
France, isolée dans le monde, avait dû se suffire 
à elle-même, elle n'avait pas senti aussi vive- 
ment la nécessité de donner pour base ù ses 
stipulations de commerce ce qui sert de point de 
comparaison aux valeurs chez tous les peuples, 
c'est-à-dire le marc d'argent. Mais lorsque ses 
communications avec le dehors commencèrent à 
se rétablir, l'assignat ne put entrer en compa- 
raison avec les valeurs étrangères, sans que 
son infériorité se manifestât par la baisse du 
change. Ce que les étrangers étaient naturelle- 
ment portés à voir dans nos assignats, c'était, 
comme Johannot le lit très-bien remarquer 
dans son rapport du 25 germinal (H avril) 
1795 s , un engagement de vendre des biens 
qui ne leur étaient point nécessaires; rien de 
plus. L'assignat avait beau être une promesse, 
et une promesse portant un gage formel, sur 
un gage suffisant, il aurait fallu que sa réali- 
sation fût exigible à vue, pour que l'étranger 
y eût confiance. 

Est-il vrai que Pilt ail entretenu à Paris des 
émissaires chargés de pousser à la baisse des 
assignats par d'indignes manœuvres? C'est l.i 
un fait qui n'a jamais été prouvé, mais que la 
Convention tenait pour certain. Vernier, esprit 
sérieux et modéré, disait dans la séance du 
17 floréal (IC mai) 1795 : 

■ Le cabinet de Saint-James est le principal 

: Moniteur, an ut, n» 216. 
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agent de la baisse des assignats. 11 opère ainsi : 
du moment que nos assignats prospèrent a 
IVlranger, il les fait répandre à profusion et 
vendre à vil prix. Quand le louis se vend 260 li- 
res au Palais-Royal, ses émissaires le font 
monter à 400 livres. Ces hommes pervers, 
qui suivent le cours de nos opérations, annon- 
cent que telles communes ont reçu des assi- 
gnais du trésor national ; qu'il faut doubler le 
prix de l'or dont elles ont besoin pour avoir 
les subsislances. C'est ainsi que la bienfai- 
sance nationale tourne au détriment de la 
lia lion, par les intrigues des émissaires de 

put ». » 

Il est difficile de concevoir comment nos assi- 
gnats auraient pu, dans quelque circonstance 
que ce fût, « prospérer a l'étranger ; » et 
certes, pour expliquer les mano:uvres infâmes 
dont le Palais-Royal était le théâtre, il n'était 
pas besoin de recourir à l'hypothèse d'émis- 
saires envoyés par Pitl. 

Mais ce qui n'est pas douteux, c'est que la 
fabrication des faux assignats était plus que 
tolérée en Angleterre par le gouvernement 
anglais Ce qui n'est pas douteux, c'est que, 
lorsque Puisaye arriva à Londres, il y trouva 
chez un M. de Sainl-Morys, dont il lit depuis 
son homme de confiance et son intermédiaire 
•auprès du comte d'Artois, toutes les planches 
et tous les ustensiles nécessaires pour la fabri- 
cation « d'assignats revêtus des formes exté- 
rieures de ceux des assemblées nationales 5 ! » 
En outre, il existait a Londres dix-sept ou dix- 
huit fabriques particulières de faux assignats'. 
Puisaye, jugeant ces «petites mesures tout à fait 
insuffisantes pour que la cause générale en 
pût retirer le moindre avantage, » — ce sont 
ses propres paroles , — cul l'idée de faire 
les choses en grand ; en d'autres termes, de 
meulir et de voler sur une immense échelle. 

Les raisonnements au moyen desquels Puisaye 
transforme en acte de vertu le crime qui con- 
siste a contrefaire les effets publics ou particu- 
liers, crime subversif des fondements de toute 
société, ont un caractère de naïve impudence 
qui mérite une place dans l'histoire des forfaits 
enfantés par les discordes civiles. 

Partant de cet étrange point de vue que la 
Convention était revêtue d'un pouvoir usurpe, 
et que, conséquemmenl les assignats émis par 
elle représentaient une propriété appartenant 
aux princes frunçais, Puisaye en concluait 
qu'il liait légitime de les contrefaire, « un 
propriétaire pouvant, lorsqu'il eu a l'occasion 
et U- moyen, reprendre son bien où il le trouve 1 .» 
De sorte qu'il était parfaitement juste de porter 
un coup terrible à la valeur d'un papier dis- 
persé entre les mains de tous, parce que, en 
elisunt ceux par qui il lui avait plu d'être repré- 
sentée, la nation avait disposé du pouvoir sou- 

1 Moniteur, an m,n»231. 

* On en verra plus loin la preuve. 

* Mémoire* de Puimye. I. III. p. 37G. 

« Mémoire* de Puuaye, t. lit. p. 376-377. 



verain, qui était « la propriété des princes 
français! » 

Il est vrai que les faux assignats fabriqués 
par Puisaye, étaient déclares remboursables, au 
lendemain de la victoire des royalistes, après 
avoir été rendus reconnaissahles par un signe 
secret s . Mais en quoi cela pouvait-il empêcher 
l'avilissement, résultat inévitable de la sura- 
bondance? En quoi cela pouvait-il empêcher 
la ruine des porteurs actuels d'assignats? Et 
les porteurs d'assignats, c'était tout le monde! 

En outre, par qui auraient-ils été remboursés, 
sinon par la nation, en cas de succès des 
royalistes, ces assignats déclarés remboursa- 
bles et qui ne répondaient à aucune valeur 
réelle, ces assignats qu'on créait pour les 
donner purement et simplement aux royalis- 
tes? Supposons que, la cause du roi venant à 
triompher, Puisaye lui-même se trouvât en 
avoir girde pour deux, ou trois, ou dix millions 
qui ne lui avaient coûté que la peine de les faire 
fabriquer : il n'aurait donc eu qu'à se pré- 
senter au trésor et à faire reconnaître le signe 
secret, pour être plus riche de deux, de trois, 
de dix millions, que la nation aurait dû lui 
payer en numéraire! En vérité, l'audace du 
crime est ici dépassée par l'imbécillité de l'aveu ! 

Il est vrai encore que Puisaye n'entendait 
pas opérer dans l'ombre. Mais quoi ! la publi- 
cité ici était une aggravation du mal ; car 
publier qu'une masse énorme d'assignats con- 
trefaits allaient être lancés dans la circulation, 
et que la distinction entre ceux qui étaient 
remboursables et ceux qui ne l'étaient pas 
résidait dans un signe secret, c'était jeter dans 
toutes les transactions, rendues de la sorte 
incertaines, un trouble épouvantable. 

El si d'aventure ce succès, sur lequel Puisaye 
basait ses calculs, n'arrivait pas, les royalistes, 
à qui l'on faisait cadeau de ces assignats men- 
teurs, se seraient donc tirés d'affaire en les 
passant à d'autres, entre les mains desquels ils 
n'auraient plus été qu'un misérable chiffon 
de papier! Encore une fois, c'était le men- 
songe réduii en système, celait le vol organisé 
sur une immense échelle. 

Or, chose monstrueuse ! l'évéque de Dol, le 
même que les récits royalistes qualilient de 
« prélat vénérable, » donna son plein assen- 
timent à cette théorie de la spoliation. Comme 
le fait risquerait de n'être pas cru, il Taul citer 
les propres paroles de Puisaye : 

« Je soumis à l'évéque de Dol la question 
des assignais, et lorsqu'il eut pesé les motifs 
d'autorité, de publicité el de garantie qui 
venaient à l'appui de l'intérêt politique, qui, 
seul, n'eût été certes pour lui ni une juslitica- 
tion ni une excuse, il n'hésita pas a y donner 
son entière approbation J . n 

Vu trait manquerait à ce hideux tableau, si 

* Mémoire* de Pui* a ye % l. III. p. 374-373. 

• Ibid. 

' Ibid., p. 402. 
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nous négligions de dire qu'un grand nombre 
d'ecclésiastiques furent employés, en Angle- 
terre, à la fabrication de la fausse monnaie.. 
M. de Sainl-Morys les avait réunis « pour accé- 
lérer ce travail M » 

Il faut dire, à l'honneur de l'évéque de Léon, 
que. bien différent en cela de l'évéque de Dol, 
son confrère, il eut horreur «le la fabrication 
tl«\s faux assignats, et suspendit de leurs fonc- 
tions ecclésiastiques ceux des prêtres faus- 
saires qui relevaient de son autorité. Une lettre 
manuscrite, que nous avons trouvée, au British 
Muséum, parmi les «Papiers de Puisaye, » four- 
nit a ce sujet des détails dont le caractère est si 
curieux el l'importance historique si grande, 
qu'il convient de la citer ici textuellement, sans 
en retrancher un mol. Kilo montre comment 
certains prêtres, grands meneurs du parti roya- 
liste, comprenaient les lois de la morale. C'est 
à confondre L'esprit. 

LETTRE DE DOUDflT, CURÉ DE LOURENAIS, 
A PUISAYE. 

Shaduetl, 20, Great Spring Street. 

14 mars 1795. 

« Mon général et cber bienfaiteur, 

« Encore un mot de l'évéque de Léon et je 
ne vous en parlerai plus. Jeudi dernier, 
M. Gaultier, mon intime ami el moi, nous 
allâmes saluer Sa Grandeur et attendre le 
sermon paternel solennellement promis à celle 
époque. Il nous reçut d'une manière à nous 
faire juger qu'il éprouvait une certaine.salisfac- 
lion en nous voyant soumis, mais qu'il avait en 
même temps envie de nous mordre. Il ne nous 
laissa pas longtemps sans nous faire connaître 
ses bonnes dispositions à notre égard. 

« — Messieurs, nous dit-il, comme vous 
avez contribué à cette association (pour la 
fabrication des faux assignats) qui m'a lail tant 
de peine, qui a scandalise le clergé catholique, 
et même tous les anglicans de toul ordre el de 
toute condition, vous ne devez pas vous atten- 
dre à être relevés aussitôt que les autres. 

« Nous eûmes, mon ami et moi, bien de la 
peine à ne pas rire tout haut ; mais nous nous 
lûmes, et voici comment le bon évéque continua 
ses honnêtetés : 

« — Vous avez d'autant plus de tort, que 
vous, monsieur Douduit, avez fait venir tout le 
monde, et que vous, monsieur Gaultier, avez, 
par votre exemple, attaché au parti de Douduit 
tous ceux qui, ne s'en rapportant pas à sa lete 
enthousiaste, crurent tout ce que vous leur 
«Htes, parce que votre prudence, vos connais- 
sances et votre mérite leur étaient p us con- 
nus. D'ailleurs, vous avez agi contre votre 
conscience, ou vous avez tout au moins suivi 
une conscience douteuse. 

« Mémoire» de Puitaye, t. III, p. m. 



« — Pardonnez-moi, monseigneur, lui ré- 
pondisse, nous savions faire le bien de notre 
pays, et je n'en ai jamais eu, n'en ai actuel- 
lement , ni jamais n'en aurai le moindre 
remords. Je n'ai fait, comme mes confrères, 
en rompant notre association, que me sou- 
mettre a l'autorité apostolique, mais je ne 
crois pas que jamais mon travail m'ait rendu 
coupable d'un seul péché véniel. 

« — Assurément, il faut, me répliqua l'évé- 
que, que vous soyez fou ou étrangement trompé. 

« — Non, monseigneur, répondis-jc, c'est 
vous. 

„ — Gomment! vous me dites que je suis 
fou ! reprit vivement le prélat. 

o — Non, monseigneur, dis-je, mais trompé. 
« — Et par qui ? 

« — Par tous les cabaleurs qui vous assiè- 
gent et qui ne cherchent qu'à abuser de la 
confiance de Votre Grandeur. 

„ — Mais, monsieur Douduit, pour qui me 
prenez-vous? Des cabaleurs me tromper! 

, — Oui, monseigneur, des cabaleurs, que 
je nommerais bien si je voulais, vous trompent 
tous les jours. Un homme respectable comme 
vous, incapable de tromper, croit rarement «|ue 
les autres cherchent à le surprendre cl ù lui en 
imposer. 

« — Apprenez, monsieur, qu'on peut m'en 
imposer un instant, mais pas toujours, et que le 
parti que j'ai pris contre vos opérations csl le 
fruit d'un mur examen et de longues considéra- 
tions: je crois avoir au moins plus d'expérience 
et de connaissances que vous. 

m — Assurément, je me ferais un devoir, en 
toute autre occasion, de recevoir des instruc- 
tions de Voire Grandeur ; mais je suis un peu 
mieux informe qu'elle sur ce que j'ai fait jus- 
qu'ici. 

« — Je le sais bien, ce que vous avez fait... 
de faux assignats, et jamais il ne convient de 
faire un faux, même pour le plus grand bien. 

« — J'ose observer, monseigneur, soit que 
j'aie fait ou non des assignais, ce que je ne 
puis vous dire, que jamais je n'ai fail de faux 
assignats, vous devez m'entendre... Au resle, 
je soutiens qu'il n'en existe pas de véritables. 

« ; — Vous avez lort, monsieur, ceux de la 
Convention, quoiqu'elle soit coupable, sont les 
seuls vrais. 

„ — je ne crois pas, monseigneur, que le 
papier-monnaie des rebelles et des régicides 
puisse être autre chose qu'un faux, maintenu 
1 par la force, les violences el l'invasion de toutes 
les propriétés. 

« — Les princes, croyez-moi, monsieur Dou- 
duit, n'ont pas le droit de faire faire un faux. 
: S'ils avaient, comme on dit. l'intention de rem- 
I bour>er les assignats fabriqués à Londres, ils 
auraient dù en émettre qui auraient porté leurs 
noms, leur empreinte. On dit qu'il y a une mar- 
que distinctive, un caractère de reconnaissance 
I pour leur remboursement; mais cette marque 
même doit les faire reconnaître pour faux, 
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et c'est le moyen d'occasionner des massacres 
et des incarcérations.!! y en a en déjà beaucoup 
A ce sujet, et cela a fait un grand scandale en 
Bretagne. C'est faire un grand tort au ministère 
français. 

Comme il n'y avait pas dans toutes ces 
phrases un seul mot qui n'eût exigé une réponse 
directe, et que cela m'eut mené trop loin, je 
m'abstins d'y riposter. Il continua sa pointe, et 
me dit qu'il savait de la bouche des ministres de 
Sa Majesté Britannique qu'ils désapprouvaient 
notre association et noire travail. « C'est, au 
reste, dit-il, affaire de politique. > Je lui ré- 
pondis froidement que je pensais, comme lui, 
que c'était par pure politique. Il me dit ensuite 
que le comte avait été trompé (j'ignore de quel 
comte il voulait parler) et ajouta que lui, évéque 
de Léon, avait eu entre les mains pour 50,000 fr. 
en assignais faux, mais de noire manufacture; 
que s'il avait voulu en avoir d'autres, cela lui 
eût été facile. « Alors, dit-il, s'il existe un ca- 
ractère de reconnaissance , je pourrais , en 
France, dire A mes princes : « Voilà vos assi- 
gnats, remboursez-les-moi, • et j'aurais une 
somme presque incalculable, pour trois ou 
quatre guinées ! 

« — Mais, monseigneur, repartis je, ces assi- 
gnats ont donc été volés dans quelque manu- 
facture, non pas dans notre prétendu atelier, je 
n'avoue pas qu'il en existe... L'évoque hésita, 
et à la lin il me dit qu'ils avaient été volés et 
qu'il les avait rendus à un ministre. Il me sou- 
haita et à mon ami le bonjour, après nous 
avoir dit que, puisque nous nous obstinions à 
ne pas nous reconnaître coupables, jamais, pen- 
dant que nous serions dans de pareils senti- 
ments, il ne nous accorderait aucuns pouvoirs. 
Ainsi, comme je ne puis, sans trahir mon hon- 
neur, la bonne cause et ma propre conscience, 
confesser que j'ai eu tort, me voilà suspcnsjus- 
qu'à la vallée de Josaphat. 

« Nous n'avons plus que deux partis A pren- 
dre, mes confrères et moi. Nous vous sup- 
plions de nous décider, après que vous en au- 
rez conféré avec Mgr l'évéque de Dol . 

« Le premier serait de nous retirer à Guer- 
nesey ou Jersey, pour y faire une espèce de 
quartier de séminaire, atin de mettre nos Ames 
en bon état, et d'être prêts A travailler pour 
vous, ou A mourir pour Dieu, le roi et vous. 
Nous serions là sous la juridiction de l'évoque 
de Coûtantes, qui pourrait bien nous rehabi- 
liter. 

« Le deuxième parti serait, en cas que les émi- 
grés soient en peu obligés de se rendre en France, 
de continuer, s'il est nécessaire, le travail que 
tant d'agitations nous ont forcés d'abandonner. 

« Daignez m'honorer d'une réponse, ou m'as- 
signer un lieu où je puisse recevoir vos bons 
avis. Nous nous y soumettrons tous avec le plus 
grand respect. Je puis vous le dire au nom de 

1 Papier* de Puiiaye, vol. Cl. Manuscrit* du liriiùh Mu- 



fa très-grande majorité de mes associés, et sur- 
tout au nom de MM. Julien Gaultier, prêtre, 
curé de Treffendel , diocèse de Saint-Malo; 
Pierre Frobert , prêtre de Moncontour, direc- 
teur des religieuses dudit Moncontour, «véché 
de Sainl-Brieuc; Etienne Amy, prêtre de la ville 
de Sainl-Malo; Julien Basle, prêtre de Saint- 
Meloir, évèché de Sainl-Malo; Pierre Cogrankb, 
prêtre de Tremblay, évéché de Rennes; Mare- 
Antoine Boschut, sous-diacre de la paroisse de 
Saint-Urinn de Quintin, évtché de Saint-firieuc. 

« J'ai l'honni ur d'être, mon général et cher 
bienfaiteur, votre très-humble et très-obéissant 
serviteur, 

« J. Douduit, 

» Curé de Lourcoais >. 

VoilA par quels hommes était dirigée la con- 
science des royalistes, et comment ils servaient 
la cause «le la religion ! 

Le document qu'on vient de lire, outre l'in- 
térêt qui s'attache à une pareille révélation, a 
cela de grave qu'il prouve que les ministres an- 
glais connaissaient à merveille ce fait de la fa- 
brication des faux assignats par Puisaye , le 
toléraient et n'avaient l'air de le désapprouver, 
en présence d'hommes du caractère de l'évoque 
de Léon, que par « pure politique. » 

Mais ne furent-ils coupables que de tolérance? 
Dans les Papiers de Puisaye nous lisons une 
lettre relative à la fabrication des faux assi- 
gnats, par laquelle la lille de Saint-Morys prie 
le marquis Dumesnil d'obtenir un ordre de 
M. Windham pour faire 40 /ivres d'encre * ! 

Pour chaque variété de faux assignats il y 
avait un signe de reconnaissance particulier, qui 
était, d'après les Papiers do Puisaye : 

Pour les assignats de 3 livres : 

« A la bande de droite, le premier azur en 
descendant le plus prés du mAi au bout du mol 
mort, un peu émoussè par un coup de burin 
dans la partie A droite, A coté du filet exté- 
rieur; » 

Pour les assignats de 25 sols : 

« Dans le filet du rond à gauche, dans la partie 
inférieure dudit filet qui est dans la bande, une 
coupure de burin; » 

Pour les assignats de 50 livres : 

« Au filet d'en bas, en dehors, sous le troi- 
sième éhiiTre de la série, un poinl rond 5 . » 

Comme il n'en coùlail A Puisaye, pour avoir 
de l'argent, que de se déshonorer, il fut bientôt 
en état d'écrire au Comité central catholique- 
royal : « Portez la solde à 40 sous : avant peu, 
vous aurez un million par jour, et doux dans 

» Papier» de Puisaye, vol. Cl. Manuscrits du Briti$h Mu- 
leum. 
» Ibid. 
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quelque temps 1 La fabrication est lente, ( 

mais elle prendra la plus grande activité... Les , 
prêtres qui parlent ont chacun mille livres dans 
leur poche'... Je fais faire des assignats de 25, 
10 et 15 sous, mais cela est horriblement volu- 
mineux. Néanmoins, il en faut de toute espèce 
pour compléter le système, que vous trouverez 
bon, et auquel il faut donner sur toute la surface 
du pays le plus d'étendue possible. » 

Puisaye, dans ses Mémoires, dit d'un Ion de ' 
triomphe que les faux assignots sortis de sa | 
manufacture « étaient parfaitement imités et se i 
donnaient pour rien aux officiers qui passaient j 
en France s . » Mais ces assignats qu'on leur don- 
liait pour rien, eux les échangeaient, en France, 
contre des valeurs réelles, et qu'était-ce que 
cela, sinon un vol ? 

Le fait est qu'au mois de mai 1795 on ne 
portait pas à moins de douze ou quinze mil- 
liards le nombre des faux assignats glissés dans 
la circulation. Vernier, à la vérité, nia, du 
haut de la tribune, l'cxaclitude de ce chiffre, 
et alla même jusqu'à prétendre que le nombre 
des faux assignats était • três-pelit; » mais il 
aurait fallu expliquer d'une manière un peu 
précise ces mots « très-petit, < et comment pren- 
dre la dénégation de Vernier au sérieux, quand I 
on songe à l'immense intérêt qu'avaient les t 
thermidoriens n rassurer les esprits, a éviter { 
une panique? 

Du reste, la surabondance des assignats, j 
même vrais, n'était déjà que trop calamileuse. 
La vente des biens nationaux ne s'opéranl 
qu'avec beaucoup de lenteur, et les besoins du 
trésor appelant sans cesse des émissions nou- 
velles, la circulation s'engorgeait d'une manière 
effrayante. D'après Vernier, se fondant sur un 
tableau publie par le comité lui-même, le chiffre 
des assignats créés jusqu'au mois de lloreal 
an m (mai 1795), ne s'élevait pas à moins de 
1 1,855,851, C23 livres, sur lesquels 8 milliards 
moins 140 millions étaient en circulation. 

« Nous avons une hydropisie de papier î » 
s'écriait avec terreur Bourdon (de l'Oise) dans 
la séance du 28 floréal (17 mai 1795) 4 . El c'é- 
tait vrai. 

De lé , une dépréciation continue dans la 
valeur du signe et de l'instrument des échan- 
ges; de là, une horrible incerlilude dans les 
transactions; de là, dans les conventions publi- 
ques et privées, un désordre qui allait crois- 
sant et menaçait de devenir incurable. Tous j 
ceux qui avaient des payements à recevoir étaient 
ruines ; tous ceux qui avaient des payements à 
faire s'accoutumaient, comme s'en plaignit amè- 
rement Johanuot, à y porur une mauvaise loi I 
qu'ils ne se reprochaient même plus, la rejetant 
sur les accidents de la Révolution û ; de sorte 

1 Correspondance ieeréte de Chartite, Slofflet, Puiiaye et 
autres, t. I, p. 1 10. 
» Ibid , p. III. 

* Mémoire» de Puitoye, t. III, p. 593. 

* Moniteur, an m, n- 241. 

* Séance du 25 gcrmimil (14 avril) 1793. {Moniteur, an m, 



que forlune publique et moralité publique sem- 
blaient à la veille de s'abîmer à la fois dans un 
gouffre sans fond. Le fonctionnaire public, qui 
recevait maintenant en une monnaie avilie un 
salaire qu'on n'avnil point augmenté, descendait 
la pente du désespoir. Le rentier , qui avait 
vécu heureux avec une renie de 6,000 livres, 
laquelle n'en valait plus aujourd'hui que 1,200', 
se déclarait un homme perdu. Le propriétaire 
d'une ferme de 6,000 livres de renie, que son 
fermier payait avec le produit de la vente d'un 
cheval 7 , criait à la spoliation. L'Étal, de son 
côlé, perdait considérablement, parce que, dans 
le payement des impôts, il lui fallait recevoir 
l'assignai à sa valeur nominale, tandis que ses 
fournisseurs, depuis que les prix étaient libres, 
recevaient seulement l'assignat A la valeur que 
lui assignait le cours. Comment suppléer à ce 
déficit, qui se renouvelait sans cesse? Le trésor 
n'avait d'aulre ressource que de créer des assi- 
gnais, encore des assignais, toujours des assi- 
gnais. Celait essayer qj; remplir le lonneau des 
Dan aides! 

Autre fléau. De même que les vers naissent 
de la pourriture, de même l'agiotage naquit du 
vasle désordre moral qu'enfantèrent bientôt, ei 
l'incertitude des transactions, et la tentation de 
pêcher en eau (rouble. La mobilité des prix 
elanl née de la hausse continue des marchan- 
dises par rapport aux assignats, la fureur du 
jeu n'eut garde de manquer une aussi belle 
occasion de se donner carrière. On wrhela îles 
marchandises qu'on n'entendait nullement pos- 
séder, et l'on vendit des marchandises qu'on ne 
possédait pas, selon la pratique bien connue des 
marches à terme. Au terme échu, la marchan- 
dise se trouvait-elle avoir hausse, c'était l'ache- 
teur qui bénéficiait de la différence; se trouvait- 
elle .avoir baisse, c'était le vendeur. On ne 
produisait pas, on spéculait. Le commerce élail 
mort, le pari régnait à sa place. Bientôt, il y eut 
agiotage sur toute chose : sur les denrées, sur 
les suhsislances, sur les métaux * ; el le roya- 
lisme s aillant à l'agiotage, les manœuvres qui 
avaient pour but d'achever les assignats par le 
surhaussemenl systématique du prix des den- 
rées, des subsistances et des mélaux, eurent un 
succès déplorable. Elles ne furent pas indignes 
seulement, ces manœuvres : elles furent bar- 
bares ; car la spéculation, mariée à l'esprit de 
parti, n'eut pas même pilie de la faim. Lorsque, 
dans la séance du 25 lloreal (12 mai) 1795, 
Pressavin dénonça ce fait qu'au l'alais-Égalile 
(Palais-Koyal), on exposait eu vente du pain à 
vingt-deux francs la livre, un mouvement d'in- 
dignation éclata sur tous les bancs; el de vifs 
applaudissements se firent entendre , quand 
Pressavin ajouta : « Je demande que le comité 

n« 2 If.,'. 

* Discourt de Bourdon (de l'OUe), dans la iéanec du 
17 flurr.il (0 mai} 1793 (Moniteur, au m, u* 231). 

■ Ibid. 

• Discours de Lehardy, séance du 22 floréal (12 mai) 1793. 
{Moniteur, au m, n« 23C.) 
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de sûreté générale soit chargé de prendre des 
mesures pour atteindre ces voleurs là » 

Dans la même séance, Jean Bon Saint-André 
s'exprimait en ces termes : « Ces hommes trou- 
vent dans les principes de douceur et de justice 
qui vous animent l'impunité et un moyen assuré 
d'assassiner le peuple sans courir de risques*. » 
Sur quoi, Duroy s'écria : « Il y a un mois que 
j'ai instruit le Comité de salul public du brigan- 
dage qu'on vient vous dénoncer aujourd'hui, 
mais nous n'avons pas de gouvernement 3 . » 

Duroy se trompait : il y avait un gouverne- 
ment . mais qui n'était fort que contre... la 
Révolution qu officiellement il représentait! 

L'agiotage, d'ailleurs, a l'élasticité de l'an- 
guille : il s'échappera toujours des mains qui 
essayeront de le saisir. Qu'avait fait la réaction 
en abolissant le maximum, en absorbant l'inté- 
rêt social dans l'intérêt individuel, en procla- 
mant comme l'inviolable loi du monde commer- 
cial la mobilité sans limites du prix des choses, 
et en dégageant de tout contrôle les rapports 
qui unissent la production, la circulation cl la 
consommation des richesses? Elle avait rendu 
la société à l'empire du principe de {'offre et de 
la demande, principe qui soumet nécessairement 
la vie de l'industrie et celle du commerce à des 
conditions aléatoires, à des fluctuations de cha- 
que jour. Or, la spéculation ainsi déchaînée, son 
pouvoir, qu'elle fût productive ou non, devenait 
incoercibje. Pour interdire efficacement Ie6 mar- 
chés à terme, pour empêcher par voie régle- 
mentaire les fureurs du jeu de se substituer à 
l'action du commerce, il aurait fallu sortir du 
système de V offre et de la demande; il aurait 
fallu revenir précisément à ce que les réac- 
tionnaires avaient détruit; et cela même n'eût 
pas suffi; car, au point de vue économique, 
l'œuvre révolutionnaire ayant été illogique, in- 
complète, il aurait fallu la compléter. Maudire 
les excès de la spéculaiton, après avoir inauguré 
un ordre social qui rendait ces excès inévita- 
bles, c'était, de la part de la réaction, le comble 
de l'inconséquence. 

Si, pour arrêter la spéculation dans son fré- 
nétique essor, il n'y eût eu qu'à la maudire, les 
meneurs du parti dominant eussent été bientôt 
délivrés des soucis qu'elle leur causait. Jamais 
on n'ouït pareil débordement d'analhèmes. H 
ne se passait presque pas de séance que quel- 
que membre des Comités ne vint tonner contre 
l'audace avec laquelle « des millionnaires en 
guenilles poursuivaient leurs plans de destruc- 
tion et de famine *. » Le Journal du Bonhomme 
Richard, feuille dont le rôle était de célébrer 
en langage ordurier la sagesse de la politique 
thermidorienne, s'écriait : <■ Croirait-on bien 
qu'il y a de ces infâmes brocanteurs d'or qui 
jouent jusqu'à 10,000 livres la partie au do- 

» Monitrur, an m, n» 237. 
■ Ibid. 
* Ibid.. 

4 Discour» de Bailleul, on nom des Comités. {Moniteur, 
on m, n« 346.) 



mino, et qui se peignent ensuite comme deschiens 
qui sont las de manger la curée 8 ? >• 

Imprécations vaines et vaincs invectives! La 
logique, l'indomptable logique de la situation 
que le triomphe des réactionnaires avait en- 
fantée, donnait raison aux agioteurs et les cou- 
vrait d'une égide impénétrable à tous les traits. 

Ils marchaient donc tête levée, en hommes 
qui se savaient les grands prêtres d'une société 
qui n'avait plus d'autre religion que l'individua- 
lisme. 

Leur temple, c'était le Palais-Égalité, qui 
avait été et devait redevenir le Palais-Royal, 
temple bien digne du culte immonde qu'on y 
pratiquait. Là, en effet, s'étaient conservées les 
traditions de la corruption monarchique ; là, 
durant l'orage révolutionnaire, les libertins de 
la Jeunesse dorée avaient fait en silence leur 
éducation politique, à l'école des prostituées ou 
dans l'ombre des tripots. J,rs agioteurs ne pou- 
vaient choisir un plus convenable repaire, ni un 
plus admirable lieu de rendez-vous pour leurs 
conférences avec la fraction gangrenée du parti 
royaliste. Ce fut dans ce monument bizarre, 
moitié palais, moitié bazar, dont le seul aspect 
indiquait l'alliance intime de la boutique et du 
trône, que la spéculation improductive et spolia- 
trice, en I7'Jj, établit le siège de son em- 
pire. 

« C'est un spectacle dégoûtant, s'écriait Jean 
Bon Saint-André, dans la séance du 23 floréal 
(12 mai), que celui que présentent les agioteurs 
qui siègent au Palais-Egalité! Ils portent em- 
preinte sur leur figure toute l'immoralité, des 
sentiments qui les animent. On les voit, les uns 
ayant à la main des tabatières d'or, les autres 
des échantillons d'étoffe ou d'autres marchan- 
dises, venir faire des opérations qui attestent 
en même temps la faiblesse du gouvernement et 
l'excès d'avilissement où la plus basse cupidité 
peut porter certains individus *. » 

Ceux qui spéculaient sur les valeurs métalli- 
ques avaient coutume de se reunir au café de 
Chartres. Avoir l'air de vendre des louis ou des 
écus, avoir l'air d'en acheter, en faire monter 
la valeur à volonté, cl faire baisser les assignats 
dans la proportion de la valeur factice qu'ils 
donnaient entre eux à l'or et à l'argent, telle 
était l'occupation journalière de ces hommes 
que, du haut de la tribune nationale, Lehardy 
appelait des sangsues politiques 7 , ei Bailleul des 
misérables". Grâce à leurs manœuvres, la va- 
riabilité des prix était devenue quelque chose 
de fabuleux. Le louis, qui, à onze heures, par 
exemple, valait 200 livres en assignats, se trou- 
vait en valoir 250 à midi. Après avoir fait mon- 
ter le louis à 400 livres, puis à 100 pistoles, ils 
finirent par dire bien haut qu'il fallait qu'il 
montàl à 1,500 livres \ 

* Journal du Bonhomme Richard, Xf 3. 

* Moniteur, an tu, n» 137. 
7 Ibid 436. 

* Ibid., n» 246. 
» Ibid., n- 346. 
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Ainsi, tout contribuait à rendre la chute des 
assignats effroyable. 

El contre ce mal, quel remède? 

Le 13 ventôse (ô mars) 1795, Boissy d'Anglas 
avait présente un rapport sur l'agiotage. 

Il y attribuait cette fièvre de spéculation, 
qu'il était, du reste, le premier a déplorer, au 
découragement du commerce et de l'industrie, 
découragement produit, disait-il, par les ré- 
quisitions, les préemptions, les taxations arbi- 
traires des prix et la législation insensée dn 
maximum \ « Mais celte législation avait été 
abolie ; et c'était précisément à partir de ce 
jour que l'agiolage avait envahi la scène! 

« Il est simple, ajoutait Boissy d'Anglas, que 
les citoyens auxquels il reste des capitaux et qui 
craignent de les rendre ostensibles, de les expo- 
ser aux regards jaloux de la dénonciation et à la 
main rapace de la tyrannie, aiment mieux les 
jouer que n'en rien faire *. » — .Mais quand 
Boissy d'Anglas disait cela, il y avait déjà plus 
de sept mois que cette prétendue tyrannie à la- 
quelle il faisait allusion avait cessé d'exister, et 
e'élail précisément depuis cette époque que tout 
s'inclinait devant l'abjecte souveraineté de l'a- 
giotage ! 

Le mal qu'il s'agissait de guérir, Boissy d'An- 
glas le décrivait en ces ternies : 

« Le jeu de l'agiotage n'est pas précisément 
illicite, mais il est immoral, et c'est avec justice 
que les hommes le méprisent, qu'ils refusent 
leur estime aux égoïstes qui en font métier. La 
raison en est simple : c'est que la nation ne 
gagne rien au déplacement de fortune que l'a- 
giotage peut occasionner ; c'est que l'industrie 
de l'agioteur ne produit aucune création réelle; 
c'est que les capitaux qu'elle emploie sont faits 
pour salarier le travail, pour faire naître de 
nouvelles productions ou fabriquer «le nouveaux 
ouvrages; en un mot, pour servir la société, et 
non pour être prodigués ou risqués dans des 
spéculations frivoles, où l'avantage de celui qui 
gagne n'est fondé que sur le malheur de celui 
qui perd, sans qu'il y ait pour personne aucun 
autre profil. L'agiotage taril donc les sources 
naturelles de la richesse de l'Etat; mais, en 
produisant une vicissitude excessive dans les 
fortunes, il lend à bannir encore la morale de 
la sociélé; il en chasse l'économie; il en éloigne 
la frugalité ; il y fait naître le luxe et les vices 
inséparables d'une opulence prompleinenl ac- 
quise et qui souvent doit élre si promptement 
délruile; il invite, par l'appât du gain, le père 
de famille, l'époux, le citoyen aisé, à livrer aux 
chances du hasard l'existence de ce qui l'en- 
toure et les aliments de son industrie; il substi- 
tue la cupidité à la bonne foi, la dissimulation 
à la franchise, et l'oisivcle criminelle à l'acti- 
vité laborieuse *. » 

Boissy d'Anglas aurait pu dire mieux encore; 
il aurait pu dire que la spéculation improductive 

« Moniteur, un m, d- 166. 
* Ibid. 



affecte, en mainte occasion, des formes qui ne 
sont pas seulement celles du pari ou du jeu; il 
aurait pu dire que l'agiotage est lie' à la propa- 
gation des fausses nouvelles, à l'abus des se- 
crets d'Étal, à l'absence de tout patriotisme, à 
l'astuce, à la trahison. L'immoralité de l'agio- 
tage ne vient pas de ce que l'avantage de celui 
qui gagne est fondé sur le malheur de celui qui 
perd — c'est la un Tait inhérent A tous les genres 
de commerce sous l'empire de la concurrence — 
mais bien de ce que le mensonge, la fraude, et, 
tranchons le mot, le vol, sont au nombre des 
moyens qui font gagner. 

Restait à savoir ce qu'on opposerait au fléau. 
Interdirait-on l'agiotage par des lois? Mais, a 
supposer même que la répression n'eût pas en- 
traîné un despotisme inquisitorial plus a ernin 
dre que le mal qu'on voulait extirper, quelle 
efficacité attendre d'un pareil remède dans un 
ordre social basé sur un principe dont l'agiotage 
était le résultat nécessaire? Ainsi que Johanuot 
en fil la remarque dans la séance du 25 germinal 
(14 avril), » on peut appliquer à l'agiotage ce 
que Montesquieu dit de l'usure défendue dans 
les pays mahoinélans : elle augmente à propor- 
tion de la défense, le préleur s'indemnisanl des 
périls de la contravention 4 . » 

Cela étant, que faire? Les économistes du 
Comité de salut public imaginèrent que, puis- 
qu'il ne fallait pas songer a détruire l'agiotage, 
le mieux était de le régulariser. Dans la séance 
du 13 ventôse (3 mars) 1795, Boissy d'Anglas 
avait dit : « Le tripot des joueurs restera livré 
a son ignominie quand on rouvrira le marché 
de la République commerçante » , et, comme 
conclusion, il avait proposé un décret dont le 
premier article était : « La Bourse de Paris sera 
rouverte \ ' C'est ce qui ne tarda pas à élre 
décidé. Mais la création d'un tripot pour ainsi 
dire officiel n'arrêta rien, n'empêcha rien. Les 
agioteurs ne sonl pas de pudiques jeunes filles 
qu'un mol vif fait rougir : ils s'amusèrent beau- 
coup de celte < ignominie » à laquelle Boissy 
d'Anglas prétendait les condamner; cl fiers de 
lui avoir arraché cet aveu qu'à leur égard toute 
loi de répression serait impuissante, ils conti- 
nuèrent de se rassembler, non plus seulement 
au Palais-Royal, mais a la Halle au blé, au quai 
de la Ferraille, partout. On eut beau ouvrir la 
Bourse, les agioteurs se soucièrent si peu des 
expédients de Boissy d'Anglas et de son « mar- 
che de la République commerçante, * qu'il 
fallut en venir à les poursuivre de place en 
place comme des bétes fauves, et que, cela ne 
suffisant pas encore, on dut mettre en discussion 
les moyens de faire rendre gorge a ces invinci- 
bles brigands \ Jamais la Jogique ne s'était 
montrée plus inexorable. 

Une autre question qui donnait aux domina- 
teurs du jour de cruels soucis était celle du nu- 
méraire. 

* Moniteur, an m, o»2I6. 

1 Ibid., n» 166. 

« Ibid., a» 303, 346, 349. 
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Le 5 floréal (24 avril) 1795, Vernier disait : 
« L'or et l'argent sont un point de comparaison 
auquel tout se doit rapporter. Ces métaux, par 
le consentement exprès ou taeile des peuples, 
sont reçus comme une estimation, comme une 
mesure de valeur, de même que la pinte est une 
mesure de contenance, de même que la toise et 
l'aune sont des mesures d'étendue, de même 
que la livre de poids est une mesure de pesan- 
teur. Il est donc impossible de concevoir qu'une 
nation qui se livre au commerce, ou qui a des 
besoins qu'elle ne peut satisfaire que par l'é- 
tranger, puisse se priver de cette commune me- 
sure, à moins qu'elle n'ait des moyens d'échange 
propres a tous les lieux et a tous les pays dont 
' elle doit extraire ses marchandises » 

Ces considérations étaient d'une justesse frap- 
pante, en tant qu'elles se rapportaient à l'ordre 
de relations internationales que la cessation du 
régime révolutionnaire tendait à faire prévaloir ; 
mais on conçoit qu'elles n'avaient pas du agir 
avec beaucoup de force ou du moins d une ma- 
nière décisive sur l'esprit de ceux que la Révolu- 
tion avait chargés du soin de ses destinées, alors 
que la France, presque isolée du monde entier, 
n'avait à se préoccuper que de se suflii e à elle- 
même. Aussi avaient-ils tout sacrifié à la néces- 
sité de faire de l'assignat, en France, la monnaie 
par excellence, la monnaie de la Révolution, la 
vraie monnaie républicaine; et son rival naturel, 
le numéraire, ils l'avaient repoussé comme 
obstacle, ne pouvant pas s'en servir comme 
moyen. La vente de l'or et de l'argent avait donc 
été prohibée. Mais depuis que le triomphe de la 
réaction était venu encourager la violation de 
tout ce qui était loi ou défense révolutionnaire, 
la vente de l'or et de l'argent se pratiquait, sans 
qu'on se crut même obligé à beaucoup de mys- 
tère. D'autre part, la tendance, de jour en jour 
plus vivement accusée, a se procurer les objets 
de provenance étrangère, avait amené le trésor 
public à appeler a lui le numéraire. N'était-ce 
pas, d'ailleurs, eu numéraire métallique ou en 
assignats au cours que les Comités étaient forcés 
de stipuler leurs marchés, depuis que la chute 
du papier-monnaie avait commence? Ajoutez à 
cela qu'une fois les besoins du trésor public à 
cet égard bien constatés, on n'avait pas manqué 
de s'en prévaloir pour lui vendre l'or et l'ar- 
gent au plus haut prix 

Ainsi, la loi se trouvait violée, chaque jour, 
par le législateur lui-même, et ses prohibitions, 
sans être respectées par les particuliers, nui- 
saient à l'État. 

Cet état de choses conduisit la Convention à 
adopter le décret suivant, que Lesage (d'Eure- 
et-Loir) vint proposer, au nom des Comités de 
salut public et dcs'linances, dans la séance du 
5 floréal (24 avril) 1795, et qui fut vivement 
appuyé par Vernier, Jean Bon Sainl-Andre cl 
Cambacérès : 

1 Moniteur, an m, n»219. 

» Uucourade Vernier Moniteur, an m, n« Î19). 



« L'article l'Mlu décret du 11 avril 1795, 
portant que le numéraire de la Itépublique en 
or ou en argent n'est pas marchandise, est rap- 
porté. 

Cette marchandise ne pourra être exportée 
qu'en donnant caution de faire rentrer pour sa 
valeur des denrées de première nécessité, con- 
formément au décret du 13 nivôse. 

« Le gouvernement est autorisé à continuer 
à solder ce qui peut ou pourra être dû en or et 
en argent avec des assignats, à la concurrence 
de la valeur de cette marchandise, selon le 
cours. » 

Suivait un article ainsi conçu : « Tous les lieux 
connus sous le nom de Bourse, où se tenaient 
les assemblées pour la banque, le commerce et 
le change, seront ouverts s . » 

Donner à l'agiotage, tout en le maudissant, 
une sorte de haute sanction ; ménager A lu 
pas-ion du jeu un sanctuaire, dans l'espoir de la 
dépayser, et, par la vente publique du numé- 
raire, imprimer une nouvelle secousse a l'as- 
signat, voila tout ce que le génie des économistes 
de la reaction sut inventer eu matière de finance». 
Mais cela ne sauvait du désespoir aucun de ceux 
que la dépréciation progressive du papier-mon- 
naie menaçait d'une ruine complète. Quel parti 
prendre? 

Au point où en étaient les choses , la dé- 
préciation de l'assignat consistait en ceci : que, 
pour se procurer un objet quelconque, il fallait 
donner en alignais le décuple de la valeur no- 
min.ile, le marchand n'ajanl plus à subir l'em- 
pire au maximum, et étant libre d'exiger qu'on 
lui payât en assignats, pour le même objet, dix 
fois plus qu'il n'aurait demandé si on lui eut 
offert de l'argent. Mais, à cote de ce fait, il y 
avait celui du contribuable pouvaut payer avec 
un assignai de 100 liv. ses 100 liv. d'impôt; 
celui du fermier pouvant payer avec un assignat 
de 1,000 liv. les 1,000 liv. qui constituaient le 
prix de son fermage; celui du débiteur pouvant, 
avec un assignat de 10,000 liv., éteindre une 
dcllede pareille somme ; celui de l'acquéreur de 
biens nationaux pouvant se faire adjuger, avec 
100,000 I iv. d'assignats, un domaine national 
eslimé à ce prix. Donc, lanl que l'assignat était 
pris forcément à sa valeur nominale dans le 
payement des impôts, des fermages, des créances 
échues, des biens nationaux, celle valeur nomi- 
nale répondait, du inoins entre les mains du 
contribuable, du fermier, du débiteur, de l'ac- 
quéreur des biens nationaux, à une valeur par- 
faitement réelle, el il y avait une limile a la 
baisse. Mais supposons qu'on cùl décrété tout 
à coup que, désormais, dans tous les payements 
sans exception, l'assignat ne serait reçu qu'au 
laux de su valeur réelle, constatée par le cours 
du jour, et sans égard à sa valeur nominale, 
où eût elé la limile 7 Les causes qui avaient fail 
descendre l'assignat de 100 à 10 risquaient de 

» Moniteur, an m, a* 219. 
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le faire descendre de 10 à i et de 1 à zéro. La 
réduction de l'assignat au cours, c'était, pour 
peu que les choses suivissent leur pente, l'a- 
néantissement de l'assignat. 

Et, en outre, c'était une banqueroute, soit 
qu'on réduisit l'assignat au cours de l'argent, 
comme Johunnol le proposa, soit qu'on le ré- 
duisit au cours du blé, comme Jean Bon Saint- 
André le demandait 

Si, par exemple, après avoir constaté que 
l'assignat en était venu à ne plus valoir que le 
dixième de l'argent, on décrétait qu'il ne serait 
plus reçu qu'à ce taux dans tous les payements, 
c'est-à-dire que le débiteur d'une somme de 
100 liv. aurait adonner a son créancier 1 ,000 liv. 
en assignats, et qu'il faudrait payer en assi- 
gnats unesomme décuple de celle qu'on payerait 
en argent, pour l'impôt, les fermages, l'acqui- 
sition des domaines nationaux, etc., à quoi re- 
venait un pareil décret, sinon à faire perdre 
aux assignats 90 p. 100? 

Que si, au lieu de l'argent, on adoptait le blé 
comme échelle des valeurs, conformément au 
plan de Jean Don Saint-André, c'était bien pis 
encore. Le prix du blé depuis 1790 avait subi 
une hausse tellement considérable, que si l'as- 
signat eût été réduit au cours du blé, celui qui 
devait 100 liv. en 1790 n'aurait pu s'acquitter 
en 1795 qu'avec 40,000 liv. d'assignats! 

Cependant, cette banqueroute, que la Con- 
vention tremblait de décréter, elle était daus 
la situation même, hélas! .Mais c'est ce que la 
Convention hésitait a avouer et à s'avouer. Le 
18 floréal (7 mai) RafTron ayant proposé de dé- 
clarer qu'à compter du 50 de ce mois, les assi- 
gnats commenceraient à diminuer d'un pour 
cent, de violents murmures l'interrompirent. 
«Je demande, s'écria impétueusement Bour- 
don (de l'Oise), qu'on interdise la parole a celui 
des membres qui, sous le nom de démonétisa- 
tion, proposerait ce que j'appelle, moi, une 
banqueroute! La Convention nationale, en con- 
sentant a une pareille opération, se déshono- 
rerait sans nécessité; car il est constant que la 
valeur des biens nationaux s'élève, d'après l'es- 
timation qui en a été faite en 1790 et 1791, à 
la somme de lu milliards; et il n'existe en 
circulation que 8 milliards d'assignats. » A ces 
mots toute l'Assemblée se leva en signe d'ap« 
probalion *, tant l'émotion était vive chaque 
fois qu'on touchait à cette question brûlante! 

Mais quoi t était-il donc impossible de relever 
les assignats? Ne pouvait-on trouver quelque 
moyen d'en retirer de la circulation la partie 
surabondante? Sur ce point, tous les esprits 
étaient en éveil. Le 16 pluviôse (4 février) 1795, 
Cambon, comme moyen de retirer les assignats 
de la circulation, avait émis l'idée d'une loterie 
qui .reposait sur un ensemble de combinaisons 
très-ingénieuses *, mais ce projet n'avait pas eu 

1 Voy. le dit cours de Jean Don Soint-Andrc. [Moniteur, 
•a m. q* 259 ) 
1 Moniteur, an m, n»23l. 
* Ibid., n> 140. 
« Ibid., a« \ 



de suites Le 22 floréal (11 mai), Bourdon 
(de l'Oise) proposa un nouveau plan, qu'il exposa 
ainsi lui-même : 

« Un citoyen peu aisé, faisant des économies, 
possède, par exemple, 800 liv. d'assignats. Un 
décret l'oblige à porter au chef-lieu du district 
cette somme. On lui remet 500 liv. en bons por- 
tant intérêt d'un et demi pour cent, recevables 
en payement des biens nationaux. Les autres 
300 liv. restantes sont vérifiées, frappées d'un 
nouveau timbre , rendues au propriétaire, cl 
rentrent dans la circulation. Par ce moyen bien 
simple, sur les 8 milliards en circulation, 5 sont 
retirés et les 5 qui restent en circulation re- 
prennent, par la suppression des autres, la 
valeur qu'une trop grande émission leur avait 
fait perdre *. » 

Mais à ce système, Jean Bon Saint-André 
opposa les objections que voici : 

a Tous les citoyens sont porteurs d'une quan- 
tité d'assignats plus ou moins grande. Le riche, 
qui a mis ses fonds dans le commerce et qui ne 
se soucie pas d'acquérir des biens territoriaux, 
sera forcé de retirer ses assignais du commerce, 
de rompre ses engagements, de renoncer à ses 
spéculations et de vendre ses bons à celui qui 
veut acheter des biens nationaux. Le commerce 
sera donc entravé, el l'agiotage reprendra une 
vie nouvelle. Je suppose maintenant qu'uu 
pauvre ouvrier ait devant lui une somme de 
100 liv., fruit du travail de la décade; il faul 
que tes cinq huitièmes de celte somme soient 
annulés el convertis en bons : achèlera-l-il avec 
ces bons un pré, une terre, une vigne? Non, 
il ira chez l'usurier, son voisin, cl lui dira : Ce 
bon m'est inutile; donnez-moi eu échange des 
assignats qui aient cours el m'aident a vivre. 
De là l'agiotage sur le pauvre 5 . » 

La justesse de ces considérations frappa Bour- 
don (de l'Oise), qui se contenta de demander le 
renvoi de son plan au Comité des finances, pour 
qu'il y fût discuté et mûri *. 

Le résultat de cet examen, tel que Vernier le 
présenta dans la séance du 27 floréal (IG mai), 
fut « qu'apposer un nouveau timbre sur une 
partie des assignats serait une mesure désas- 
treuse, inutile, inexécutable : désastreuse, en 
ce que les assignais ne circuleraient plus 
qu'avec un type de proscription qui annoncerait 
une détresse totale ; inutile, en ce que le timbre 
pourrait être contrefait ; inexécutable , en ce 
qu'il faudrait faire venir tous les assignats dans 
une même caisse, pour y recevoir le limbre, 
ou envoyer des timbres dans tous les départe- 
ments, ce qui occasionnerait des retards dispen- 
dieux et pourrait faire concevoir des craintes 
louchant la fidélité des personnes chargées des 
timbres \ » Sur l'exposé de ces motifs, l'Assem- 
blée rejeta le plan proposé par Bourdon (de 
l'Oise) *. 



• Moniteur, an m, n» ! 
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Ce dernier s'avisa alors d'un autre expédient. 
11 imagina que le meilleur moyen de retirer de 
la circulation une quantité considérable d'assi- 
gnats était d'activer la vente des biens natio- 
naux, en créant à ceux qui seraient tentés de 
les acquérir un intérêt immense à le Taire. 
Comme ces biens étaient vendus aux enchères, 
et que les otïres se proportionnaient naturelle- 
ment à la dépréciation des assignats, le prix en 
assignais auquel on les pouvait obtenir en 171)5 
excédait de beaucoup celui auquel on les eut 
obtenus en 17U0. Pour sr procurer une terre 
estimée 100,000 liv. en 171)0, il ne fallait pas 
donner moins de 500,000 ou 000,000 liv. d'as- 
signats en 1795. Or, suivant Hou ni on (de l'Oise), 
l'Etat n'avait qu'à dire aux porteurs d'assignats : 

« Mes biens ont été estimes, en 1790, à un 
taux raisonnable, sur le prix des baux. Alors 
l'assignat ne perdait point. Eli bien, donnez-moi 
trois fois la valeur de l'estimation du bien que 
vous désignerez, et vous pouvez en être les 
propriétaires , sans vous le faire adjuger par 
enchères '. » 

De la sorte, ce qu'on avait à payer 6, ou 
n'aurait plus eu à le payer que 5 : nul doute 
que ce ne fût là présenter aux acheteurs des 
biens nationaux un appât très-puissant, faciliter 
la vente de ces biens et, conséqucmmenl, ouvrir 
la porte à la rentrée d'une partie des assignats 
en circulation. Mais, d'un autre côté, c'était 
enrichir un petit nombre de riches, aux dépens 
de la natiou tout entière, à qui les domaines en 
question appartenaient; c'était gaspiller une 
ressource qui n'avait pas encore cessé d'être 
pour l'Étal d'une importance suprême; c'était, 
comme Ralland le lit remarquer*, gorger les 
agioteurs, qui, ayant acquis depuis peu des 
assignats à vil prix, s'en seraient servis pour 
s'emparer, sans qu'il leur en eut l ieu coulé, du 
patrimoine de la République. 

On verra plus loin ce qui advint de ce projet ; 
mais si la Convention se montra hésitante, elle 
ne le fut guère à l'égard d'un autre projet qui, 
en même temps que l'agiotage, favorisait le 
royalisme. 

On se rappelle que Cambon avait fait rendre 
un décret qui transformait les assignais a face 
royale en effets au porteur, et les déclarait, 
pendant un laps de temps déterminé, recevables, 
soit eu payement des contributions, soit en 
payement des domaines nationaux *. 

Le but de cette mesure avait été de couper 
court, sans néanmoins dépouiller personne, à 
la concurrence ruineuse que faisait au papier 
émis depuis la chute de Louis XVI, celui qui, 
émis sous son règne, portait son cfligic. La dé- 
monétisation des assignais à face royale avait 
donc un caractère financier aussi bien qu'un 
caractère politique ; elle visait à empêcher les 

« Moniteur, an m, 2*1. 

• IbiU. 

J Vov. p. 123 <lr re volume. 

♦ Voy. le discuur» do \eruicr, dans lu séance du 27 floréal 
. (16 mai) 1795. [Moniteur, an ni, tr 240.) 



porteurs de ces sortes d'assignats de s'en aller 
disant partout : « Lorsque la Révolution aura 
succombé, seuls les assignats à effigie royale 
survivront. •» Langage si propre à décrier les 
assignats républicains! 

Malheureusement, le décret obtenu par Cam- 
bon n'avait pas eu un succès complet. Bien qu'il 
frappât de déchéance ceux des assignats royaux 
qui, passé un certain délai, n'auraient pas été 
donnés en payement des contributions ou em- 
ployés en acquisition des domaines nationaux, 
il en était resté dans la circulation près d'un 
milliard 25 millions 4 , qui ne se trouvaient plus 
qu'entre les mains des agioteurs 5 , sans excep- 
ter même les plus petits, même ceux de 5 livres, 
ceux qu'il était naturel de supposer entre les 
mains des citoyens pauvres. >■• On a fait, disait 
Oubois-Crancé, on a fait de ces assignats un ac- 
caparement géuéral; on les a vendus à la porte 
du boulanger, et l'homme indigent à qui l'on 
offrait 8 livres pour un assignat de 5 livres à 
face royale, s'est empressé de vendre, parce 
qu'il satisfaisait également dans ce marché ses 
intérêts et son goùl bien prononcé pour la Ré- 
publique \ » 

Cela étant, on ne pouvait rapporter le décret 
qui avait démonétisé les assignais à face royale, 
et les admettre en payement des biens natio- 
naux, sans récompenser la violation de la loi, 
sans faire les affaires des agioteurs et des 
royalistes. Voilà pourtant ce que Bourdon (de 
l Oise), dans la séance du 22 floréal (1 1 mai), ne 
craignit pas de demander , ce que Johanm>l 
appuya au nom du « crédit, » et ce que la Con- 
vention décréta, séance tenante, au milieu des 
plus vifs applaudissements ; ! 

Us prouvaient, ces applaudissements, la force 
croissante de la réaction et quels progrés le 
royalisme faisait sourdement au sein de la Con- 
vention elle-même ! 

Le lendemain, toutefois, l'Assemblée, comme 
honteuse d'être allée si loin, adopta l'amende- 
ment suivant proposé par Mounol : <■ pourvu 
que le porteur des assignais à face royale les 
ait fait enregistrer en son nom, suivant la loi, ou 
qu'il prouve au Comité des finances qu'il en a 
été empêché par quelque événement de force 
majeure \ » 

Ainsi se développaient les conséquences de la 
crise que le 9 thermidor avait produite. L'assi- 
gnat ne. pouvait pas plus survivre à la Révo- 
lution, que l'effet ne peut survivre à la cause; 
et, quanl à l'agiotage, c'était la robe de Ncssus 
attachée aux llaucs de la société, telle que la 
réaction l'avait voulue, celle société n'avait 
plus qu'à s'arranger de son mieux dans les plis 
de la tuuique empoisonnée ! 



' C'e>t ce qui fut con.Uté par Dubow-Cranec.d-o* la kéaatt 

du 2.> noreal (12 mai. 1705. ^Moniteur, au m, ir> »6.j 

* Ibui. 

' Voy. le Moniteur, an m, n- 336. 
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FAMINE. 



Dim-IU- au milieu de l'abondance. - Cupidité dp* gros culti- 
vateurs. — Fraude* d.m* le commerce de* blés. — Le 
peuple av:ii( «uppurté la faim en 1794 avec un calme cl dans 
un filence herilqne* ; »r;> plaintif et *r* clameur* en 17;i!t; 
raison de ce changement — Remarquable a»eu de Tui- 
kiudcau. — Les mort» eu lo rouir». — L'uppui des agioteurs 
et des accapareurs indi«pen»ablc au gouvernement thermi- 
dorien : >on impuissance a combattre la famine factice, 
expliquée pur là. — Acli il» de grain*. — Consommation di> 
Pari* au moi* de niai 1795. — Ce qu'il en coûtait an gou- 
xrneroriit pour nourrir le peuple. — L'État volé par les 
sprcululeur*. — Immense désordre. — Machination* con- 
tre - révolutionnaires pour empêcher les arrivuge*. — 
Émeutes sur le passage des convois de grains. — Pillage* 
organisé*. — Les préires fauteur* de trouble*. — L'anar- 
chie partout. - Souveraineté de l'rgoUme individuel pro- 
clamée! conséquence*. - Le gouvernement a de la peine 
i faire protéger les arrivages. - Armée penmuive pro- 
posée parCossuin. — Langage de la prr**e thermidorienne 
au milieu de la détresse publique. -- Opl'imsme affecté 
par le Journal du Bonhomme Richard. — Excès des souf- 
frances du pauvre. — La disette «lu pain compliquée de 
celle du tiiurbon. - Compoiitiuu du Comité de salut public 
a celte époque.- Une insurrection de la faim imminente. 

Pendant que les économistes de la réaction 
cherchaient, sans le pouvoir découvrir, un moyeu 
d'arrêter la chute des assignats, le peuple mou- 
rait littéralement de faim. 

Et pourquoi? Parce que, sous l'empire du 
régime de désordre qu'avait inauguré la réac- 
tion, la subsistance du peuple était devenue la 
proie des marchands d'argent, des usuriers, des 
accapareurs, de tous les vautours à face hu- 
maine. En 1795, il y avait eu disette aussi, 
mais les récolles avaient été mauvaises, et le 
pauvre ne pouvait accuser de ses maux que la 
nature. En 1795, au contraire, la famine avait 
cela de particulièrement effroyable, qu'elle se 
déclarait au sein de l'abondance annoncée par 
les récolles de 1794, qui avaient été magni- 
fiques C'était une disette factice, une disette 
née en partie de la cupidité des gros cultiva- 
teurs, auxquels Hichoux put reprocher de faire 
peser sur le peuple une oppression plus cruelle 
encore que celle dont les nobles d'autrefois le 
rendaient victime *. La cherté des blés était si 
grande, qu'avec la valeur de quatre sacs, les 
laboureurs payaient le prix d'une ferme très- 
considérable 3 . Souvent, ils refusaient de livrer 
leurs denrées, à moins qu'on ne leur offrit de 
l'or en échange, et ce fait fut dénoncé avec 
beaucoup d'amerlumc par la section de l'Ob- 
servatoire , dans la séance du 11 germinal 
(51 mars) *. Peu de jours après, Garnier (de 
Saintes), en mission daus les environs de Paris, 
écrivait à la Convention : « L'avarice entre pour 
beaucoup dans la famine factice qui nous pour- 

1 H i»t. parler»., t. XXXVI, p. 409. 
« Moniteur, an m. u* tl)8. 

* Discours de Tallien, dans la séance du Î4 floréal 1 13 mai 
1793). Monteur, an m, n- S38. 

« Moniteur, au ut, n° 194. 

« tbitt., n» au. 

• lbid., n»«W. 



suit s ; » et Laurent appelait l'attention de l'As- 
semblée sur cette circonstance significative, que 
le commerce des blés se faisait pendant la nuit *. 

Le 25 ventôse (15 mars), un décret avait fixé 
la ration journalière de chaque habitant de 
Paris à une livre tic pain, et déridé que l'ouvrier 
en recevrait à Uavenir une livre et demie; 
mais ce décret n'avait pas reçu d'exécution. 

Rien de plus caractéristique que la scène du 
7 germinal {"27 mars). Ce jour-là, on vit uni- 
multitude de femmes assiéger la Convention. 
Elles étaient furieuses, et une d'elles fut en- 
tendue criant analhèmc sur l'Assemblée. Toutes 
voulaient être admises: vingt seulement ob-, 
tinrent d'entrer. Or, quel fut le langage de celle 
qui porta la parole pour tant de mères au 
désespoir ? s Nous venons vous demander du 
pain. Un décret porte qu'il nous sera délivré 
une livre de pain par jour : ce matin, on n'a 
voulu nous en donner qu'une demi-livre. Per- 
sonne n'a consenti à la recevoir. Personne ne 
peut, avec quarante sous par jour, acheter des 
denrées qui suppléent au défaut de la viande', a 

Encore si la distribution des farines s'était 
faite avec un peu d'égalité ! Mais non : il y avait 
des sections dans lesquelles on ne recevait pas 
plus d'un quarteron de pain par jour *. Et 
quant au riz distribué comme supplément, à 
quoi servirait-il à ceux qui n'avaient ni bois 
ni charbon pour le faire cuire ,J ? 

Nous avons dit. dans un précédent volume, 
avec quel calme héroïque le peuple de Paris 
avuil traversé le terrible hiver de 1794. La 
ration de pain n'était que d'une once, alors ; la 
corde de bois se vendait quatre cents livres; les 
fontaines ayant gelé, l'eau se payait jusqu'à 
vingt, sous la voie, et, dans les rues, devenues 
le théâtre des scènes les plus tragiques, ou avait 
vu des pères de famille scier leurs bois de lit 
pour faire cuire les aliments de leurs enfants '". 
Eh bien, dans celte agonie de toul un peuple, 
pas un murmure ne s'était fait entendre; pas 
une voix ne s'était élevée contre la Convention ; 
pas une main ne s'élait étendue avec menace 
vers les dépôls dans lesquels le Comité de salut 
public avait emmagasiné les objets d'absolue 
nécessité ". Que pouvait la faim, que pouvait 
la soif, que pouvait le froid, contre l'enthou- 
siasme républicain et son souille vivifiant? Sous 
le régime que les Thermidoriens ont appelé 
depuis « la tyrannie de l'infâme Robespierre, a 
le peuple avait été lier de souffrir pour ce qui 
était, à ses yeux, le grand combat de la liberté. 

Mais « la tyrannie de l'infâme Robespierre » 
ne fut pas plutôt abattue, que tout changea. 
Ce même peuple, dont le stoïcisme avait été si 
prodigieux, se montra tout à coup impatient de 
la souffrance, irritable à l'excès et prompt à 

i Moniteur, an tu. n» 190. 

' Dfputaliou do la section de la Fraternité, séance du 
12 germinal il" avril 1793;. Moniteur, an m, n° 193. 
» lbid. 

10 Mercier, le Aoutrau Pari», t. lit, chip. xc. — Voy. lé 
tome deuxième de cet ouvrage. 

11 Voy. tome deuxième du présent ouvrage. 
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accuser de ses maux ceux qui avaient charge de 
ses destinées. On lit dans les Mémoires du 
Thermidorien Thibaudcaii ces ligues qu'il a sans 
doute tracées par mégarde, n'en soupçonnant 
pas la portée : « La discite cl la cherté des sub- 
sistances que les sans-culottes avaient suppor- 
tées si patiemment quand Robespierre les dal- 
lait, leur servait maintenant de prétexte pour 
crier et s'armer contre un pouvoir qui ne les 
dédommageait plus de la rareté du pain , au 



moins par des caresses el de l'indu 



ence 



En 



d'autres termes, tous ces sacrifices virils, toutes 
ces fortes vertus qui avaient marque d'un cachet 
impérissable la période précédente, n'étaient 
plus maintenant qu'un souvenir; ce que la Ré- 
volution avait rendu facile, la contre-révolution 
le rendait impossible; el le lendemain du jour 
où les Thermidoriens avaient triomphé, le peu- 
ple se trouvait avoir tout perdu, tout, et par 
conséquent le pouvoir... «l'endurer la faim. 
Voilà ce que les chefs du parti dominant compre- 
naient bien, malgré leurs efforts pour le cacher; 
et celte idée leur rongeait le cœur. Aussi ne 
inanqunicnt-ils pas, toutes les fois qu'un cri d'an- 
goisse montait vers eux, d'y répondre par une 
insulte jetée à la mémoire de Robespierre. 

Le 15 ventôse (3 mars), Boissy-d'Anglas disait : 
« Dans un pays que Robespierre et ses com- 
plices affamaient pour l'asservir el asserviraient 
pour l'affamer, elc. » C'était la une des 
phrases sacramentelles du moment. Par mal- 
heur, le peuple n'avait nullement cessé de souf- 
frir de la faim depuis la mort du tyran et « de 
ses complices ! 

Le 7 germinal (27 mars), Pelel, qui occupait 
le fauteuil à la Convention quand les femmes s'y 
présentèrent éperdues, disait : « La gloire des 
bons citoyens dépend de votre bonheur, citoyen- 
nes. La faction criminelle qui a régné sur la 
France pendant deux ans a ruiné l'agriculture, 
détruit le commerce, anéanti nos ressources. 
Depuis le U thermidor, la forme de la Répu- 
blique a changé; la justice a clé mise à l'ordre 
du jour. Déjà beaucoup de maux ont été répa- 
rés : pour les réparer tous, la Convention a be- 
soin du calme el de la vertu du peuple 3 . » 

Vains discours! Jamais à ce peuple infortuné 
ses maux n'avaient paru plus cuisants que de- 
puis la chute de la a faclion criminelle. » Les 
domiualeurs du jour avaient beau lui dire el lui 
répéter que les coupables c'étaient les morts, 
celle inepte calomnie, loin de le convaincre el 
de l'apaiser, l'indignait. Il ne se repentait pas 
d'avoir déployé une constance presque surhu- 
maine, alors que la disette élail le résultat de 
l'inclémence des saisons, mais il n'en maudissait 
qu'avec plus de violence ce qu'il regardait main- 
tenant comme le résultat d'une politique réac- 
tionnaire cl d'une administration déplorable. 



* Mémoires de Thibamlean. 
1 Moniteur, «u ni, ir> IGt>. 

1 Moniteur, an r VM. 

* Ibi4.,n* 1115. 

1 Moniteur, an ni, u« 195. 



Ce n'est pas qu'il y eût parti pris, de la part 
du gouvernement, de négliger les mesures d'ur- 
gence que réclamait la situation el dont soit 
propre intérêt lui faisait une loi. Seulement, il 
ne pouvait donner suite à ces mesures, parce que, 
lancé sur la peule de la contre-révolution, il 
avait besoin de l'appui des agioteurs, des mar- 
chands d'argent, des accapareurs, de tous ceux 
contre qui la question était de défendre le pain 
des pauvres. 

Sous la pression des journées orageuses de 
germinal, uu décret avait été rendu, ordonnant 
que le pain fui distribué de préférence aux ou- 
vriers et aux indigents, le riz et le biscuit aux 
personnes aisées *. A cette même époque, le gou- 
vernement avait acheté pour cinquante millions 
de grains \ La consommation de Paris élant, au 
mois de mai 1795, de huit mille quintaux par 
jour, cl le pain coûtant quatre livres au gouver- 
nement, qui le donnait à trois sous 6 , il est aisé 
de se faire une idée de l'étendue de la dépense. 
El ce qui tendait à la rendre de plus en plus 
lourde, c'était l'avidité sans scrupules comme 
sans frein des spéculateurs avec lesquels l'État 
élail condamné à traiter. 11 n'était sorte de ma- 
nœuvre à laquelle ces misérables n'eussent re- 
cours pour augmenter les embarras que créait 
au gouvernement la détresse publique et le con- 
traindre ainsi à subir leurs conditions, quelles 
qu'elles fussent. Une de ces manœuvres consis- 
tait à répandre de sinistres rumeurs, ai Ulicieusc- 
menl calculées dans le but d'ajouter aux alar- 
mes, déjà si vives, de la population. • Savez-vous, 
disait aux Parisiens, en parlant de ceux qui spé- 
culaient sur la famine, W Jour nul du Bonhomme 
/{ici tard, savez-vous ce qu'ils veulent ? Ils veu- 
lent faire encore souscrire le gouvei nciiieul pour 
des marchés de farine à cinq ou six mille francs 
le sac 7 ! ■ 

On ne croirait pas à quel point le désordre 
était arrivé, s'il n'eût ele publiquement atteste 
par ceux-là mêmes qui avaient intérêt à eu faire 
un mystère. Empêcher les arrivages était devenu 
le mol d'ordre de quiconque aspirait à compléter 
la coutre-revolulion. Sur toutes les routes, les 
convois destinés pour Paris étaient arrêtés ; 
partout les cultivateurs étaient excités à ne tenir 
aucun compte des réquisitions, el ils étaient d'au- 
tant plus disposés à ouvrir l'oreille à ces insti- 
gations inhumaines, qu'elles leur donnaient 
l'espoir de vendre plus cher leurs denrées *. 
Du 15 au 26 germinal (4-15 avril), le pillage des 
subsistances cul lieu sans discontinuaiion à 
Saiul-Rrice, à Uonncuil, à la Chapelle, à Ëvreux, 
à Vernon, à Dreux, a Chantilly. Les cultivateurs, 
à Provins, refusèrent de battre les grains pen- 
dant la semaine de Pâques. A Monldidier el dans 
les communes environnantes, l'obstacle mis aux 
arrivages cul cela de caractéristique que, pour 



* Discours de Duliois-Onncc. Moniteur, «0 ni, 

* Journal du llonhomm* HieharU. 11* 12. 

* Voy. le discours de lloi$»y-d'Aaglas, dan* la tcance 
7 germinal au m (17 nar« I795J. Moniteur, an m, n* l'JO. 
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y mieux pousser la population, l'on sonna le 
toscin 

A Villcrs-Colterefs, les femmes ne voulant pas 
laisser partir une voiture de grains, le repré- 1 
sentant du peuple Laurent , faute de pouvoir 
faire tirer le sabre contre des femmes, se fît 
apporter des fouets de poste... La menace eut > 
plein succès, et Laurent fut fort applaudi par la | 
Convention, lorsqu'il vint à la tribune raconter [ 
cet exploit. Il ajouta : «Si je n'avais pas trouvé 
de fouets, j'aurais fait venir des pompes 1 . » 
Malheureusement, il était rare que la chose tour- 
nât au comique. 

A Évreux, par exemple, le représentant du 
peuple Bernier. ayant appris qu'un convoi était 
au moment d'être pillé, et élanl arrivé, accom- 
pagné de six gendarmes seulement, au moment 
où déjà les femmes étaient en train de délier les 
sacs, une d'elles, furieuse, saisit la bride de son 
cheval, tandis que le bâton se levait sur lui cl 
qu'on l'accablait d'une grêle de pierres qui lui 
mirent le visage tout en sang. Il fallut composer 
avec la sédition, et, pour sauver le convoi, accor- 
der aux sections, qui étaient au nombre de sept, 
une voiture par section 5 . 

Ce fut bien pis encore à Amiens. Là, le repré- 
sentant du peuple Bô fut jeté par terre, traîné 
par les cheveux; on lui marcha sur le corps, et 
on se disposait à le pendre, lorsque par bonheur 
la force armée se présenta 4 . 

Dans mainte commune, ces désordres avaient 
une sorte de caractère officiel. A Vernon, quinze 
voitures furent pillées sous les yeux des autorités 
constituées, qui non-seulement n'empêchèrent 
rien, mais firent elles-mêmes la distribution du 
butin aux pillards *. Ailleurs, il advint que des 
grains ayant été mis en état de réquisition par le 
représentant du peuple en mission dans le pays, 
le maire, suivi d'une foule en délire, s'avança le 
pistolet à la main, et, non content de déclarer 
qu'on n'obéirait pas à la réquisition, foula inso- 
lemment aux pieds la cocarde nationale '. 

Lorsque Laurent porta ces faits à la connais- 
sance de la Convention, l'indignation y fut ex- 
trême. Mais aucune mesure préservatrice ne 
sortit de ces violents transports, et la séance se 
passa en stériles déclamations contre le fana- 
tisme, André Dumonl voyant partout la main 
du prêtre refractaire, et rien de plus 7 . 

Il y avait certainement du vrai dans les dé- 
nonciations d'André Dumont. De l'ardeur des 
prêtres à fomenter les troubles des campagnes, 
on uvait mille preuves. Ici, ils défendaient aux 
cultivateurs d'entendre la messe avec la co- 
carde tricolore; là, ils poussaient secrètement la 



1 Rapport Je Roux, nu nom du Comité de salut public, 
la séance du 23 germinal (14 avril (79&J- Moniteur, tu m, 
n»»08. 

* Discours de Laurent. /6<d. 

* Moniteur, an m, n* 207. 

* Ibid., an m. n»208. 

* Rapport de Roux. Monittur,ta m, n* 204. 

* Rapport de Laurent, dam la séaoee du 25 germinal 
(1* avriO- Moniteur, an m, n*208. 

1 Voy. cette séance. Ibid. 
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opulalion à s'emparer des églises ; à Soissons, 
es grands vicaires promettaient l'absolution aux 
prêtres constitutionnels, si ces derniers consen- 
taient à prêcher que garder les domaines natio- 
naux c'était marcher dans le chemin qui mène 
a l'enfer *. Les efforts du clergé pour saper les 
fondements de la République n'étaient donc pas 
douteux. Mais quoi ! poursuivre l'artisan tonsuré 
de quelque machination bien noire, empêcher 
le commerce de dégénérer en brigandage, pro- 
téger tout un peuple d'affamés contre une bande 
d'accapareurs, on ne le pouvait plus sans être 
montré au doigt et désigné à l'assassinat comme 
Jacobin. Ne pis accorder une impunité absolue 
au crime, quand il portait la livrée de la contre- 
révolution, c'eût été être un Terroriste ! De là 
une anarchie sans exemple et sans limites. « C'est 
à l'anarchie que nous devons tous les fléaux qui 
nous désolent! » s'écriait douloureusement Jean 
Bon Saint-André, dans la séance du 13 ger- 
minal (14 avril) \ El c'était là le vrai mot de la 
situation. 

Aussi la gauche de la Convention avait-elle 
éclaté en rires ironiques, le jour où Boissy- 
d'Anglas était venu annoncer que, pour com- 
battre les refus systématiques des cultivateurs, 
le gouvernement avait recommandé aux repré- 
sentants envoyés dans les districts d'employer la 
force ,0 . 

On juge quelles armes tout cela fournissait 
aux ennemis de la Révolution! Les fauteurs de 
troubles comptaient à ce point sur l'impunité, 
qu'à Paris, dans la section du Bonnet de la Li- 
berté, ils payèrent quatre cents livres d'eau-de- 
vie à des femmes, pour qu'elles fissent main 
basse sur des sacs de fariuc destinés à une autre 
section n . La calomnie avait longtemps opéré 
dans l'ombre : c'était au grand jour maintenant 
qu'elle distribuait ses poisons. On vit de hardis 
imposteurs s'en allant montrer, de groupe en 
groupe, des morceaux de très-beau pain, et ils 
furent entendus disant à ceux qui leur deman- 
daient où ils l'avaient pris : « N'en a pas qui 
veut; c'est du pain de député «Celle calomnie, 
imaginée pour rendre la Convention odieuse, 
prit si bien, que, pour la réfuter, plusieurs 
représentants du peuple crurent devoir se pas- 
ser de pain ,a . 

Le désordre dans l'administration n'était 
pas moindre que partout ailleurs. Certains 
agents, chargés des approvisionnements de 
Paris, n'en livraient qu'une partie, et versaient 
l'autre dans des magasins particuliers, ou le 
sac se vendait jusqu'à deux mille livres, et était 
revendu ensuite trois mille livres. Garnier (de 



» Voy. la lettre de Garnier (de Saintes), dans le . 
an m. n» 212. 

* Moniteur, an m. n* 2i>8. 

Discours de Roissy-d'ADgla*. Moniteur, an m, n« J90. 

" Rapport d'Ysabeuu, au nom du Comité de i 
raie. Moniteur, an m, n»225. 

" Discours de Prieur (de la Marne}, dans la 
12 germinal I" avril;. Moniteur, on ni, n* 195. 

" Voy., dans le compte rendu de la séance du 12 germinal, 
la déclaration de Bousieu et de plusieurs autres. Jfoaifeiir, 
an ut, n» 195. 
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Saintes) qui, de Rozay, mandait ces détails à 
Boissy-d'Anglas, ajoutait : « Il existe au Palais- 
Royal des hommes qui sont les courtiers d'un 
pareil commerce, ainsi que des milliers d'indi- 
vidus dans Paris, lesquels ont du pain à discré- 
tion en le payant cher, lorsque le peuple est 
réduit à un quarteron. C'est l'abondance de ces 
hommes qui fait la véritable détresse de l'ou- 
vrier et du pauvre 1 . » 

Dans une autre lettre du même au môme, 
datée de Rozay, 4 floréal an ni ('23 avril 1795), 
on lit : 

« Je demande à hauts cris In force armée; car 
déjà plusieurs de mes meilleurs greniers ont 
été pillés. A Égalité (Bourg-Égalité, aujourd'hui 
Bourg-la-Reine, prés Sceaux), j'ai fail.désarmer 
une commune entière qui était organisée en 
corps de brigands. Une plus dangereuse ici, 
celle de Rebais, qui a une population plus consi- 
dérable, exerce tous les jours des pirateries, et 
mes moyens ne me permettent pas son désar- 
mement. Je suis réduit à quelques patrouilles 
insignitiantes *... » 

Mais celle force armée que les Commissaires 
de la Convention « demandaient à hauts cris, » 
pour parler le langage de Garnicr (de Saintes), 
rien n'était plus diflicile que de l'obtenir. Lors- 
que, à des époques antérieures, la ville de Paris 
s'était Irouvee en peine de sa subsistance, l'éner- 
gie des citoyens, prompts à s'armer et à partir 
pour aller protéger les arrivages, lui avait été 
d'un puissant secours ; mais depuis que la 
réaction avait inauguré, àjla place du principe 
de la fraternité humaine, la souveraineté de 
l'égoïsme individuel, tout service qui exigeait du 
dévouement lendail de plus en plus à devenir 
impossible. Les volontaires manquèrent donc à 
l'appel ; cl à ceux qui les pressaient, au nom 
de l'intérêt commun, ils répondirent en invo- 
quant leur droit de rester chez eux s î Vai- 
nement Dubois -Crancè essaya- 1- il de faire 
revivre la fameuse théorie du salut public; 
vainement parla-t il de traiter comme déserteur 
quiconque refuserait de marcher a l'ennemi ; — 
car quel autre nom donner à ceux qui faisaient 
métier d'affamer le peuple ? — Dubois-Crancé 
lui-même relira sa motion, sur l'assurance don- 
née par Gossuin que le Comité militaire avait 
pris les mesures convenables, assurauce que 
Gossuin Ut suivre de celte recommandation sin- 
gulière : » Il faut que l'armée qu'on envoie 
aux environs de Paris soit une armée persua- 
sive 4 . » 

Celle « armée persuasive, » on la mil sous le 
commandement de Barras, auquel on adjoignit 
Rouyer b . 

Pendant ce temps, les organes du parti ther- 
midorien s'étudiaient, avec une sollicitude crois- 

1 Lettre autographe deGarniende Sainte») a Boi^y-d'Ao- 
c!a». - Catalogue de lettre* autographes doul la vente a eu 
lieu le 18 mai 1861 el les jours nuivaul*. (Lavcrdel, expert; 

n* 57). 

» Catalogut de Uttrts autographe, uhi luprà, w 135. 
* Voy. Te dUcoura de Duboia-Crancé daua la tcance du 
SI germinal (10 avril 1795). Moniteur, an m, n* JM. 



santé, à détourner de lui, en la rejetant sur des 
causes générales, la responsabilité de tant de 
maux. Baladère, dans sa feuille intitulée : L'Ami 
de la Convention et le Défenseur du peuple, 
conjurait les Parisiens de ne pas perdre de vue 
que la nécessité d'entretenir des armées immen- 
ses avait presque doublé la consommation des 
vivres, aussi bien que celle du fer, des draps, 
des souliers, des chevaux. De son côté, le Jour- 
nal du Bonhomme Richard publiait un dialogue 
imaginaire, dont le passage suivant indique assez 
le but et l'esprit : 

•'Grognon : Ah, si la sainte Montagne existait, 
d'accord avec les bons Jacobins, ça irait bien 
mieux... Dis-moi, bel esprit, avons-nous du 
pain? 

* Bon-Gosieu : Ne fallait-il pas donner du 
pain à nos enfants sur la frontière? Tu sais qu'un 
soldat a bon appétit. Ce n'est donc rien que 
douze cent mille hommes attachés au même 
râlelier, dont la plupart mangeaient, dans les 
campagnes, avant la guerre, des pommes de 
terre, du blé noir, des haricots, des fèves, des 
navets s ? » 

Pour mieux calmer le peuple, la presse ther- 
midorienne affectait, au milieu de la détresse 
publique, un optimisme imperturbable, el le 
Bonhomme Richard affirmait « que le gouverne- 
ment, au dehors, avait fait d'énormes achats; 
que la récolle prochaine s'annonçait comme de- 
vant être admirable; qu'il n'était pas vrai qu'on 
songeai à l'accaparer tout entière, ou qu'où 
coupai des blés en vert; que ces fausses ru- 
meurs étaient répandues par des ennemis de la 
chose publique; que le gouvernement élait la 
qui saurait bien, sans loucher à la propriété, 
subvenir à la subsistance du peuple 7 . » 

Où il faut des remèdes, c'est trop peu que des 
promesses vagues. L'aspect de Paris dc\cnail 
sombre; il semblait que déjà l'on entendit venir 
du fond des faubourgs ce bruit sourd qui an- 
nonce les orages populaires. Dan» la séance du 
10 lloréal (5 mai), Dubois-Crancé développa, 
comme moyeu de salut, un système qui consis- 
tait à faire payer l'impôt en nature sur le pied 
des estimations de 1790. « Tout le moude sait, 
dit-il, que la contribution foncière de la France 
avait été porlée, en 1790, à 300 millions, repré- 
sentatifs du cinquième de son produit net. Le 
quintal de blé valait alors 10 liv.; le seigle, 
7 liv.; l'orge, G liv. , la paille, 1 liv. 

« Supposons 1,500,000 hommes aux armées 
cl 900,000 hommes à Paris el dans les com- 
munes environnantes, vous aurez uu total de 
2,400,000 âmes à nourrir. Donnez-leur une 
livre de pain par jour, la consommation moulera 
à 13 millions de quiutaux de blé. S'il entre un 
tiers de seigle, le blé à consommer sera reprè- 

* Séance du îl germinal (10 avril 1795,. Moniteur, tt m, 
n* 204 

« Séance du 26 germinal (15 avril 1795). Moniteur, au m, 
n° 408. 

* Journal du Bonhommt Richard, 0" 3. 
> lUid., n« 12. 
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senlatif de 9 livres par quintal et d'une somme 
de 118 millions de livres. 

« Si vous vendez le pain au taux modéré de 
4 sous la livre, il entrera au trésor national une 
somme de 98 millions. « 

Et après avoir posé ces chiffres. Dubois-Crancé 
présentait en ces termes les résultats de son 
calcul : 

« Sur une somme de 500 millions, qu'on 
estimait être, en 1790, le cinquième du produit 
net de la France, le prélèvement que vous ferez 
en nature de 15 millions de quintaux de blé pour 
la nourriture des armées et de Pu ris, équi- 
vaudrait h. ..... . 418 millions. 

Celui que vous ferez de 9 mil- 
lions de foin, 9 millions de 
paille, etc., pour la nour- 
riture de 350,000 chevaux 
servant dans la cavalerie ou 
employés au service des 
camps, répondrait à la va 
leur de 37 millions. 

Total. . . 155 millions. 

« Ainsi, ce qui vous a coûté par an 3 mil- 
liards ne vous coûtera que 155 millions. Encore 
rcntrera-t-il au trésor 98 millions, produit de la 
▼ente de votre blé à 4 sous, dans Paris et les 
communes environnantes '. • 

Bourdon (de l'Oise) combattit ce système, en 
se fondant sur ce que la perception en nature 
exigerait une armée de préposés, une armée de 
fermiers, une armée de collecteurs ; sur ce qu'il 
faudrait une foule de magasins où les denrées 
pourriraient; sur ce que les frais seraient énor- 
mes, etc., etc. \ Toutefois, l'idée ne lui parais- 
sait pas de nature à être repoussoe sans examen. 
De fait, c'était une idée renouvelée de cet illustre 
Vuuban, qui avait montré, unis en lui à un de- 
gré si remarquable, le génie du financier et celui 
du soldat. 

Cependant, chaque jour ajoutait à l'horreur 
de cette situation, à laquelle les dominateurs du 
moment cherchaient en vain une issue. Il eût été 
difficile de trouver sur la terre un peuple aussi 
malheureux que l'était alors celui de Paris *. 
Le 39 floréal (18 mai), la distribution n'avait 
été que de deux onces de pain par personne; 
le lendemain, cette ration fut diminuée. Chacun 
sentit qu'on était à la veille d'une catastrophe. 
Les rues retentissaient de plaintes. Le pauvre 
s'étonnait et s'irritait de cette cupidité effrénée 
qui avait fait centupler le prix de denrées qu'il 
savait abondantes; il avait peine à concevoir 
qu'on osât étaler à ses yeux, comme pour insul- 
ter a ses souffrances, une profusion de comesti- 
bles tels que la sensualité la plus raffinée n'en 

1 Moniteur, on m, n» 330. 
' Ibid. y n« 335. 

* Ce «ont les propres terme* dont se terrent lei Annales 
patriotiques, n»dn 30 floréal (19 mai). 

4 Voy. le discours de l'orateur de ta riépulalion de la sec- 
tion de Bon-Conseil. Moniteur, an m, n» 344. 

• Tout ceci n'est qa'uae reproduction à peu près textuella 



aurait pu inventer de plus délicats; il se de- 
mandait comment il arrivait qu'il n'y eût aucun 
moyen d'augmenter la quantité ou d'améliorer 
la qualité de ce que l'on continuait à nommer 
« le pain de l'égalité, >< alors qu'on trouvait de 
la farine pour celte quantité prodigieuse de 
giileaux, de brioches et de biscuits qui, dans 
toutes les rues, dans toutes les promenades, 
sur toutes les places publiques, tourmentaient 
le regard et narguaient la faim d'une population 
aux abois *. 

A ces murmures sur la disette du pain s'en 
joignaient d'autres, non moins violents, sur la 
disette du charbon. On touchait à l'époque où, 
ordinairement, les chantiers étaient remplis, 
et voilà qu'ils étaient tous vides. Pendant les 
rigueurs de l'hiver, on avait dit aux Parisiens 
que la glace seule s'opposait à la descente des 
trainset des bateaux dont la Seine était chargée ; 
or les glaces étaient fondues , et ni trains ni 
bateaux ne paraissaient. En quoi consistaient 
les chantiers ambulants de l'immense ville? En 
quelques charretées de bois qu'on vendait à un 
prix excessif; car des spéculateurs infâmes 
n'avaient pas honte de vendre jusqu'à trois ou 
quatre cents livres le bois qui avait été promis 
aux sections sur le pied de quarante livres la 
voie, et les engagements pris par les adminis- 
trateurs envers les citoyens auxquels il avait été 
délivré des bons, étaient inhumainement vio- 
lés ». 

Il était difficile que d'un pareil état de choses 
ne sortit pas une tempête. Rovère, membre du 
Comité de sûreté générale, courut annoncer à 
la Convention qu'un mouvement se préparait. 
Selon lui, une conspiration avait été ourdie de 
longue main, dont le caractère était, avant tout, 
politique. Mais, ainsi que le raconte Beaulicu, 
Rovère ayant mêlé à son rapport une ridicule 
histoire d'oeufs rouges qui, remis aux prison- 
niers jacobins à un moment donné, devaient 
être le signal de l'insurrection , l'on regarda 
ce prétendu complot comme chimérique, et il 
fut nommé par dérision la conspiration des œufs 
rouges 6 . 

La vérité est qu'il n'y avait rien dans ce qui 
se passait à Paris qui ressemblât à un complot, 
à moins que l'on n'appelle ainsi la disposition 
où étaient quelques jeunes gens hardis « de pro- 
filer des circonstances pour rétablir la préémi- 
nence des patriotes, » et les relations par eux 
entretenues avec quelques membres de la Mon- 
tagne, Goujon et Bourbotte entre autres 7 . Les 
royalistes poussèrent-ils à un mouvement? Oui, 
s'il faut en croire la déposition d'une tille Mi- 
gclli, qni figura dans les troubles doul nous 
allons présenter le tableau. Cette fille, qui fut 
plus tard condamnée à mort par le tribunal 

• 

des plaintes que lit entendre la dépulalion de la section de 
Bon-Conseil, dans la séance dn I" prairial (30 mai I795j. Voy. 
le Moniteur, an m, w 344. 

* Beanlieo, Estais historiques sur les cause* et Us effets de 
la Révolution de ta France, t. VI, p. 77. 

' Mémoires de Levas leur, t. V, cliap. », p. 13. 
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criminel du département de la Seine, déclara 
devant les juges que c'étaient les émigrés et les 
royalistes qui l'avaient portée à commettre les 
délits dont on l'accusait, et qu'ils lui avaient 
fait prêter serment, ainsi qu'à d'autres femmes 
— elle refusa de les nommer — d'assassiner les 
représentants du peuple 

L'équité exige qu'on n'admette pas légère- 
ment une imputation d'une telle gravité. Ce qui 
est probable, c'est que les patriotes, d'une part, 
et, d'autre part, les royalistes, voyant la colère 
du peuple au moment d'éclater, se tinrent prêts 
à tirer parti de l'occasion. 

Chose étrange ! devant un péril que tout pré- 
sageait, la Convention demeurait impassible, et 
le Comité de salut public inerte! Beaulicu, qui 
était au cœur des événements, attribue l'inac- 
tion des Thermidoriens, en ces heures tragi- 
ques, à h crainte où ils étaient de se mettre 
trop complètement à la merci de leurs alliés 
les royalistes *, leur politique étant de s'ap- 
puyer sur ces derniers contre les Jacobins, mais 
sans toutefois se donner des maîtres. 

Les membres qui composaient le Comité de 
salut public étaient alors Treilhard, Fermont, 
Vernier, Rabaud-Pommier, Doulcel de Ponté- 
coulant, Cambacérès, Aubry, Tallien, Gillet, 
Roux (de la Haute-Marne)/ Sieyès, Laporle, 
Rewbell , Merlin (de Douai) , Fourcroy , La- 
combe ( du Tarn). 

De ces hommes, quelques-uns avaient donné 
à la Révolution des gages sanglants, et leur 
passé, qui les poursuivait de visions funèbres, 
leur faisait de l'avenir, si la royauté l'empor- 
tait, un sujet d'effroi. Mais inutilement auraient- 
ils voulu tenir longtemps encore labalanceenlrc 
deux principes qui se repoussaient; et, en 
attendant que le progrès de la réaction leur 
donnât à combattre l'insurrection du royalisme, 
ils eurent à combattre l'insurrection de la faim. 
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Le peuple des faubourg* en mouvement. — Attitude des Mon- 
tagnards . — Invasion de l'Assemblée. — Aspect de l'A>srm- 
blee envahie. — Politique artificieuse des Comités. — Le 
cri des femmes. — Comment Féraud fut tué. — La lélc de 
Féraud présentée a Boisty-d'Anglas. — Ce que réclame le 
peuple. — Essai pour organiser le mouvement. — Décrets 
votes dans le tumulte. — Répugnance des Parisiens 4 se 
désheurer. — La foule s'écoule insensiblement. — Les ba- 
taillons de» sections occupent l'enceinte de l'Assemblée. — 



Montagnards, cause de leur perle. — Déchaî- 
nement de la majorité — Séance du S prairial ; les pres- 
cripteurs et les proeriu. - Décrets du î prairial. - Pro- 
clamation de la Convention. — Essai infructueux pour 

1 Frcron, Mémoire historique sur tes mas m acres du Midi. 
p. 4i. 

» Voy. Estais historiques sur les causes el tes effets de la 
Rétention, t. VI. 177-178. 
• Nougarcl, Histoire abrégée, tic, liv. XXIV, p. 462. 



organiser la Commune. — Licenciement de la gendarmerie. 

— L'insurrection recommence. — Aspect de Paris le î prai- 
rial. — Les insurgés sur la place du Carrousel. — Négocia- 
tions astucieuses. — Le peuple des faubourgs, trompé se 
relire. — Paris le 3 prairial. — Dclmas. Gillet rl Aubry 
nommés directeurs «le la force armée. — JoarJtim Mural. 

— Quinetle arraehé a Prxccutcar- — La jeunesse dorée 
s'engage dans le faubourg Saint-Antoine; le peuple lui Tait 
grâce. — Invasion du faubourg Saint-Antotne par les trou- 
pes. — Barras et Tallien parlent de bombarder le fatiboiirjr. 

— Le général Menou. — Capitulation r*~ " 
Antoine. — Arrestation de Delorroc- 



Lc 1 er prairial (20 mai), une grande agitation 
se manifesta, de bonne heure, dans les fau- 
bourgs. Les rumeurs de la ville s'étaient chan- 
gées en menaces. Des groupes se formaient çà 
et là. Femmes el enfants, des clochettes à la 
main, couraient de porte en porte, invitant les 
citoyens à se réunir \ On parlait d'aller à la 
Convention, de lui demander du pain; on se 
répandait en murmures sur ce que les ennemis 
de Robespierre ne lavaient tué que pour affa- 
mer le peuple 4 ; on se passait de main en main 
le dernier numéro du journal deBabœuf*; le 
tocsin, sonné dans les faubourgs Saint-Antoine 
et Saint-Marceau, y éveillait mille échos lugu- 
bres; quelques hommes audacieux se rassem- 
blaient à l'hôtel de ville, brusquement envahi, 
et y constituaient un Comité insurrectionnel 
Rientôl on lut sur tous les murs de la capitale 
un manifeste portant pour exergue ces mots : 

RESPECT AUX PROPRIÉTÉS 7 ! 

C'était un résumé énergique de tous les griefs 
du peuple contre les Thermidoriens el comme 
le programme de l'insurrection. En voici le 
texte : 

« INSURRECTION DU PEUPLE POUR OBTENIR DU 
PAIN ET RECONQUÉRIR SES DROITS 

« Le peuple, considérant que le gouverne- 
ment le fait mourir inhumainement de faim; 
que les promesses qu'il ne cesse de répéter sont 
trompeuses cl mensongères; 

« Considérant que chaque citoyen se trouve 
réduit à envier le sort infortuné de ceux que 
la famine entasse journellement dans les tom- 
beaux ; 

« Considérant que le peuple se rend cou- 
pable envers lui-même, envers la génération 
future, s'il ne se hâte d'assurer sa subsistance 
el de ressaisir ses droits; 

« Considérant que le gouvernement est usur- 
pateur, injuste et tyrannique, quand il fait 
arrêter arbitrairement, transférer de cachots en 
cachots, de communes en communes, el mas- 
sacrer dans les prisons ceux qui ont assez de 
courage et de vertu pour réclamer du pain et 
les droits communs ; 

« Considérant qu'un gouvernement usurpa- 

' Compte rendu de la séance du 1" prairial. — Moniteur, 
an m. n° 344. 
s Mémoires de Lcvasseur, t. V, ehap. v, p. 16-17. 

• lb,d 

• Braulien. £««ii historiques, etc., t. VI, p. 171. 
» «Ml. parie»., t. XXXVI, p. 313 à 318. 
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teur et tyrannique ne fonde ses espérances crimi- 
nelles et sa forccquesur la faiblesse, l'ignorance 
et la misère du peuple ; 

■ Considérant qu'un gouvernement aussi atroce 
ne peut subsister qu'autant qu'on a la faiblesse 
de le craindre cl de lui obéir ; 

« Considérant que la cavalerie, que le gou- 
vernement a tirée de nos armées, pour les affai- 
blir, n'a pas voulu prêter serment de fidélité à 
la tyrannie, mais au peuple, qu'elle a juré de 
défendre; 

a Considérant que les républicains des dépar- 
tements et des armées ont les yeux fixés sur 
Paris, qui deviendrait devant eux responsable 
de tout retard ; 

i Considérant que l'insurrection est pour tout 
un peuple et pour chaque portion d'un peuple 
opprimé le plus sarré des droits, le plus indis- 
pensable des devoirs, un besoin de première 
nécessité ; 

« Considérant qu'il appartient à la portion du 
peuple la plus voisine des oppresseurs de les 
rappeler a leurs devoirs, en ce que par sa posi- 
tion elle connaît mieux la source du mal ; 

« Le peuple arrête ce qui suit : 

« Article premier. Aujourd'hui, sans plus 
tarder, les citoyens et les citoyennes de Paris se 
porteront en masse à la Convention nationale 
pour lui demander : 

« i* Du pain ; 

« 2" L'abolition du gouvernement révolution- 
naire, dont chaque faction abusa tour à tour 
pour ruiner, pour affamer et pour asservir le 
peuple ; 

« 3" Pour demander a la Convention nationale 
la proclamation et l'établissement, sur-le-champ, 
de la Constitution démocratique de 1793 ; 

« 4° La destitution du gouvernement actuel, 
son remplacement instantané par d'autres mem- 
bres pris dans le sein de la Convention natio- 
nale, et l'arrestation de chacun des membres 
qui composent les comités actuels du gouver- 
nement, comme coupables du crime de lèse-na- 
tion et de tyrannie envers le peuple ; 

c î>° La mise en liberté a l'instant des ci- 
toyens détenus pour avoir demandé du pain et 
émis leur opinion avec franchise; 

« 6" La convocation des Assemblées pri- 
maires au 25 prairial prochain, pour le renou- 
vellement de toutes les autorités qui , jusqu'à 
celte époque, seront tenues de se comporter 
et d'agir conslitutionncllement ; 

u 7* La convocation de l'Assemblée natio- 
nale législative, qui remplacera lu Convention, 
pour le 25 messidor prochain. 

■ AnT. 2. Pour l'exécution du précédent ar- 
ticle et des suivants, il sera conservé, envers la 
représentation nationale, le respect dù à la ma- 
jesté du peuple français. Il sera pris les mesures 
nécessaires pour que la malveillance ne puisse 
enlever, outrager, ni engager dans de fausses 
démarches les représentants du peuple. En con- 



séquence, les barrières seront & l'instant fer- 
mées à cet effet. 

« Les personnes et les propriétés sont mises 
sous la sauvegarde du peuple. 

« Art. 3. Ceux des représentants qui se trou- 
veraient entraînés hors de leur poste, soit en 
costume, ou de toute autre manière, seront 
sur-le-champ remis au sein de l'Assemblée, et 
mis sous la sauvegarde du peuple. 

« Art. 4. Le peuple s'emparera des barriè- 
res, de la rivière, du télégraphe, du canon d'a- 
larme, des cloches destinées pour le tocsin et 
des tambours de la garde nationale, afin qu'il 
n'en puisse être fait aucun usage. 

« Des citoyens chargés de l'approvisionne- 
ment de Paris auront seuls la permission de 
sortir de Paris et d'y entrer tant que durera 
l'insurrection. Les certificats leur seront déli- 
vrés par un comité formé d'un commissaire, 
nommé par chaque section. Ce comité sera res- 
ponsable des certificats qu'il expédiera. 

« Tout approvisionnement externe se fera 
reconnaître aux barrières, en entrant ou en 
sortant. 

« Les courriers entreront, mais ils ne sor- 
tiront point jusqu'à nouvel ordre. 

«Art. 5. Les canonniers, la gendarmerie, 
les troupes à pied et à cheval qui sont dans 
Paris et aux environs, sont invités à se ranger 
sous les drapeaux du peuple, et à s'unir avec 
lui par les liens de la fraternité, pour recon- 
quérir les droits communs. 

■ Art. 6. Tout agent du gouvernement, tout 
fonctionnaire civil ou militaire, tout particulier 
qui tenteraient de s'opposer aux mesures indi- 
quées dans le présent arrêté, seront regardés 
comme ennemis du peuple et punis comme tels. 

« Tout pouvoir non émané du peuple est sus- 
pendu. Tout agent ou londtionnaire du gouver- 
nement qui n'abdiquera pas sur-lr-chump ses 
fondions sera considéré comme participant à la 
tyrannie, et puni comme tyran. 

« Art. 7. Quiconque proposerait de mar- 
cher contre le peuple, de l'outrager d'une ma- 
nière quelconque, soit en masse, soit dans un 
seul de ses membres, sera regardé comme 
ennemi de la liberté, et traité comme tel. 

• Art. 8. Les citoyens et les citoyennes de 
toutes les sections indistinctement partiront 
de tout point dans un désordre fraternel, et 
sans attendre le mouvement des sections voi- 
sines, qu'elles feront marcher avec elles, afin 
que le gouvernement astucieux et perfide ne 
puisse plus emmuseler le peuple connue à son 
ordinaire, et le faire conduire, comme un trou- 
peau, par les chefs qui lui sont vendus, et qui 
nous trompent. 

■ AnT. 9. Le peuple ne se rassoira point qu'il 
n'ait assuré la subsistance, le bonheur, le repos 
cl la liberté de tous les Français. 

« Art. 10. Le mot de ralliement du peuple 
esl : Du pain et lu Constitution démocratique 
</el793. 

.« Quiconque, durant l'insurrection, ne por- 
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tera point ce mot de ralliement écrit h la craie 
sur son chapeau, sera regardé comme affameur 
public, et comme ennemi de la liberté. 

« Tout drapeau, guidon ou enseigne qui pa- 
raîtra, devra porter également le même mot de 
ralliement. 

« Tout autre signe ou point de ralliement 
est absolument défendu et proscrit. 

« Art. 11. Il sera fait une adresse à nos 
frères des départements et des armées, pour 
les instruire des motifs et du succès de la ré- 
volution, ainsi que des moyens pris pour assurer 
le bonheur national. 

« Nota. On ne doute point que le Gouver- 
nement n'essaye d'empêcher l'effet des mesures 
ci-dessus; mais il ne le pourra pas. Il ne vien- 
dra point à bout d'arrêter l'indignation du 
peuple et son juste châtiment, quand même il 
ferait sortir de ses magasins les subsistances 
qu'il y lient renfermées, et qu'il réserve pour 
ses infâmes projets. > 

Il était onze heures lorsque la Convention 
entra en séance. Les forces destinées à la 
proléger n'étaient pas encore réunies, quoique 
le Comité de sûreté générale eùl fait battre le 
rappel dés huit heures du matin Ysabeau, 
très-ému, parait à la tribune et y lit le plan 
d'insurrection. 

Cette lecture est accueillie, dans les tribunes, 
par des applaudissements passionnés. L'Assem- 
blée garde un profond silence. « La Convention 
saura mourir à son poste! » s'écrie un membre 
en se levant; ses collègues l'imitent, el répèlent 
le même serment, la main étendue. Au milieu 
des applaudissements, contraires aux premiers, 
que cette scène provoque, Clauzel, découvrant 
sa poitrine, apostrophe en ces termes le peuple 
des tribunes : •< Ceux qui nous remplaceront 
en marchant sur nos cadavres ne travailleront 
pas avec plus de zèle au salut du peuple ; n 
et, par une contradiction qui révèle le trouble 
de son cœur, il ajoute : » Les chefs du mouve- 
ment seront punis, el le soleil ne se couchera 
pas sur leurs forfaits'. » Les paroles incohé- 
rentes se croisent. Rovère assure que le mou- 
vement a été organisé dans la Convention même. 
Bourdon (de l'Oise) l'attribue à la rage des 
royalistes*. » André Dumont exprime le vœu 
que le riche secoure le pauvre, que le pauvre 
défende le riche; l'union alors régnera; et l'on 
applaudit 4 à ces effusions banales d'une sensi- 
bilité suspecte. Un décret par lequel la Conven- 
tion met les chefs d'attroupement hors la loi el 

• Moniteur, an iii,n«24*. 

Le» auteurs de l'Wttotrt parlementaire font, »ur le compte 
rendu de la «cance du I" prairial par le Moniteur, le» remar- 
que» «tiivuulc», qui sont fort juste» : • l.e Moniteur écrivit ce 
compte rendu après coup, dételle «orte que ce qui fut dit 
duns le» séances du S el du 3 lui servit a rédiger celle ,lu l ,r . • 
Lr» mêmes auteurs ajoutent, el avec non moins de raUon : 
• Quoique la vérité soit très-facile i apercevoir dan» ce compte 
rendu, nnusdevons cependant avertir nos lecteur* que lejuur- 
nnlistr s'e>t efl'orcé d«- donner i «on btillelinunecoulrur iher- 
midurienne . (Uisipartem., t. XXXVI, p.3l3.j Voila ce qu'il 



se déclare en permanence est adopté sur la pro- 
position de Laporle, au bruit des rires ironi- 
ques qui partent des tribunes*. 

En ce moment, une députation de la section 
de Bon-Conseil est admise à la barre, et présente 
à l'Assemblée un tableau déchirant des maux 
qui accablent le peuple. Pour toute réponse, 
Mathieu propose et la Convention adopte une 
proclamation où l'on recommande le calme i 
la souffrance el la résignation A la faim*. 

Des coups redoublés, annonçant que la porte 
de la salle allait élre enfoncée, vinrent avertir 
l'Assemblée que les affamés étaient la. Les ais 
crient, la maçonnerie tombe, les tribunes pous- 
sent des exclamations de triomphe, et la salle 
rctentil de cet appel lugubre des femmes : Du 
pain! du pain! du pain! 

Au dehors, la multitude s'entassait en gron- 
dant. André Dumont, qui a remplacé Vernier 
au fauteuil, aperçoit à la barre un général de 
brigade ; il le nomme aussitôt commandant 
provisoire de la force année, el lui enjoint de 
faire respecter la Convention. Accompagné de 
quatre fusiliers el de deux jeunes gens armés 
de fouels de poste, le général monte précipi- 
tamment dans la grande tribune de gauche, 
d'où il fait sortir les femmes qui la remplis- 
sent. Mais, au même instant, la porte de la salle 
du côté du salon de la Liberté cède au flot des 
envahisseurs, vole en éclats; et, tandis que les 
députés se retirent sur les hauts bancs; tandis 
que, pour les défendre, la gendarmerie se 
forme en hâte dans le basdela salle, le parquet 
se couvre d'une foule d'hommes armés de mau- 
vais fusils, de couteaux, de sabres rouillés, se 
ruanl pêle-mêle dans l'enceinte avec des mil- 
liers de femmes en guenilles, au visage pâle, à 
l'œil hagard 7 . 

Et toujours le cri fatidique, le terrible cri, le 
cri de germinal : Du pain ! du pain ! du pain'! 

On apercevait à leur poste, calmes et silen- 
cieux, les quelques hommes qui, dans l'Assem- 
blée, représentaient encore l'ancienne Mon- 
tagne \ Qu'ils eussent la main dans ce mouve- 
ment populaire, c'est ce que rien ne prouve, ou 
même n'indique, au moins en ce qui concerne 
Romme, Duquesnoy, Duroy et Soubrany, qui 
cependant allaient périr dans la défaite du 
peuple soulevé. Mais que ces hommes, dont le 
cœur était vraiment républicain el donl la mort 
fut sublime, sympathisassent avec les douleurs 
dont le 1 er prairial fui l'explosion spontanée ; 
mais que leur âme embrassai comme une der- 
nière espérance l'idée de voir, à la suite de ces 
désordres déplorables, la Révolution sortir de 

ne faul pas perdre de vue. 

* Moniteur i*e»ncedu I" prairial), an m, t» X44. 

* Ibid. 

* Ibid. 
» Ibid. 

* Voy. dans le Moniteur, an m, n* 243, cette proclamation 
au>si puiupeusi* que puérile, pleine d'emphase «t de vide. 

' Beaulieu, tirai* hittorique», etc., t. VI, p. 179 ; — Leva&- 
jeur, Mémoire m, t. V, chap. it, p. 16. 

* Voy. le Moniteur (séance dtt l" 1 prairial}, an lia. n'ïiï. 
» Levaaseur, Mémoire*, t. V, chap. i, p. 17. 
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ses ruines, c'est ce que la logique de leur situa- 
tion rend vraisemblable : situation terrible, 
qui ne les laissait libres de prendre aucun parti 
décisif, et les condamnait à une hésitation 
poignante, poignante surtout pour des natures 
aussi fortement trempées ! 

Des citoyens armés, appartenant à la section 
de la Fontaine, étaient entrés par la barre, 
presque immédiatement après l'invasion de la 
salle par la multitude : ils courent la repousser ; 
une mêlée s'engage, très-vive quoique non san- 
glante ; les femmes s'enfuient, les hommes se 
retirent, et l'avantage reste un moment aux dé- 
fenseurs de la Convention. Mais leurs adver- 
saires ne tardent pas à se faire jour de nouveau 
dans l'enceinte, par la porte qu'ils ont brisée ; 
les conventionnels cèdent a leur tour; puis, 
ramenés par le député Auguis, qui s'est mis a 
leur téle le sabre à la main, ils sont une se- 
conde fois vainqueurs. Le président s'était cou- 
vert. Après un effroyable tumulte, il y eut un 
intervalle de silence presque plus émouvant 
que le tumulte même. 

Quelques-uns des envahisseurs avaient clé 
arrêtés. Un d'eux, qui s'était fait saisir des 
premiers et qui était évidemment un espion 
des Comités', fut fouillé aussitôt, et se trouva 
avoir à point nommé un morceau de pain dans 
sa poche. Elles Thermidoriens de se prévaloir 
de cet indigne artifice pour répandre que la 
disette n'était pas la cause du mouvement, puis- 
que le peuple avait du pain dans ses poches, et 
que tout le mal venait des manœuvres de l'An- 
gleterre 'I 

Il était deux heures, lorsqu'un homme parut, 
qui semblait chercher refuge dans l'Assemblée. 
C'était le député Féraud. Il était pâle ; ses vêle- 
ments étaient en lambeaux; il lomba évanoui. 
On entendit le bruit de la générale et du pas 
de charge 3 . Pendant que l'Assemblée contiait 
a Delmas la direction de la force armée, et que 
Dussaulx signalait à la reconnaissance de la 
Convention l'altitude décidée des ambassadeurs 
étrangers, dont aucun n'avait quillé sa place, 
les cris : « Aux armes '. aux armes ! » reten- 
tirent dans le salon de la Liberté. Un fort déta- 
chement de la garde traverse la salle pour se 
rendre au lieu du tumulte. Nouvelle mêlée. Des 
coups de fusil sont tirés, mais n'atteignent per- 
sonne. Un homme portait écrits sur son cha- 
peau avec de la craie ces mots : « Du pain et 
la Constitution de 93! - Dubois-Crancé l'arrête, 
et on l'cnlraiiic hors de la salle. Mais la foule, 
qui grossit de minute en minute, force l'entrée 
une fois encore, et passe sur le corps à Féraud, 
qui, revenu de son évanouissement, s'est jeté en 
travers de la porte, dans un élan d'intrépide dé- 

1 Voy. ce que disent sur ce point les auteurs de Vit Ut. 
parUm , I. XXXVI, p. 311-31». 

» D'uprèa le compte rendu du Moniteur, bien qu'il «il été 
rédigé bu point de vue thermidorien, un homme, un seul 
homme, fut arrête ayant du pain dans sa poche- Il e»i curieux 
de voir comme ce fait k'enûe *ou»lu plume île l'historien con- 
tre-révolutionnaire Beau lien : « Le» conventionnel», diuil, 
parviennent! >aisir quelques-uns de te* iu»urgés qui ci iiiie-t 



sespoir. La salle est alors complètement enva- 
hie. « Du pain et la Constitution de 4793 1 » 
telle est l'inscription qu'on lit sur les chapeaux 
d'un grand nombre. Un jeune homme nommé 
Mailly, pour avoir voulu arracher son chapeau 
à un des envahisseurs, courut risque de la vie: 
on lui lire un coup de fusil, et il tombe sur 
les marches de la tribune. Prés de lui, Féraud 
se frappait la tète et s'arrachait les cheveux 4 . 

C'est en ce moment qu'eut lieu l'affreuse 
tragédie qui devait déteindre a jamais sur les 
souvenirs de cette journée. Beaulieu. qui était 
présent, la raconte ainsi : c Les factieux cou- 
chent en joue le président fioissy-d'Anglas, qui 
reste immobile et montre la plus imperturbable 
fermeté. Féraud veut escalader la tribune et 
le couvrir de son corps; un officier l'aide à 
monter, un des factieux le retient par son ha- 
bit, est repoussé par un officier qui lui assène 
un coup de poing, et riposte par un coup de pis- 
tolet qui atteint le malheureux Féraud 5 . » 

Celte version, conforme d'ailleurs à celle du 
Moniteur, montre assez combien fut accidentelle 
la circonstance qui amena la mort de Féraud. 
Mais ce qui n'eut rien d'accidentel et dénotait 
un parti pris de férocité de la part de quel- 
ques misérables, c'est que, le corps sanglant 
ayant été traîné dans un couloir voisin, on coupa 
la tête, qui ne larda pas à être promenée au bout 
d'une pique. Il parait certain que l'acharnement 
barbare déployé contre Féraud eut sa source 
dans une erreur de nom : Féraud fut pris pour 
Fréron, l'inspirateur odieux des excès de la Jeu- 
nesse dorée, celui qui avait fait de son journal, 
autrefois consacré à la propagande du terro- 
risme, une espèce de cor sauvage qui, chaque 
matin, sonnait la chasse au peuple. Celte ex- 
plication, au surplus, n'ôle rien à l'horreur d'un 
pareil épisode. Mais autorisait-il les Thermido- 
riens a prétendre, comme ils le firent, que les 
insurges n'étaient qu'un ramas d'assassins? 
Thibaudeau, dans son récit du i CT prairial, 
parie des « hommes ivres de vin, ivres de fu- 
reur, et des femmes altérées de sung, qui par- 
couraient la salle 6 . * El lui-même, deux pages 
plus loin, il écrit : « C'est une chose remarqua- 
ble que, dans ce tumulte du 1 er prairial, qui 
dura douze heures, il n'y eut de sacrifié que l'in- 
fortuné Féraud 7 . » 

Cependant le tocsin sonnait au pavillon de 
l'Unité. Au dehors, la cour et le jardin du 
Palais-National étaient remplis de gardes na- 
tionales, encombrés de pièces de canon. Au 
dedans, (oui n'était que clameurs confuses, rires 
amers, menaces, roulements de tambour. Un 
canonnicr, placé à la tribune et entouré de fu- 
siliers, avait commencé la lecture du pian 

le plus haut: Du pain ! Il» le» fouillent, et trouvent que leur» 
pochrt en tout remplies/ > C'est aioti que l'esprit de piirti 
fjiNilic l'hMoire 

* Brsulie.i. Ruai» hittoriqiu», etc.. t. VI. p. 180-181. 

* Moniteur pennée du 1" prairial;, an m, n» US. 

' Beaulieu, Ettui» hitlorique», etc.. t. VI, p. 180. 
« Mcmoirtt de Thibaudeau, t. I, chap. nu, p. 164. 
' /Met., p. IB6. 
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d'insurrection, an milieu d'un bruit effroyable. 
Vainement Ruhl, monté sur son banc, essaye-t-it 
sur cette foule en délire le pouvoir de sa pa- 
role; vainement Duroy, vainement Romrne, 
demandent-ils avec instance à élre écoutes; le 
tumulte continue, dominé d'intervalle en inter- 
valle par un seul cri, le cri perçant que pous- 
sent les femmes : Du pain! du pain! du pain* ! 

Un adjudant général, nommé Fox, qui était 
de service à la Convention, vint annoncer à 
Boissy-d'Anglas que les attroupements au de- 
hors grossissaient de la manière la plus alar- 
mante. Il attendait des ordres. Boissy-d'Anglas 
les lui donne par écrit : ils portaient qu'il fallait 
repousser la force par la force. Un homme pa- 
rut, qui tenait au bout d'une pique la tête de 
Féraud; il s'avance vers le président, et lui pré- 
sente cette téte livide, qu'on disait être celle de 
Fréron. Lui, crut qu'on venait de nommer Fox. 
Pensant alors qu'on allait trouver sur cet officier 
l'ordre d'employer la force, il se crut perdu, et, 
résigné à son sort, salua religieusement la san- 
glante image *. 

Du pain; — la permanence des sections; — 
des visites domiciliaires pour les subsistances ; 
— l'arrestation de lous les émigrés; — la liberté 
de lous les patriotes; — la mise eu activité de 
la Constitution de 1793; — une municipalité a 
Paris; — la rentrée des dépulés pairiotes; — 
l'arrestation des dépulés qui n'elaient pas à 
leur poste; — l'arrestation des coquins et des 
lâches; — voilà les propositions qui, coup sur 
coup, sont lancées dans le bruit, pendant qu'une 
femme, les bras nus, s'agite violemment à la 
tribune, et que la multitude s'arrache, pour 
les lire, des écrits rédigés à la hâte sur le Bu- 
reau par des inconnus *. 

Il était neuf heures du soir, lorsque Boissy- j 
d'Anglas, épuisé par tant d'épreuves cruelles, 
céda le fauteuil à Vernier, que sou âge et la fai- 
blesse de son caractère livraient à la merci de 
l'orage *. Le désordre, du reste, avait déjà com- 
mencé à s'organiser en quelque sorte. De la 
partie supérieure de la salle, on avait fuit des- 
cendre les dépulés sur les banquettes inférieu- 
res, pour qu'ils volassent les décrets à rendre : 
il fut convenu que les dépulés voteraient en 
levant leurs chapeaux, le peuple restant cou- 
vert \ 

Vinrent les motions. Romme demande que les 
patriotes soient mis en liberté; que les pro- 
cédures commencées contre eux soient suspen- 
dues ; que les sections soient déclarées en per- 
manence ; qu'il n'y ail plus qu'une seule espèce 
de pain; qu'il soit fait à l'instant des visites i 
domiciliaires pour rechercher les farines. Gou- 
jon propose de faire appel aux patriotes oppri- 
més; d'exposer à la France par une proclaina- 

1 Voy. le Moniteur 'séanee du I" prairial), an tu, n* ii'j. 

* Noie* mr un article nécrologique de Boi»*y-»l'Ànglii», 
par le baron BoUay-d'Anglat , «ou til», — autographe Mgné, 
47 mai 1837, 8 p. grand lu-folio. 

1 Moniteur («cance du 1" prairial), an ut, n« 345. 

* Mémoire» de Thibaudrau, l. I.cnap. xm, p. 1( 4 

* Moniteur {séance du I" prairial;, an m, n« 24o. 



tion les causes du mouvement du 4" prairial ; de 
nommerune commission extraordinaire qui veille 
à l'exécution des nouveaux décrets; de rappeler, 
des départements où ils ont été envoyés, tous 
les représentants du peuple, et de renouveler 
les comités de gouvernement. Bourbotle opine 
pour l'arrcslalion des folliculaires qui ont em- 
poisonné l'esprit public, et Duquesnoy, pour 
le remplacement immédiat du Comité de sûreté 
générale s . 

Toutes ces mesures sont décrétées selon le 
mode convenu et au milieu des applaudisse- 
ments. La Commission extraordinaire par la- 
quelle Duquesnoy veut qu'on remplace le Comité 
de sûreté générale est sur-le champ nommée, 
et on la compose de quatre membres : Duques- 
noy, Prieur (de la Marne), Duroy et Bourbotle \ 

Boissy d'Anglas a repris le fauteuil. Legen- 
dre et Delcdoy essayent de se faire entendre 
et sont chassés de l'enceinte par les huées ". 
Soubrany, qui avait clé officier dans le régiment 
de Royal-Dragons, est, sur la motion de Romme, 
son ami , désigne comme commandant de la 
force armée Il élail alors minuit. 

Or, taudis que les Montagnards passaient 
ainsi leur temps à rendre des décrets, les Comi- 
tés du gouvernement, revenus de leur première 
surprise, rassemblaient des forces. Déjà les ba- 
taillons des sections Lepellelier , la Bulle-dcs- 
Moulins, Fonlaiue-Crenelle, occupaient le Car- 
rousel et les avenues de l'Assemblée nationale. 
D'un autre côle, à mesure que la nuit avançait, 
la plupart des insurgés répandus dans la cour 
et le jardin des Tuileries sciaient insensible- 
ment retirés, par la raison que les Parisiens, 
selon le mol du cardinal de Retz, rappelé par 
Thibaudcau "\ ne savent pas se dèsheurer. Seuls, 
les plus acharnes occupaient encore la salle et 
les tribunes. Les sections, conduites par Auguis, 
Bergoeing, kervelégan, Legendre, chargent, aux 
environs de la salle, tout ce qu'elles rencontrent, 
s'ouvrent un passage, pénètrent dans l'enceinte. 

C'élail au moment où Duquesnoy, Prieur (de 
la Marne), Duroy et Bourbotle, en sortaient 
pour aller remplir les fonctions de membres 
de la Commission extraordinaire. « Avez-vous 
ordre du président d'entrer ici? » demande 
Prieur à Raffel, qui commandait le bataillon de 
la Butte-dcs-Moulins. « Je ne le dois aucun 
compte. » répond celui-ci. Suivant le Moniteur, 
Prieur (de la Marne) se serait aussitôt tourne du 
côte de la foule, en criant : « A moi, sans- 
culottes! u Mais celle circonstance, qui (igure 
dans lu compte rendu officiel de la séance du 
1" prairial, ne fut révélée que dans celle du 2, 
et l'on y puisa le texte d'une accusation terrible 
conlre Prieur, sans autre fondement que l'as- 
scrlion du député Quiuclle.qui déclara n'avoir 

• Heaulicu. Euais kittoriqmt, elc.,1. VI, p. 183- — Jioai- 
(eur {teaiiccdu l rr prairial), un in, n*243. 

• Ibid. 

• Moniteur, an m. n'240. 

» tteaulieu. Et»ai$ hi»toriqut$, ele., I. VI, p. IM, 
Mémoire» ée TkibauUruu, l. I, chap. xm, p. Iti. - ». 
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pas vu son collègue, mais avoir reconnu sa 
voix 

Quoi qu'il en soit, la partie avait cessé d'être 
égale. Contre des bataillons bien dirigés, com- 
pactes, s'avançant au pas de charge, la baïon- 
nette au bout du fusil, que pouvait une cohue 
d'hommes mul armés ou sans armes que per- 
sonne ne commandait? C'est â peine s'il y eut 
un simulacre de résistance. Les uns se précipi- 
tent aux portes, les autres s'échappent par les 
fenêtres; en un clin d'œil , la solitude se fait 
dans les tribunes, et la majorité de la Conven- 
tion , assemblée républicaine, est triomphale- 
ment réinstallée sur ses bancs par les sections 
les plus royalistes de la capitale'. 

Qu'on annulât, sans plus tarder, tout ce qui 
venait de s'accomplir et qu'on donnât à brûler ' 
en pleine séance les minutes des décrets qui 
venaient d'être rendus, il était naturel de s'y 
attendre; mais là n'était point, pour ceux de la 
droite, le point important : ce qui les tourmen- 
tait, c'était une sombre impatience de disperser 
les derniers débris de la Montagne. Alors , en 
effet, se reproduisirent avec une exactitude 
odieuse les scènes de germinal. On entendit 
Defermon, Pierrct, Thibaudeau, invoquer tour 
a tour la Ncmésis qui préside aux délibérations 
des majorités victorieuses; on entendit des lé- j 
gislateurs en cheveux blancs proférer des im- 
précations d'une violence juvénile et de faibles 
poitrines tousser d'implacables arrêts. Une 
commune ardeur de vengeance rapprochant des 
hommes qui devaient, plus tard, s'cntre-déehi- 
rer, Bourdon (de l'Oise) put, sans s'exposer à 
être interrompu, mettre au rang des crimes de 
Peyssard el de Soubraiiy celui d'être nés l'un et 
l'autre dans la classe des nobles! Defermon, 

fiour mieux accabler Prieur (de la Marne) dans 
c présent, l'attaqua dans son passé. « Ce n'est 
point assez d'arrêter quelques hommes, s'écria 
Tallien, il faut d'autres mesures... » Quelles 
mesures? Il ajouta, de peur sans doute que sa 
pensée ne fût pas bien saisie : « ... car il ne faut 
pas que le soleil se lève, et que ces scélérats 
existent encore 5 . » C'était son mot de thermi- 
dor : In même soif de sang lui inspirait les 
mêmes images. 

Rien de comparable aux emportements d'une 
assemblée en fureur, parce qu'elle se sent ras- 
surée par le nombre contre toute responsabilité 
matérielle, et par la communauté des opinions 
contre toute responsabilité morale. Il n'est pas 
d'iniquité si flagrante, pas d'acte de tyrannie; si 
lâche, dont une assemblée ne soit capable , 
lorsqu'elle s'abandonne ù la force de ces pas- 
sions électriques qui, à de certains moments, 
s'emparent des hommes réunis. Pour que Bour- 

1 Ce même Quinelle, quand l'heure des vengeance* tans cou- 
rage fui venue, allribuu a Duquc»noy un mol qui était de Sou- 
bnany, et rapporta let parole* de ce dernier autrement qu'il 
ne le* avait dites. Yoy. \'llitt. parlent , I. xxxvi, p.Sn. 

* Telles étaient certainement les sections l.< pelletier et de 
la Butie-des Moulins, comme le mouvement de vendémiaire 
devait le prouver. 

» Voy. le eomple rendu officiel de la séance par le Moniteur 



botte, Soubrany, Romme, Duquesnoy, Duroy, 
Goujon, Peyssard, Ruhl, Prieur (de la Marne), 
fussent frappés, il suffisait que quelqu'un les 
nommât! On les nomma; et traînés à la barre 
après avoir élé livrés aux gendarmes, ils eurent 
à y subir, pour que rien ne manquât à leur mal- 
heur, les insultes sans dignité el sans courage 
de Tallien. « Malgré les proscriptions, malgré 
les assassinats que vous aviez organisés, misé- 
rables, la République vivra 4 ! • Comme si des 
républicains de la trempe de Romme, de Sou- 
brany, de Goujon, avaient conspire la mort 
de là République! Et ce discours, Tallien, 
chose remarquable, le terminait par celle adju- 
ration qui dul transporter de joie les royalistes : 
« Mettons tous la main à l'œuvre, et terminons 
promptement la Révolution 4 . » 

Grâce à lui et à ses pareils, celle conclusion 
ne pouvait larder; cl même le vœu qui la pres- 
sait se réalisa bien plus tôt qu'ils n'avaient inté- 
rêt à le vouloir! 

Les vulgaires Syllas du côté droit étaient si 
affamés de proscriptions, que Lehardy demanda 
l'arrestation de Charlier, pour les opinions qu'il 
avait coutume d'exprimer, et celle de Robert 
Lindci, parce que ce monstre avait fait, deux 
mois auparavant, l'éloge de l'ancien Comité *. 
Par bonheur, cette rage rétrospective menaçait 
trop de létes pour qu'on ne la jugeât pas dange- 
reuse : Lehardy manqua sa proie. 

Une circonstance curieuse , c'est qu'au plus 
fort de ce débordement de haines, l'Assemblée 
décréla, sur la proposition de Bourdon (de 
l'Oise), qu'il n'y aurait plus deux sortes de 
pain, el que les traiteurs, les pâtissiers, seraient 
tenus de verser dans les magasins de la Répu- 
blique, et de céder, au prix coûtant, pour qu'on 
en fit du pain à distribuer sans retard au peu- 
ple, toutes les farines qu'ils possédaient 7 ! C'était 
précisément ce qu'avait proposé Romme, qui, à 
cause de cela , allait être justiciable du bour- 
reau! 

A trois heures trois quarts, Auguis étant venu 
annoncer que le calme paraissait régner dans 
la ville, la séance fut suspendue \ 

Mais, le 2 prairial, Paris s'éveilla une fois 
encore, au bruit du tocsin. A neuf heures, la 
Convention était à son poste : A dix heures la 
séance était reprise *, el fut consacrée par les 
vainqueurs ù compléter leur victoire, après 
l'avoir exaltée. Boissy-d'Anglas, dès qu'il parut, 
se vil couvert d'applaudissements. Le président 
pressa sur son cœur le jeune Mailly, qui, en 
s'opposant aux envahisseurs, avait reçu deux 
coups de feu. Gouly ayant raconté que Féraud 
avait dit aux femmes , lorsqu'elles cherchaient 
à forcer la porte de la salle : « Vous ne passerez 

(on m, n* 216,, qui éttil en ce moment l'organe des Thermi- 
doriens. 

♦ Voy. le Moniteur séance do I«r prairial) an m, n- 246. 

* Ibid. 
« Ibid. 
» Ibid. 
« Ibid. 

» Annalti patriotique!, cilees dans VUitl. paitemenlaire, 
I. XXXVI, p. 5©<j. ^ 
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que sur mon corps, • il fut décrété qu'une lettre 
de consolation serait écrite , au nom de la Con- 
vention, è ia famille de Féraud ! . 

Pendant ce temps, la haine se donnait car- 
rière. Rouyer se plaignit de ce que l'on n'exé- 
cutait pas le décret qui avait condamne à la 
déportation Billaud-Varenne, Barére et Collot- 
d'Hcrbois. Ce décret, d'ailleurs, lui semblait 
trop doui; il s'écria, ce représentant du parti 
des modérés : « Avcz-vous le droit de souiller 
une autre terre d'un sang aussi impur? > De 
son côté, Lehardy invoqua contre eux la mort, 
et émit l'idée qu'en expiation des mitraillades 
de Lyon, l'on tuât Collot-d'Herbois en tirant sur 
lui à mitraille. Thibaudeau, qui, de concert 
avec Laréveillère-Lépaux , lit prévaloir l'ordre 
du jour sur ces motions atroces, qualifie en ces 
termes, dans ses Mémoires, la conduite de ceux 
de son parti dans ces heures horriblement 
mémorables : «Ainsi entraines par la passion et 
aveuglés par l'esprit de parti , de vrais répu- 
blicains, de très-honnéles gens, victimes de la 
Terreur, se faisaient à leur tour terroristes, et, 
au besoin, si on ne les avait retenus, se seraient 
faits bourreaux». ■ 

Dans cette même séance, la Convention dé- 
créta : 

Que tous les bons citoyens seraient appelés 
autour de l'Assemblée pour la défendre; 

Que les individus arrêtés la veille seraient , 
aussitôt leur identité constatée, livrés au bour- 
reau; 

Qu'on démentirait une rumeur présentant 
comme fusillées par ordre de la Convention les 
femmes qui avaient paru è la barre; 

Que le général Dubois prendrait le comman- 
dement de la cavalerie parisienne ; 

Que toutes les cloches existant dans la com- 
mune de Paris seraient fondues et changées en 
canons ; 

Que la cocarde nationale était le seul signe 
légal de ralliement, et que tout autre signe 
serait regardé comme l'enseigne du crime 1 . 

On vota, en outre, une proclamation dans la- 
quelle le parti dominant, lidèle è son système 
de concentrer sur Robespierre la responsabilité 
de tous les maux, même de ceux qui avaient 
suivi sa chute, s'abritait derrière cette calom- 
nie impudente et inepte : <« Si Robespierre 
n'avait pas régné, vous ne seriez pas tourmentés 
de la disette qui vous afflige aujourd'hui *. ■ Le 
parti dominant ajoutait : « Braves Parisiens, 
c'est en vain que les factieux voudraient orga- 
niser le massacre et le pillage... vous combat- 
tez pour la République et vos familles... Les 
rebelles qui maintenant délibèrent à la maison 
commune sont mis hors la loi. Poursuivons-les 
dans ce vil repaire où les complices de Robes- 
pierre attendent sa destinée ». » 

» llitt. parlent., t. XXXVI, p. 568. 
1 Thibaudeau, Mémoire», t. I, chop. xiu, p. 169. 
* Couple rendu de la nuance du 2 prairial par les Annal ci 
patriotiques. {Hut. parlera., t. XXXVI, p. 36^-370.) 
4 Voy. le Courrier républicain, n° 566. 



Toujours le massacre ; — et la vie de ceux 
qui en parlaient tant avait été, la veille, pendant 
douze heures, entre les mains des prétendus or- 
ganisateurs de massacres! Toujours le pillage; 
— et pas une tentative, même individuelle, de 
vol ne put être citée pour le déshonneur de ces 
journées, d'ailleurs si funestes! Toujours Ro- 
bespierre; — et près d'un an s'élait écoulé de- 
puis qu'il était mort! 

Ce qu'il y avait de vrai dans la proclamation, 
c'est qu'en effet quelques individus , le 3 prai- 
rial, avaient essayé d'établir une municipalité 
A l'hôtel de ville ; mais comment créer un centre 
d'opérations, quand loules les conditions pour 
y parvenir manquaient : entente préalable, orga- 
nisation politique, chefs reconnus? L'insurrec- 
tion fut donc bien vile amenée à concentrer ses 
forces dans les sections où le peuple l'emportait, 
c'est-à-dire dans celles de Popincourt, de Mon- 
treuil et des Quinze-Vingts ; et ce fut de là 
qu'elle partit, le 2 prairial. Elle avait, cette fois, 
un caractère plus formidable que la veille. Les 
deux grands faubourgs Saint- Antoine et Saint- 
Marceau s'étaient levés d'un commun élan, et ils 
marchaient sur la Convention , précédés d'une 
artillerie imposante. Ou envoya, pour les arrê- 
ter, la gendarmerie attachée au service des tri- 
bunaux de Paris; mais, loin de leur disputer le 
passage, cette gendarmerie, en qui avait survécu 
dans toute son ancienne énergie le sentiment 
révolutionnaire, se hâta de faire cause commune 
avec les insurgés*. A cinq heures, ils se trou- 
vaient avoir repoussé les colonnes que leur op- 
posait la Convention, et, rangés en bataille sur 
la place du Carrousel, ils tenaient leurs ca- 
nons pointés contre l'Assemblée. Toutefois les 
sections qui s'étaient repliées en désordre 
devant eux avaient réussi à se reformer au- 
tour de la Convention et se préparaient au com- 
bat. 

Rien d'aussi émouvant que l'aspect de Paris, 
dans celte journée. On eût dit un Vaste champ 
de bataille. Toutes les rues qui aboutissaient au 
château des Tuileries, la rue Sainl-IIonoré dans 
toute sa longueur, celle des Bons-Enfants, celle 
des Petits-Champs, la place Vendôme, alors 
nommée place des Piques, regorgeaient d'hom- 
mes armés, beaucoup montrant encore écrits 
sur leurs chapeaux avec de la craie : Du pain 
et la Constitution de 1795 ! et la plupart ayant 
la menace sur le front, l'invective sur les lèvres. 
>< Jamais, dit le Courrier répubLcuin y pareille 
chose ne s'était vue dans cette grande cite, ni le 
14 juillet, ni le 10 août, ni le 31 mai 7 . • Paris 
allait-il être inondé de sang? 

La perspective des horreurs, qui naîtraient 
d'une guerre civile faisait hésiter les courages : 
deux heures se passèrent en pourparlers. Eiilin, 
les canonniers des sections thermidoriennes 

1 Voy. le CournVr républicain, n« 566. 

• Voy. Braulicu, Etmit historiques, etc.. t. VI, p. 186, et 
l'arrêté lu par Aubry, dans la &ea»ec du 6 pruirial, »ur le 
licenciement de la gendarmerie (Honneur, an m, M 231;. 

* Courrier républicain, n» 565. 
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prennent leur parti et passent au peuple. C'était 
un coup mortel pour la Convention que cette dé- 
fection inattendue. En l'apprenant, Legendre 
se leva et dit avec une tristesse solennelle : 
« La nature nous a tous condamnés à la mort; 
un peu plus tôt, un peu plus tard, qu'importe? 
soyons calmes. Lji plus belle motion que nous 
ayons à faire, c'est de garder le silence'. » 

Et l'Assemblée attendit en silence l'arrêt des 
événements. • 

Une demi-heure s'écoule. Nul commencement 
d'attaque. Les esprits se rassurent par degrés. 
Delmas , qui n été chargé du commandement 
des forces de la Convention et qui tremble d'être 
écrasé si la lutte s'engage, envoie dire au pré- 
sident qu'une tentative de conciliation est de- 
venue nécessaire. Les Thermidoriens étaient 
d'autant plus disposés h y consentir, qu'ils se 
sentaient placés entre deux écueils. Ils ne se 
dissimulaient pas que la plupart des section- 
nâmes sur qui reposait, en ce moment, le salut 
de l'Assemblée , étaient royalistes , et ils crai- 
gnaient presque autant la victoire des défen- 
seurs de la Convention que celle de ses enne- 
mis ». La proposition de fraterniser avec ceux 
qu'un instant auparavant on désignait sous le 
nom de rebelles, de scélérats, de pillards et 
d'assassins, fut donc décrétée, et une commis- 
sion de six membres reçut mission d'aller s'en- 
tendre avec les insurgés. < Si celte mesure 
réussit, s'écria ridiculement Legendre, le gou- 
vernement anglais est perdu ; » et comme il 
«joutait : « Il n'appartient plus qu'au destin de 
régler l'ordre des choses, » Lanjuinais le reprit 
en ces termes : « A Dieu seul » 

En attendant le résultat des conférences qui 
venaient de s'ouvrir, et pour en faciliter le suc- 
cès, la Convention décida qu'elle allait s'occuper, 
à l'instant même, des subsistances, et que, le 
25 prairial, au plus tard, ses Comités lui pré- 
senteraient les lois organiques de la Constitu- 
tion de 1793. Celle idée des lois organiques fut 
suggérée par Legendre *. On verra ce qui advint 
d'une promesse qui n'était qu'un mensonge de 
la peur! 

A peine la proclamation donl il s'agit était- 
elle votée, que Delacroix, un des six commis- 
saires, rentre, amenant avec lui une députalion 
de six insurgés. Celui qu'ils avaient chargé de 
porter la parole en leur nom présenta les mêmes 
demandes qui , la veille , s'étaient produites au 
sein de l'Assemblée envahie, savoir : du pain, 
— la Constitution de 1793, — l'élargissement 
des patriotes. Il demanda que les scélérats fus- 
sent punis (vœu d'un vague effrayant) et qu'on 
tirât vengeance de ceux qui, par leurs distinc- 
tions entre l'assignat et l'argent, « assassinaient 
le peuple. » A ces conditions , le peuple rega- 

» lliit. parltm., t. XXXVI, p. 371. 

1 C'est ce que dil formellement Beauliea, qui figure comme 
témoin et acteur dans les événement* dont il a retracé te sou- 
venir Voy. aea Estai* historique*, t. VI, p. 187. 

* Hisl. parlent., t XXXVI, p. 373. 

4 Beaulieu, Estais historiques, etc., I. VI, p. 187. 

* Hisl. parlem., t. XXXVI. p. 373. 



gnerait ses foyers ; sinon, il était décidé à rester 
là et à y mourir *. 

Ces mois excitant des murmures, l'orateur 
populaire s'écria : « Je ne crains rien, moi en 
particulier, je me nomme Sainl-Ligier. Au sur- 
plus, voilà le vœu du peuple. Vive la Républi- 
que! vive la liberté! vive la Convention... si 
elle est amie des principes'! » 

Il était impossible de braver l'Assemblée 
avec plus d'audace, et les murmures que sou- 
leva la déclaration de Sainl-Ligier prouvèrent 
assez qu'on en comprenait la signification me- 
naçante. Mais la question, pour les Thermido- 
riens, était de mcllre à profil la crédulité du 
peuple, jusqu'à ce que l'heure fût venue de 
l'en faire repentir. Vcrnier, qui occupait le fau- 
teuil, se répandit en doucereuses paroles sur 
la nécessité de s'unir contre l'ennemi commun, 
et de n'en venir à la guerre, s'il y avait lieu, que 
pour rétablissement de la République. Il lut la 
proclamation qui faisait briller aux yeux du 
peuple l'espoir de l'abondance et celui d'un re- 
tour à la Constitution de 1793. Même en ce qui 
concernait la punition des scélérats, l'élargisse- 
ment des patriotes, la vengeance à tirer des 
accapareurs et des agioteurs, Verniereut soin de 
n'exprimer rien de formel : c'étaient là des points 
que ■ la Convention pèserait dans sa sagesse » 

Pour combler la mesure des actes et des dé- 
monstrations de nature à abuser la foule, il 
ne restait plus qu'à embrasser les députés de 
l'insurrection : c'est ce que Gossuin proposa sans 
détour. On murmura , mais l'insurrection n'en 
reçut pas moins l'accolade fraternelle dans la 
personne de ses représentants". 

Le peuple crut avoir tout gagné, il avait tout 
perdu : il reprit la roule des faubourgs, satis- 
fait d'avoir obtenu des promesses qui ne devaient 
pas être tenues, et laissant dans les fers le* 
hommes généreux qui s'étaient compromis pour 
lui! 

Le lendemain, 3 prairial (22 mai), le premier 
soin de la Convention, après avoir décrète la 
peine de mort contre quiconque battrait ou fe- 
rait battre sans autorisation la générale, fut 
d'adjoindre à Delmas deux de ses membres, 
anciens officiers d'artillerie, Gillet et Aubry \ 
Ceux-ci expédient aussitôt des courriers appe- 
lant à Paris en toute hâte les troupes employées 
à protéger les convois ,0 . Le jour même, trois 
mille hommes de cavalerie arrivèrent ".Un ca- 
pitaine de cavalerie légère qu'attendaient de 
brillantes destinées vint se présenter avec u» 
détachement de son régiment à Delmas, qui le 
reçut à bras ouverts. D'abord républicain farou- 
che , cet officier s'était à ce point montré admi- 
rateur du terrible Ami du peuple, qu'il avait 
adopté le nom de Maral, n'ayant eu pour cela 

« Hisl. parlern., L XXX VI, p. 373. 
' Ibid. 
■ Ibid. 

» Moniteur, an m, n» S48. 

«• Rapport d'Aubry, Moniteur, an m, no 333. 
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qu'à changer une lettre de son nom 1 ; car il 
s'appclaii Joachim Murât *. 

Un historien allemand observe avec raison 
que ce fut à partir de prairial que le gouverne- 
ment fonda son existence sur l'armée *. La force 
organisée à Paris pour y servir de garde préto- 
rienne à la Convention se composa de vétérans; 
elle fut connue sous la désignation de 47» di- 
vision militaire, et placée sous le comman- 
dement du général Menou , personnage qni 
appartenait à une ancienne famille, avait des 
manières élégantes, connaissait le monde et se 
distingua plus comme habitué des salons de 
madame de Staël que comme soldat. 

La journée du 5 prairial fut assez calme; 
mais le soir, vers les huit heures, l'arrestation 
d'un garçon serrurier, nommé Quincl, agila de 
nouveau Paris *. Ce Quincl était l'homme qui 
avait promené la téte du malheureux Féraud au 
bout d'une pique. Arrêté en face du Théâtre- 
Français et livré a l'exécuteur des jugements 
criminels, on le conduisait au supplice lorsque, 
sur le pont au Change, la charrette funèbre fut 
tout à coup entourée par un grand nombre de 
personnes qui se trouvaient rassemblées là 
comme a point nommé. Une violente rumeur 
s'élève. On parle de soustraire Quinet à la mort. 
A mesure que la charrette s'avançait sur le quai 
Pelletier, la foule grossissait et s'animait. Sur 
la place de Grève, elle écarta les gendarmes, 
qui n'étaient qu'une vingtaine, et l'homme fut 
enlevé ». 

Le bruit courut que ce mouvement avait été 
excité sous main par les Comités eux mêmes, 
qui, furieux de l'humiliation qui avait été infli- 
gée la veille à l'Assemblée, cl encouragés par 
l'arrivée des troupes, ne cherchaient puisqu'un 
prelexte d'attaquer les faubourgs. Ce fail n'a 
pas été prouvé'; niais ce qui esl certain, c'est 
que les Comités songèrent à tirer parli de la 
circonstance. Dans la soirée, les meneurs de la 
Jeunesse dorée sont mandés aux Tuileries ; on les 
arme, on met à leur tète le général Kilmaine et 
on les lance sur le faubourg Sainl-Anloine 7 . Us 
y pénétrèrent k la pointe du jour, fouillèrent 
plusieurs maisons, celle du fameux Santerre 
entre autres, et s'emparèrent, sans rencontrer 
de résistance, des canons de la section. Mais 
voilà que soudain ils s'aperçoivent que derrière 
eux les habitants barricadent chaque rue qu'ils 
ont dépassée, de manière à rendre le retour 
impossible, tandis que devant eux, à quelque 
distance, se hérissaient déjà piques et baïon- 
nettes. Plus hardis , ces jeunes gens pouvaient 
continuer leur roule dans la grande rue en fou- 
droyant tout ce qui se serait opposé à leur pas- 



* Sclilosser, Uùtaire du dix-huilicm* tiitlt (Iroduclion 
anglaise de Dumou, I. VI, p. 577j. 

* IbiH. 

* Ibid. 

* Cimrrier républicain, numéro 566. 

* AnnaUtpatriollqutt, citéeadau» VHitl. paWm.,t.XXXVI, 
p. 374. 

* Voy. ce que dit a cet 
qua, clc, l. VI, p. 188. 

* Jbid.,p.{89 



sage, car ils avaient de l'artillerie et étaient 
formés en colonnes assez nombreuses *. Mais ils 
élaient de ceux qu'un agent des .princes décri- 
vait en ces termes: « Ces royalistes à collet noir, 
collet vert et cadenetles, ne savent qu'étaler aux 
foyers des spectacles leurs fanfaronnades, el le 
moindre coup de fusil les fait«acher sous le lit 
des femmes qui les souffrent '. » La vue des 
barricades les consterna. Et puis , beaucoup 
d'entre eux n'avaient pas soupé , excuse que 
ces héros sybarites jugeaient sans doute suffi- 
sante pour couvrir leur répugnance à pousser 
jusqu'au bout l'entreprise Ils offrirent donc 
de rendre les canons dont ils s'élaienl emparés, 
si on les laissait rentrer dans l'intérieur de 
Paris. Le peuple eut pitié d'eux el leur permit 
d'opérer leur retraite. On a prétendu que, le 

2 prairial, des femmes avaient été entendues 
criant dans les rues : c Ce soir, les cravates 
des muscadins seront à bon marché. Nous au- 
rons de belles chemises. Nous verrons comment 
ils onl le corps fail. Leurs tètes feront un bel 
effet au bout des piques " ! >» Si celte ignoble 
menace fut en effet proférée, il faul croire 
qu'elle ne le fui que par deux ou trois mégères 
sur une population immense; car. le 3 prairial, 
quand l'occasion de la réaliser s'offrit , les 
femmes du faubourg se contentèrent de huer 
du haut de leurs fenêtres les « muscadins » en 
retraite, à mesure qu'ils passaient un à un par 
un trou pratiqué a ce dessein dans la barricade 
qui fermait la grande rue 

Celte expédition ridicule irrita fort les roya- 
listes contre les Thermidoriens, leurs alliés. Ils 
éclatèrent en plaintes arnères sur ce qu'on 
n'avait pas fait soutenir la Jeunesse dorée par 
de la cavalerie, et sur ce qu'on l'avait de la 
sorle exposée à èlre hachée en pièces; au fond 
de cette négligence, qui leur parut calculée, ils 
soupçonnèrent une pensée de Irahison, et, de 
la pari des dominateurs du moment, le désir de 
se fortifier par l'humiliation des royalistes com- 
binée avec le désarmement des Jacobins 

Le fail esl que rien ne venait plus à propos 
pour servir la politique à deux tranchants des 
Comités. Après avoir poussé la Jeunesse dorée 
a faire preuve d'impuissance, ils se hâtèrent de 
montrer ce que eux, Thermidoriens, ils avaient 
pouvoir d'accomplir. Le 4 prairial (25 mai), La- 
porte court présenter à la Convention, au nom 
des Comités, un projet de décret dont la vigueur 
contrastait singulièrement, el avec les promesses 
faites au peuple dans la journée du 2 prairial, 
el avec la générosité que, dans la nuit du "2 uu 

3 , le peuple avait déployée A l'égard de ses 
agresseurs. 

■ BcauUru, E ttait hit loriquet, etc., I. VI. p. 189. 

• Correspondance secréle de Cuarclie, Slofflel, Puitaye el 
autres, I. I, p. tw. 

C'est vu effet l'excute que le royaliste Braulieu semble 
alléguer en leur faveur. Voy. «es tuait \monqtns, etc., 
t. VI. p. 189. 

" Ibid., p. 187. 

11 Uitt. parlent., t. XXXVI, p. 375. 

" Voy. llcauliru, Ettait hittoriquet, etc., t. VI, p. 189-100. 
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« Les habitants du faubourg Saint-Antoine 
seront sommés à l'instant de remettre entre les 
mains de la justice les assassins du représen- 
tant du peuple Féraud, et notamment, celui 
qui, dans la journée d'hier, a été arraché au 
supplice. 

t Ils seront sommes de rcmellre leurs armes 
et les canons des trois sections composant le 
faubourg. 

« En cas de refus, le faubourg Saint-Antoine 
sera déclaré en état de rébellion. 

« En conséquence, les sections de Paris mar- 
cheront sous les ordres des généraux pour ré- 
duire les rebelles. 

« Toute distribution des subsistances cessera 
d'avoir lieu pour ce faubourg » 

Ce décret fut adopté au cri de : « Vive la Con- 
vention! » On n'avait plus besoin maintenant de 
s'étudier à flatter le peuple et à le tromper : les 
troupes soldées étaient là, et l'accolade frater- 
nelle du président pouvait être, avec certitude i 
de succès, remplacée par une décharge à mi- 
traille ! 

Les Thermidoriens sentaient le prix du temps : 
ils le mirent à profit. Quoique le faubourg j 
Saint-Antoine fût alors tranquille 1 , l'ordre de 
l'attaquer est donné, absolument comme s'il se 
fut agi d'une place de guerre appartenant ù 
l'ennemi. Toutes les sections de l'intérieur sont 
sommées de prendre les armes; trente mille 
hommes sont formés en bataillons; on les fait 
précéder de quelques détachements de cava- 
lerie, et l'on marche droit au faubourg. Des 
pièces d'artillerie destinées non-seulement à 
tuer les hommes, mais à incendier les maisons, 
sont braquées à l'entrée des principales rues. 
Les députés Fréron, Del mas, Laporle et Barras, 
nommes représentants du peuple auprès de celte 
armée envoyée contre le peuple, choisissent la 
maison de Beaumarchais pour leur quartier 
général, et mettent en délibération s'ils met- 
tront le feu au faubourg 3 ! Heureusement ce 
projet atroce fit horreur au général Menou, qui 
déclara de telles choses impossibles à oser sans 
un décret spécial de la Convention *. 

Pendant ces tragiques débals, les proprié- 
taires et chefs d'ateliers établis dans le faubourg 
allaient implorer les autorités municipales des 
sections, et pressaient les ouvriers de ne pas 
exposer cet important quartier à une destruction 
certaine. La Convention n'avait-elle pas dé- 
crété, après tout, sur la motion de Bourdon (de 
l'Oise), deux des mesures proposées par Romme, 
savoir : l'interdiction de faire plus d'une qua- 
lité de pain, et la mise eu réquisition des fa- 
rines qui se trouvaient chez les pâtissiers? 
PTavait-elle pas rapporte, en outre, le décret 
qui déclarait l'argent marchandise? Pourquoi 
courir les chances d'une lutte désespérée, lors- 

' Courritr républicain, n» 366. 

* Tliibaudeau, Ntmoires, t. I, chap. xin, p. 170. 

8 Beau lieu, Estait kitloriqut», etc., I. VI, p. 190-191. — 
Tliibaudeau, Mémoires, t. 1. chap. xm, p. 170. 

4 Beaulieu, Estait historiques, etc., 1. VI, p. 190-191. 

* //ni. pariem., t. XXXVI, p. 378 el 379. 



qu'un peu de modération pouvait amener, sans 
effusion de sang, la réalisation des vœux du 
peuple? Ces discours calmant peu à peu les 
esprits, on se décide à parlementer; des com- 
missaires sont désignés; Menou leur donne un 
sauf-conduit; ils parlent. Mais, sons attendre 
leur retour, les partisans intéressés de In pacifi- 
cation, redoublant d'efforts, obtiennent delà sec- 
lion dePopincourt qu'elle livre, en même temps 
que ses canons, le capitaine des canonniers, 
homme d'une force prodigieuse et d'un courage 
égal à sa force. C'était un mulâtre, nommé Dc- 
lorme, qui avait déjà figuré dans les mouvements 
révolutionnaires. L'impulsion une fois impri- 
mée, tout suivit. Comme la section de Popin- 
courl, les autres sections du faubourg se lais- 
sèrent désarmer, et dès huit heures du soir, la 
Convention apprenait, de la bouche de Fréron 
et d'Auguis, qu'elle avait vaincu sans avoir eu à 
combattre*. 

Une demi-heure s'était à peine écoulée lors- 
que les députés du faubourg se présentèrent au 
seuil de l'Assemblée *. Le danger était passé 
alors. Aussi furent-ils traites avec celle lâche 
insolence que la victoire inspire aux âmes vul- 
gaires. André Dumont, qui présidait, défendit 
aux huissiers de laisser entrer qui que ce fût. Il 
voulut bien, toutefois, donner connaissance à 
l'Assemblée de la pétition, qu'il s'était fait re- 
mettre; mais, comme il en commençait la lec- 
ture, Bourdon (de l'Oise) l'ayant interrompu, il 
quitta le fauteuil, descendit à la tribune, et dit: 
« Je suis si éloigné de vouloir que les pétition- 
naires soient admis à la barre, que non content 
de demander, comme le préopinant, que les 
révoltés soient bombardés demain, je propose 
de le faire aujourd'hui '. » On n avait pas tenu 
ce langage quand, le 2 prairial, ces mêmes 
révoltés campaient, mèche allumée, sur la place 
du Carrousel ! On brûlait, ce jour-là, de frater- 
niser avec eux, et le président de l'Assemblée 
était si loin de vouloir les bombarder, qu'il 
donnait â leurs députés l'accolade fraternelle! 

Ainsi repoussés et même menacés d'être 
arrêtés, les commissaires ne cherchèrent plus 
qu'à s'évader, y réussirent, et coururent se 

[daindre à leurs compagnons du faubourg de 
'accueil qu'ils avaient reçu. Il élait trop tard ! 



Est-il besoin de signaler ici l'analogie saisissante qui existe 
enlre celle insurrection de prairial que nous venons de ra- 
conter, el la trop fameuse journée Aa 19 mai 1848? Il esl Trai 
que, dans celle-ci, la rai m n>nt pas de rAle et qu'oo n'y porta, 
grâce au ciel, aucune léte au bout d'une piqur ; mais, en ce qui 
louche la situation respective des partisses circonstances qui 
caractérisèrent le mouvement, 1rs causes qui le firent échouer, 
l'avantage qu'en relira la réaction elles vengeances auxquelles 
il ouvrit carrière, que de traits de ressemblance ! 



* Il était huit heures du soir, lorsque Fréron et Auguis an- 
noncèrent i l'Assemblée la soumission du faubourg Saint- 
Antoine, et huit heures et demie, lorsque les commissaires se 
présentèrent. V'oy. sur ce point Vliittoirc parlementaire, 
t. XXXVI, p. 377 et 379. 

' Moniteur, an m, n« 249. 
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CHAPITRE VI. 



FimF.uns DE LA C<mnF.-RF.VOLi;TION. 



Le lendemain des journée* de prairial. — Institution d'une 
Commission militaire. — Condamnations a mort exécutées 
sur-le-champ. — Désarmement des patriote*, nous prétexte 
de terrorisme. — DisfMiriliuu des pique*. — Anéantissement 
de la Commune. — Les gendarmes et les muscadins. — 
Décret qui rend les femme» justiciables de la Commission 
militaire. — Mot terrible d'un ouvrier à Rovére. — La réac- 
tion déchaînée. — Suiciile de Rubl. — Suicide de Maure.— 
Mise en accusation de Jean-Bon Saint-André et de Caruot 
demandée. — Sortie furieuse de Henri Laririére contre Car- 
nol. - Départ de Collot dllerbois et de Billaud-Varrnne 
pour la Guyane. — Barère oublie pour la première fois de 
i le vent. — Détails sor l'exil et le* derniers moment* 
une. — Les six martyr* de prairial. - Leur 
i château du Taureau. — Leur altitude devant 
la Commission militaire.— Leur mort héroïque — Guerre 
aux nom*, an* emblème*, à tous le* couvenir* révolution- 
naire*. — Appel* farouches a l'esprit de vengeance — Pour- 
suite* contre Joseph Le Bon ; moyens iniques employés. — 
Pitance du peuple i la date du in prairial. — Vains effort* 
pour arrêter la chute de* assignat*. — L'agiotage triom- 
phant. -Tableau de la situai' 



Les journées de prairial étaient le dernier 
effort de la Révolution agonisante : l'ère des 
-fureurs contre-révolutionnaires s'ouvrit. Dès ce 
moment l'esprit de persécution ne connut plus 
de frein, et l'esprit de vengeance lit définitive- 
ment divorce avec tout sentiment de pudeur. 

Le 2Î germinal (1 1 avril), la Convention avait 
rapporté deux décrets affreux : celui du 17 mars 
1792, qui mettait hors la loi les ennemis de la 
Révolution, et celui du 43 ventôse an u, qui 
ordonnait de punir comme complices des con- 
spirateurs ceux qui leur auraient donné asile ou 
n'auraient point dénoncé leur retraite Mais il 
devint bientôt manifeste que ce n'était pas aux 
vrais partisans de la Révolution que les Ther- 
midoriens entendaient accorder le bénéfice de 
celte politique de modération et de justice dont 
la mesure précitée était un heureux symptôme. 
Le mouvement de prairial à peine étouffé, le 
règne de la mort commença. Organe des impa- 
tiences farouches du parti vainqueur , Gamon 
demanda l'établissement d'une commission de 
neuf membres chargée de faire un rapport sur 
tous les représentants dénoncés ou prévenus de 
complicité avec les derniers tyrans de la France, 
parce que, dit-il, * la présence des assassins de 
la patrie dans le sein de la Convention déshono- 
rait la représentation nationale *• » Dès le 
4 prairial, une Commission militaire avait été 
instituée à Paris * : Dubois-Crancé fit décréter 
qu'elle serait autorisée à condamner, selon les 
délits, aux fers, à la détention, à la transporta- 
lion, à la mort \ Dès le 5, la guillotine était mise 
en mouvement. Ce jour-là furent condamnés à 
mort, non-seulement le mulâtre Delorme et le 

« HUI.parlem., t. XXXVI, p. 201. 
« Moniteur, an m, n« 853. 



• Courrier républicain, n» 568. (Ce journal était on organe 



Ibid. 
« Ibid. 

* Ibid. 

• Ibid. 



lieutenant de gendarmerie Jacques Legrand , 
qui n'avait pas défendu le poste de l'Arsenal 
contre le peuple, mais un menuisier, nommé 
Gentil, dont les crimes consistaient à avoir tenu 
des propos séditieux et porté, écrits avec de la 
craie sur son chapeau, les mots : Du pain et la 
Constitution de 1793 ! 

Et, comme aux plus sombres heures de la Ter- 
reur rouge, la condamnation el l'exécution, sous 
l'empire de la Terreur blanche, ne firent qu'un 
en quelque sorte. Du tribunal on conduisit les 
condamnés sur la place de la Révolution, où ils 
furent livrés au bourreau \ 

Avec non moins d'empressement, les vain- 
queurs procédèrent au désarmement des vain- 
cus. Toutes les sections dont on n'était pas sûr, 
celle des Gravilliers, par exemple, celle de la 
Cité, celle du Panthéon, furent sommées de rendre 
leurs canons sans aucun retard *. 

Le 6 prairial (23 mai), on lisait sur tous les 
mursde Paris l'arrêté suivant du Comité de salut 
public : « Les citoyens munis de piques ou 
d'autres armes non militaires les apporteront, 
dans l'espaee de vingt-quatre heures, au Comité 
civil de leur section, sous peine d'une année de 
détention 7 . » On proscrivait la pique, arme du 
pauvre, mais non le fusil, arme du riche. 

Nul n'osa élever la voix pour se plaindre, tant 
était profond rabattement des émes! Il y en eut 
même beaucoup qui obéirent avec précipitation, 
aiguillonnés qu'ils étaient par la peur. C'est à 
celte époque qu'un des correspondants de Mal- 
let du Pan lui écrivait : « Le fi prairial, ordre de 
remettre les piques à la section, c'esl-à-dire de 
désarmer les trois quarts des habitants, sous 
peine de prison ; toul cela se frit sans murmure; 
on esi à la queue pour attendre son tour; moi- 
même j'ai attendu trois quarts d'heure pour 
donner mn pique. On désarmerait ainsi la France 
tout entière *. » Mais le mousquet restait au ser- 
vice de la réaction, cl un des plus prudents or- 
ganes du parli royaliste, le journal de Poncelin, 
la feuille hypocrite qui avait pris le titre de 
Courrier républicain pour mieux atteindre son 
but, s'écriait dans un transport de joie, plus 
fort celte fois que ses habitudes de ruse: « A la 
garde montante, toutes les piques avaient dis- 
paru. On ne voit plus entre les mains de lu 
garde que de beaux et bons fusils '. » La Jeu- 
nesse dorée avait, depuis que le péril élail passé, 
repris toute son arrogance, et ce furent ceux 
qu'on appelait alors « muscadins » qui se char- 
gèrent du désarmement des gendarmes ,0 . 

Pendant ce temps, les listes de proscription 
se remplissaient; la Commission militaire pous- 
sait vivement sa funèbre besogne, et le sang 
continuait de couler sur la place de la Révolu- 
tion". 

I Mémoire* et correspondance de Mollet du Pan, t. il, 
ebap. vu, p. 146. 

• Courrier républicain, n» 568. 

« Les jeune* gens improprement appelée muscadins. » 
dit le Courrier républicain, un de* organes du parti de* mus- 
cadin*. - Voy. le n- 56» de ce tournât 

II Courrier républicain. n> 57*. 
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On leva le couteau, même sur des femmes. La 
Révolution ne les avait pas épargnées et ce fut 
une de ses taches; mais faire juger des femmes 
par une commission militaire était chose nou- 
velle dans l'histoire des vengeanres de parti. 
Rousseau n'en fit pas moins l'objet d'une motion 
formelle, et cela fut décrété. Vainement Legen- 
dre prntesta-t-il contre tant de rigueur, au nom 
de l'indulgence due à un sexe faible et passionné, 
l'arrêté fut maintenu, parce que, suivant l'ex- 
pression du Courrier républicain, « la Conven- 
tion ne voulait plus, par des actes de faiblesse, 
perdre le fruit de sa victoire » 

Ainsi, ne pas agir à la manière des tyrans, 
c'était faire acte de faiblesse! 

Le 8 prairial (27 mai), un décret, qui fut 
rendu sur la proposition deClauzel, abandonna 
les représentants du peuple Ruhl , Romme , 
Duroy, Goujon, Duquesnoy, Soubrany, Prieur 
(de la Marne) et Peyssard au tribunal de sang 
institué sous le nom de « Commission mili- 
taire. » Il ne lui avait fallu que quatre jours, à 
cette commission, pour abattre vingt et une 
têtes 1 ! On pouvait donc compter sur son zèle, 
et rien n'égala l'empressement des vainqueurs à 
en profiter. 

C'était le moment où arrivait la nouvelle du 
soulèvement des ouvriers toulonnais : elle donna 
lieu à un nouveau débordement de colères. Dans 
le rapport qu'il présenta des troubles du Midi, 
d'après des lettres reçues de Chambon, Guérin 
et Chiappe, Doulcet de Pontécoulant avait dit : 
«'Vous n'avez pas besoin que je vous en aver- 
tisse , les succès de la Révolution , l'affermisse- 
ment de la liberté tiennent aujourd'hui exclusi- 
vement à la fermeté que vous déploierez dans la 
poursuite des séditieux et des brigands 1 . » La 
majorité thermidorienne-royaliste n'avait effec- 
tivement nul besoin qu'on l'avertit de la néces- 
sité exclusive d'être inexorable. Doulcet n'avait 
pas plus tôt fini son rapport que quatre repré- 
sentants du peuple étaient frappés. Le compte 
rendu officiel du Moniteur, en ce qui les con- 
cerne, est d'un laconisme effroyable : 

Bouoia. — Escudier vient de sortir; je 
demande son arrestation. 

« L'arrestation est unanimement décrétée. 
« On demande l'arrestation de Salicetti. 
« Lecendre. — Un- moment avant le rapport 
de Doulcet, Laignelot est venu parler à Escu- 
dier; Ricord et Salicetti sont sortis avec les 
deux premiers. 

« L'arrestation de Ricord et de Salicetti est 
décrétée. » 

Jamais pareille rage de dénonciations n'avait 
éclaté. S'il arrivait qu'un représentant dénoncé 
eût un ami qui osât le défendre, malheur à ce 
dernier! La proscription aussitôt l'enveloppait. 
Panis en fit la dure expérience. Il n'avait aucu- 

» Courrier républicain, n» 569. 

■ Voy lesextrait* des jugements Ulsquelesdonoale/oar- 
nal de Purù, cl (cl* qu'on les trouve reproduit* dans YUitt. 
partem., t. XXXVI, p. 384. 383. 

• Séance du 8 prairial. Moniteur, an m. n« Bt 



nement figuré dans les derniers troubles, et 
nul ne pensait à lui, lorsque Laignelot, un de 
ses amis, ayant été mis en cause, il eut l'im- 
prudence de s'écrier : ■ Point de barbarie, mes 
collègues! point de barbarie ! » Dès ce moment, 
il fut un homme perdu. « Donnez la parole à ce 
conspirateur, » cria Rourdon (de l'Oise), qui 
avait maintenant le verbe haut, lui qu'un regard 
courroucé de Robespierre avait mis au lit pour 
un mois *. 

Alors eut lieu une scène hideusement bouf- 
fonne. Le mot conspirateur avait jeté Panis dans 
un trouble inexprimable. Il balbutia : « Moi, un 
conspirateur! Ah, mon Dieu ! Ah, mon Dieu! 
c'est affreux! » Et il se frappait le front, et il 
s'arrachait les cheveux, et il en appelait, d'une 
voix tremblante, à la compassion de» Messieurs 
ses collègues, a les conjurant de lui permettre 
de respirer un peu : « Ah ! mon Dieu! messieurs 
mes collègues, messieurs, messieurs, un instant, 
un instant *! » 

Certes, si quelque chose semblait de nature à 
faire diversion aux idées sombres du moment, 
c'était cette pantomime grotesque, c'était cette 
éloquence de la peur. Mais on eut plutôt arrache 
au tigre sa proie qu'à la réaction ses victimes. 
Panis, qui avait voulu sauver Laignelot, ne put 
rien pour lui-même; il (it rire, il fil pitié ; 
mais ni l'hilarité qu'il excita, ni le mépris que 
sa lâcheté méritait, ne lui furent une égide. 
Quelques propos vagues qu'on prétendit avoir été 
tenus par lui le i" prairial, sur la nécessité de 
demander l'arrestation de Fréron et de Tallien, 
et sur l'avantage de suspendre les Comités de 
gouvernement, pour qu'ils ne donnassent point 
à la force armée des ordres contraires à ceux de 
la Convention, voilà tout ce qu'on put fournir 
comme preuve que Pauis était « un conspirateur 
et un traître. » Qu'importait, d'ailleurs, qu'il 
fût innocent aujourd'hui? N'avait- il pas clé 
coupable, autrefois? « Depuis Irois ans, les 
citoyens de Paris réclament la punition! a lui 
cria Rergoeingj, et il n'en fallut pas davantage. 
En entendant ces paroles et les applaudisse- 
ments qu'elles provoquent, le malheureux se 
frappe une dernière fois le front, roule des yeux 
égarés, s'évanouit; et tandis que quelques per- 
sonnes charitables lui donnent des sels à respi- 
rer, on décrète son arrestation 

Furent aussi décrétés d'arrestation, et cela le 
lendemain même, Voulland, Jagot, Elie Lacoste, 
La Vicomterie, David, Dubarran. C'était la 
proscription en masse de l'ancien Comité de 
sûreté générale. On en excepta Louis (du Bas- 
Rhin) 7 , — le plus cruel de tous les membres de 
ce Comité fameux, selon Senar. 

Lorsqu'ils étaient investis du pouvoir, ils 
lavaient changé en tyrannie : à cela nul doute. 
Mais il était horrible de prendre occasion, pour 



* Voy. le t. Il de . 

» Ibid. 
' /Mat. 
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les frapper, d'un mouvement auquel ils n'avaient 
eu aucune part. En réalité, c'était dans leur 
passé qu'on prétendait les poursuivre, et l'on ne 
prenait pas la peine de s'en cacher. Inconsé- 
quence pleine de scandale, pleine de périls! car 
enfin, que pouvait-on leur reprocher que la Con- 
vention n'eût, ou consacré par ses voles, ou salué 
dp ses acclamations, ou encouragé par son 
silence? Et parmi leurs juges de l'heure pré- 
sente, combien y en avait-il qui pussent les 
sommer de nommer leurs complices d'alors , 
sans s'exposer à celte foudroyante réponse : 
«■ Vous ! » 

Après sa conversion à la Terreur blanche, 
Rovère, un des plus sinistres héros de la Ter- 
reur rouge à Avignon, voyant un jour, aux 
Tuileries, des ouvriers occupés à creuser la 
terre, leur demanda : « Que faites-vous là? » 
Un d'eux lui répondit ce mot, qui l'accabla : 
■ Une glacière M... » 

Encore si l'on ne s'était attaqué qu'A des 
hommes tels que Jagot, Élie Lacoste, Voulland ! 
Hais Jean-Bon Saint-André ! Mais Robert Lin- 
del ! Mais Carnot ! Ici, ce n'était plus des cri- 
mes qu'on poursuivait, c'était des services, et 
des services immortels : preuve trop claire que 
les coups s'adressaient à la Révolution, à 1 en- 
semble de ses actes, à son principe! 

Une circonstance navrante à constater, c'est 
qu'on vil figurer au premier rang des proscri|H 
leurs plusieurs de ces Girondins qui, rappelés 
dans leur patrie, rendus à leurs familles, réta- 
blis sur leurs sièges de représentants, auraient 
dû, ce semble, montrer par leur modération 
la sincérité des anathèmes dont ils n'avaient 
cessé de flétrir la politique de la violence. Mais 
cette politique, ils paraissaient la trouver fort 
de leur goût, depuis qu'au lieu de la subir ils 
se sentaient en élat de l'exercer. Ceux qui 
avaient été l'honneur de ce parti étaient morts; 
ceux qui restaient ne respiraient que ven- 
geance, tant il est vrai que l'infortune ne donne 
de la sérénité qu'aux grandes âmes! C'était 
donc en s'abandonnanl aux conseils de l'iniquité 
que Delccloy, Bergoeing, Henri Larivière et 
quelques autres se plaignaient d'avoir été 
traités d'une manière inique, comme c'était en 
s'appuyant sur les royalistes qu'ils s'indignaient 
d'avoir vu leur républicanisme soupçonné. 

Le 2 prairial , Henri Larivière disait : 
« Dussé-je être, comme hier, assassiné à voire 
porte » (cet assassinat n'était qu'une ligure de 
rhétorique), « je dirai que ceux qu'on appelle 
royalistes sont bien moins à craindre que les 
Jacobins. Je vous parlerai du fond du cœur, 
je vous parlerai pour le salut de mon pays; 
je vous dirai que ces royalistes dont on a tant 
voulu vous effrayer sont, peut-être, les plus 
grands amis des lois, les plus ardents défen- 
seurs de la représentation nationale; ces bons 

1 Mercier, le .Yourrau Parii, cliop. cuil. 

* Moniteur, an ni. n» Si7. 

* lb<d., an I7!tt, n« 336. 

* Courrier républicain, ii»57I. 



citoyens ont versé leur sang pour vous défendre 
le 9 thermidor 1 » 

Henri Larivière n'avait pas toujours parlé 
ainsi des royalistes, et l'on aurait pu lui rap- 
peler que, lors du procès de Louis XVI, il 
avait invoqué contre eux cette maxime d'où sortit 
la loi des suspects : « La haine due aux tyrans 
doit s'étendre à tous ceux qui portent ombrage 
aux amis de la liberté s . » 

Le parti qui portaitombrageà Henri Larivière, 
en 179;>, c'était, non plus celui des partisans 
de Louis XVI, mais celui d'hommes tels que 
Robert Lindet, tels que Carnot. Aussi déploya- 
t-il à leur égard toute la haine « due aux 
tyrans! » Non content de demander l'arrestation 
du premier, il lui dit en face, cl en pleine 
Assemblée, dans un moment oû le péril 
n'était plus qu'à répondre à de semblables in- 
sultes, venant du parti victorieux, qu'il était un 
agent hypocrite des tyrans, qu'il était un scé- 
lérat, qu'il était un monstre 4 . Puis, le visage 
tourné vers Carnot : « Comment, lui cria-l-il, 
as-tu pu, pendant quinze mois entiers, ne pas 
l'apercevoir qu'on assassinait journellement la 
pairie ?... Comment as-lu pu être assez indiffè- 
rent ou assez imbécile pour ne pas ouvrir les 
yeux sur les projets des cannibales avec lesquels 
tu te trouvais chaque jour 1 ? » Il voulait bien 
cependant ne pas demander la léte de Carnot et 
se bornait à proposer qu'on le chassât de l'As- 
semblée comme indigne. Parlant ensuite de 
ceux des membres de l'ancien Comité de salut 
public qui avaient survécu à leurs collègues, il 
les montrait, pour qu'envers eux ou fût im- 
placable, » inondés du sang des \iclimes qu'ils 
avaient égorgées et des larmes de ceux qui les 
pleuraient 6 . » 

Ceci se passait le î> prairial (28 mai). 

Chose triste à dire ! Cette fois eucore, la 
défense de Carnot fut au-dessous de ce qu'on 
devait attendre d'un homme qui avait fait trem- 
bler l'Europe devant son génie lorsqu'il tenait 
l'épée de la Révolution. Au lieu de braver ses 
ennemis du haut de ses services ; au lieu de leur 
dire : « Est-ce vous qui avez sauvé la France? 
Est-ce vous qui avez dirigé le plus sublime effort 
patriotique et militaire qui ait jamais étonne le 
monde ?» il affirma qu'il s'était opposé à Ro- 
bespierre ; qu'il avait été le premier, après le 
9 thermidor, à proposer aux deux Comités la 
clôture du club des Jacobins; qu'il s'était tou- 
jours déclare aulimaralistc ; qu'au Comité de 
salut public, il s'était toujours reufermé dans le 
département spécial dont il était chargé ; qu'il 
ne fallait pas le rendre responsable du ses signa- 
tures, parce qu'il les donnait « de confiance : .» 
Comme si le système donl il s'éludiail de la 
sorte à secouer la responsabilité n'avait pas été 
le même aux armées, donl il avait la direction, 
qu'à l'intérieur ! Comme s'il avait pu donner 

i Af<M»itfMr,Bniii,i)«233. 
* Ibid. 
- Ibiii. 
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chaque jour, ot plusieurs fois par jour, sa si- 
gnature sans jamais savoir pour quel usage! Il 
se faisait maintenant en quelque sorte un rem- 
part du cadavre de Robespierre ; mais où et 
quand Pavait-on vu s'attaquer en public à Ho- 1 
bespierre vivant? Voilà ce qu'aurait pu lui 
répondre la réaction, qu'il eût été plus digne . 
de lui de confondre que de fléchir. • Carnot a j 
organisé la victoire! >. crin quelqu'un'. Ce mot 
le sauva. 

Hobert Lindel fut moins heureux. El pour- 
tant, les défenseurs ne lui manquèrent pas. 
Tavcaux déclara que le département du Calva- 
dos et neuf ou dix autr es départements auraient 
été « anéantis » si Robert Lindet ne s'y était 1 
pas rendu Doulcet de Pontécoulant, de son , 
côté, affirma que pour ses concitoyens du Cal- j 
vados, le jour de l'arrestation de Robert Lindet I 
serait un jour de deuil \ Tout fut inutile. 
Henri Larivière.qui ne se possédait pas de rage, 
et dont les déclamations aussi boursouflées que 
furieuses avaient un écho dans le cœur de cha- 
que royaliste déguisé en républicain, Henri La- 
rivière s'écria « que Lindet était le plus hypo- 
crite des hommes; qu'il était capable de gratter 
avec le fer la plaie d'un ami, en lui faisant les 
plus gracieuses grimaces ; qu'il n'était point 
de scélérat qui ne put citer en sa faveurquelque 
bonne action; que l'Assemblée devait prendre 
In foudre du salut public et tonner sur les 
coupables > Lehardy avoua que Lindel avait 
sauvé toute sa famille, qui était hors la loi; 
niais, ojouta-t-il, « je ne vois que la patrie. » El 
il conclut à l'arrestation 5 du « Terroriste » à 
l'humanité duquel il devait la vie des siens. 

Jean-Bon Saint-André, quoique membre de 
l'ancien Comité de salut public, n'y avait presque 
jamais paru, ayanlélé presque toujours en mis- 
sion. Il n'en fut pas moins mis au nombre des 
proscrits. Ses crimes, d'après ses accusateurs, 
étaient ceux-ci : il avait revêtu d'une place 
importante un prêtre dont le frère était accu- 
sateur public près le tribunal de Brest ; il avait 
chargé ce même tribunal de veiller à la tran- 
quillité publique ; enfin il avait tenu ce propos, 
— qu'il nia formellement et dont on n'apporta 
d'autre preuve qu'une déclaration de Boucher 
Saint-Sauveur: — « Les Comités pensent avoir 
la clef de Toulon cl du Midi ; ils se trompent 6 ! » 
On ne croirait pas à tant de fureur, si la réac- 
tion elle même n'avait pris soin d'en graver sur 
ses tablettes officielles l'impérissable souvenir. [ 

II est vrai qu'à l'égard des ennemis de la Ré- 
volution, sa mansuétude était sans bornes. Le j 
tribunal de police correctionnelle de Valencien- 
nes ayant condamné à six mois de détention un 
négociant nommé Duquesne, pour avoir crié 
dans un spectacle : A bas le bonnet rouge! la 

» Moniteur, an m, n» *'>4. 

» Ibid., n«2M. 

* ibid. 

* ibid. 

* ibid..n» 234. 

* Moniteur, an m, n« 2îit. 

1 Voy. le Courrier républicain, ir 378, s«îauee du 16 prai- 
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majorité thermidorienne-royaliste de la Conven- 
tion annula ce jugement comme tyrannique 
Et quelques jours auparavant un homme nvail 
été eondammné a mort, traîné à la guillotine, 
exécuté, pour avoir écrit sur son chapeau : Con- 
stitution de 1793*! 

Puis, comme pour mieux enflammer cette 
ardeur de proscription, les contre-révolution- 
naires de province grossissaient de leurs cla- 
meurs la grande clameur des contre-révolution- 
naires tic Paris. Les journées de prairial étaient 
venues fournir une arme empoisonnée a tontes 
les haines, à tous les ressentiments. A toutes les 
espérances sinistres. A lire les adresses qui, de 
certaines villes, étaient envoyées à In Convention, 
on eût pu croire vraiment qu'elle mollissait et 
avait besoin d'être encouragée ! 

Ainsi, par exemple, les autorités constituées 
de Lyon, où le royalisme avait son centre, écri- 
vaient à l'Assemblée, à l'occasion de cette in- 
surrection de la faim dont nous avons tracé le 
lamentable tableau : • Le pain que les assas- 
sins demandent, c'est le crime; le pain que nous 
leur donnerons, c'est la mort *. » 

Les assassins, probablement, c'était la foule 
blême qui manquait de pain, c'était le peuple, 
c'était Paris ! 

Le 10 prairial (29 mai), un des secrétaires 
donna lecture d'une lettre qu'un des représen- 
tants en mission près l'armée du Rhin et de la 
Moselle adressait à la Convention, pour lui offrir 
contre le faubourg Antoine, en cas de besoin, 
l'appui de l'armée : « Au moment où je vous 
expédiais un courrier, je reçois votre décret du 
4 contenant des mesures répressives contre le 
faubourg Antoine. Je ne puis que vous répéter 
que j'attends vos ordres pour marcher avec, 
les braves qui ne veulent pas de vie sans la 
République l0 . » Ces mots servaient de post- 
scriptum à une lettre qui commençait en ces 
termes : Vengeance ! vengeance! Le signataire 
était Merlin (de Thionville") ". 

Non que Merlin (de Thionville) fût homme à 
se donner aux royalistes. Bien différent de Henri 
Larivièrc, qui, après avoir été un des juges de 
Louis XVI et un des amis de Vergniaud, finit 
par se faire l'agent du comte d'Artois Merlin 
(de Thionville) resta jusqu'au bout lui-même. 
Mais comme sa conception de la République ne 
consistait qu'à repousser la domination d'un 
roi, cl qu'il s'était mis à haïr d'une haine aveu- 
gle, implacable, insensée, les hommes quiavaient 
obéi à la logique d'une conception plus com- 
plète et supérieure, la réaction l'emporta dans 
son mouvement; elle l'emporta sans effort; elle 
l'emporta si loin, qu'il se trouva servir le 
royalisme, qu'il n'aimait pas, beaucoup mieux 
que tel royaliste dont le rétablissement du trône 

rial (I juin). 
• Voy pliistn.ul.p25i. 
» Moniteur, an 111, n» 2j4. 
'* /61V/. 
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absorbait toutes les pensées. La lettre qui vient I 
d être citée caractérise d'une manière frappante 
l'esprit qui animait les Tbermidoriens de la 
nature de Merlin (de Thionville). Dans celte 
missive, écrite d'un style véhément et décla- 
matoire à l'excès, il règne une confusion d'idées, 
ou plutôt, de passions a peine croyable. L'in- 
surrection de prairial y est maudite comme 
ayant eu pour but de ramener la France â 
l'esclavage par la guerre civile; on y dénonce 
dans les « vils suppôts de Robespierre >. les 
complices de la « horde immonde de plais roya- 
listes ; » on y tonne contre le « tyran de l'Al- 
lemagne. » et l'on y jure dévouement éternel a 
la République, tout en parlant de faire mar- 
cher des soldats sur Paris 1 ! 

Au reste, dans la séance même où elle reçut 
communication de la lettre de Merlin (de Thion- 
ville), l'Assemblée ne prouva que trop bien 
qu'elle n'avait nul besoin d'être poussée dans 
les voies de la violence; car elle rejeta une 

firoposition tendante A ne plus laisser juger par 
a Commission militaire, que les délits militai- 
res, et à renvoyer devant le tribunal criminel 
de Paris les représentants du peuple qu'on 
avait arrêtés *. 

Lesage (d'Eure-et-Loir) était l'auteur de cette 
proposition, qui honore d'autant plus sa mé- 
moire qu'il avait été du nombre des Girondins 
mis hors la loi, et qu'on pouvait lui supposer 
l'Ame aigrie par le malheur. « C'est le mépris 
pour les hommes, dit-il, qui lit inventer ces tri- 
bunaux prevotaux et militaires..., où les accu- 
sés, sans conseils, sont traduits devant des 
militaires chargés de prononcer et sur la convic- 
tion et sur la peine ; où les intentions sont 
toujours présumées coupables; où l'homme 
égaré reçoit le même châtiment que celui in- 
fligé nu provocateur ; où une vie entière de pro- 
bité n'est comptée pour rien ; où l'égarement 
d'un moment est puni comme une longue car- 
rière de crimes. » Loin d'admellre que la gran- 
deur du délit justiliàt le caractère exceptionnel 
de la juridiction, Lesage soutenait que l'impor- 
tance des garanties assurées à l'accusé doit, au 
contraire, être proportionnée à la gravité de 
l'accusation. Il n'osait pas aller jusqu'à dire 
que l'Assemblée avait eu tort de créer une 
commission militaire dans un moment d'angoisse 
et de péril. Mais que, le danger passé, la dic- 
tature judiciaire restât, c'est ce que l'orateur 
déclarait attentatoire à tous les principes de 
justice ; et il n'hésitait pas à déclarer que le 
jour où celle dictature cessait d'être indispen- 
sable, elle devenait atroce s . 

Lesage n'allait pas encore assez loin ; il aurait 
dù avoir le courage d'avouer qu'il n'est jamais 
nécessaire de n'être pas juste ; que celle pré- 
tendue nécessité est l'éternel mensonge derrière 

» Voy. la «rnneedu 10 prairial, Monittnr, an ni, n»234. 

* Moniteur, au ni, a» 255. 

* IbiH. 

* Ibid. 

* Ib.d. 



lequel s'abritent les tyrans ; que c'est l'hypo- 
crisie banale de l'oppression. Mais peut-être 
craignit-il de compromettre le succès de sa mo- 
tion en heurtant d'une manière trop directe les 
passions d'une majorité esclave de ses propres 
fureurs. Ce fut inutilement en effet que Lan- 
juinais, Legendre. Fréron, Lnuvet, demandè- 
rent tour A 'tour qu'on mit un terme A ce scan- 
dale plein de sang, leurs efforts se brisèient 
contre la résistance qui leur fut opposée par 
Clauzel, Rovère, Henri Larivière et Rourdon (de 
l'Oise). Ce dernier n'eut pas honte de dire : « Il 
faiblit que, le lendemain du 1" prairial, on 
lût, au milieu d'un bataillon carré, formé sur 
la place du Palais-Xalional, le procès-verbal de 
cette soirée de crimes, et que ceux qui les avaient 
commis fussent fusillés sur-le-champ » Et 
ce langage des Euménides fut accueilli, selon le 
témoignage officiel du Moniteur, par de vifs ap- 
plaudissements \ 

« Ceux qui avaient commis ces crimes! » 
Mais fusiller sur-le-champ les accusés, était-ce le 
moyen d'atteindre, sans risque de se tromper, 
les rnt/nno/e.*? VoilA de quelle rage imbécile se 
montraient possédés des gens qui prétendaient 
avoir fait le 9 thermidor en haine du Terro- 
risme! 

Lanjuinais, qui voulait, lui aussi, que la réac- 
tion triomphât, mais non qu'elle se déshonorât, 
mit A appuyer la motion de Lesage une insis- 
tance vraiment noble. « Je suppose, fit-il obser- 
ver, que noire, respectable collègue Vernier, 
qui tenait le fauteuil dans celle soirée affreuse, 
soit accusé devant la Commission : il sera con- 
damné, si l'on n'examine pas l'intention, pour 
avoir mis aux voix les propositions faites par 
Duroy, Romme et attires ». » L'argument était 
décisif : il ne produisit aucun effel sur des 
hommes qui avaient conclu un pacte, non plus 
cette fois avec la mort, mais avec l'assassinat. 

Aussi, de quel accablement furent saisies les 
Ames fidèles au culte de la Révolution ! Coup 
sur coup, on apprit que Ruhl s'était frappe 
d'un poignant dans le cœur 7 ; que Maure s'était 
lue d'un coup de pistolet ». Le premier avait été 
décrété d'arrestation d abord, puis d'accusation, 
pour être monté sur un banc, dans la séance du 
1 ,r prairial, et avoir converti en molion la de- 
mande populaire : Du puin et la Constitution 
de 17ii3 ; on pouvait donc supposer que, certain 
d'être récompensé de la part qu'il avait prise 
au 1) thermidor par le bourreau, maintenant 
au service des vainqueurs, il avait cherche dans 
le suicide un refuge contre la guillotine. Mais 
Maure, quoique dénonce par Gibergues *, n'a- 
vait été ni arrête ni mis au nombre des repré- 
sentants décrétés d'accusation : il se tua, lui, 
de désespoir. 

L'Assemblée reçut ces tragiques nouvelles 

« Voy. le Moniteur, au ni, n» Ï53. 

• lb\d\, n« «9. 
» Ibid., n« «57. 
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avec une indifférence qui avait quelque chose 
de plus tragique encore. 

En revanche, rien ne fut négligé de ec qui 
pouvait faire servir le meurtre de Féraud d'ex- 
cilation à l'esprit de meurtre. Le 14 prairial 
(2 juin) fut le jour qu'on choisit pour exas- 

fiérer la douleur par l'artifice d'une mise en scène 
uguhre , . La salle de la Convention était ornée 
de guirlandes de chêne en festons. De chaque 
côté du bureau, devant les secrélaires, on avait 
placé des urnes cinéraires parsemées d'éloiles 
d'or sur un fond noir. Tous les représentants 
siégeaient en costume armé, un crêpe au bras. 
En avant de la Tribune, à la place même où 
Féraud était tombé, s'élevait un tombeau de 
marbre blanc, surmonté du buste de ce Brutus 
qui, en attaquant la tyrannie avec un poignard, 
ne fit que donner à Rome un nouveau lyran. 

Louvet avait été charge du panégyrique de 
Féraud. Mais l'oraison funèbre, sur ses lèvres, 
futbien vile remplacée par l'anathème. Il sembla 
n'avoir accepté la tâche de louer que pour avoir 
une occasion de maudire; il sembla n'avoir en- 
trepris d'exalter le courage de Féraud. ses qua- 
lités civiques et ses services militaires, que pour 
mieux envenimer les blessures que l'insurrection 
de prairial avait fait saigner. Décrit par lui. le 
soulèvement d'un peuple aux abois ne fut que le 
bond du « lion furieux réveillé par le génie de 
Billaud-Varenne *. » Dans le style virulent et 
enflé qui lui était propre, il parla de « visages 
bourgeonnes d'ivresse sur lesquels on ne décou- 
vrait que la débauche gorgée de viande et de 
vin « Pendant tout le temps qu'avait duré 
l'invasion de l'Assemblée, c'est-à-dire dans l'es- 
pace de douze heures, un seul homme avait péri, 
un seul, à la suite d'une rixe, et frappé d'un 
coup de pistolet qui s'adressait à un autre que 
lui : eh bien, celle mort, Louvet la présenta 
comme le résultat d'une préméditation infer- 
nale, dont il ne tint pas a lui que la responsa- 
bilité ne pesai sur plusieurs milliers d'hommes. 
L'horrible fait de la tète de Féraud coupée, 
puis plantée au bout d'une pique, n'était évi- 
demment que le crime de quelques misérables, 
tels qu'en font monter presque toujours à la 
surface de la société les orages qui en boule- 
versent le limon ; mais, à résumer l'insurrection 
de prairial dans cet acte d'abjecte férocité, 
Louvet trouvait l'avantage de rendre odieux 
les députés montagnards sur qui la hache était 
alors suspendue Inutile de dire que conlre eux 
il épuisa l'invective. Parce qu'ils n'avaient pas 
jugé absurde, de la part d'un peuple affamé, le 
vœu d'avoir du pain; parce qu'ils n'avaient pas 
jugé criminelle la demande de celle conslilulion 
de 1 793 qu'après tout la Convention avait votée; 
parce qu'ils avaient paru sanclionner le désordre 
en essayant de l'associer aux formes d'une déli- 
bération régulière, ce que, du reste, avait fait 

* Voy. la confirmation de* détail* qui »ut»enl, dans le Mo- 
niteur, an lia , n« *58. 
» Ibid. 
» Ibid. 



le président Vernier lui-même, Louvet les ap- 
pela « les vils échos de quelques brigands, >> et 
il déclara qu'il serait heureux de voir le peuple 
français célébrer un jour la fête de la récon- 
ciliation, pourvu qu'on commençai par les tuer: 
<> Je le répète, la mort aux chefs coupables. » 
Pour porter à son comble la rage des prescrip- 
teurs, les délivrer de tout scrupule, leur ôler 
tout remords, il ne restait plus qu'à supposer 
les représentants du peuple qu'on avail pros- 
crits, capables d'user contre leurs ennemis de 
la victoire s'ils l'eussent remportée, comme 
leurs ennemis se préparaient ù en user conlre 
eux. Ce dernier trait ne manqua pas au réqui- 
sitoire. Pourquoi les vainqueurs ne guillotine- 
raient-ils pas, puisque, vaincus, ils eussent été 
guillotinés? Meurtrière hypothèse, qu'il eût 
fallu du moins appuyer de quelque preuve ! 
La preuve, Louvet la tira de celte circonstance 
que, dans le tumulte du 2 prairial . lorsqu'il 
s'était agi de voter les motions populaires, l'appel 
nominal avait été réclamé: « Vos têtes, dit-il, 
en attendant qu'ils pussent les abattre, ils vou- 
laient les compter 4 . 

Applaudir au discours de Louvet, c'eût été 
trop peu : on décréta qu'il serait imprimé, tra- 
duit dans loutes les langues, et envoyé aux dé- 
partements, aux armées, aux Puissances étran- 
gères 5 . 

Cela fait, l'Institut national de musique 
exécuta, dans l'Assemblée même, le «.chœur des 
tombeaux *. » Le morceau était doublement ap- 
proprié à la circonstance, car on venait d'ai- 
guiser la hache sur la tribune. 

Pendant ce temps, un vaisseau faisait voile 
pour la Guyane, emportant Billaud-Varenne el 
Collot-d'Herbois, loin de ce pays de France où 
tout avail tremblé devant eux, et qu'ils ne de- 
vaient plus revoir. Ainsi que Barère, ils avaient 
élé condamnés à la^déportation dans la»séanec 
du \*l germinal, mais c'était leur sang que vou- 
laient ces mêmes réactionnaires dont, le î) ther- 
midor, ils avaient si follement assuré le triom- 
phe. Il était donc survenu, depuis, un décret qui 
ordonnait la mise en jugement des iroisanciens 
membres du Comité de salut public, afin que, 
pour eux, la déportation fût remplacée par la 
mort. Mais il advint qu'à Rocheforl où ils avaient 
été conduits, la nouvelle du décret n'arriva que 
le lendemain du jour où le vaisseau s'élail mis 
en mer. Il n'emportait, comme il vient d'être 
dit, que Billaud-Varenne et Collot-d'Herbois. 
Barère réussit a se faire oublier sur le rivage. 
Ceux qui disposaient, en ce moment, de son sort 
lui surent gre de ce que, quelquefois, il séparait 
sa cause de celle de ses collègues, jusque-là 
qu'on l'entendit gémir sur la journée du 51 
mai 7 . Un homme capable de s'humilier à ce 
point ne pouvait paraître bien dangereux ! On 
laissa partir ses deux collègues sans lui, cl l'on 

4 Moniteur, un m, n* 258. 

* Ibid-, 0*239. 

• Ibid. 

» Mémoires de TMbaudcau, I. |,p. 15». 
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prétendit ensuite que le navire avait mis à la 
voile, parcequ'il n'avait pu attendre Barère, qui 
se trouvait alors malade. Lorsque, dans la séance 
du 14 prairial, re Tait Tut porté à la connais- 
sance de l'Assemblée, Boursault s'écria : « Ra- 
rére, pour la première fois, a oublié de suivre 
le veut •■. 

Restait a savoir comment il échapperait à 
l'exécution du décret qui l'envoyait devant le 
tribunal criminel de la Charente : ici encore, il 
Tut sauvé par la tolérance d'hommes qui par- 
donnèrent à ses vices ce qu'ils n'auraient point 
pardonné à ses vertus. Enfermé a Saintes, il 
s'ewnla par dessus les toits de sa prison, pro- 
bablement par l'aide de quelques amis puis- 
sants ; et ce qui prouve qu'il n'avait rien a 
craindre, comme l'observe un narrateur du 
temps, c'est qu'il se relira dans son propre dé- 
partement, celui des Hautes-Pyrénées, où il 
vécut tranquille 5 , nul ne lui faisant l'honneur 
de le haïr de cette haine violente dont, seuls, les 
hommes d'une vigoureuse nature infligent le 
supplice à leurs ennemis. 

De Collot-d'Ilei bois, il ne nous reste plus rien 
à dire, sinon qu'après un an d'exil, il mourut 
dans d'affreuses tortures, pour avoir avalé, au 
milieu d'un accès de lièvre chaude, une liqueur 
forte qui lui brûla les entrailles \ 

Quant a Billaud-Varennc, qui survécut long- 
temps à sa chute, ses dernières années eurent 
quelque chose de caractéristique et d'imprévu 
qui mérite d'arrêter un moment l'attention de 
l'histoire 

Suivant l'expression des femmes noires qui lui 
fermèrent les yeux, Billaud-Varenne, pauvre, 
vieux, et comme perdu dans les savanes améri- 
caines, était aussi doux qu'une jeune fille. Dès 
son arrivée à Cayenne, il avait trouvé à y gérer, 
pour le compte d'un habitant, une exploitation 
agricole, qu'il Ht prospérer, et que le pro- 
priétaire lui légua en mourant. Il rendit heu- 
reux les quelques nègres qui étaient sous ses 
ordres ; et sa plantation passait pour une des 
mieux cultivées du pays. 

La colonie, qui était tombée en 1809 sous la 
domination du Portugal, étant, en 1817, rede- 
venue française, Billaud-Varenne partit pour 
New-York. Il avait réalisé sa petite fortune en 
traites de commerce de l'Ile sur la métropole ; 
mais ces traites ayant été prolcstées, il se vit 
ruiné, et sur le conseil que lui en donna le géné- 
ral Jackson, il se rendit à Saint-Domingue, où 
il fut bien accueilli. Le président de la Républi- 
que, informé de sa détresse, lui fil remettre 
quelque argent, avec lequel il acheta, non loin 
de la ville, une case où il s'établit avec une jeune 
négresse, nommée Virginie, qui s'était attachée 
à son sort. 

Là, il vécut, pendant trois ans, de ce que lui 
rapportaient des consultations sur le droit civil, 

1 Moniteur, an in, n»3S9. 

* iNougiircI, Histoire abrégée, etc., liv. xxiv, p 457. 

s Voy. la Hiograahir uutvrr$ttU, ai l. Collotttllerbois. 

• Nous avons puité les détails qu'on va lire dan» un inté- 



une petite place créée pour lui dans les bureaux 
d'un grand juge, et enfin un travail historique 
sur la révolution de l'île, travail dont la Républi- 
que l'avait chargé. 

Mais bientôt on s'aperçut que ses facultés 
et sa santé allaient s'affaiblissant avec une rapi- 
dité menaçante. Le temps avait creusé ses joues 
et fatigué sa forte téle, sa figure, allongée, amai- 
grie, pâle, n'en était que plus expressive. Ses 
regards avaient conservé leur premier feu , et 
retrouvaient quelquefois leur fixité terrible. On 
découvrait en lui, dès qu'on l'approchait, des 
traces de cette hauteur simple et grave que 
donne une longue habitude du commandement. 
Il était, du reste, très-poli et il savait écouter, 
qualités qui répandaient sur sa personne un air 
de bienveillance naturelle et de douceur. M. de 
Barbé-Marbois, qui le vit souvent à Cayenne, 
sans lui parler, a écrit que « l'aspect de Billaud- 
Varenne lui avait rappelé Socrale. » Les souve- 
nirs du proscrit étaient pleins de netteté, et sa 
conversation abondait en idées neuves, souvent 
bizarres, quelquefois justes et grandes. « Il pas- 
sait toutes ses journées dans un vaste fauteuil 
qui venait de France. Cependant, si vous parais- 
siez sur le seuil de sa cabane, composée de deux 
petites pièces et d'une alcôve que tapissaient 
quelques morceaux de vieux papier, mais qui 
étaient fort proprement tenues, ses mains sèches 
et nerveuses cherchaient aussitôt les bras du 
vieux fauteuil, pour soulever son corps, l'incli- 
ner devant vous, et alors vous aviez de la peine 
à le faire rasseoir. « 

Sur deux points seulement, ses idées avaient 
changé. Il ne pouvait se pardonner d'avoir fait 
mourir Danton et d'avoir contribué à la chute 
de Robespierre. C'étaient là les deux souvenirs 
qui empoisonnaient sa vieillesse, et il donna 
courageusement place à ses remords dans son 
histoire de la Révolution de Saint-Domingue, 
dont quelques fragments ont été conservés. 

•> Au 14 germinal, dit-il dans un de ces frag- 
ments, au 14 germinal et au 9 thermidor, les 
patriotes ont commis deux fautes qui ont tout 
perdu. Nos divisions ont brisé, ces jours-là, 
l'unité du système révolutionnaire... Oui, la Ré- 
volution puritaine a été perdue le 9 thermidor. 
Depuis, combien de fois j'ai déploré d'y avoir 
agi de colère! Pourquoi ne laisse-t on pas ces 
intempestives passions cl toutes ces vulgaires 
inquiétudes aux portes du pouvoir? J'ai vu la 
réaction que fit naître le 9 thermidor. C "était 
affreux. La calomnie venait de partout. Cela 
dégoûte bien des révolutions! » 

Il disait encore, en parlant de la mort de 
Danton : 

« J'y ai trempé trop directement, et avec 
une haine affreuse. Le malheur des révolutions, 
c'est qu'il faut agir trop vite, en pleine fièvre, 
avec la peur... de ne pas agir, c'est-à-dire de 

restant arlicle publié par la Nouvelle Minerve, tout le rèfnc 
dr Louis-Philippe. C'était une communication anonyme faite 
o ce recueil par le général Bernard, alort ministre de la 
guerre, et qui avait longtemps habité la Guyane. 
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voir avorter ses idées. Danton et ses amis étaient | 
d'habiles gens, des patriotes invincibles a In tri- I 
bune et dans l'action publique... Ils n'avaient ' 
pas, comme nous, les mains pures de trafics et j 
de rapines ; ils aimaient trop le luxe, mais ils 1 
avaient le ca«ur noble et révolutionnaire.... Je I 
reste avec la conviction intime qu'il n'y avait pas I 
de 18 brumaire possible, si Danton, Robespierre j 
et Camille Desmoulins Tussent demeurés unis au 
pi* d de la tribune. » 

Quand il sentit sa fin approcher, Hillaud- 
Varenne fut pris d'un vif désir d'aller respirer i 
l'air des hauts lieux. Le célèbre docteur Cher- I 
vin, qui le soignait, lui ayant demandé s'il comp- 
tait aller habiter la maison de campagne d'un de 
ses amis, « Non. répondit-il, je ne veux déranger 
personne; je suis un vieux républicain qui veut 
mourir libre; le vent des montagnes emportera 
ma vie. » Une pauvre cabane des Uornes-Chur- 
fmnnières appartenant a la négresse qui blan- 
chissait son linge, telle était la dernière retraite 
qu'il s'était choisie en ce monde. Ce fut vers 
telle humble demeure qu'il s'achemina le 7 juin 
1819. Deux ânes avaient été amenés. On le plaça 
sur l'un; à l'autre, déjà chargé de linge, un 
attacha son fauteuil, et il partit. Quand \int 
pour lui le moment de dire adieu à ses voisins, 
son visage trahit une émotion profonde. La jeune 
négresse qui s'était associée aux douleurs du 
proscrit, suivait a pied, non moins émue. Tous 
deux ils tirent des signes d'amitié à ceux qu'ils 
quittaient, aussi longtemps qu'ils purent les 
apercevoir. Puis ils disparurent dans les hautes 
herbes. 

Huit jours après, on annonçait a la ville que 
M. Billaud-Varenne, de la Rochelle, ancien dé- 
puté ù la Convention, ancien membre du Comité 
de salut public, venait de mourir aux Morues- 
Charbonnières. 

Loin de se rétracter, au moment suprême, il 
avait aflîrmé la sincérité constante de ses con- 
victions, il s'était félicité du désintéressement 
de sa vie. Il sembla même, dans l'exaltation 
de In lièvre, se repentir de n'être pas aile jus- 
qu'au bout dans 1 accomplissement de sa tache, 
et il mourut en murmurant ces terribles paroles 
du dialogue d'Eucrate et de Sylla : « Mes osse- 
ments, du moins, reposeront sur une terre qui 
veut la liberté; niais j'entends la voix i'e la pos- 
térité qui m'accuse d'avoir trop ménage le sang 
des tyrans de l'Europe, » 
Reprenons notre récit. 

La jduparl des représentants du peuple, dé- 
crètes d'accusation, étaient parvenus à s'évader: 
six seulement furent livres à la Commission mili- 
taire : Duroy, Duquesnoy, Hoiirbolle, Homme, 
Suubrnny et Goujon. 

Duroy était une nature à la fois énergique et 
douce. Il adorail la liberté, mais il ne la voulait 
pas sanglante et barbare. Celait lui qui avait 

1 Moniteur, un u 1793'. n» 2«9. 

* Ibid. 

* Ib.d , *> 370. 

« IblU . UU III, u» M. 



pris la défense des officiers auxquels leur qua- 
lité de nobles était imputée à crime 1 ; lui qui 
avait demandé que le Conseil exécutif ne pût 
suspendre, destituer ou remplacer les généraux, 
sans avoir d'abord donné ses motifs à la Con- 
vention *; lui qui avait réclamé la liberté entière 
des opinions sur les opérations du Comité du 
salut public 3 ; lui qui avait proposé de mettre en 
arrestation les exécuteurs des ordres de l'adju- 
dant-général Lefèvrc , accusé d'avoir fait noyer 
les femmes' et les enfants des rebelles 4 ; lui 
enfin, qui avait provoqué la révocation des lois 
des 17 septembre et !» ventôse, relatives aux 
suspects de tous les partis*. 

De Duquesnoy on ne pouvait pas dire qu'il 
n'eut jamais trempé dans les excès de la Ter- 
reur. Frère du général dont la colonne était 
i connue dans l'armée sous le nom de Colonne 
infernale et qui s'appelait lui-même le boucher 
de In Convention, Duquesnoy avait été moine, 
et sa foi politique tenait du fanatisme religieux; 
mais s'il aimait la Révolution d'un amour jaloux 
et sombre, cette passion du moins était, chez 
; lui, de celles qu'aucun sacrifice ne glace ou ne 
fait hésiter. 

Ainsi que Duquesnoy, Bourbotle avait voué a 
la Révolution un culte violent, mais d'une sincé- 
rité invincible. Dans la Vendée, il avait déployé 
la valeur d'un chevalier des anciens jours, et sa 
vive intelligence ajoutait à l'éclat de son cou- 
rage. 

Homme à un républicanisme ardent joignait 
des connaissances très-étendues. ' J'ai connu 
M. Homme, terit tieaulieu ; j'ai même étudie 
avéfc lui et l'ai fréquenté, depuis, à Paris, lors- 
qu'il était instituteur du jeune comte Slrogo- 
nof *. » Heaulieu, qui était royaliste, trouvait a 
Homme un esprit étroit, parce qu'il avait une 
aine austère. 

Ne à Riom en Auvergne comme Rumine, au- 
quel l'unissait une héroïque amitié, Soubrany, 
! dans sa jeunesse, avait ete officier au régiment 
de Royal-Dragons. Sa vie fut pendant quelque 
temps celle d'un homme aimable, fortune, géné- 
reux, et rien de plus. Mais la Révolution vint, 
s'empara de toutes ses facultés, et, le prenant 
à son service , lui fil un cœur capable des réso- 
lutions sublimes. Maire de Hiom en 178U, les 
sympathies de ses concitoyens ne lardèrent pas 
| à l'appeler sur une scène plus haute, mais plus 
orageuse. Toutefois, il n'eut pas à y prendre une 
pari active aux luttes de parti qui déchirèrent 
; la Convention : en lui, dans le représentant du 
peuple et le citoyen, le guerrier avait survécu ; 
et ce lui aux lïonliéics, l'epée à la main, qu'il 
| servit la République, couchant sous la lente, 
conduisant les colonnes au feu, frugal, brave, 
. adore du soldai \ Lorsque survint l'insurrection 
de prairial, il était rentre depuis peu de temps 
à la Convention. Heaulieu l'avait coiiuu person- 

i Moniteur, an m, w 177. 
« llejuliru. Enais A.ti., l. VI, p. I9i. 
' limjrafihit noHectlt i/c» cvnlrmpora nj, u l'airticlr, ii u- 
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nellement. Aussi no peut-il, en parlant de lui, 
se défendre d'une vive émotion. ■> M. Soubrany, 
dit-il, est regrette dans son pays par ceux-là 
mêmes dont les principes sont le plus opposés à 
ceux qu'il avait adoptés. Quand je me rappelle 
la jeunesse de cet infortuné, je ne puis m'empè- 
cher de donne r des larmes à sa mémoire l , » 

Comme Soubrany, Goujon était, dans le grand 
sons du mot, un caractère. Né avec une Ame forte 
et un esprit singulièrement élevé, l'enfant, chez 
lui, avait annoncé l'homme. A douze ans, il 
avait as>isté au combat d'Ouessant, et sa lettre 
sur ce combat fut la première qu'on connut à 
Paris. Son père la lut en plein Palais-Royal de- 
vant une foule étonnée, personne ne pouvant 
croire qu'une pareille lettre fut d'un enfant. 
Devenu membre de la Convention en remplace- 
ment de Hérault de Sèchelles. dont il était le 
suppléant, Goujon, quoique Irès-jeune encore, 
s'attira tout d'abord le respect de ses adversaires 
par la douce gravité de son maintien, la noblesse 
de ses pensées et son calme langage. Un jour 
qu'il avait présenté a l'Assemblée une pétition 
sur les subsistances, Kersaiul fut si frappe de 
sa manière de s'exprimer et de son attitude, 
qu'il dit : « J'ai cru entendre Caton jeune *. » 
Du reste, ce fut moins à la tribune que sur les 
champs de bataille que Goujon eut à remplir 
son mandat de représentant du peuple; et son 
rôle à la tète des soldats républicains fut, comme 
celui de Soubrany, admirable. Ce rôle, un fait 
suffira pour le caractér iser. « Dans une retraite 
de l'armée de la Moselle, Goujon, reste sur les 
derrières de la colonne pour être le plus près 
possible de l'ennemi, aperçoit un volontaire 
blessé, lui donne son cheval, et revient à pied, 
exposé au feu de l'ennemi et à la poursuite de la 
cavalerie *. « A sa bravoure il n'y avait d'égal 
que son désintéressement , son humanité. Sa 
mission, dit son biographe, ne coûta pas, y com- 
pris les frais de voyage, 4,500 livres à la Ré- 
publique ; et il exerça pendant quatre mois un 
pouvoir illimité, sans faire couler une larme » 
Le 1) thermidor avait eu lieu quand Goujon ren- 
tra dans la Convention. Quel changement ! 11 
ne reconnaissait plus rien, ni les idées, ni les 
sentiments, ni les visages, tant la réaction avait 
altéré jusqu'à la physionomie des hommes et 
des choses ! Il fut surpris d'une grande tris- 
tesse... si grande, que. rencontrant un chirur- 
gien de ses amis, il lui dit : « Montre-moi bien 
la place du cceur, alin que ma main ne se trompe 
pas, s'il faut que l'égalité périsse *. » 

Lui et les cint| autres furent transférés au 
( bateau du Taureau, dans l'ancienne Bretagne, 
où l'on vint les chercher, après une détention 
de vingt-trois jours, pour les conduire devant 
la Commission militaire, c'est-à-dire à la mort. 

Avant de partir, ils se réunirent chez Homme, 

' Brnuliru, Et*ai* hi,t., I. VI, p. 192. 

1 Y «y. Turliclf Goujon duus la Biographie nouvelle du 
contemporain*, par Arimull, Jay, Jouy, de. 
1 Ibid. 
* ibid. 
« ibid. 



et se promirent mutuellement de disposer d'eux- 
mêmes, quand l'heure serait venue. Un d'eux 
avait réussi à soustraire un couteau à la vigi- 
lance des gardiens : il l'emporta, caché dans 
un pli de ses vêtements 

Ainsi rassurés contre la crainte humiliante 
de passer par les mains du bourreau, ils allè- 
rent au-devant de leur destinée avec une indiffé- 
rence sloïepue. Sur la roule, ils eurent souvent 
l'occasion de s'évader : ils dédaignèrent de la 
saisir pour eulever à leurs persécuteurs la 
joie de les avoir amenés à fuir, et aussi, parce 
que , voyant la République abattue , ils ne 
tenaient plus à la vie. 

Leur procès, si l'on peut appeler procès un 
assassinai prolongé, commença le 24 prairial 
(12 juin). Le décret d'accusation, motivé, qu'on 
avait rendu contre eux n'articulait pas un seul 
fait qui se rapportât à un complot ; pas un seul 
fait qui prouvât ou tendit à prouver que l'inva- 
sion de l'Assemblée avait été leur ouvrage 8 : 
non, tout leur crime était d'avoir converti eu 
motions, au sein d'un tumulte populaire, il est 
vrai, mais avec l'assentiment du président de 
l'Assemblée et sur les instances de ceux-là , 
mêmes qui maintenant les poursuivaient, des 
vœux, après tout, légitimes. Car enlin, le peuple, 
qui souffrait des horreurs de la fdiniuc,dans uue 
année d'abondance et par suite des manœuvres 
infâmes dont nul ne niait la réalité, avait bien 
quelque droit de demander du pain ; et il n'y 
avait certes rien de bien factieux de sa part à 
désirer que l'Assemblée de ses représentante 
donnât vie à une constitution qu'elle-même avait 
votée. Insister pour la mise en liberté des pa- 
triotes détenus pouvait sans doute paraître im- 
pardonnable à la réaction, décidée qu'elle était 
à ne se point laisser arracber sa proie ; et cepen- 
dant, quel cœur hounéle ne se serait emu à l'idée 
de voir la Convention brûler ce qu'elle avait 
adoré, déclarer digues de mort des actes dont 
elle avait accepté la responsabilité devant l'his- 
toire, mettre en cause tout le passe de la Révo- 
lution dans la personne des hommes qui eu 
avaient dirige le mouvement, et leur donner 
pour accusateurs, pour juges, pour bourreaux 
ceux qui, la veille encore, étaient leurs com- 
plices? 

La défense écrite de Goujon ctcelle de Romme, 
publiées en l'an vin par Tissol, beau-frère du 
premier, — car la Commission militaire devaul 
laquelle les accusés comparurent ne voulut pas 
écouter la lecture de leurs moyens de defeuse, 
— expliquent admirablement le rôle qui, dau» 
la journée du 1 er prairial, leur fut impose par 
les circonstances. S'ils intervinrent d'ahord, ce 
fut pour faire écouler la foule et empêcher que 
le sanctuaire des lois fut souille par l'effusion 
du sang ; mais, quand il devint manifeste que 

• 11,01/rapkir nouvelle des eonttmp<ru,ns, pur Arrmull, Jay, 
Joi y, de, ai line Goujon. 
' lb„t. 

» Voy. ledeoet d'aeeuMlion molivé. dan* le JUonleut, 
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le désordre, s'il se prolongeait, risquait de con- 
duire à une effroyable anarchie; quand la tèto 
de Féraud , promenée dans l'enceinte au bout 
d'une pique, fil craindre d'autres allentats; 
quand l'absence de toute nouvelle et l'apparente 
éclipse des Comités donnèrent lieu de croire 
qu'il n'y avait plus de gouvernement, plus de 
point de ralliement, plus de centre, les der- 
niers représentants de la Montagne vaincue 
durent naturellement songer à régulariser le 
mouvement, en lui donnant une direction con- 
forme, et aux vœux du peu pie, et a leurs propres 
désirs La défense de Rom nie constitue un do- 
cument historique qui mérite de trouver place 
ici : 

■ Le crime qu'on me reproche se serait donc 
consommé à la tribune de la Convention, en 
présence de mes collègues et de lu foule. 

« Mais alors, je partage ce crime avec ceux de 
mes collègues qui m'ont longtemps pressé, solli- 
cité au nom du bien public, de me rendre à la 
tribune ; 

a Avec le président à qui j'ai toujours de- 
mandé, et qui m'a refusé ou accordé la parole 
suivant mon tour; 

• Avec ceux de mes collègues qui ont parlé 
avant moi et ont rouvert la séance suspendue 
par le mouvement; 

« Avec plusieurs de mes collègues qui ont 
appuyé, discuté, développé, amende mes propo- 
sitions; 

« Avec ceux qui en ont fait eux-mêmes de 
nouvelles; « 

« Avec tous les représentants du peuple qui, 
rassemblés en face de la tribune, sur l'invitation 
plusieurs fois répétée du président, ont délibéré 
sur les propositions mises aux voix avec beau- 
coup d'ordre, et quelquefois amendées daus la 
rédaction par le président lui-mcme. >• 

Ranime terminait ainsi : 

•> Plus ma conscience fouille dans les senti- 
ments qui m'animaient le 1 er prairial , plus je 
rapproche mes souvenirs, plus je suis frappe du 
tableau de notre position, plus je sens que j'ai 
fait mon devoir. 

« Pour être resté à notre poste, nous avons 
été entraînés par le danger, par l'ardeur même 
de nos sentiments pour le bien public, a des 
mesures qui nous font frapper d'accusation. 

« Eu fuyant nos devoir», nous aurions été 
avec bien plus de vraisemblance soupçonnes de 
conspirer dans le mystère. Oublierons nous que 
le 15 germinal, l'arrestation fut demandée con- 
tre ceux qui ne se trouvaient pas à la séance 
extraordinaire du soir; et, le \ ,T prairial, on 
avait un motif de plus, le décret de perma- 
nente, bien connu de tous. 

« Nous sommes parvenus par la confiance a 
dissoudre et faire écouler In foule, sans choc, 
sans effusion de sang. Ce succès nous vaut l'ac- 
cusation. 

* Voy. la ilf friiar ilt Goiiiou. |»iil>Urr par Tissot, r! r«'pro- 
«iuiU par le» auteurs Je Vlhsioirr yurUmnttiurt, l. X.WVI, 
p. 5&6-&M4. 



« En laissant grossir l'orage, en le laissant 
éclater la où il s'était lixé, la représentation na- 
tionale étaient anéantie, ses membres exposés, 
abandonnés n la fureur des méchants. 

« Nous étions donc placés entre deux abîmes ; 
on nous a laissé le choix : nous avons pris le 
parti qui convenait au salut de la patrie ; il ne 
nous reste qu'à nous couvrir la tète et nous sou- 
mettre à notre destinée. 

«J'ai fait mon devoir, mon corps est à la loi, 
mon dme reste indépendante et ne peut être 
flétrie. 

• Mon dernier soupir, en quelque temps, en 
quelque lieu, de quelque manière que je le rende, 
sera : 

« Pour la République, une, indivisible, fondée 
sur la Liberté, l'Égalité; 

« Pour ma patrie, si cruellement déchirée; 

« Pour le malheureux et l'opprimé; 

« Pour mes amis, d.ont la h'délité et les vertus 
honoreront ma mémoire ; 

« Pour ma vertueuse mère, dont les derniers 
instants se rouvrent d'amertume; 

« Pour mon épouse infortunée, veuve d'un 
brave défenseur de la République, mort dans la 
Vendée en combattant pour la patrie; indigente, 
ayant aux bienfaits de la.nalion des droits que 
j'ai cessé de solliciter. En l'attachant à ma devi- 
née, je lui aurai donné un nouveau titre et de 
nouveaux malheurs *. • 

La Commission militaire devant laquelle fu- 
rent traînés Romme, Soubrany, Duroy, Duques- 
noy, Bourboltc et Goujon avait été établie, non 
pour les juger, mais pour les tuer. Les accusés 
ne furent donc pas admis à se faire défendre. 
On les condamna sur le compte rendu de la 
séance du 1" prairial, tel que l'avait publié l'or- 
gane ofliciel du parti victorieux, c'est-à-dire sur 
un compte rendu rédigé après coup, coloré et 
falsitié par la haine. Le témoignage du Moniteur 
en cette circonstance était si peu digne de foi, 
et sa narration si peu exacte, que Soubrany, 
très-noblement du reste, revendiqua lu respon- 
sabilité d'une motion que le Moniteur avait mise 
dans la bouche de Duquesnoy, et qui formait 
la plus sérieuse des accusations intentées contre 
ce dernier; savoir : la motion relative à la créa- 
tion d'une Commission extraordinaire en rem- 
placement du Comité de sûreté générale s . Mais 
qu'importait tout cela? Est-ce que les accusés 
n'étaient pus condamnes d'avance? Est-ce que 
le Girondin Louvet ne les avait pas déjà , du 
haut de la tribune, qualifies de « vils échos des 
brigands? » Est-ce que le Thermidorien Bour- 
don (de l'Oise) n'avait pas bien haut exprimé le 
regret qu'on ne les eût pas fusilles sans forme 
de procès, sur-le-champ? El les Thermidoriens, 
les Girondins, les royalistes, qui, unis, consti- 
tuaient alors la majorité de la Convention, 
n'avaient-ils pas sanctionné par de vifs applau- 
dissements le meurtre contenu dans les anulhè- 
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» Voy., pour la (outiriuul 
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mes de Louvel et dans les regrets féroces de 1 
Bourdon (de l'Oise)' ? 

Aussi les accusés ne se firent-ils aucune illu- 
sion. Mais leur atliiude n'en fui pas moins digne 
et liére : ils avaient pris leurs mesures! 

Au moment où Goujon parut, il s'éleva dans 
l'auditoire une sorte de rumeur d'admiration, 
lanl chacun fut frappé de la contenance de ce 
nolde jeune homme et de la beauté murale que 
révélait son visage pensif. Son sang-froid ne se 
démentit pas un seul instant. Il paraissait triste, 
toutefois; mais triste comme un citoyen qui 
porte le deuil de la chose publique. 

Bourbolte, lui, était souriant et calme. Il pro- 
menait ses regards sur les femmes qui faisaient 
partie de l'auditoire, jouait avec sa tabatière, 
et mettait une sorte de grAce à affronter la mort. 

Soubrany avait conservé devant les proscrip- 
leura celte aisance du gentilhomme qui, chez 
lui, s'était toujours mariée à l'énergie du répu- 
blicain. 

La douceur de Duroy et sa fermeté modeste, 
l'air concentré de Romme, les traces qu'une 
maladie récente avait laissées sur le front dé- 
garni de Duquesnoy, tout concourait à augmen- 
ter l'intérêt poignant d'une scène à laquelle cha- 
cun prévoyait un dénoùment terrible *. 

Trois jours avant le prononcé du jugement, 
Goujon avait écrit à sa mère, à sa femme, à 
son frère, des lettres où respire son dme tout 
entière. Dans celle qu'il lie remettre à son frère, 
on lit : « J'ai vécu pour la liberté... Ma vie est 
cuire les mains des hommes, elle est le jouet de 
leurs passions ; ma mémoire est à la postérité, 
elle est le patrimoine des hommes justes... Je 
ne porte dans mon aine, en approchant du terme, 
aucun des sentiments haineux qui appartien- 
nent à la violence des passions ; et si je fais un 
vœu ardent et sincère, c'est pour que ceux qui 
brûlent de m'assassiner ne prouvent pas, par 
une longue suite de crimes, qu'ils m'ont frappé, 
parce qu'ils avaient reconnu en moi un homme 
de bien... Puisse la patrie être heureuse après 
moi!... Que le peuple français conserve la con- 
stitution de l'égalité qu'il a acceptée dans ses 
assemblées primaires ! J'avais juré de la dé- 
fendre et de périr pour elle : je meurs coulent 
de n'avoir pas trahi mon serment... Ami, je n'ai 
rien de plus à le dire, tu me remplaces : adieu. 
Nous nous retrouverons; la vie ne peut linir 
ainsi, et la justice éternelle a encore quelque 

« Voy le Moniteur, an m. n«» 855. 3*8 et 259. 
1 Ceque nous avons dit de l'impression produite par Gou- 
jon, s'appuie sur le témoignage de I auteur de su biugra- 

Îliie dan» la biographie det contemporain*. d'Arnault, Jay, 
ouy. rie. 

Quant aux détails qui concernent l'attitude des divers accu- 
sé», on p«ul voir la notice publiée par Aimé Jourdan, et 
signée de lui dans le Moniteur, an m, u* 274. Aimé J >urdan, 
outre qu'il était le scribe untcicl du parti vainqueur, avait des 
motifs d'inimitié personnelle a l'égard des accuses, qui le dé- 
nonrérrot en public à l'indignation de* honnéies e n*, pour 
avoir provoque leur condamnation par un récit inlidéle Aussi 
f;ml-il lire sou compte rendu comme l'œuvre d'un ennemi, et 
prendre les faits, eu laissant de coté l'appréciation, c'est ce 
qu'observent avec ruison les auteurs de 17/uloi rr parlemen- 
taire, I. XXXVI, p. 394. « Il est trés-facilr, disenl-lli, de 
démêler (dans celle notice du rédacteur du JfoMiVcurj ce qui 



chose à accomplir, alors qu'elle me laisse sous 
le coup de l'ignominie. Le triomphe insolent des 
méchants ne peut être la fin honteuse d'un si 
bel ouvrage. La nature si belle, si bien ordon- 
née, ne peut manquer en ce seul point... Mes 
amis, nous nous reverrons heureux et satisfaits 
comme nous méritons de l'être. Je désire que 
vous ne vous quittiez point. Vivez en paix dans 
l'obscurité. Ne gémissez pas sur moi : il vaut 
mieux que je meure que d'avoir trahi la patrie. 
Tant d'hommes justes sont dans les larmes ! Ne 
vous plaignez point si j'ai partagé leur sort. 
Pour l'éviter, il aurait fallu que je ne leur 
ressemblasse pas : il vaut mieux mourir s . • 

Ce fut le 29 prairial (17 juin) que le jugement 
fut rendu. Aux six accusés que nous avons 
nommés plus haut, on avait adjoint deux autres 
représentants du peuple, Peyssard et Forestier : 
Peyssard fut condamné à la déportation, et Fo- 
restier placé sous la surveillance du Comité de 
sûreté générale, en attendant qu'on statuât sur 
son sort d'une manière définitive. Quant à 
Romme, Soubrany, Duroy, Duquesnoy, Goujon 
et Bourbolte, la Commission militaire, fidèle à 
sa mission, les condamna tous à mort 4 . 

Duquesnoy aussitôt s'écrie : «• Je désire que 
mon sang soit le dernier sang innocent qui sera 
versé: puisse-l-il consolider la République! » — 
« Les ttimemis de la liberté, dit à son tour Bour- 
bolte, ont seuls demandé mon sang. Mun der- 
nier soupir sera pour la patrie *. » 

Les condamnés remettent sur le bureau leurs 
cartes de députés, leurs portefeuilles , avec 
prière qu'on les fasse tenir à leurs familles 
puis ils se retirent... Mais, comme ils descen- 
daient l'escalier, Romme se frappe du couteau 
qu'ils avaient réservé pour cet usage, tombe 
blessé mortellement, et passe le fer à un se- 
cond, qui, après se l'être plongé dans la poi- 
trine, le tend à un troisième. Les six se frap- 
pèrent ainsi avec le même couteau 7 . » Romme, 
dit le compte rendu du Moniteur, s'était porte 
des coups non-seulement au corps, mais au cou, 
et jusque dans le visage; le sang dont il était 
couvert le rendait méconnaissable *. » Lui, 
Goujon et Duquesnoy expirèrent à temps. Moins 
heureux, Duroy, Soubrany et Bourbolte avaient 
encore un resle de vie : ils furent conduits à 
l'échafaud. Duroy semblait n'avoir rien perdu 
de sa force ; il s'ecriail : « Les assassins jouis- 
sent de leur ouvrage... Que je suis malheureux 

apportent a In vérité de rc qui est l'uiuvrc de la passion. Ea 
général, la meilleure lnMuire d'un parti qui a raison est cède 
qui est raite pur ses adversaires, pourvu qu'ils disent tout I • 
fin reste, le courage que les accusés montrèrent di.ns leur 
défense est attesté par un auteur dont le témoignage ne saurait 
être suspect de partialité. Vov. les Metuotrt» de Thtltaudtv*, 
t. I. p. I7S. ' 

1 Celle lettre fait partie de celles qui furent publiées eu 
l'an vin par il. F.-l'. Tissol, beau-hère de Goujon, et qu'on 
trouve rruroduilcs duos le I. XXXVI de l'Wu/ parle* . 
p. 59I-59.V 

4 Moniteur, an m. u» 274. 

8 Ibid. 

« Ibid. 

1 Biographie tlet loiitrmpoiVi'n*, de Arnaud, Jony, rie. 
Arl. Homme. 
» Mon>tenr,au ni, n»274. 
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de m'èlre manqué !... Ces mains-la étaient-elles 
donc faites pour êlre liées par le bourreau ? » 
La vie de Soubrany s'ctalït presque entièrement 
écoulée avec son sang, il élait étendu de son 
long dans la charrette. Bourbollese tenait assis, 
dans une attitude indomptable 

Duroy fut exécuté le premier. Il a fallu porter 
Soubrany sur l'échafaud. Le corps entr'ouverl, 
il montrait au peuple ses entrailles sanglantes : 
seule protestation qui lui fût possible dans le 
rôle de l'agonie. Le dernier qu'on acheva fut 
Bourbotte. Étant tombé avec la planche fatale 
à laquelle on l'attachait, et ayant heurté de sa 
téle le fer qui venait de trancher celle de son 
ami, on le vil avec étonnement proliter du 
temps qu'on mit à relever le couteau de la guil- 
lotine, pour exhaler le vœu suprême d'un ré- 
publicain *. 

Telle fut la fin de ces hommes, en qui 
s'était réveillé l'esprit des temps antiques, et 
qui emportèrent avec eux ce qui restait encore 
des mâles vertus de la Révolution. Ils furent 
jugés, qu'on ne l'oublie pas, sans jurés, sans dé- 
fenseurs, sans formes, sans preuves, par quel- 
ques soldais, dont c'était la consigne. Et, pour 
comble de dérision, ceci se passait au moment 
même où le parti vainqueur décrétait que la 
Commission des travaux publies aurait à faire 
disparaître de dessus les portes et les portiques 
ces mots : la mort 5 ! Car c'est ainsi que la con- 
tre-révolution pratiquait le retour à l'ordre 
et à la justice. ■ 

Les Thermidoriens sentirent bien que ce 
procès les déshonorait. Aussi essayèrent-ils 
d'échapper aux malédictions des cœurs hon- 
nêtes, en affectant de croire qu'on les aurait tués 
comme ils tuèrent, si la fortune se fût déclarée 
contre eux. C'était risquer une calomnie pour 
couvrir un assassinat. 

Thibaudeau n'a pu s'empêcher d'écrire : cPar 
cet héroïsme, ils rachetèrent autant qu'il était 
en eux leur culpabilité politique; ils honorèrent 
leurs derniers instants, apaisèrent le parti qui 
les avait vaincus, et recommandèrent leur mé- 
moire à la pitié de leurs contemporains et delà 
postérité. Romme avait un rang parmi les ma- 
thématiciens. Soubrany s'était fait aimer aux 
armées par son courage et sa frugalité. Goujon 
était estimé pour ses qualités personnelles et 
ses vertus républicaines. Enfin, si nous avions 
été vaincus, c'est nous qui aurions été coupa- 
bles, c'est pour nous qu'aurait été dressé l'écha- 
faud. C'était une pensée bien propre a inspirer 
quelques regrets et à tempérer l'orgueil de ces 
sortes de victoires 4 . » 

Le bruit courut que Romme, blessé très- 
gi ièvement, mais non mortellement, avait été 

1 Toul ceci résulte du rëcil publié par le Moniteur lui- 
Diémr, an m. ii> 274 

1 Voy. le dictionnaire biographique déjà cilé. 

r républicain, m 586. Séance du 24 prairial 



• Courrier républicain, 
(12 juin). 

* Mêmoirtt ée Thibaniieun, t. I. p 172. 

J Nougarel, dan* «un H moire abréger Ut la Révolution, pré- 
sente ce bruit tout forme d'uwcNion. Voy. lu. XXIV, p. 467 



rappelé à la vie par des amis discrets et fidèles, 
qui après l'avoir transporté en France dans 
une retraite sure, l'avaient fait passer à Saint- 
Pétersbourg \ Si cette rumeur avait eu le 
moindre follement, l'existence de Romme n'au- 
rait pas manqué d'être signalée par ses amis 
ou par lui-même, après les différentes amnis- 
ties qui rendaient sans danger la révélation du 
secret. Or rien de semblable n'eut lieu : Romme 
ne reparut nulle part s . 

A partir des journées de prairial, la marche 
de la contre-révolution devint, pour ainsi dire, 
haletante. Les prisons s'encombrèrent \ Des 
hommes purs, des citoyens intègres, d'irrépro- 
chables patriotes, furent persécutés pêle-mêle 
avec des hommes qui s'étaient couverts de 
crimes. La justice et l'iniquité confondirent 
leurs coups. De toutes les idées qui, depuis le 
commencement de la Révolution, avaient pré- 
valu, il ne resta bientôt plus rien. Le principe 
de la fraternité humaine qui, au milieu d'une 
lutte affrensc, où il fut plus que jamais viole, 
avait été néanmoins posé comme le but suprême 
à conquérir, comme la compensation attendue 
de tant d'efforts convulsifs et de sang versé, ce 
principe fut alors chassé, même des régions de 
l'idéal; il cessa d'exister, même à l'état d'aspi- 
ration, et l'individualisme fut le Dieu que les 
Thermidoriens proposèrent à l'adoration des 
mortels. Les institutions, ainsi qu'il arrive tou- 
jours, changeant avec les idées, on partit, dans 
rétablissement de l'ordre politique nouveau, de 
cette théorie, que « la force destinée à main- 
tenir la sûreté des propriétés et des personnes 
doit êlre exclusivement entre les mains de ceux 
qui ont à la maintenir un intérêt inséparable de 
I leur intérêt individuel. > La réorganisation de 
! la garde nationale n'eut pas d'autre base 

El non contente de s'allaquer aux ehoses, la 
I réaction se mil à faire la guerre aux mots, ar- 
I dente à détruire non-seulement ce qui elail la 
Hévolulion, mais encore ce qui pouvait servir 
j à la rappeler. C'est ainsi que la Convention dé- 
créta, sur la proposition de Seveslre, que les 
« Comités révolutionnaires » s'appelleraient dé- 
sormais > Comités de surveillance ; > et, sur 
celle de Hardy, que le bonnet el autres em- 
blèmes de la liberté seraient désormais aux trois 
couleurs *. Ou demanda la révocation de la loi 
du 5 octobre I7D3, qui avait établi un youveau 
calendrier. La pétition dans laquelle ce vœu 
était exprimé venait de Roueu ; elle portail : 
« 11 fallait des innovations aux tyrans pour con- 
solider leur puissance : il fallait tout détruire , 
il fuut donc aujourd'hui tout rétublir ,u . La 
section de la Republique reprit son ancien nom 
de section du Houle. L'orateur de la dépulalion 

' Voy. sa biographie dans le dictionnaire biographique déjà 
cité. 

' Vu)', le Journal du llonhommr Richard, n* 10. 

* Uni. }>,u trm ., I. XXXVI, p. 583. 

* tourner re/.uOlieain, u* S86, séance du 2i prairial 
juin il Moniteur, an m, n* 267. 

|u Cvurrter républicain, a" 584. 
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qui alla rendre compte de cette décision à l'As- 
semblée, disait :•« Le nom de République ne 
doit appartenir qu'à la République entière, et 
non a une petite portion du peuple. Il nous 
avait élé donné par le» Hébert et les Ron.'in; 
mais aujourd'hui gue tout reprend sa place, nous 
reprenons le premier nom de notre section. • Et 
fidèle nu système d'hypocrisie adopté par les 
royalistes, l'orateur concluait par le cri de : 
t Vive la République 1 ! » 

Puis, c'étaient chaque jour des têtes nouvelles 
que l'on demandait. Un patriote, après avoir été 
injustement frappé, était-il rendu à sa famille 
et à ses amis, les royalistes affectaient de pous- 
ser des eris d'effroi : leur manière de maudire 
le système de la loi des suspects était de l'ap- 
pliquer au profit du royalisme ressuscité. 
Contre le danger d'un retour à la Terreur, ils 
s'armaient de la Terreur, et on les vit, tirant 
des souvenirs du passé tout ce que ces souve- 
nirs pouvaient contenir de fiel , se servir des 
morts pour tuer les vivants. 

Dans l'accomplissement de celte odieuse be- 
sogne, leurs auxiliaires furent des hommes im- 
patients de racheter leurs fureurs passées par 
des fureurs contraires, et, comme l'exprime 
le poète : 

■ De laver dan» le sang leur» bras ensanglantés. ■ 

Avant le 9 thermidor, André Dumont avait 
dit : « Il y a troi9 choses qui font trembler les 
traîtres : le tribunal révolutionnaire, la guil- 
lotine, et le moraliste André Dumont *. » Et, 
dès le 15 thermidor, André Dumont, devenu 
tout à coup l'instrument des vengeances roya- 
listes, dénonçait Joseph Le flon avec un zèle 
farouche, demandant qu'il fut promplement 
puni. Or. ce qui avait constitué la prompte 
punition, dans les jours qui suivirent le 9 ther- 
midor, c'était : la mise hors la loi, la constata- 
tion d'identité, la mort s . 

Deux adresses, qui étaient censées venir do 
la province, mais qui avaient été fabriquées à 
Paris 4 . et dont chacune ne portait que deux 
signatures *, voilà ce qui provoqua la dénoncia- 
tion lancée par André Dumont, et suflit pour 
motiver le vote qui mettait Joseph Le Bon sur 
la route «le l'èchafaud... seulement sur la route; 
car la Convention, celle fois, n'osa pas aller 
jusqu'à "prononcer la condamnation tan* ju- 
gement. 

Mais, pendant qu'on instruisait le procès de 
l'accusé, on jetait sa femme en prison ; on ar- 

* Voy. celle pétition dans le journal royaliste, inlilulé 
Courrier républieuin, 11° S'Jtf. 

* Moniteur, nu il (I7«5), n* 268. 

* f.'rol ce qui çsl obsrrvé avec raison daua la Prèfart 
torique don! M. Kinile l.r Bon a fait précéder la publicaliou 
dr« Lettre» Ut Joseph Le Bon a «a femme. Voy. cette préface, 

n. OU. 
« tbid. 

s IbiU — Moniteur, an il, n— 316 et 317. 

* l.a fausseté des deux premières accusation* fut prouvée; 
vu), a c« l rjr.ird Ir nippon de Quiosull, au nom de la Com- 
nn-Miiii <U's Vingt et lu Moniteur, un m, u* 27i, et la séance 
du 22 messidor an m, Moniteur, an m, «• 297. 



rétait ses proches; on permettait a lîuffroy, 
son ennemi personnel, de mettre la main sur ses 
papiers justificatifs el*de les faire disparaître; 
on s'emparait de sept mille francs d'assignats, 
tout son avoir ; on répandait calomnieusement 
le bruit que, lorsqu'il était proconsul d'Arras, 
il avait volé un collier de diamants dans la 
succession d'une comtesse guillotinée, dépeuplé 
trois rues de la ville, cl commandé l'adultère è 
l'amour conjugal d'une femme dont il tenait le 
mari sous le glaive. Que s'il tentait, du fond de 
sa prison, de répondre a ces mensonges on 
interdisait aux journaux de publier ses lettres, 
et, pour préparer les esprits à l'idée que le coup 
de hache qui lui était destiné délivrerait le 
monde d'un monstre, on le promenait en effigie, 
les fers au cou, les fers aux pieds, de ville en 
ville, de porte en porte, el jusque sous les fenê- 
tres de la prison où déjà sa femme le pleurait \ 
Qu'on eùl appelé Jo?eph Le Bon à rendre 
compte des abus de pouvoir où l'entraîna une 
exaltation fanatique, puisée dans les tendances 
de l'époque, et mise au service d'une politique 
implacable, cela n'eût été que juste; mais joindre 
aux imputations réellement encourues par lui 
des calomnies systématiques qui le dégradaient 
jusqu'au-dessous de la béle fauve, et parler de 
ses einbrassemctits homicides, de ses carenses à 
ta Caligulu *, en le privant pendant plusieurs 
mois de tout moyen d'établir la vérité, cela était 
infâme. 

Quoi qu'il en soit, lorsque l'insuccès du mou- 
vement de prairial vint rendre la réaction 
définitivement maîtresse du champ de bataille, 
les ennemis de Joseph Le Bon se trouvaient 
l'avoir tellement noirci dans l'opinion publique, 
que rien ne pouvait plus le sauver. Le i" mes- 
sidor (1U juin), la Commission xlcs Viugt et Un 
fit contre lui à la Convention un rapport où le 
vrai et le faux se mêlaient de manière à former 
un tissu presque inextricable. Des actes em- 
preints de l'exaltation du temps y étaient pré- 
sentés sous des couleurs qui non- seulement 
en changeaient le caractère, mais en déguisaient 
l'origine; des rigueurs excessives que la nature 
étrange des circonstances servait, sinon à justi- 
fier, du moins à expliquer, y prenaient les 
proportions de forfaits monstrueux enfantes par 
des caprices de tyran; tout y elail exagère, en- 
venimé, et une phraséologie artificieuse y laissait 
subsister, à la faveur de certains mots vagues, 
les accusations mêmes que l'évidence forçait 
d'abandonner *. 

La réponse de Joseph Le Bon à ses accusa - 

Quant t l'accusation d'avoir dépeuplé trois rues il'Arra», ce 
n'était qu'une ligure .. j'allai* dire uue calomnie, île rhéto- 
rique. 

7 Voy. ledélailet la prenve de ces matiieuvres daus le livre 
publié en thiS par le fi s •le Joseph l e Bon, alors juge din- 
slrurlion d« rarr«ndu»m»Mil de CMdona-sur-Saouc. sou» ce 
litre ; Lettrée de Jotrpk Le Hun a tu femme. 

• Ce sont les expressions o»énies que Courtois emploie 
dans >un célèbre rapport sur le* papiers trouvés chet Kobes- 
pii rrr [Moniteur, an lit, n* ï 57 j. 

* l'otir mrllrr a nu le système de «alomnic qui fut le pro- 
cédé urdiuairv de la politique ih. i luiUoneune el royaliste, il 
faudrait un ouvrage a pari. Vurei uu exemple eu ire mille. 
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leurs occupa plusieurs séances. Justifier tousses 
actes, il ne le pouvait, car il n'était pas douteux 
que le despotisme révolutionnaire n'eût trouvé 
en lui un agent passionné; mais ce qu'il établit 
victorieusement, c'est qu'il n'y avait pas un seul 
reproche, parmi ceux qu'on lui adressait, qu'il 
ne fût en droit de renvoyer à ses juges; c'est 
que les Thermidoriens avaient trempe dans les 
excès dont maintenant ils lui faisaient un crime; 
c'est que la Convention avait consacré, aux 
yeux du monde, par ses décrets, par ses exem- . 
pies, par ses exhortations, par sa politique 
avouée, les violences dont aujourd'hui elle con- 
centrait injustement sur quelques létes la res- 
ponsabilité tout entière. 

L'assemblée tressaillit, à celle évocation des 
souvenirs d'un passé qu'il lui était impossible de 
renier sans s'avilir. Entre les Thermidoriens, 
qui avaient change, et Le Bon, qui ne chan- 
geait point, il n'y avait de différence que leur 
palinodie : ils le comprirent, el Le Bon fut invité 
à se renfermer strictement dans les bornes de 
sa justification, en discutant article par article 
les charges qui pesaient sur lui. Il y cousent, 
mais il réclame ses papiers justificatifs : on les 
lui avait dérobés, el on les disait introuvables, 
de sorte qu'il dut se défendre de mémoire contre 
des accusateurs qui lui opposaient des pièces 
qu'ils avaient choisies 

Le résultat fut un décret d'accusation, rendu 
à une heure avancée de la nuit. L'appel nomi- j 
nal, exigé par l'article 15 de la loi du 8 brumaire 
an m, el qui avait eu lieu, dans ( affaire de 
Louis XVI, dans celle de Marat, dans celle de 
Carrier, eut-il lieu dans celle de Joseph Le Bon? 
Le Moniteur l'assure, mais sans mentionner — 
omission significative — ni les noms, ni les vo- 
les, ni le nombre des voix *! 

La loi du i"2 prairial, qui supprimait le tri- 
bunal révolutionnaire, portait, article 4 : « Néan- 
moins, les accuses traduits par un décret du 
corps législatif pour fait de conspirations ou 
d'allcnlal à la sûreté publique, seront juges par 
le tribunal auquel ils auront elé renvoyer, dans 
la forme déterminée par la loi du 8 nivôse J . » 
Or la loi du 8 nivôse, rendue après le 9 ther- 

Ffous laissons la parole à M. Emile Le Bon, qui, en défendant 
lu mémoire de son pére avec l'énergie d'une conviction ma- 
iiife-le, n su conserver jusqu'au bout lr ru line iI'iiii logicien el 
l'honnélcle d'un magistral > « Le» «relié» appose» sur lu suc- 
cession de la comtesse de R"" avaient éie levé», e> I» collier 
(celui qu'on accusait Le Bon d'avoir voit', y avait été trouve a ! 
su place et inlart. Mon pére avait fait parvenir i la Commission 
des Vingt el Un une. expédition authentique de l'inventaire. 
l\iUr personne au monde il ne pouvait plu» rester maliére au 
moindre doute, rl, sur ce point encore, la ralomnie était prise 
curie fail el pleinement confondue. La Commission .!.•» Vinpl 
el Un seule ne put »e rendre* Ujustillcaliou de mou pére. Pour 
per»i*ler dans l'accusation, rlle dénature, aggrave, falsilie les 
laits el le» «des « Diverses pièce*, dit-elle, accusent Joseph 
« Le Bou de s'élre empare de* drainante de plusieurs rem- 

■ Ut>et tombées sou s le glaive de la loi. Cependant, Le Bon ! 

• u donne un étal du mobilier de ces femme*, dans lequel des I 

■ Utamaiu* sont compris < il fneltnd que ces diamant» «oui 

• ceux qu'où l'accu»e de s'être appropriés. » Comme on voit, [ 
au cotlttr, objet prcn« rt deiermioé sur lequel il n'y avait 
pu» d'équivoque possible, la Commission îles Vingt et Uu 
substitue l'expression vague Hri diamant^ ; puis, ce u'esl plus 
de la seule comtesse de H*" qu'il s'agit, mais de plusieurs 
cumUttt* qu'on ne nomme pas; puis, l'iuteouùre authentique 



midor, maintenait, dan» la reconstitution du 
tribunal révolutionnaire, \e jury spécial, el in- 
terdisait le recours en cassation. 

Il importait d«ncà Joseph Le Bon de n'être pas 
jugé conformément à celle dernière loi, qui dé- 
pouillait l'accusé de ses plus précieuses garan- 
ties ; et il était certain, il elait clair jusqu'à 
l'évidence qu'aucun desacles reprochés à Joseph 
Le Bon ne rentrait dans la catégorie des faits 
de conspiration ou d'atlenlal à la sûreté pu- 
blique. Ce fui pourtant la loi de nivôse qu'on 
lui appliqua *. 

Spolie comme il l'avait été lors de son arres- 
tation, il n'était pas en état de payer un défen- 
seur de son choix, el il demanda qu'on en dési- 
gnai un d'oflice : celte requête resta sans 
réponse *. 

L'equilé voulait qu'il ne fût pas jugé dans les 
lieux oû il avait exercé ses pouvoirs : il fut ren- 
voyé à Amiens, ce qui revenait au même que si 
on l'eût fail juger à Arias 6 . 

Au milieu du procès, une loi ayant été rendue 
qui destituait tout fonctionnaire parent d'émigré, 
le président du tribunal d'Amiens aurait dû, 
aux termes de la loi, être destitué, parce qu'il 
avait un beau-frère émigré : eh bien, ce prési- 
dent fui maintenu dans ses fonctions par un dé- 
cret spécial, afin que Joseph Le Bou eût u pour 
juge el directeur de ses juges un ennemi, 
reconnu comme tel, de la Republique et de la 
Révolution » 

Abrégeons ces hideux détails, que nous au- 
rions supprimés s'ils u'elauut pas caractéristi- 
ques des procédés de la période réactionnaire,. 
Joseph Le Bon avait servi avec violence une 
politique violente : pour cela, l'histoire peut et 
doit le juger sévèrement; mais il nous est com- 
mandé de ne point taire que celle violence eulsa 
source dans les entraînements d'une époque 
exceptionnelle et les dangers d'une situation 
sans égale. Joseph Le Bon sauva Cambrai, une 
des clefs de la France envahie. Uu tel service 
valail qu'on s'en souvint : ou l'oublia. Condamne 
par un tribunal que présidait uu royaliste, le pro- 
consul d'Amis mourut courageusement, selon 
l'usage. Sa dernière lellre à sa femme se ler- 

constalunl la présence du collier sous les scellés n'est plus 
qu'un simple fiai de mobilier. Mais elle-mémr, la Commission 
des Vingt el Un trahit son imposture par ces mois : « Le Bon 
a donue un cicil du mobilier de ces • femmtt / » ear il est 
évident qu'un seul inventaire ou elal de mobilier ue pouvait 
concerner ou'mmc seule personne et non pluttturt cvmlcuct, 
dont, apfwremment, les surcessions ue pouvaient être confon- 
dues ensemble. ■ 

La Convention, il faut le dire, u'osa sanctionner ce houleux 
manège de ses meneurs, el fit disparaître de son bulletin 
(u* 1015) le chapitre des tiofs el dilapidations. Mais le rapport 
resta, recueil Ue culomuies toutes rédigées à l'usage de ceux 
qui fout de l'histoire une arme de l'e>pril de paili. 

1 Voy. la deleiisc de Joseph Le Bon, par lui-même, ilaus 
l'Assemblée. — Jlumlcur, au m, u» itt», 2ai, £15, tt'o, 
2yti et 2»7. 

1 Ci »l ce que M. Emile Le Bon fait remarquer avec beau- 
coup de raison, duus l'ouvrage précité, p. 9i. 

* Itnltelin det fois, n» HHô. 

• \«>. le liv.e de M. Emile L« Boa, déjà cité, p. 93 el SU. 
1 iOut., p. 'Ji. 

» lb,d., p W. 
' Ibid. 
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minait ainsi : < J'avais d'abord résolu do ne 
plus t'écrira; depuis longtemps même je gardais 
le silence, et je m'étais borne a remettre une 
dernière lettre à Abraham pour t'étre commu- 
niquée quand je serai endormi... ("est en l'oc- 
cupant trop de moi que tu es faible; je ne suis 
fort qu'en l'éloignant le plus possible de mon 
esprit'.... Ce n'est pas comme Ion époux que je 
dois mourir, c'est comme un véritable citoyen, 
comme un des chefs de la cause populaire : 
cette grande mission doit être remplie grande- 
ment » 

Pendant ce temps, la contre -révolution con- 
tinuait de porter ses fruits dans l'ordre social. 
L'avidité des cultivateurs était si grande, et la 
campagne opprimait à ce point la ville, que 
Hardy alla jusqu'à proposer qu'on déclarât 
propriétés nationales les blés, les seigles, les 
avoines *. A Paris, les scandales de l'agiotage 
avaient atteint leurs plus extrêmes limites. Le 
18 prairial (0 juin), le louis d'or se vendait 
BIS liv. \ C'était toujours au Palais-Royal que 
les agioteurs s'assemblaient pour tenir leur 
sabbat. Ils rouaient de coups tout marchand 
qui voulait les empêcher d'obstruer sa bou- 
tique. Pour disperser celle horde impure, le 
gouvernement se vil obligé d'entretenir, sur la 
place du jardin où ils se réunissaient, une garde 
permanente, et d'y faire circuler des patrouil- 
les *. Bientôt on eut à leur donner la chasse 
partout : dans les cafés, aux spectacles, sur les 
pinces publiques, le long du quai de la Fer- 
raille, a la Halle aux Draps \ Le 29 messidor 
(4 juillet), Delaunay annonçait a la Convention 
que, dans l'espace d'une décade, quatre cents 
agioteurs avaient été arrêtés'. Maison eût dit 
que la plaie allait s'élargissanl à mesure qu'on 
faisait plus d'efforts pour la fermer. Il fallut en 
venir à défendre le commerce de l'or et de l'ar- 
gent autre pari qu'à la Bourse, là où une Bourse 
existait. Il fut décrété que le contrevenant serait 
condamné à figurer en place publique avec un 
écritcau infamant sur la poitrine, après quoi il 
devait élre détenu pendant deux années \ 

L'Assemblée ne manquait jamais d'accueillir 
par de vifs applaudissements les mesures ou les 
menaces dirigées contre les agioteurs, el , par 
exemple, elle avait fort applaudi Thibault, di- 
sant, au nom du Comité des li minces : « Trem- 
blez, misérables, la Convention marche au pas 
de charge contre vous « Mais les agioteurs, le 
sourire sur les lèvres, poursuivaient leur bri- 
gandage, trop surs que le gouvernement ne pou- 
vait plus rien, sinon contre son priucipe. 

Celte impuissance absolue du gouvernement 
thermidorien, soit à faire le bien, soit à arrêter 

1 Lrllrtt Ht Jotrpk Lr Hou à ta femme pendant Ut aualorxe 
mom drpriton qui ont y reçoit tu mort. luuluu»-»ur-2>aoue, 
UU.'.. 

* Courrier républicain, ao 384, séance du S3 prairial ( 10 juin; 
cl Moniteur, au m, u» ïlii. 

1 Courrier républicain, a* 37t. 

4 Ibul., 0° Wl9. 

1 Moniteur, an m, w 303. 

• /•*<*. 

' Décret du 13 fruclidor (30 .oui) 171».- Moniteur, au ,„, 



le mal, lui-même la trahit d'une manière écla- 
tante par le pitoyable résultat de ses efforts 
financiers. 

Le 10 prairial (29 mai) 4795, il avait été dé- 
cidé, par décret rendu sur une motion de Bal- 
land, que désormais les biens nationaux se ven- 
draient sans enchère, et que chaque citoyen, 
pour obtenir l'adjudication d'un bien national, 
n'aurait qu'à se soumettre à payer le denier 75 
du revenu annuel calculé d'après les baux 
existant en 1790 , c'csl-à- dire soixante-quinze 
fois le revenu dudit bien \ 

Le but apparent de celte mesure était d'accé- 
lérer la vente des biens nationaux comme moyen 
de retirer une partie des assignais de la circula- 
tion, en offrant un appui considérable aux ache- 
teurs; car telle élail la dépréciation du papier 
qui servait au payement des biens nationaux , 
qu'en prenant le revenu annuel d'un domaine 
sur les baux de 1790 el en payant ce domaine 
soixante-quinze fois sou revenu ainsi évalué, 
on se trouvait conclure un marché d'or. 11 est 
vrai qu'en revanche , la perle pour l'Etat élail 
énorme ! 

Aussi les entrepreneurs d'affaires accouru- 
rent-ils en foule, impatients de dévorer la proie 
qu'on mettait à leur portée. A Charenton, uu 
bien national dont un soumissionnaire avait 
offert 180,000 livres, avant la loi du 10 prai- 
rial, n'avait pas été vendu, parce qu'il était éva- 
lué 200,000 livres : la loi n'eut pas été plutôt 
rendue, que trois cents soumissionnaires se pré- 
sentèrent ,u ; c elait à qui offrirait les 90,000 livres 
qu'il suffisait maintenant de payer pour acquérir 
un domaine dont l'Élut avait refuse le double! 
A Honileur, un édilice public, servant de maga- 
sin, avait eoùlé 450,000 liv. a bâtir : on dul le 
vendre 225,000 liv., au denier 75 " ! ]| en élail 
partout de même. Ce fut, pendant quelques jours, 
une véritable curée. Ici, des spéculateurs sans 
surface se concertaient, achetaient tous les biens 
nationaux d'un district, payaieiU complaul le 
premier tiers exigible, el revendaient aussitôt A 
uu prix très-supcricur à celui de l âchai "; là, 
des administrateurs avides s'empressaient de 
faire leurs soumissions avant même que les au- 
tre» citoyens eussent connaissance de la loi 13 , et 
s'enrichissaient de la sorte par l'abus des fonc- 
tions publiques. On vil s élever, du juur au len- 
demain, aux dépeus de l'Élut, des loi lunes im- 
menses, qui n'elaienl ni la récompense d'aucun 
seivice, m le résultat d'aucun travail. Ce nou- 
veau mode d'aliénation des biens nationaux cul 
de (els effets, il donna naissance à tant de scan- 
dales, qu'eu certaines localités, des repivsen- 
lanls du peuple qui y exerçaient une mission se 

le 3(6. 

• Courrier républicain, n» GU3. 

* tbtd., u" j7ï. 

10 Voy. le di*cour» de Uuboic-Crauté. duu» la fccdoce du 
19 prairial (7 juin) I79j, Moniteur, au m, il- 2i>2. 

" Voy. Il- Uitcour* de Kewltcll, daut la ?euucc du 37 prai- 
rial i.Ij juin) 1795, Moniteur, au ni, t>< 270. 

" Ibid 

" Lclircde DtiU-l, riprocnloiit du peuple duu» le» port» de 
la Kocbclle. Roclieforl.ele. Courrier républicain, a» y*. 
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préparèrent résolument à suspendre de leur 
propre autorité l'exécution de la loi 

11 y avait A peine neuf jours qu'elle avait été 
rendue, lorsque Rewbcll vint, au nom du Comité 
de salut public, la déclarer désastreuse. « Si 
vous vendez lous vos domaines, dit-il, vous re- 
tirerez vos assignats; mais si vous avez encore 
besoin d'en créer, sur quoi les hypolhéquerez- 
vous? » A la suite de ce discours, dont Vernier 
et Cumbacérés appuyèrent vivement les conclu- 
sions, la loi du 10 prairial fut suspendue *. 

Ainsi, tout n'était, dans la direction des 
n (luircs publiques, qu'oscillations contradictoires 
et tâtonnements. 

La famine aus*i était là , toujours là. Le 
48 prairial (G juin), dans le temps même où les 
Thermidoriens cherchaient à accréditer ce men- 
songe que, lors de l'invasion de l'Assemblée, on 
avait arrêté des hommes ayant leurs poches 
pleines de pain, le Courrier républicain écri- 
vait : « Même ration de pain : un quarteron, et 
quelquefois six onces \ ■ 

A Dieppe, il y eut une insurrection de femmes. 
Éperdues, furieuses, elles coururent par la ville 
en criant : Du pain! du pain! On battit la géné- 
rale ; la loi de grande police fut proclamée; on 
fil avancer de l'artillerie. Mais la faim n'est pas 
facile à intimider : celles qui avaient des enfants 
restèrent debout devant la bouche des canons. 
Le calme ne fut rétabli que par un arrêté de 

' /».</. 

« Leur* de Bulcl. «le. Courrier T^mUicaiN, n* 381 cl J/o- 
nilem, an m, n« 261 

* Courrier rtpnblicain, n» 5S4. 



j la commune promettant qu'il serait délivré trois 
! quarterons de pain par tète. Les femmes, durant 
cette émeute, n'avaient cessé de crier : Du pain, 
et vire la République ! Point de pain, vive le 
roi*! 

Le passage suivant du Bonhomme Richard , 
journal du parti dominant, donnera une idée de 
la situai ion que ce parti avait faite à la France : 

« ... Tout le monde est devenu marchand. Le 
nouveau riche est insolent, le pauvre tombe 
d'étisie, l'ouvrier murmure, le fermier se gonfle 
d'assignats et les méprise; la campagne ruine, 
affame et persécute la ville. La disette est au 
milieu de l'abondance. Les uns dansent, le ventre 
plein; les autres pleurent, couverts de haillons. 
Les spectacles sont toujours remplis, les prisons 
s'encombrent ; l'agiotage s'engraisse; les voleurs 
se multiplient; les compagnies de Jésus égorgent 
les compagnies de Marat *. Les uns désirent 
l'arrivée des Anglais , pour rattraper ce qu'ils 
espèrent en vain; les autres voudraient voir les 
Anglais dans la plaine des Sablons, pour qu'il 
n'en restât pas un... Polichinelle amuse ceux-ci, 
les revenants font peur aux autres. Tout le 
monde se plaint, tout le monde se pille. La co- 
quetterie s'organise; nos petits maîtres se coif- 
fent en victimes qui dînent bien, nos femmes 
| en petites folles qui font rire... Pauvres hu- 
mains, que je suis heureux d'être vieux, pour 
vous quitter bientôt •» » 

4 Courrier républicain, n* 584. 

* Heureuse lu Franec, si le* compagnie* de Jésu* n'avaient 
pas plu» existe a celle époque que le» compagaies de Marat ! 

• Journal du Bonhomme Richard, n« tO. 
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L émigration ne fui poinl déterminée par 1rs exré* révolu- 
tionnaire». — Origine el caractère égoïslr de l'émigration. 

- Les émigré* cherchent partout de* ennemi* à lu Frimer. 

— Leur* prétention* rt leurs illusion*. - l.rnr rond ni le il 
IVtrnngrr. — Leur bravoure dans le* enmbnt*. — Fa*te 
et vices «le Versailles transportes à Cublentr — 
île* émigré* noble». — Jactance de* émigrés. — Les 
éirangéres ne cachent d'eux — Emeutes exciter* p;ir leuri 
allure*. — Mirabeau jeune. — fcxrè* coin nui* par le prince 
de Condé. — Rassemblement* d'émigré*. — Les émigrés 
en seconde ligne dan* l'inva*ion du territoire fronriis par 
le roi de Prn**r. — Animo«iié île* émigrés contre le roi de 
l'ruiise et le duc de Brun«wirk. — Coups de fu*il tires >ur 
le roi de Prusse; rumeurs répandue* a cet égard. — Mau- 
vais vouloir témoigné anx émigré* par le* petit* prince* 
d'Allemagne. — Ordonnance insultante publiée pur Co- 
bourg — Le* émigrés tombent dans la misère. — T.ibleau 
de leur détrr*«c. - ElTrovablr* contrastes - Callirrinr II 
et le* émigrés. — Situation de* émigré* a Londres; Cha- 
teaubriand y manque de pain. — Mésintelligence eulrr les 
prince* fraiieni* et les puissance* coalisées. — Protection 
dérisoire accordée aux prince* français par le* Cabinet* 
de Londres et de Vienne. — Mésintelligence entre le comte 
d'Artois el son frère. - Louis-Stanislas-Xatiersc proclame 
régent. — Répugnance de* puissances coalisées à lui rreoii- 
nallrr cr titre. — Mol égoïste et cruel échappé a Lmiis- 
Stanislas-Xnvier, a la nouvelle de l'exécution de Marie- 
Anloinelle. — Cour delà régence a l'étranger. — Discrédit 
de tes représentant* diplomi.uqur*. — Loui* - Stanislas- 
Xavier éloigné il 11 théâtre de la guerre par 1rs puissances 
coalisée* ; li iir but en cela. — Vie du soi-disant régenl 
à Vérone. — Le comte d'Artoi* A la cour de Russie — 
Présent que l'ini|iéralne«' de Russie lui luit .l'une épée, en 
lui rec ommandant de s'en servir. - l'usillanîmiié de ce 
prince. — L'are** de Londres lui est fermé par ses dettes; 
il retourne A Hamm. — Appel qui lui est adressé pur les 
chef» de l'armée vendéenne — Etrange lettre qu'il écrit à 
ce sujet an duc d'Harcourl. — Une leiire de lui au duc 
d'Ilavré. — Li permission des Anglais demandée toujours 
et toujours refu-ée. — Le prince de Condc. — Sun carac- 
tère. — Son entourage — Correspondance de* princes 
avec l'intérieur. — Combien peu leurs agents connaissaient 
la France. - Ce qui rendit l'action coulrc-révoluliunuairc 
des émigrés impuissante. 



On vient de voir comment In contre-révolution 
était servie, au dedans, par les Thermidoriens; 

« Afonitrur, an 1791, tr» 12. 
» Ibid., n°76. 



voyons comment, au dehors, elle était servie 
pnr les émigrés. 

Le mouvement de l'émigration n'ayant jamais 
été décrit jusqu'ici dans son ensemble, nous 
allons essayer de mettre en pleine lumière ce 
côté, si curieux et si important, de l'histoire de 
la Révolution. 

L'émigration fut-elle déterminée par les excès 
révolutionnaires? Kien n'a élé négligé pour ac- 
créditer celle idée, qui est une erreur née d'un 
mensonge : la date des diverses émigrations le 
prouve assez. Le comte d'Artois, par exemple, 
se pril, dés 1781), a visiter les diverses cours d»- 
l'Europe 1 , cherchant partout des défenseurs n la 
cause royale, dont le triomphe se confondait, 
dans son esprit, avec l'inviolabilité du pouvoir 
absolu ; et c'est aussi de l'année 1789 que dale 
la fuile du prince de Condé en Allemagne *. 

En mars 1791. la France vivait sous l'empire 
de principes qui avaient élevé tous les citoyens 
a la dignité d'hommes libres et enchaîné l'arbi- 
traire. Il étail donc loisible au prince de Condc 
de résider en France, où il se serait vu plus en 
sûreté, même que sous l'ancien régime, n'ayant 
pas A craindre, comme autrefois, qu'un ordre 
imprévu el despotique l'exilât tout à coup à 
Chantilly. El cependant, dès 1791, on le trouve 
installé au château de Worms, non en voyageur, 
mais en émigré; non en simple visiteur de l'élec- 
teur de Mayencc, mais en fauteur de guerres 
civiles. Vingl-quatre satellites de haut rang, 
toujours de garde, veillent sur sa vie, que nul ne 
menace ; une cour composée de mille à douze 
cents gentilshommes rend cher à son orgueil un 
exil auquel nul ne l'a condamné; et, pendant 
qu'il aHecle devant l'Europe l'attitude d'un pros- 
crit, la révolte armée s'organise à sa voix le long 
du Rhin s . C'est en vain que l'Assemblée natio- 
nale le somme de rentrer en France ou de dé- 
clarer qu'il n'entreprendra rien contre la Con- 

* Voy. .tfoM'fmr, an 1791. n- 83 el 10«. 
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stitution décrétée par les élus du peuple et 
solennellement acceptée par le roi 1 : il répond 
en traitant les représentants du peuple de fac- 
tieux et en portant la main à son épée. 

L'émigration n'ayant pasaltendu que Louis XVI 
jurât la Constitution et entreprît de la détruire, 
il était naturel qu'elle accélérât son mouvement 
après la tentative de Varrnnes et l'arrestation 
du roi. C'est ce qui eut lieu. A peine Louis XVI 
venaitil de partir pour Monlmédy, que son frère 
Louis-Stanislas-Xavier ( depuis Louis XVIII ) 
quittait la France. Plus heureux que le monar- 
que, ce prince, avant le mois de juillet 1791, 
atteignit Bruxelles, d'où il provoqua la trop 
fameuse déclaration de Pilnitz s . L'émigration 
alors devint torrent. De tous les points de l'in- 
térieur, de tous les points de la frontière, il ar- 
riva des recrues au prince de Condé.Ce fut à qui. 
parmi les nobles, abandonnerait Louis XVI sur 
son trône, de plus en plus solitaire, comme s'il 
était possible qu'un trône solitaire ne fut pas tôt 
ou tard un échafaud ! 

Lorsque l'Assemblée nationale rendit, le 
28 juin 1791, le décret qui interdisait l'émigra- 
tion , de quoi s'occupaient les émigrés? On au- 
rait pu encore leur pardonner de parader en 
uniforme bleu avec doublure écarlate. boutons 
a fleur de lis d'or et cocarde blanche *; mais 
comment amnistier leurs efforts pour armer 
contre leur pays l'empereur d'Allemagne *? 

Au moins auraient-ils dû hésiter, à la nouvelle 
que Louis XVI avait accepté la Constitution; car, 
en poursuivant leurs manœuvres, ils le faisaient 
victime ou parjure : victime si le succès ne cou- 
ronnait pas sa complicité; parjure, dans le cas 
contraire. Mais leur parti était pris, ou de recon- 
quérir leurs privilèges, ou de mettre le feu à 
leur pays, dût leur roi périr au milieu de l'in- 
cendie, et, avec sa vie, perdre peut-être son 
honneur. L'acceptation de la constitution par 
Louis XVI était du 13 septembre 1791 ; et, en 
octobre 1791, on écrivait de Coblentz au Moni- 
teur : « Notre ville regorge de Français émigrés; 
il en arrive tous les jours un si grand nombre, 
qu'ils ne trouvent plus a se loger '. » 

En même temps, l'armée des princes conti- 
nuait de s'organiser, leur théorie étant, comme 
ils l'expliquèrent dans leur lettre au roi , que 
• l'acceptation de la Constitution était nulle, 
parce que le monarque n'était qu'usufruitier de 
la couronne et ne pouvait consequemment porter 
atteinte aux droits de ses successeurs ! . » En 
d'autres termes, la France était un domaine 
possédé par ses rois en toute propriété, et la 
nation française était un bétail. 

Ce fut sur ce principe que les émigrés, dès 
l'origine, réglèrent leur conduite ; et le serment 

• Moniteur, n« 161 Décret du 13 juin 1791. 

• Voy. son Mémoirt en réponse au décret du H juin 1791. 

• Moniteur, an 1791, a' IW>. 
« Moniteur, an 1791, n«*M. 

« Extrait dW lettre du 15 août 1791. Moniteur, an 1791, 
m «O. 

« Moniteur, an 1791, a" 50Ï. 
» lbid., n« Î80. 



ue, comme soldats, ils prêtèrent entre les mains 
u prince de Condé n'eut pas d'autre base. Or 
ce principe était si monstrueux, qu'il parut tel 
même à l'empereur d'Allemagne. Pressé par les 
émigrés de mettre sa puissance au service de 
leurs colères, il leur répondait, au mois d'octo- 
bre 1791 : « Si les Français ôtenl au roi des 
droits qui lui appartiennent d'après la Consti- 
tution acceptée, alors je pourrai essayer quel- 
que cho-te: mais si la nouvelle législature con- 
serve au roi les prorogatives que la Constitution 
lui donne, alors je ne puis rien 8 . » 

Voilà comment se trouvait justifié d'avance 

f>ar les déclarations d'un despote, le décret que 
'Assemblée nationale rendit le 9 novembre 
1791, et qui disait : « Seront regardés comme 
coupables de conjuration et punissables de mort 
tous les François qui, au 1" janvier 1792, seront 
encore en état de rassemblement au delà des 
frontières » 

Après avoir invité les émigrés à rentrer dans 
leur pays, il avait fallu en venir à le leur ordon- 
ner sous peine de mort ! 

Eux, après avoir ri de l'invitation, bravèrent 
la menace; et se préparant à envahir la France 
avec le secours de l'étranger, ils se partagèrent 
en trois corps d'armée: celui du prince de Condé, 
qui était destiné à entamer le territoire français 
par l'Alsace et à attaquer Strasbourg ; celui des 
princes, appelé Vannée du centre, qui devait 
faire son entrée par la Lorraine, à la suite du 
roi de Prusse, et marcher droit sur Paris, et 
enfin celui du prince de Bourbon, fils du prince 
de Condé. qui, pénétrant par les Pays-Bas , de- 
vait menacer Lille ,0 .Plus tard, et successivement, 
divers régiments d'émigrés: Bohan, Béon, Da- 
mas, Salm, Loyal-Emigrant, furent formés à la 
solde des différentes puissances, et mis sous les 
ordres du comte de la Châtre 

Croisade criminelle s'il en fut jamais, et pres- 
que plus frivole encore que criminelle ! Les 
prétentions individuelles que, tout d'abord, 
l'émigration lit naître, et les préoccupations 
qu'elle nlimenta ne seraient pas croyables, si 
elles n'étaient attestées par des royalistes inté- 
ressés à jeter un voile sur les misères de leur 
parti. Ce qui plaisait à la plupart des émigrés 
dans l'idée d'une conlre-revolulion , c'était la 
perspective des avantages qu'ils en pouvaient 
espérer. Les uns se réservaient le commande- 
ment des armées; les autres déclaraient qu'ils 
se contenteraient de la première place dans les 
Conseils. « Des jeunes g» ns — écrit le comte 
Joseph de l'uisaye, — des jeunes gens dont 
l'éducation était à peine commencée lorsque la 
Bévolulion les avait enlevés aux caresses de 
leurs bonnes, ne repaissaient leurs petits esprits 

• Extrait d'une lettre datée de Cobleotx, 20 octobre 1791 . 
Moniteur, on 1791. n*300. 

• Moniteur, an 1791, n» 314. 

H Journal d'Olivier d'Arcent, à la cuite de la Correspon- 
dance secrète de Charetle, Slofet, Puutave et autres, p. 517 
et 548. 

Papier trouvé sur Olivier d'Aruru*, mort dam un de* com- 
bat» qui précédèrent la pri*e de Charetle. 
» Mémoires de Puisaye, l. IV, p. Ï43. 
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que de chimères brillantes; ils se croyaient 
propres à tout, parce qu'ils n'avaient pns même 
eu le temps d'apprendre qu'ils n'étaient propres 
a rien » Dans l'armée de Condé, on ne parlait 
que do Reims, de sacre, de la grande nrénôlé*. 
El ni les succès prodigieux de la Révolution, ni 
sa longue durée, ni le pacte qu'elle semblait 
avoir fait avec la victoire, ne purent affaiblir ces 
étranges illusions. Dans une lettre écrite de 
Londres, aux agents du prétendant a Paris, le 
Maître, Brottier et autres, on lit : « Il faut qu'on 
nous trouve les papiers relatifs à la cérémonie 
du sacre... avec les deux volumes du cérémonial 
de Godefroy et celui de Saintot... M. de N. vous 
prie de ne pas oublier le cérémonial du sacre. 
Ce sera un coup de maître! » 

Si telles étaient les préoccupations de certains 
directeurs du parti royaliste à la date de cette 
lettre 5 , c'esl-à dire en 1793. il est facile de de- 
viner ce qu'elles devaient être en 1791 ! Est-il 
surprenant que les Puissances n'aient pas eu 
hâte d'emhraser le monde, pour rendre leurs 
privilèges à des hommes qui semblaient n'avoir 
d'autre passion que celle de les ressaisir, et qui 
cherchaient en tous lieux des ennemis a leur 
pays, en vue de la cérémonie du sacre? 

Encore si leur altitude à l'étranger eût clé de 
nature à commander le respect l 

Braves, ils l'étaient sans nul doute. Et ils ne 
le montrèrent que trop à Wissembourg, à Ila- 
guenau, à Biberach, à Berstheim, partout eniin 
où ils tirèrent l'époe. A l'attaque du village de 
Berstheim, les gentilshommes français, à la suite 
de Condé et de son fils le duc de Bourbon, dé- 
ployèrent une valeur vraiment héroïque. Après 
l'action, le général Wurmser ayant rendu visite 
au prince, et celui-ci lui ayant demandé: <> Eh 
bien, monsieur le maréchal, comment trouvez- 
vous ma petite infanterie?» — Monseigneur, 
répondit Wurmser, elle grandit sous le feu » 
Le mol était, non d'un courtisan, mais d'un 
soldat : il était vrai. 

Malheureusement, d'autres vertus que la bra- 
voure eussent élé nécessaires, cl celles-là man- 
quaient. 

A Coblentz, où fut d'abord établi le quartier 
gényral de l'émigration, tous les vices, tous les 
travers de l'ancienne cour s'étaient en quelque 
sorte donné rendez-vous. Quel spectacle que 
celui que les émigrés y donnèrent à l'Eitrope, 
avant que la Révolution conquérante les eut 
dispersés cl condamnés à une misère affreuse ! 
Ce ne furent, pendant quelque temps, que bals, 
concerts, repas somptueux, bruyantes orgies*. 
La légèreté avec laquelle on y envisageait les 

1 Mémoire» de Puisaye, t. IV, p. 240, Ml. 
1 Mémoire concernant la lrahi*on de Pieheçrv, par M. /?. de 
Montjadlard. ge rminal an xu. 

* Elle fui lue a la Convention le 17 octobre 1795. 

* Biographie universelle. Supplément, au mol Condé. 

* Prudliummc, Voyayes et aventurée des émigré» français, 
t. I, p. 7 et 8. 

* Mémoire» de Puisage i. IV. p 240. * 

' Mémoire* du marquis de Ferr<etes, t. III, liv. XI, p. 55. 
» Momeailliirtl, Hi*toirc de France, t. III, p. 249. 

* l'ruilhutnnic, » oyagr* et aventure* des émigrés français, 



périls de Louis XVI 8 eût été cruelle si elle 
n'avait pas été folle. On y formait ouvertement 
une maison du roi ; ; on y avait transporté le 
luxe, l'étiquette et les puérilités pompeuses de 
Versailles *; on n'y pouvait vivre sans des équi- 
pages somptueux, un domestique considérable, 
des cuisiniers en renom, des maîtresses de re- 
change; on y faisait venir de loin à grands frais, 
viande, gibier, poisson ; on y avait des officiers 
de bouche, qui étaient occupés trois jours à 
l'avance ; on jouissait de la vie, sans compter 
Que de fois on vit de jeunes émigrés laisser sur 
; la table de l'aubergiste , en lui demandant s'il 
; était satisfait, des rouleaux d'or 10 ! Souvent, à 
l'issue d'un festin splcndide, ils s'amusaient à 
jeter au peuple, par les croisées, les débris du 
repas et des corbeilles pleines de petits pains 
que les boulangers avaient reçu ordre de faire 
exprès pour eux Traiter leurs semblables 
comme des chiens élail leur manière d'être géné- 
reux. 

Plus encore qu'à Versailles, la morgue aristo- 
cratique, à Coblentz, était inexorablement ridi- 
cule. Pour être inscrit sur lu liste des croisés 
du royalisme, il fallait avoir un brevet el quatre 
repondants gentilshommes 1 '; il fallait justifier 
de plusieurs quartiers pour être reçu à porter 
les armes contre son pays ! 

Et cet esprit suivit l'émigration dans le camp, 
sous le drapeau; il se (il jour jusque dans cette 
guerre de Vendée, qui fut par essence une 
guerre de roturiers el de paysans : témoin la 
lettre suivante que Charles, officier vendéen, 
adressait à l'ancien garde-chasse Stofflet, en 
décembre 1795 : « Je me crois obligé de vous 
prévenir que tous vos anciens officiers sont mé- 
contents de la manière dont on les traile, du 
mépris qu'on affecte à leur égard, et des préfé- 
rences marquées qu'on accorde à des gens qui 
! se disent nobles émigrés... Où sont donc les 
' grades? Sonl-ce les officiers qui signent aujour- 
! d'hui au nom du Conseil, qui ont défait les 
Bleus à Chalillon, à Coron, à Vihicrs, à Dol, à 
Pontorson, à Geste, à Chandron, à Saint-Pierre 
deChemillé? Général, si l'on éloigne de vous les 
officiers dout on méprise la naissance, malgré 
leur bravoure el l'élévation de leurs sentiments, 
prenez garde au sort qui vous csl réservé 'M > 
En Belgique, ceux des émigrés qui avaient 
monté dans les voilures, du roi prétendaient 
avoir seuls le droit d'être présentés à la Cour 
de Marie- Christine, sœur de Marie-Anloi- 
nelle 

Ainsi du reste. 

A tant de morgue les émigrés joignaient, en 

1. 1. p 7 el 8. 

" Pruil homme, Voyages el aventures de* émigrés français, 
t. I. p. 7 el 8. 
11 Ibid. 

" .Mémoire adressé à l'Assemblée nationale et lu dans la 
séance du 2 novembre 1791. Moniteur, an 1791, n« 307. — 
Mémoires du marqnis de Ferrières, t. III, lit. xt, p. 35. 

'* Correspondance secrète de Char et le, Stofflet, Puisage et 
autres, t. I, p. 72-75. 

*' l'rndhouime, Voyages et arenlures des émigrés français, 
I. I, p 23. 
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général, une élourderic qui força les Puissances 
à user à leur égard d'une discrétion qui toucha 
quelquefois a l'insulte. Les plans qui les con- 
cernaient el qu'ils avaient le plus d'intérêt à 
connaître demeurèrent presque toujours pour 
eux un secret. «Il n'est pas nécessaire, disaient 
les diplomates étrangers, que nos projets soient 
confiés à toutes les tilles d'auberge d'Allema- 
gne '. » 

Ajoutez à cela mille excès; il s'en commit 
de tels à Trêves, que le peuple s'ameuta, el 
menaça de mettre le feu aux auberges, si les | 
émigrés ne quittaient pas la ville : il fallut que, 
pour apaiser le tumulte, l'électeur intervint en 
personne 

Un des hommes qui, dans ce sens, contri- 
buèrent le plus à compromettre l'émigration, 
fut le vicomte de .Mirabeau, frère du célèbre 
révolutionnaire, le même qui , comme indice 
de ses intentions , avait fait prendre à ses 
soldais un uniforme noir, décoré de tètes de 
mort 5 . Son insubordination fut poussée jusque- 
là qu'on dut en venir à chasser son corps de 
l'armée autrichienne 4 . 

Condé lui-même, dans le cours de ses aven- 
tures militaires, descendit à des actes peu pro- 
pres à justifier ce l^tre de Condé le. Grund qu'on 
lisait sur la porte d'une hôtellerie de Carls- 
ruhc; et, par exemple, on put lui reprocher 
d'avoir, en certaines occasions, envoyé ses sol- 
dats, revétusde l'uniforme républicain, lever des 
contributions énormes : moyen plus ingénieux 
qu'honnête Je se procurer de l'argent, tout en 
rendant les troupes républicaines odieuses en 
Allemagne * ! 

f.a vérité est que les émigrés, dès leur sortie 
de France, se conduisirent de façon à glacer les 
sympathies des Puissances dont ils invoquaient 
l'appui. 

Aussi, combien fut hésitante, combien crain- 
tive, en ce qui les concernait, la politique de 
l'empereur d'Autriche. Léopold II ! Quelle pru- 
dence il mit à écarter de lui les périls où ils 
brûlaient de l'entraîner el la tempête qu'ils 
appelaient sur le monde, leur défendant de 
faire servir à des préparatifs degiferre l'hospi- 
talité offerte; leur refusant le droit d'enrôler, 
dans la partie de ses Étals qui touchait à la 
Fi ance ; se montrant décidé ù ne souffrir leurs 
rassemblements armés, ni sur le territoire de 
l'Empire, ni sur celui des Pays Bas, el ne lais- 
sant échapper aucune occasion de s'abriter sous 
les dehors d'une neutralité parfaite 6 ! 

Chose singulière ! Les propos des émigrés 
étaient si imprudents, leurs jactances si folles, 
que Louis XVI lui-même, effrayé d'être défendu 

■ 

« Lellre de Coblculz, rn claie du 10 avril. Moniteur, an j 
|"!ri, H» llfi. 

» MonUrnr, an I7«U. n»!7. 

* Biograplue nouvelle des contemp trains, par Arnaoll, Joy, 
Jouv ri «Utre*, ail. Mirabeau jeune. 
*' Moniteur, an 17»t£, n" 245. 

: Prudliomoir, Voyages el aventures des émigrés fronçait, 
I. I, |». Il el 12. 
- Moniteur, au I7'JI, n • SW8, 310, 325, 333, 33». 
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ainsi, se vil forcé de répudier officiellement 
leur concours, et d'envoyer M. de Sainte-Croix 
à l'électeur de Trêves, pour le prier d'interdire 
les rassemblements qu'ils formaient dans son 
électoral : . D'où l'engagement pris par l'élec- 
teur de Trêves de leur interdire toute réunion, 
tout exercice militaire, et même de condamner 
a deux ans de travaux forcés quiconque, parmi 
eux, jouerait le rôle de recruteur 8 . 

Ce fut seulement après la morfrde Léopold II, 
et sous le règne de François 1 er , sou successeur, 
que les émigrés purent enfin compter sur l'Au- 
triche; ce fut alors que les trois électeurs ecclé- 
siastiques, d'accord avec l'Autriche, favorisè- 
rent ouvertement les levées d'hommes failes 
au nom des princes français el contribuèrent à 
leur entretien; ce fut alors que la restitution 
des biens du clergé aux anciens titulaires, la 
remise d'Avignon au Pape, et la reconnaissance 
des droits féodaux attachés aux terres d'Alsace 
et de Lorraine, en faveur des princes allemands 
possessionnés, furent posées par l'Autriche 
comme les conditions du maintien de la paix : 
conditions inacceptables, dont le seul énoncé 
alluma la guerre. Le I" mars 1792, la France 
s'armait contre l'Autriche, et, deux mois après, 
la Prusse, coalisée avec l'Autriche, s'armait 
contre la France. Mais en cela les deux Puis- 
sances n'obéissaient qu'à des vues d agrandisse- 
ment, ne consultaient que leurs intérêts pro- 
pres. L'erreur des émigrés fut de croire qu'on 
s'intéressait à leur cause, quand ou songeait à 
peine, soit à les servir, soit même à se servir 
d'eux; et la campagne de 171*2 le prouva de 
reste. Loin de présider aux Conseils, leurs prin- 
ces furent systématiquement tenus dans l'igno- 
rance des résolutions prises; l'honneur de mar- 
cher à leur tète fut enlevé au frère de leur roi, 
et eux, on les condamna non -seulement à 
l'humiliation de combattre un A un sous les 
ordres de généraux étrangers, mais à celle, plus 
grande encore, de combattre en seconde ligue*. 

Ils se soumirent, cependant, sans trop mur- 
murer celte fois, leur présomption les aidant à 
dévorer l'outrage. Car le triomphe, à les enten- 
dre, était assuré; el dans celte campagne de 
France, ils ne voyaient guère qu'une partie de 
plaisir. Tout devait fuir à leur approche. Us ne 
s'étaient pas encore mis en marche, que déjà le 
jour et l'heure de leur entrée à Paris étaient 
fixés ,0 . Mais autant le départ avait été joyeux, 
autant le retour fut triste et lamentable. Parmi 
les émigrés en retraite, ce n'étaient plus qu'in- 
vectives sanglantes el contre l'Agamemnon man- 
qué de la Coalition, el conlrc le prince de Bruns- 
wick son général 

' M S moires du marquis de Ftrriirrs, I. |||, Jiv. xt, p. 36. 
' Noie lue a l'Asiemblcc législative, dan* lu séance du 6 jan- 
vier I7'J2. 

' Noureli' Biographie universelle, an mol Charte* X. 
" Voy. le Journal d'Olivier d'Argen*, a In suilede la Corres- 
pondance secrète de Chareltt , Slo/flel, l'uisage tt autres, 

p. 51!) 
« Ibid. 
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Le roi de Prusse, de son noté, ne se crut 
obligé A aucun ménagement envers ces soldats 
incommodes et frondeurs. Il les licencia, sans 
laisser à un seul d'entre eux la liberté de con- 
server ses armes ou son cheval. Il y eut même 
quelque chose de si brusque dans Tordre du 
licenciement, que, forcés de vendre du jour au 
lendemain leurs armes et leurs chevaux, alors 
qu'ils ne trouvaient que des Prussiens pour ac- 
quéreurs, les émigrés furent réduits A conclure 
des marchés presque incroyables. Tel qui avait 
acheté son cheval cent louis, le vendit quatre 
louis, ou moins encore Les plus heureux 
furent ceux dont les soldats prussiens ne fouil- 
lèrent pas les voitures et ne pillèrent pas les 
effets ». Les neuf coups de fusil qui furent tirés 
sur le roi de Prusse, pendant la retraite, le 
furent-ils par des émigrés? C'est ce dont on n'a 
jamais apporté la preuve; mais il est certain 
que le bruit en courut, et ne parut point invrai- 
semblable, tant les Ames étaient aigries 5 ! 

Ainsi s'alluma celte haine des émigrés fran- 
çais pour leurs faux protecteurs, qui ne devait 
plus s'éteindre *. 

Mais A quoi pouvaient aboutir leurs conti- 
nuelles récriminations, sinon A indisposer de 
plus en plus contre eux les Puissances dont ils 
mendiaient les secours ou l'hospitalité, l'insulte 
dans les yeux et quelquefois sur les lèvres? 
Successivement , ils se virent expulsés de 
Bruxelles, de Florence, du Hainaut autrichien, 
de Turin, de Berlin, du territoire des cantons 
helvétiques *, sans que la sympathie due A 
leur malheur fût une suffisante égide contre 
l'ascendant des armes républicaines. 

Rien d'égal A la dureté que leur montrèrent 
certains petits États d'Allemagne. Dans l'évéchc 
de Munster, dont un archiduc d'Autriche était 
prince-évéque , il y avait ordre de repousser 
tout émigré qui avait fait la campagne des prin- 
ces '. Une lettre écrite par un souverain 
d'Allemagne aux ministres plénipotentiaires de 
Ilastadt, porte : « Je n'ai pas à me reprocher 
d'avoir jamais donné un verre d'eau A un 
émigré 7 . » Dans les Etals d'un autre prince 
allemand, on lisait, A l'embranchement de deux 
chemins : « Il est défendu aux juifs, aux vaga- 
bonds et aux émigrés de suivre cette route *. » 
En juin 17H3 , lors des travaux préparatoires 
du siège de Valenciennes, celle ville qui, comme 
nous l'avons raconté, fut occupée par les Au- 
trichiens au nom de. l'Empereur, le prince de 
Cohourg publia une ordonnance dans laquelle il 
enjoignit aux émigrés français, dont quelques- 
uns, disait-il, avaieut eu l'impudence de se pré- 

1 Voy. le Journal d'Olivier d'Argent, A la suite de la Cor- 
rr-ponjaiiee terrèlt Je Churetlt, Stofflet, l'uiiaye tt autres, 

P » ibûl. 

* ltnd.,tl au»*i Nonlguillird, Hit.oirr de France, t. III, 
p. 251. 

4 En Ire nulrr* dortimeni» qui la constatent, voy. la leltre 
de lloelie au Comité do salut publie, en date du 23 uivô»e 
(12 janvier) 1793. 

« Moniteur, an il [1794;. n" 213, 216, 223, 251, el an m. 
u» 84, 86 el U4. 



s'enter à son quartier généra/, d'évacuer sans 
délai les Pays-R.is et de se retirer dans les lieux 
où ils avaient été domiciliés jusqu'alors, pour y 
attendre le sort di-% événements 9 . 

Mais la patience, qui n'avait jamais été la 
vertu des émigrés, devint pour eux d'une pra- 
tique singulièrement difficile, lorsque la Révo- 
lution, poursuivant son cours indomptable , eut 
frappé leurs biens de confiscation, et fait de 
leur ruine le chAtiment de leur révolte. Il fallut 
dire adieu alors A ce faste et A ces plaisirs de 
Coblentz qui avaient scandalisé l'Europe. Le 
spectre de la misère marcha côte A côle avec 
l'émigration. 

Il existe une peinture, à la fois bien curieuse 
cl bien triste, de la détresse des émigrés fran- 
çais A Bamberg. où plusieursd'entrc eux s'étaient 
rendus, dès leur sortie de France, et où allèrent 
les rejoindre ceux qu'on chassa de Belgique. Là 
on vit des chevaliers de Saint-Louis demander 
l'aumône sur la voie publique, el des duches- 
ses, des comtesses, des marquises, s'établir au 
coin des rues comme marchandes mercières , 
modistes ou parfumeuses. La marquise de Guil- 
laume tenait un petit café où sa fille, fort jolie, 
attirail beaucoup de monde. Mademoiselle de 
Spada, mademoiselle de Torcy et mademoiselle 
de Zerlam vivaient cnscmblcM'un humble com- 
merce de lingerie. La marquise de l'Oslange 
vendait des rafraîchissements elle devait sou 
établissement A la générosité d'un de ses anciens 
domestiques, que son intelligence avait placé 
chez un baron du pays. Ce brave homme, crai- 
gnant qu'un bienfait de lui n'humiliât sa mai- 
tresse , lui avait fait tenir par un ami la somme 
d'argent dont il pouvait disposer. Une foule de 
moines de différents ordres inondaient la ville 
el les environs, étalant leur froc, parcourant 
les rues el poursuivant les passants de leurs 
demandes. Il fallut que, pour couper court à 
cette mendicité, le gouvernement de Bamberg 
les distribuât par quartiers cl cantons, avec 
invitation aux citoyens riches de les nourrir à 
lour de rôle ,0 . 

A Erlang. petite ville de Franconic, appar- 
tenant au roi de Prusse depuis 1782, les émigrés 
furent encore plus malheureux qu'à Bamberg. 
Reaucoup y vécurent littéralement d'aumônes ; 
d'autres y furent condamnés A remplir des 
emplois qu'on les avait élevés A regarder comme 
avilissants. Le comte de Vieuvillc faisait des 
commissions et se lenail au coin d'une rue. Le 
chevalier de Lanly, fatigué de tendre la mai», 
avait pris le parti de se mettre en service. M. de 
Saint-Seine, ex-président du parlement dcDijou, 

' Montgaillard, t. IV, p. 323-3 î6. I.e livre qui a para mu* 
le nom de l'ubb* de .Monig.iillurd lut ru grande partie l'ou- 
vrage de »ou frère, c e»t-a-dire de I llumine qui runuiii^ail le 
mieu* l'Imloirr el pondait le mieux le* -ecr«l«, »oil de» 
cour», coil de l'emigralion. 

' Momgjillard, t. IV, p. 3iC-3i7. 

» /tid. 

» Mon,itur, an 1795. n- 112. 

l'rudhoiume, Youaget el aventura 4*ê êmiyrti, l. I , 
p. 23-18. 
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ne vivail que des secours de son ancien tailleur. 
Le marquis de Coigneux recevait l'hospitalité 
chez un cordonnier français. La comtesse de 
Virieu qui. a Paris, n'avait jamais su que briller 
dans les bals, dut se mettre en apprentissage 
une ravaudeuse. Après avoir longtemps 
courhé sur un mauvais grabat , partagé avec 
sa maîtresse une nourriture grossière, et essuyé 
mille reproches sur sa maladresse, elle parvint, 
» force d'assiduité, a se procurer quelques pra- 
tiques particulières et à s'établir sous un auvent 
délabré, où elle vécut de son travail, entourée 
du respect que lui valurent sa résignation et sa 
douce gravité. La marquise de la Londe tenait 
le comptoir d'un restaurateur. Mademoiselle de 
Saint-Marceau était fille de boutique chez un 
marchand de toiles. Madame de la Marlinière 
faisait le commerce de vieilles bardes pour 
femmes. Il y avait, dans celle petite ville d'Er- 
Inng, beaucoup de prêtres qui recevaient la 
charité de ces mêmes protestants que leurs pré- 
décesseurs avaient chassés de Fronce ' ! 

Le nombre des émigrés français qui cherchè- 
rent refuge à Hambourg fui très-considérable. 
Beaumarchais, qui y demeura dix-huit mois, 
eut à y tendre une main secourable a ceux qu'il 
avait si bien ridiculisés dans Figaro. Il a raconté 
qu'il n'eut jamais sous les yeux un plus affli- 
geant spectacle. Ceux qui échappèrent A la misère 
n'y réussirent qu'en se déshonorant par l'agio *. 

L'agio fut aussi la ressource et la tache de 
plusieurs des émigrés français auxquels la 
Suisse offrit un asile 3 . 

Où l'émigration française parut éveiller des 
sympathies véritables , ce fut à la cour de 
Russie. Apprenant que le prince de Condè n'a- 
vait pas reçu cent mille ccus promis par l'em- 
pereur d'Allemagne, l'impératrice de Russie les 
envoya aussitôt au prince, en disant : « Tant 
f/it'ils emploieront bien l'argent, je les accour- 
rai *. » Au mois de janvier 1795, elle lui man- 
dait par le duc de Richelieu qu'elle était décidée 
à soutenir vivement la cause des émigrés, et 
qu'elle leur offrait, pour le cas où la Républi- 
que française viendrait à se consolider, un éta- 
blissement sur la mer d'Azof, au 4(i« degré de 
latitude. La colonie se serait composée de six 
mille nobles, â la disposition desquels on aurait 
mis, pour qu'ils pussent s'y rendre, une somme 
de six mille ducats. Chacun d'eux aurait eu 
deux chevaux et deux vaches. Ils auraient con- 
servé leur culte, obéi à leurs propres lois, el 
reconnu pour chef le prince de Coudé. Le pays 
qu'on leur donnait avait autrefois fait partie de 
ce royaume de Ponl qu'illustra le génie de 
Milhrîdate ». 
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Mais celle bienveillance de l'impératrice de 
Russie s'expliquait par le caractère incertain el 
obscur de ses rapports avec, les émigrés. D'ail- 
leurs, comme celle princesse avait eu soin de se 
tenir a l'écart, dans la lutte terrible engagée 
entre la France et l'Europe, sa générosité lui 
coûtait peu : celle que les émigrés réclamaient 
de la Prusse et de l'Autriche se mesurait, au 
contraire, par des millions d'écus jetés uu vent 
et des millions d'hommes tués ! 

Comment les émigrés français furent-ils trai- 
tés en Angleterre? Puisaye assure dans ses Mé- 
moires qu'ils y reçurent une hospitalité royale: 
que devant Te respect commandé par leur infor- 
tune, les préjugés nationaux disparurent; que 
le devoir de les secourir fut prêché du ImuI de 
la chaire; que les contributions volontaires 
vinrent grossir de toutes paris les sommes que 
le Rouvernemenl distribuait aux exilés d'une 
main libérale s . Il y a du vrai dans ce tableau 7 ; 
mais que la munilicence du gouvernement an- 
glais y soit exagérée, c'est ce qui résulte des 
manuscrits de Puisaye lui-même, qui sont si 
peu d'accord, sur beaucoup de points essentiels 
avec ses Mémoires imprimés. Nous avons sous 
les yeux une note de lui dans laquelle il sollicite 
du ministère une légère augmentation de secours 
pour madame de Pierrcville, sa proche parente, 
fille du gouverneur de Vincennes, laquelle ne 
touchait que. deux schellings par jour, el pour le 
comte de Lanlivy, lequel n'en louchait que trois, 
bien qu'il fût infirme, que sa famille exerçât 
une grande influence en Anjou, cl que trois 
de ses parents eussent été tués dans les rangs 
royalistes 8 . La note dont il s'agit constate que 
les secours alloués à Daguin, Legros, Deslu- 
lays, tous officiers de distinction, n'excédaient 
pas un schelling par jour ''. C'était le taux ordi- 
naire ,0 ; el la comtesse de Gouyun, qui avait 
néanmoins plusieurs enfants à sa charge, ne 
recevait pas davantage n . Encore lotis n'étaienl- 
ils pas aussi favorisés. M. de Précorbin, par 
exemple, fut longtemps sans rien recevoir sa 
misère était affreuse, et il serait mort de faim, 
peut-être, sans Fiotercessioii de Puisaye. 

Ce qui n'est pas douteux, c'est que le dénû- 
menl des émigrés français dans l'immense ville 
de Londres enfanta les mêmes contrastes que 
dans les petites villes d'Allemagne. On y vil le 
marquis de la Roche-Lambert parader sur un 
théâtre, cl M. de Bourblanc, ex-procureur géné- 
ral du parlement de Bretagne, vendre des Co- 
lons. Le chevalier Doria y était tourneur, le 
chevalier d'Anselme garçon limonadier, et le 
marquis de Montbazet allumeur de réverbères". 

a Les uns , raconte Chateaubriand dans ses 

' Voy. le Journal d'Olmerd'Argciis, Correupondanee lecrile 
de CHarrtlc. Slofllti, Puiiaye el uulret, p 5(j<. 

■ Papier» de Fuiwyr, vol. Clll. 3l.mu.cril» du Brili.h Mu- 
feu m. 

» tbid. 

*• Journal d'Olivier d'Argent, u6t suprà. 
jj Note manu*erile de Puisaye, ubi tuprà. 

» ^..d'homme, Voyage, « atenlure. de, émigrés, t. I, 
p. bB-©9. 
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mémoires d'oulre-tombe, s'étaient mis dans le 
commerce du charbon ; les autres faisaient, avec 
leurs femmes, des chapeaux de paille; d'autres 
enseignaient le français, qu'ils ne savaient pas... 
Des domestiques, que leurs maîtres ne pou- 
vaient plus nourrir, s'étaient transformés en 
restaurateurs pour nourrir leurs maîtres » 

Chateaubriand, dans cette ville de Londres où ; 
il devait, plus tard, déployer la magnificence I 
d'un ambassadeur, occupait en 1795 un misé- 
rable grenier d'Holborn. Il a tracé de sa propre 
main les détails de l'effroyable détresse à la- I 
quelle il se trouva réduit : « La faim me dévo- | 
rait... je suçais des morceaux de linge que je 
trempais dans l'eau; je mâchais do l'herbe et du 
papier. Quand je passais devant des boutiques 
de boulangers, mon supplice était horrible. Par 
une rude soirée d'hiver, je restai deux heures 
planté devant un magasin de fruits secs et de 
viandes fumées, avalant des yeux tout ce que 
je voyais : j'aurais mangé non-seulement les i 
comestibles, mais leurs boîtes, paniers et cor- , 
brilles V ■ 

Dés le commencement de 1793, la cause des 
émigrés paraissait à ce point désespérée, et le 
gouvernement anglais agissait si peu en vue de ! 
leur rentrée en France, qu'il était question de 
les expédier au Canada ; et déjà l'on parlait des 
dispositions A prendre pour leur fournir les 
moyens de s'y établir 1 . 

C'est qu'en effet la cour de Londres était, au 
fond, très-indifférente au triomphe des princes 
du song royal, et elle nourrissait même à l'égard 
de l'aîné de ces princes, Louis-Stanislas-Xavicr 
(depuis Louis XVIII), un sentiment d'hostilité 
sourde, que l'esprit d'indépendance affiché par 
ce dernier n'avait fait qu'aigrir. Pilt ne lui par- 
donnait pas d'avoir essayé de gagner Toulon , 
lorsque cette ville était au pouvoir des Anglais. 
Pour qu'il eut trouvé grâce auprès de ce ministre 
hautain et de ses collègues, il aurait fallu qu'il 
consentit à subordonner ses intérêts aux vues 
du cabinet britannique, et on lui fil durement 
expier sa répugnance à y consentir 4 . 

Cet esprit de protection dérisoire, ce n'était 
pas à la cour de Londres seulement qu'il pré- 
valait : les cabinets de Vienne et de Berlin j 
n'avaient pas, sur ce point, d'autres façons de | 
penser ou d'agir que le cabinet de Sainl-James. ! 
En réalité, l'objet véritable delà coalition ne 1 
fut jamais celui qu'elle annonçait avec tant de | 
faste. Le but réel des puissances coalisées était 
d'éloigner de leurs Étals la contagion des idées J 
révolutionnaires, d'en finir avec le prestige, | 
avec la force qu'elles donnaient au peuple fran- 

1 Mémoire* rl'outrt-tombe, t. III, p. M, 1/7. 
1 Ibid., ii» 170. 

* Journal li'Olivier d'Argcns, Correupoudancc tecrite de 
Chnrettr, Slofll'l, t'niuayt cl autre*, p jt>5. 

4 " Tlie conilucl of tliat prince, in allrmpling lo go to j 
Toulon, when in our possession, gavegrral oITenrc lo ihc I 
minUlry, who never nu uni llial lie tliould go tlirre. nnd 1 
werc nul m litile «urpnsed tuai lie sliould atl for hinisrlf. 
wilhnui rctriving hit iiiMruclious. " Annttal reoitter , 
vol. XXXVII. p. U7-CK. 

* C ealec <|uccon»lutc, rapprochée du Moniteur, an i", 1793, I 



çais, et de faire tourner les déchirements de 
l'Europe au profit de leurs ambitions ou convoi- 
tises particulières. Ce but atteint, le reste leur 
importait peu. Et c'est pourquoi elles refusè- 
rent si longtemps aux princes français un com- 
mandement qui leur fournit, avec l'occasion de 
se signaler, le moyen de se créer une situation 
indépendante. 

Il est à remarquer que l'acte par lequel Louis- 
Stanislas-Xavier se déclara régent de France, 
après la mort de Louis XVI, porte la date du 

28 janvier 1793. Or, à la date du 10 octobre 
1793, la Hussic élail encore la seule puissance 
qui eût bien voulu reconnaître à l'oncle de 
louis XVII le titre de régent 5 ; et lorsqu'il 
arriva aux autres cours de lui accorder ce titre, 
ce ne fut jamais que par politesse, c'est-â-dire 
sans y allacher la moindre importance diplo- 
matique. La cour de Vienne fil plus : elle dé- 
clara d'abord que la régence appartenait de 
droit à Marie-Antoinette. De là le mot égoïste 
et cruel que laissa échapper Louis-Stanislas- 
Xavier, à la nouvelle de l'exécution de la reine. 
A celte .époque, il habitait la ville de Ilàuun, 
dans les Etats du roi de Prusse. Lorsqu'on lui 
annonça ce tragique événement, il était debout 
devant la cheminée de sa chambre : il en frappa 
du poing lu manteau, cl se retournant vers les 
personnes qui étaient là: «Me voilà maintenant, 
s'écria-t-il, dans une belle position : nous ver- 
rons si la cour de Vienne me refusera encore la 
régence ' ! » 

Il n'avait pas, du reste, attendu jusque-là 
pour constituer une cour et un ministère selon 
les usages de la monarchie. Mais il cul Beau les 
composer de tout ce qu'il y avait de plus remar- 
quable dans l'émigration; il eut beau appeler à 
lui les noms illustres des Broglie, des Castries, 
des Saint-Pricst, des Barentin; il eut beau se 
faire représenter : à Madrid, par le duc d'Havre; 
à Vienne, par le duc de Polignac; à Londres, 
par le duc d'Harcourt, tous ses efforts échouè- 
rent contre le mauvais vouloir systématique des 
principales cours de l'Europe. Non contentes de 
méconnaître et le litre et la mission de ses char- 
gés d'affaires, elles semblèrent prendre à tache 
de ne les consulter en aucune circonstance, et 
de leur faire un secret même des détermina- 
tions dans lesquelles ils se trouvaient exclusive- 
ment intéressés 7 . « L'Angleterre parait tou- 
jours mellre Monsieur à l'écart, » écrivait 
amèrement le maréchal de Castries au duc 
d'Harcourt, dans une lettre datée de Hamm, 

29 novembre 1794 *. Et cela était si vrai que , 
quoique le duc d'Harcourt tint de près à l'An- 

n» 151, une lettre écrite, de Hamm, au doc dTtiircourl par le 
eomie il'Arloi*. — Copiera de t'uisaye, vol. I. Nanu*crU du 
BriiNli Muséum. 

* Montgaillnrd, nui est le véritable tuteur de Vllittoire rfe 
France publiée tous le nom de l'abbé, non frire, el qui eluii 
si bien au courant de ce qui concernait les princes, rappene 
le fait qui précède comme ayant éled'ubord raconté par If bj- 
ron de Brelruil, pui» confirmé par le duc d'Avaray. Voy. 
l. III dr «on livrr. p. 460. 

1 Voy. le» Mémoire* de /'w'iayr, t. III, p. 89. cl I. I V, p. 8. 

• Elle csl citée dans te» Mémotm det'aitaye, t. IV. p.t-15. 
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glelerrc par ses relations de famille , il n'y 
acquit jamais aucun crédit réel. L'éclat de sa 
naissance, l'étendue de ses connaissances, sa 
longue habitude des cours lui valurent quelque 
con>idéralion personnelle , niais ne suffirent 
point pour lui créer une importance politique '. 
Si, comme on le verra plus loin, le comte 
Joseph de Puisayc obtint à Londres une posi- 
tion et une influence bien supérieures, ce fut 
parce qu'au lieu de représenter les princes 
français auprès de l'Angleterre, il représenta 
l'Angleterre auprès des princes français, parce 
qu'il voulut être et devint l'homme de l'itt. 

Les princes crurent aussi avoir a se plaindre 
des puissances, sous le rapport des secours 
d'argent. 

Au mois de mars 1793, Louis - Stanislas- 
Xavier fit savoir aux émigrés de Londres, par 
l'entremise des comtes de la Châtre et de 
Boiherel , qu'il ne pouvait rien pour eux , 
attendu que « les fonds bornés qu'il tenait de 
la générosité des puissances • lui permettaient 
à peine de subvenir aux besoins de ceux des 
émigrés auxquels l'Allemagne servait d'asile *. 

Son frère, le comte d'Artois, ayant reçu de 
l'impératrice de Russie des médailles et dia- 
mants d'un grand prix , les envoya au maré- 
chal de Broglie, avec injonction de les vendre 
au profit des émigrés les plus nécessiteux, ainsi 
qu'une épée donnée à ses enfants par Louis XVI *. 
La pénurie du comte d'Artois, en octobre 1794, 
était telle qu'il fit dire à Puisayc qu'une somme 
quelconquelui serait fort utile, si modique qu'elle 
fût . sur quoi Puisayc lui envoya mille louis tirés 
des fonds destinés au parti royaliste par le gou- 
vernement anglais 4 . 

Quant au prince de Coudé, ce n'était plus ce 
fastueux propriétaire de Chantilly, dont le luxe 
presque royal avait fait l'admiration des étran- 
gers. Dans son quartier général de Rastadt. une 
espèce de calèche ouverte, suivie d'un fourgon 
et de quelques domestiques, tel était son équi- 
page. Son vêtement consistait en un surtout 
militaire , sans autre ornement qu'une étoile 
brodée. Tout en lui indiquait le chef d'une armée 
mal payée, mal nourrie. Les soldats de cette 
armée n'avaient point d'uniforme. Ou les dis- 
tinguait par une cocarde blanche et une espèce 
de bande de même couleur, empreinte de fleurs 
de lis noires, qu'ils portaient au bras droit. 
Ils étaient presque tous à pied et n'avaient 
pour arme qu'une épée & . Leur condition ne 
s'améliora un peu que, lorsqu'au mois de no- 
vembre 1794, l'Angleterre les prit à sa solde *. 
Jusqu'alors ils avaient du vivre de la paye autri- 
chienne, dont la. modicité les condamna long- 
temps à une existence de mendiants enrégi- 
mentés. 

1 l'nisaye avoue que fa mission nnprc< itu gouvernement 
anglait était un seerel, mime pour le duc d Ilarcourl. Voy. 
le. Mémoire* de Paituye, I. III, |> ïtl . 

* Journal d'Olivier d'Argon» . Cotretpondanee teeriie de 
Charette. >t»jjle'. etc.... p. 567-.'>68. 

s U„d.. i>. ô73, r( n» 3 de* pièce* ja»li(Icslive» du Journal 
d'Olivier d J Argen« 

« Mémoire, de Puiîaye. t. III. p. »i. 



Mais si la sympathie des cours de l'Europe 
pour les princes français fut très-équivoque, il 
faut convenir que, de leur côté, les princes 
français ne se conduisirent guère de façon à la 
mériter. 

Lors de l'arrestation de Louis XVI à Varennea, 
le comte de Provence, qui était alors âNamur, 
avait'mandé au comte d'Artois de venir le re- 
joindre à Bruxelles ; et la première entrevue des 
deux frères n'était pas encore terminée, que déjà 
leur antagonisme avait fait éclat. Réunis au châ- 
teau de Hamm, près Dusseldorf, après l'infruc- 
tueuse expédition du duc de Brunswick sur le 
territoire français, ils s'étaient promis, en y 
apprenant la mort de Louis XVI, de ne rieu 
entreprendre que d'un commun accord. Vaine 
promesse! l'inimitié profonde qui existait entre 
le baron de Breleuil, agent confidentiel de l'alné 
des deux frères, et le comte de Calonne, con- 
seiller intime du plus jeune, fut un des scan- 
dales de l'émigration; et ce sont des royalistes 
qui se sont chargés d'apprendre à la postérité 
comment le Conseil du comte d'Artois (depuis 
Charles X) devint, en ce temps-là, le refuge de 
tous ceux qu'il plaisait à Louis-Stanislas-Xavier 
d'éloigner de son service : . 

Celte mésintelligence, connue de l'Europe, ne 
pouvait que nuire à la cause des princes; mais 
une chose lui fut bien plus funeste encore : c'est 
qu'on ne les vit jamais combattre là où l'on mou- 
rait pour eux. 

Il est vrai que, pour ce qui concerne le comte 
de Provence, ce fait s'explique, en partie du 
moins, par les obstacles que les puissances accu- 
mulèrent sur sa roule. Il est certain qu'elles ne 
cachèrent pas leur répugnance à le voir à la léte 
d'une armée royaliste; qu'elles s'abstinrent soi- 
gneusement de lui frayer le chemin de la Vendée; 
qu'elles s'étudièrent à le tenir confiné dans ce 
château de îlamm, où son action, pendant prés 
d'une année, descendit forcément aux propor- 
tions d'une intrigue, et que, lorsqu'il essaya d'é- 
chapper à cette espèce de captivité pour se rendre 
à l'appel des royalistes de Toulon, il fut arrêté 
à Turin par le mécontentement bien prononcé du 
gouvernement britannique; mais il est des situa- 
tions où il faut savoir résister, même à ceux dont 
ou a le plus besoin. Dès la lin de 1794, alors que 
la Vendée avait été noyée dans son sang, Louis- 
Stanislas-Xavier, comte de Provence, proclamé 
régent de France. . par lui-même, était tran- 
quillement établi à Vérone, sur le territoire véni- 
tien, où il vivait de 10,000 livres par mois que 
lui faisait passer la cour d'Espagne 1 . El de 
quelle manière employait-il son exil ? Dès huit 
heures du malin, il se montrait pare selon l'an- 
cienne étiquette, décoré de ses rubans cl ceint 
de son épée, qu'il ne quittait qu'au moment de 

* Prudhomme. Voyage* et aventure» de» émigré» fran- 
eait, l. 1 p. II. 

• l.rtlredu maiérhal dcCnslrie* an due d'tUreoorl, Hamm, 
2*1 novembre 1791. — Mrmo,rr»de Puitnye, t. IV, p. 4. 

' Mémoire» de Puhay,, t. V, p. *I3. 

» l)esjardiii», Cam^gne» dtt Francoit en Italie, t. III, 

p. 92. 
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se mettre au lit. Chargé d'embonpoint, il ne cher- 
cliiiit un remède à cotte infirmité dans aucun 
eflbrl d'ucliviié personnelle, ne sortait jamais, 
ne rendait aucune visite, ni à Vérone, ni aux 
enviions. En revanche, il écrivait beaucoup. 
Après son iliner, généralement frugal, il don- 
n ait quelques audiences, et ensuite il s'enfermait 
chez lui, où on l'entendait se promener en long 
et en large avec agitation. Le soir, entouré de 
ses courtisans, il prenait plaisir à écouter des 
lectures. Sa résidence, selon l'expression de 
Desjardins, était le palais de l'ennui 1 . Autre 
était la vie de Charclle dans ses repaires! 

Pendant ce temps, le comte d'Artois était à 
Arnheim. 

Pour savoir ce que la cause royaliste pouvait 
gagner à se personnifier en ce prince, il faut le 
suivre dans le voyage qu'il fit à Saint-Péters- 
bourg, au mois de février 1793. 

L'impératrice lui avait destiné une maison 
choisie parmi celles des plus grands seigneurs de 
Saint Pétersbourg. Elle attacha gracieusement 
au service de son hôte les pages, les maîtres 
d'hôtel, les valets de pied du service de la cour; 
elle voulut queses propres voitures fussent celles 
du prince, et qu'un bataillon du régiment des 
grenadiers des gardes du corps fût chaque jour 
de garde chez lui ; elle lui donna 6U,000 livres 
par semaine; elle cul soin que la table du comte 
d'Artois, qu'elle payait, fut la plus recherchée 
possible; elle lui offrit, en un mol, une hospita- 
lité splendide*. Mais elle ne lui laissa point 
ignorer ce qu'elle entendait honorer de la sorte 
en lui. c Vous êtes, lui disait-elle sans cesse, un 
des plus grands princes de l'Europe, mais il faut 
oublier cela , et être un bon cl valeureux par- 
tisan *. » Catherine II en effet n'avait pas le même 
intérêt que les souverains d'Angleterre et d'Alle- 
magne à éloigner les princes français du théâtre 
d'une guerre où elle n'était pas engagée. Elle 
haïssait, d'ailleurs, la Révolution d'une haine 
profonde; et ce que l'égoïsmc de sa politique lui 
avait interdit de tenter, elle brûlait de le faire 
faire à d'autres. De là le billel qu'elle adressa au 
comte d'Esterhazy, à la nouvelle de lu défection 
de Dumouriez : » Je vois le roi de France sur son 
troue. Les Autrichiens n'oseront pas se mal con- 
duire. Ils sont sûrs de me voir avec deux cent 
mille hommes sur leurs frontières, si leurs inten- 
tions n'étaient pas pures. 

« Signé : Réveil de la Sibylle. » 

Ce billel, que le comte d'Esterhazy reçut en 
présence du comte Vauban, auquel il le montra 4 , 
prouve que Catherine H avail l'œil ouvert sur les 
motifs intéresses des grands auteurs de la croi- 
sade européenne d'alors; et celait probable- 
ment pour déjouer leurs desseins secrets, qu'elle 
tenait à mettre en avant les princes. 

1 Detjarilins, ubisufirà, p. 90-92. 

' Le romle de Vnubuii, Mémoire» pour servir à ïhilloirt 
de taguerrt de ta Vendée, p. 1 1 cl 13. 

* llid., p. 11. 

* Youban, Mémoires, etc., p. 16. 



Quoi qu'il en soit, elle pressa si vivement le 
comte d'Artois d'embrasser le rôle de chef de 
parti, que ce prince y consentit, ou parul y 
consentir. Il fut décide qu'il partirait sur une 
frégate russe; qu'il prendrait la route d'Angle- 
terre, s'y mettrait en communication avec les 
royalistes en armes sur la côte de France, el 
irait les commander 5 . Un million lui fui dwnné 
dés lors, et l'on convint qu'une fois l'entreprise 
commencée, on lui fournirait jusqu'à la somme 
de quatre millions, par l'ambassadeur de Russie 
à Londres 

Le jour du dépari venu, l'impératrice entourée 
de sa cour s'avança vers le comle d'Artois, et lui 
offrit, pour dernier présent, une épée magnifique 
dont la lame portail celle inscription : Donnée 
par Dieu, pour le roi. « Je ne vous donnerais 
pas cette epee, dit Catherine, si je n'étais sûre 
que vous périrez plutôt que de ditlerer à vous en 
servir. » Le comle d'Artois répondit : « Je prie 
Votre Majesté de n'en pas douter. * Vauban, qui 
était présent, dit le soir au comte d'Esterhazy : 
« // u reçu celte épèe comme un homme ijui ne 
t'en servira pas » 

El, en effet, Vauban, que l'impératrice avail 
chargé d'accompagner le prince, de le solliciter 
a l'action, fut informe, avant même leur arrivée 
en Angleterre., qu il se proposait de relouruer à 
Ha m m *. 

De Hull, qu'il atteignit après une traversée de 
quatorze jours, el où il se présenta comme un 
simple officier russe, le comle d'Artois expédia 
un courrier à Londres, pour savoir du comte Uu 
Woronzow, ambassadeur de Russie, el du duc 
d'Harcourt, s'il pouvait se rendre à Londres. La 
réponse fui que les quelques millions de délies 
contractées par lui dans cette ville lui en fer- 
maient l'accès, cl qu'il y serait arrête à l'instant 
où il y mettrai l le pied, parce que la rigueur îles 
lois anglaises ne tenait nul compte du rang ou de 
la qualité des débiteurs. Là-dessus, que dcvail-il 
faire? Aller débarquer, soit a Osleude, soit eu 
Hollande, el retourner à Hamm? Ou bien, pousser 
droil en Vendée? De ces deux parus, le premier 
lui fut vivement conseillé par ses alentours, cl 
le second, plus vivement encore, par Vauban. 
« IS'avcz-vous pas, lui disait ce dernier, un mil- 
lion, deux vaisseaux, une épèe?» 11 aurait pu 
rappeler que souvent, le prince lui avail du à 
lui-même : « Mon cher comte, tu verras que 
tout ira bien : c'est le moment d'enfoncer son 
chapeau 9 . » 11 fut navré, lorsqu'il enlenuil uu 
homme dont la cause faisait couler des Ilots de 
sang, déclarer qu'il n'était plus comme autrefois ; 
qu'il n'aspirait qu'à trouver quelque retraite ou 
il pût vivre tranquille el ignore. Ce fut en vain 
que, seconde par Roger de Damas, Vauban 
insista; en vain qu'il lui dit : « Voire retraite, 
monseigneur ! c'est de vous mettre vintjt pitds 

11 Vauban, Mémoires, ele , p. IG. 
« Ibid. 

' /&«*., p. 30 cl 21. 
» Ibui , p. 50. 
» Ibid., p. 31. 
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de terre sur la tête, » lout fui inutile : le comte 
d'Artois congédia les vaisseaux qui l'avaient 
apporté, cl reprit le chemin de Hamm 

A quelque temps de là, le 18 août 1793, il 
recevait, de Châlillon-sur-Sévrcs en Poitou, une 
lettre que résumaient ces mots : « Venez, Uon- 
teigneur! venez! » Suivaient de nombreuses 
signatures. El quelles signatures! la Rocheja- 
quclcin, Donissan. la Trémoille, le prince de 
Talmont, d'Elbéc, Lescure'. 

La leltrequ'à celte occasion le comte d'Artois 
écrivit, de Humm, au duc d'flarcourt, demande 
à être connue. Parmi les documents manuscrits 
que nous avons découverts au Rritish-Museum, 
nul n'est plus caractéristique : 

« Vous savez mieux qu'un autre, écrivait le 
comte d'Artois au duc d'Harcourt, à la date du 
•10 octobre 1793, el je désire que le ministère 
britannique connaisse que, depuis mon retour 
de Russie, je n'ai rien négligé pour trouver une 
occasion de pénétrer en Poitou, el me réunir à 
l'armée catholique et royale. Le cabinet de Saint- 
James ne pouvant et ne voulant pas appuyer el 
protéger ma démarche, j'ai cherché à a^ir à son 
insu, mais vos avis el vos sages réflexions m 'ayant 
prouvé que mes efforts étaient inutiles, j'avais 
tourné mes vues sur le Midi... Tels étaient nies 
projets, lorsque le chevalier de Tinténiac m'a 
iipporlé la lettre des chefs de l'armée catholique 
et royale... C'est la voix du véritable honneur 
qui m'appelle, et je serais indigne de l'estime 
publique, si mon vœu le plus ardent cl mon 
désir le plus prononcé n'étaient pas de lout 
braver pour me rendre au poste qui m'esl indi- 
qué par lous les sentiments, tous les devoirs el 
tous les intérêts réunis. » 

D'après cela, on aurait pu s'attendre à une 
conclusion héroïque : loin de là ; pour toute 
conclusion, le prince disait, en terminant : 

« Je vous charge, au nom du régent comme 
au mien, en présentant au roi d'Angleterre et à 
ses minisires mon vœu, bien exprimé, de me 
rendre promplement aux honorables invitations 
des Français lidèles du Poilou,de n'insister vive- 
ment sur cette demandequ'autantqu'elle entrera 
dans les vues du cabinet de Saint-James 5 . » 

Or, il les connaissait parfaitement, ces vues 
du cabinet de Saint-James ; il savait très-bien 
— le commencement de sa lettre le prouve — 
que le ministère anglais ne le voulait pas à la 
tète de l'armée vendéenne! 

Quelques jours après, il écrivait au duc 
d'Havre : 

« .Mon inaction et, par conséquent, mon inu- 
tilité me devenant chaque jour plus insoute- 
nable, si, contre mon attente, le roi mon cousin 
pensait que mon arrivée en Poitou dut encore 
être retardée, j'oserais du moins le supplier de 

1 Vauban, Mémoires, ele . p. 33. 

1 Nous avon» iroutc celle icllre ilan* le* • Papiers de Pui- 
save» vol. t.VII. MatiUM-riU «lu Brilish Mu «eu ni. 

» Papier* de Puisse, vol. I. MauutcriU du Brilith Mu- 
te il m. 

* Lettre du comte d'Artois au duc d'Havre, en data de 
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me permettre de servir comme volontaire et 
simple gentilhomme avec l'armée espagnole qui 
est dans Toulon *. » 

Ainsi, la vie du comte d'Artois dans l'exil se 
passait à demander aux puissances belligérantes 
une permission qu'il savait devoir lui être refu- 
sée, et a subir un joug dont son premier devoir 
était de s'affranchir. 

Le rôle du prince de Condé fut plus brillant; 
mais lui-même n'avait qu'une partie des qualités 
que ce rôle exigeait. Héros sur le champ de 
bataille, esprit sans ressort dans le cabinet, 
audacieux par le cœur el timide par l'intelli- 
gence, il ne sut jamais être, selon le jugement 
d'un homme qui le connut bien, ni courageux, 
ni prudent à propos. L'échafaud lui faisait peur, 
quoiqu'il ne craignit pas la mort. • 11 eut quel- 
ques instants d'éclat, écrit R. de Monigaillard, 
et pas un seul moment de grandeur \ » 11 était 
mal entouré, d'ailleurs, ayant pour principaux 
conseillers le marquis de Mon tesson, « petit 
bossu de corps el d'esprit, » el le chevalier de 
Contye, lieutenant de ses chasses, dont l'édu- 
cation politique s'était faite parmi les piqueurs 
de Chantilly \ 

Ainsi que les comtes de Provence et d'Artois, 
le prince de Conde entretenait des intelligences 
suivies avec nombre d'agents répandus dans 
Paris et dans les provinces. Mais ces agents, pas 
plus que les émigrés, ne connaissaient la France, 
quoiqu'ils vécussent, eux, au foyer de la Révo- 
lution, tant ils avaient peu change, lorsque tout 
changeait autour d'eux ! 

Telle se présente à l'histoire l'émigration 
française durant le cours de la Révolution. Aux 
causes qui, pendant si longtemps, et même après 
le U thermidor, rendirent son action impuis- 
sante, il faut en joindre une dont l'influence se 
lie à la grande catastrophe de Quiberon, qu'il 
nous reste à raconter. Deux factions divisaient 
le parli royaliste, celle d'Angleterre, celle d'Es- 
pagne. L'exposé de leurs intrigues rivales for- 
mera le sujel du chapitre suivaut. 
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Coocert entre Pill et le comte de Paisaye. — Pouvoir» donnés 
* Puisaye par le comle d'Artoi». - Pui»ayc prépare la 
guerre civile eu Bretagne. - HrgimenU démigre* il la 
»o|ilc de l'Angleterre ; contrat pa»»e a ce itujel avec le gou- 
vernement britannique.— Formation de* régiment» d émi- 
gré»; difliculic de le» compléter. — faction d'Eapagnc, daiu 
le parti royuli»le, opposée à la faction d'Augleierrc. — I)o- 
cuoieut eurieui »ur le» tendance» cl l'origine de la faction 



Hamm, Î8 oclobre 1793, dan* les: Papier» de Puisayr, vol. I. 
Manuscrit du BrilUh Muséum. 

* Mémoire toneernani la trahison de Pichegru, par M. R. de 
Monigaillard. p. 18. Germinal an m. 

• /6iaf.,p. t». 
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d'Espagne. — L'Espagne, Tallien et la fille de Cobarra*. — 
Politique de I» faction d'Espagne. — Le* agents de Pari*. 
— L'abbé Brolier. — Duverne de Praile. - Le chevalier 
Drspocnelles. — Exigences de* con.«|ii râleurs. — Pouvoirs 
donnas aux agents de Paria par l.oiii»-Stani*la*-Xnvirr. — 
Lrmnltre. — Machiavélisme dri partis. — De la Villcheur- 
Doy. — Le comte d'Enlraigues et le due de Vauguyon k la 
téle île la faction d'Espagne. - l.educ d'Avuray et le» agents 
de Paris. — Autre agence dirigée par Pré^y. - Plan de* 
agent*. — Leur opinion sur Tallirn rl CamUueéros — Dan- 
grrs courus |uir les agents. — Haine secrète que le» agents 
el leur inirti nourrirent contre l'Angleterre — Leur ar- 
deur a la décrier, tout en profitant de ses secours. _ — 
Efforts des agents pour perdre Puisaye. — Leur muuvaise 
foi. — Noires pratiques. — Ce que Puisa) e pensait d'eux 
et de leur faction. — Conclusion. 

Le comlc Joseph de Puisaye fut, dans le parti 
royaliste, l'Ame de la l'action qui s'appuyait sur 
l'Angleterre. Actif, habile, spirituel et léger de 
scrupules. Puisaye était parvenu à inspirer au 
ministre anglais Windham une conliance presque 
absolue, el convint tout d'abord à Pilt. 

Le chef du ministère britannique et le con- 
spirateur français s'entendirent dès la première 
entrevue. 11 y fut décidé : 

Que le séjour de Puisaye en Angleterre serait 
tenu sous le plus grand secret ; 

Qu'on lui fournirait les moyens de faire 
passer aux Bretons soulevés tous les secours 
nécessaires, soit en armes, soit en argent ; 

Que le prince de Bouillon, connu en Angle- 
terre sous le nom de capitaine d'Auvergne, 
serait spécialement chargé de la correspon- 
dance avec l'armée catholique et royale, de Bre- 
tagne, el qu'à cet effet un commandement par- 
ticulier lui serait assigné ù la poinle de l'Ile de 
Jersey ; 

Que, quant à l'ensemble des mesures à pren- 
dre pour assurer le triomphe des royalistes de 
l'Ouest par l'appui des Anglais, Puisaye aurait 
à présenter ses vues à cet égard dans un mé- 
moire qui put servir de point de départ aux 
résolutions du Conseil 

Toutes les facilités que pouvait désirer Pui- 
saye, on les lui donna, jusque-là que l'arsenal 
cl la Tour de Londres, toujours fermes à l'étran- 
ger en temps de guerre, lui furent ouverts, afin 
qu'il y choisit les armes à envoyer aux roya- 
listes *. 

Dans une première lettre, dalée du lî> octobre 
47D5, le comte d'Artois, en qualilédc lieutenant 
général du royaume, et eu vertu des pouvoirs à 
lui confiés par celui qu'il nommait le régent, 
avait écrit à Puisaye : « Vous pouvez compter 
fermement, monsieur, que je confirmerai avec 
plaisir, lorsque je vous aurai rejoint, tout ce 
que le conseil militaire el vous aurez jugé 
utile au bien du service du roi *. » 

Dans une seconde lettre du G novembre, 
datée du château de Zipendal, près Arnheim, 
il lui écrivait, en termes plus explicites encore: 

a Je vous autorise à vous considérer comme 

• Mémoires de Puisaye, ». III, p. SI, 52. 

• Ibid., p. 54. 

» Correspondance secrète de Charette, Slofflct, Puisaye tt 
autre: t. f, p. 100 el 101. 

Nous avons déjà eu occasion d'établir l'authenticité par- 
faite de celle correapondaBce. 



lieutenant général au service du roi de France, 
el à vous faire obéir en celte qualité par l'armée 
de Sa Majesté trés-chrétienne 4 . » 

Puisaye se mit à l'œuvre sans autres pouvoirs 
que ceux qu'il tenait du comte d'Artois. Or il 
semble qu'ils auraient dù plutôt lui venir de 
Louis-Stanislas-Xavier, ce dernier étant, aux 
yeux des royalistes, régent de France. D'où vient 
qu'il n'en fut pas ainsi? La raison en est dans 
les jalousies et les dissensions qui rongeaient 
le parti des émigrés. Puisaye dit dans ses Mé- 
moires : « Je ne sais par quelle fatalité le 
régent n'avait pas encore reçu, au commence- 
ment de i7î>7, une seule des lettres que j'ai eu 
l'honneur de lui adresser dans toules les occa- 
sions qui se sont offertes a moi depuis le mois 
d'octobre i 704 \ » Celle fatalité, c'était, on le 
verra plus loin, la haine profonde que nourris- 
saient contre Puisaye les correspondants du 
soi-disant régent el les hommes de son en- 
tourage. 

Quoi qu'il en soit, il se crut ou affecta de se 
croire suflisamment autorisé, el fut obéi. Les 
missives qu'on va lire donneront une idée de la 
nature de ses communications avec le « Comité 
central, catholique-royal, ». établi en Bretagne, 
et des intrigues qui ranimèrent dans ce pays 
la guerre civile. 

« Ne discontinuer pas d'agir. Étendez-vous 
le plus que vous pourrez. Multipliez les cantons 
où vous envoyez des jeunes gens, dont vous ferez 
des chefs. Je vais faire partir trois prêtres du 
diocèse d'Avranches, qui vous aideront à donner 
la main a la iNormaiulie. Ayez surtout les yeux 
sur le Morbihan. Il peut se faire qu'il devienne 
le point le plus important... Qu'on s'assure de 
toute celle cote, el qu'on m'envoie un détail 
du pays, en einbouclunil la Villaine et la Loire. 
Qu'on y répande les assignats, el que l'intérieur 
de loule cette baie soit travaille avec le plus 
grand soin*. » 

« — Vous recevrez par cet envoi à peu près 
dix millions, des vestes, des habits, pantalons, 
échappes blanches, culottes de peau, ceintures 
de cuir, deux lettres imprimées de monseigneur 
le comte d'Artois, dont une vous est adressée el 
dont je vous porterai l'original (les redingoles 
ne sont pas encore faites) ; l'habit rouge, bou- 
lonné sur la poitrine, avec l'écharpe blanche en 
bandoulière; la veste vert-pâle, la culotte de 
peau ; le pantalon vert, garni de basane ; la 
redingote verte ; le chapeau rond, surmonté d'une 
queue de renard blanc,avcc un panache blanc. 
Je joins A cela soixante paires de bottes, et, suc- 
cessivement, vous aurez tout ce qu'il vous 
faudra ; . » 

Dans une autre lettre, il annonçait l'envoi 
de trente mille paires de souliers, de deux cents 
espingoles, de deux mille havre-sacs, et mandait 

* Correspondance secrète de Charette, Stofflrl. Puisaye tt 
autre, t. I, p. 101. 

* Mémoires de Puisaye, l. III, p. 813. 218. 

« Correspondance secrète de Churrtlr, Stofflel, Puistyr et 
autres, t. I, p. 115. 
» Ibid.. p. II». 
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à ses complices, sur un ton triomphal, qu'il 
venait de conclure un marché pour cinquante 
mille fusils '. 

Les agents de Puisayc et du gouvernement 
anglais, dans ce commerce de trahisons, étaient 
Houard, Berlin, Tarillon,Mainccnt,Gouin,Macé, | 
Dufour *, et surtout Prigent, officier distingué, I 
que Pitl eslimait fort et par qui Puisaye lui avait ! 
été présenté s . Leur chef direct était, comme | 
nous l'avons dit, Philippe d'Auvergne, prince ! 
de Bouillon. 

Ces intrigues étaient puissamment secondées 
par quelques dames royalistes, par une comtesse 
de Gouyon notamment, dont la famille était 
très-répandue en Bretagne 4 . 

Dés 4793, du Dresnay avait été autorisé à 
lever en Angleterre un corps d'émigrés 4 : le 
22 janvier 1795, le ministre Windham obtint, 
pour leur solde, de la Chambre des Communes, 
quatre cent vingt-sept mille livres sterling 
De tous les membres du gouvernement britan- 
nique, Windham était le plus ardent à sou- 
tenir la cause des royalistes français. Pitt, 
Dundas, Grenville, hésitèrent quelquefois: 
Windham jamais 7 ! 

Les régiments d'émigrés à la solde de l'An- 
gleterre devaient être composés de quinze cent 
cinquante hommes. Ils furent fixés tout d'abord 1 
nu nombre de sept, et mis sous les ordres du I 
marquis d'Aulichamp, du comte de Viomesnil, 
du marquis de Bc-lhizy, du duc de Mortemart, 
du duc de Caslrics, de du Dresnay et du comte 
d'IIervilly *. 

Voici quelles furent les principales disposi- 
tions du contrat passé, à ce sujet, avec le gou- 
vernement britannique : 

« Les corps français qui sont à former le 
seront sous l'autorité dont Sa Majesté le roi 
d'Angleterre a été investie par acte de la pré- 
sente session du Parlement, intitulé : «Acte 
* pour mettre les sujets de France en étal de 
« s'enrôler dans des régiments destinés a servir 
« sur le continent de ( Europe » (on n'avait pas 
ajouté , par pudeur sans doute : contre la 
France ). 

« Chaque régiment se composera de deux 
bataillons. 

« On recrutera parmi les paysans les déser- 
teurs et les troupes de ligne. 

« Les fonds nécessaires pour la levée des 
quinze cent cinquante hommes dont chaque 
régiment doit être composé, sans compter les 
ofliciers d'etal-major, seront fournis au taux 
de trois livres dix schillings par homme, et 
seront payés entre les mains des colonels. 

« Les colonels nommeront leurs ofliciers, sauf 

» Cor. t inondant t setnlc d« Charetlc, Slofftet, Puisaye et 
autres, t. i, |). 72-75. 

* Leur correspondance forme le XIX* volume des Papiers 
de Puisage. — jlliinu?icril du Hriloh )lu>euoj. 

1 Mémoires de Puisaye, l. V, |>. 4bO. 

* Papiers de Puisaye, vol. LUI. — Mnnuscrils du Brilisli 
.Viuieuoi. 

* Journal d'Olivier d'Argcn?, Corresp. secrète de Cha- 
rettt, etc., p. 571. 



approbation de Sa Majesté; mais, pourélreélcvé 
a un rang quelconque, tout officier devra pos- 
séder, au service de France,le rang immédiate- 
ment supérieur. Ainsi, les lieutenants-colonels 
seront choisis parmi les colonels, les capitaines 
'parmi les lieutenants-colonels, etc.. 

» Les colonels s'engagent à compléter leurs 
régiments dans l'espace de trois mois, à partir 
du jour où ils auront reçu leurs lettres de ser- 
vice , sous peine de perdre leur position. 

« L'uniforme sera rouge, double de blanc, 
avec gilet et culottes de même couleur que la 
doublure, sans autre ornement que les signes 
employés pour différencier les rangs. La cocarde 
sera blanche. Les drapeaux seront blancs et 
ornés de trois fleurs de lis. Les couleurs dis- 
tinctives des régiments seront : pour d'Auli- 
champ, le bleu clair ; pour Viomesnil, leblanc ; 
pour Bélhizy, le jaune; pour Mortemart, lenoir; 
pour de Caslries, le vert gai; pour du Dresnay, 
le vert foncé ; pour d'IIervilly , la couleur peau 
de buille. 

<i Les corps dont il s'agit devront servir pen- 
dant toute la durée de la guerre et un an après 
la cessation des hostilités, a moins que Sa Ma- 
jesté ne puisse se passer plus tôt de leurs ser- 
vices. 

« Pour les cas non prévus et en tout ce qui 
n'aura point été spécifie dans le présent règle- 
ment, les corps a la solde de l'Angleterre de- 
vront se conformer aux ordres de Sa Majesté 
Britannique, relatifs à ses propres troupes, et 
seront sur le même pied que les troupes anglaises. 

« Approuvé, le duc d'IlAitcouiiT, 

■ Grenville, 

« W. Windham ». » 

Les émigrés craignaient, plus que toute chose, 
qu'on ne les confondit avec les troupes de la coa- 
lition : ce fut à cause de cela qu'on leur donna 
le drapeau blanc et la cocarde blanche l0 . 

L'article du règlement qui autorisait les co- 
lonels à enrôler des déserteurs et des paysans 
témoigne des difficultés qu'avait, tout d'abord, 
présenté le recrutement. 

El, en effet, l'idée de périr avec une épaulellc 
ne répugnait pas trop à l'orgueil des émigrés ; 
mais descendre au métier de simples soldats, 
eux bercés dans le luxe, et sacrifier a la cause 
du roi jusqu'aux souvenirs de leur éducation , 
jusqu'aux fiers préjugés de leur naissance, ils 
n'y pouvaient consentir. En s'adressant à eux , 
les colonels n'auraient réussi a lever que des 
régiments... d'officiers n . 

Le gouvernement anglais, pour obvier a cet 
inconvénient, fournil aux recruteurs des diffé- 

« Annual register, vol. XXXVII. p. 173. 

' Papiers de Puisaye, vol. VIII. — Manuscrit du Briliih 

MllM'Ulll. 

* Articles of aareement for roising Frtneh corps for ike 
serriee of Grcol-ttritain, 9"> of uiurcll 1793, Matk Ptrt*», 
Animal remisier, vol. XXXV, p. 163, IG7. 

» Ibid. 

«• Mémoires de Puiiaye, t. V, p. 39. 
» Ihid . p. 38. 
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rents corps toutes les facilités nécessaires pour 
enrôler, en Bradant, dans le Piilalinnt, dans 
l'électoral «le Trêves «-1 le long des frontières de 
France, thscrtciirs et paysans. Mais, ainsi que 
le remarque Puisaye lui-même, les armées de 
la coalition fuyaient devant les armées de la 
République, cl les vainqueurs ne désertent pas 
aux vaincus '. Quant aux paysans — et c'est en- 
core Puisaye qui l'avoue — il ne s'était mani- 
festé dans ces pays aucune disposition à la ré- 
volle : si 1rs plus braves y avaient pris les urines, 
c'était uniquement contre les maraudeurs des 
armées combinées; et, si l'on n'y aimait pas h s 
républicains, on n'y aimait pas davantage les 
alliés, ennemis de la France *. 

Faute de déserteurs et de paysans, il fallut 
enrôler des prisonniers de guerre : dangereuse 
ressource qui risquait d'appeler des républicains 
sous li s drapeaux du royalisme! Le régiment de 
du Drcsnay ne se composa guère que de soldais 
de telle catégorie; ils y iigurcrciil au nombre de 
six cents environ s . 

I.ors de l'évacuation de Toulon, un régiment 
d'émigrés loulonnais, le lioyal Lvuis, s'était 
réfugie en Angleterre : d'Ilervilly, même au 
moyen d'un arrangement avec ce corps, ne put 
porter son régiment qu'aux deux tiers du 
complet *. 

Les efforts de Mortemart, de Castries, de Vio- 
niesnil. «le Bclhizy n'eurent pas de succès 4 . 

De cinq ou six cents marins, parmi lesquels 
beaucoup d'ofliciers de la marine royale, on 
parvint à composer un nouveau régiment, celui 
d'Hector 6 . 

Enlin , quatre cents tanonniers loulonnais 
commandés pur le lieutenant-colonel ltotlialier, 
et une petite brigade d'ingénieurs émigrés, for- 
mée pur les soins et sous la protection de lurd 
.Voira, firent le complément des fan es qu'il fui 
possible de rassembler \ 

On avait compte sur quatorze mille hommes, 
el le dixième de ce nombre n'était pas atteint *. 

Celait peu pour l'invasion projetée du terri- 
toire français! Aussi Puisaye sollicitait-il avec 
instance l'appui d'une armée angluisc. Il écrit à 
te sujet : 

« Quoique M. Windham ne s'ouvrit pas à moi 
sur ce qui s'agitait au conseil, il ne me fut pas 
difficile d'entrevoir que, s'il pensait qu'il fallait 
profiler de l'occasion pour porter un coup dé- 
cisif, cette opinion n'était pas celle de tous 
ses collègues *. » 

Pitt aimait mieux donner la France à déchirer 
à ses propres enfants. 

La demande de Puisaye fut donc repous- 
ser. 

Restait h savoir si, avec les émigrés seuls, 
il pourrait débarquer en Bretagne et s'y main- 
tenir. Interrogé à cet égard, il n'hésita point 

| Wmurndr Puiiayc, I. V, p. 40. 4L 

1 Ib'iU., p. 42, 43. 
♦ Ibid. 

'■ Voy. le Moniteur, an lu, n« iOC. 



à répondre affirmativement, de peur de fout 
compromettre en paraissant douter du succès 

Mais pendant que Puisaye et ceux de son 
parti cherchaient à opérer la contre-révolulion, 
à l'aide de l'Angleterre, le parti qui entourait 
Louis-Slanislas-Xavitr ne songeait qu'à s'assurer 
l'appui de l'Espagne. 

Sur l'origine el les tendances supposées de 
ce dernier parti, il existe, parmi les manuscrits 
du BrUixh Muséum, un document Irès-curieux, 
et qui mérite d'être mis au jour: c'est une lettre 
que le comte de Puisaye écrivit, de Londres, 
au prétendant Louis-Stanislas-Xavier, le 3 avril 
4.797. 

En voici les passages les plus saillants : 
« Il est une faction qui esl la plus ancienne 
de toutes comme elle en est la plus perfide el la 
plus adroite... Elle a suivi tous les mouvements 
de la révolution et s'est pliée à toutes les circon- 
stances... Elle a sacrifié ses agents quand cela lui 
a semblé utile, et elle a profilé des fureurs 
des partis opposés, dans lesquels elle u'a cessé 
d'entretenir di's espionseldesémissaires. L'objet 
de cette faction esl de placer un des infants d'Es- 
pagne sur le trône de France. Dès I71H, la 
maison d'Espagne profila de la nouvelle consti- 
tution pour s'y faire un lilrc particulier el pro- 
chain a la succession à la couronne. Il était dif- 
ficile d'obtenir un acte positif qui rendit nulle 
dans ses effets la renonciation de Philippe V; 
mais la circonstance résultant de la haine qu'on 
portail au duc. d'Orléans était favorable pour 
se faire un titre négatif, qui, dans les vues de 
la faction, devait produire le même effet. Par 
suite de cette lactique qui a si souvent maîtrise 
les assemblées délibérantes, on chargea Hewbell 
de demander à celle-ci une chose qu'on prit 
en même temps des mesures pour faire rejeter; 
et, sur lu proposition qu'il fil a l'Assemblée con- 
stituante de prononcer par un décret l'exclusion 
formelle el irrévocable de la branche «l'Espagne, 
eu confirmation de la renonciation de Philippe V, 
il lut déclaré qu'il" n'y «tait jias litu à délibé- 
rer. Des ce moment on pul prévoir le parti que 
tiendrait le cabinet de Madrid durant le cours 
de lu Révolution, si l'on compare avec cette dé- 
libération l'article de l'acte constitutionnel qui 
déclare abdication de fait ou renonciation à la 
couronne le refus de rentrer en France de la 
part des princes auxquels sommation en aura 
été faite... Les entretiens de Tallien avec les 
émissaires secrets de l'Espagne à Bordeaux el à 
Paris; son mariage avec la tille de Cabarrus, 
donl on conualt 1 influence et l'adresse; celle 
paix partielle, donl une ambition démesurée a 
pu seule fuirc surmonter lu honte ( il s'agit ici 
de la paix entre l'Espagne cl la France, dont 
il sera fait mention plus loin), ne laisse pas 
douter de l'assurance avec laquelle ce miuislre 

« Ucmoirv de PuiMoye, I. V, p. 42. 43. 
7 lltid. 
' ll„U. 

» lb,d., n»C09. 

/M., p. 187, IS9. 
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n'a cessé île compter sur le parti constitu- 
tionnel » 

Le but de cette lettre est manifeste. Animé 
contre re qu'il appelait In faction d'Espagne 
d'une haine qu'elle lui rendait avec usure. Pui- 
saye cherchait à noircir ses ennemisduns l'esprit 
du prince qui leur avait accorde sa confiance. 
Ce qu'il disait, toutefois, n'était pns sans quelque 
fondement à l'égard d'un petit noyau d'hommes 
politiques qui, voulant Une monarchie consti- 
tutionnelle, avaient peine a la croire possible 
ou désirable, avec un héritier direct de 
Louis XVI sur ce trône que Louis XVI avait 
taché de son sang. El même, rien ne prouve 
qu'aux yeux de ceux-lrt, l'offre de lu couronne 
de France a un infant d'Espagne ait jamais été 
nuire chose qu'un eu caa. 

La vérité est qu'il existait parmi les roya- 
listes un parti qu'on pouvait en effet désigner 
sous le nom de faction d'Espagne, en ce sens que 
c'était de l'Espagne seule qu'il attendait le réta- 
blissement de la monarchie. Les hommes qui con- 
duisaient ce parti comptaient sur l'appui de 
Charles IV. Toutes les sympathies du marquis 
de Las Casas leur étaient acquises Ils avaient 
en horreur et l'Angleterre et Puisaye. Ils en- 
touraient Louis-Stanislas-Xnvier, travaillaient 
sourdement à l'irriter contre son frère le comte 
d'Artois, et se partageait ni en espoir les avan- 
tages que les personnes plus particulièrement 
attachées à ce dernier prince auraient pu se pro- 
mettre d'un succès dû a ses efforts et uu con- 
cours des Anglais \ Loin de pousser aux ré- 
voltes à main armée, ils les jugeaient désas- 
treuses et les condamnaient comme étant de 
nature ù jeter sur la cause du roi un jour 
odieux. Ils croyaient et s'étudiaient à luire 
croire que l'unique but de Pitt, en fomentant 
les desordres de l'Ouest, était de détruire la 
France au moyen de la France elle-même. 
Aussi leur plan, a eux, consistait-il a épier les 
progrès de lu reaction thermidorienne et à en 
activer la marche, a se servir de Torde l'Espagne 
pour semer lu corruption ; à Ualler les ressen- 
timents, à encourager les espérantes, à préparer 
enfin la contre-révolution par l'intrigue. 

Les principaux acteurs de ce drame téné- 
breux étaient, à Paris, l'abbé Drolier, le cheva- 
lier Du veine de Praile 4 cl le chevalier Despo- 
melles. 

Ces trois hommes et les complices principaux 
qui successivement leur furent adjoints, furent 
désignés, dans les correspondances royalistes, 
sous le nom d'Agents de Puris. 

L'abbe Brolier, neveu du savant Gabriel Bro- 

1 Papier, dt Puituye, vol. I. - Manuscrits du Brilish Mu- 
sclini. 

* Première déclaration de Duverne de Proile, dit Dunuti, 
Moniteur, an v. u» 333. 

» Mtmoirtt dt Puitayt, l. IV, p. 42, 43. 

* Ou lit partout de Prctlr. omis la véritable orthographe esl 
celle que nous donnons ici, d'après des lellres autographe* de 
ce coii-pirjtcur, qui sont sous no» yeux. 

* £xpo.-,c de la conduite ei de» principe* de A. C. Brolier, 
la a la séance du conseil de guerre periuuucut, de lu ih divi- 
sion militaire, le 12 germinal au v. 
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lier avec lequel il avait travaillé, et dont il 
publia plusieurs ouvrages manuscrits *, était 
un caractère violent et diflieile. L'abRé Maury, 
dont il avait élevé les neveux *. et qui le con- 
naissait bien, écrivait aux princes en parlant 
de lui : « S'il ne s agissait que de tout brouiller, 
on ne pouvait faire mieux que d'employer l'abbé 
Brolier : il désunirait les légions célestes » 
On lui imputait d'être l'auteur de certains 
libelles contre la reine * : ce qui esl sur, c'est 
qu'il y avait peu de fond à faire sur le désinté- 
ressement et la sincérité des opinions qu'il pro- 
fessait. Il aimait à s'intituler ex-prétre, cel 
homme choisi pour aider au rétablissement de 
l'autorité du monarque très-chrétien, et, dans 
une lettre de lui, du "2b mai I7i)5, on lit : u Je 
suis prêtre du Seigneur, je le dis à ma confusion, 
car je ne suis guère chrétien, quoique bon ca- 
tholique > 

Quant à son associé, Duvernc de Praile, il 
était entré dans la vie active en passant par 
l'École militaire, où il se trouvait encore lors- 
que, en 1778, la guerre éclata entre lu Fiance 
et l'Angleterre. Cette circonstance le conduisit 
à s'engager dans lu marine lu . Mais il n'y lil pus 
un long séjour, et il courut, après l'avoir 
quittée, lu carrière des aventures. Puisaye 
assure que <■ taudis que nos provinces étaient 
arrosées du sang de leurs habitants, Duvernc 
de Praile gagnait sa vie à vendre du poivre et 
des vieux livre» ". » Ses rapports avec l'abbé 
Brolier commencèrent en 171)0, et il a lui-même 
raconte en ces termes comment il fut chargé 
d'une mission dans l'Ouest, lors de lu première 
pacification : « Les troubles de l'Ouest subsis- 
taient toujours, j'y avais clé totalement étranger. 
Un de me» anciens amis me rencontre au Palais- 
Boyal ; il me propose de porter en Bretagne une 
lettre du frère ainé de Louis XVI; je me laisse 
aller à ses sollicitations, et je purs. Il était alors 
question d'un accommodement entre les com- 
missaires de lu Convention et les insurgés. Con- 
sulte par les chefs sur ce que je pensais qu'ils 
devaient faire, je les engageai à accepter les 
conditions qu'on leur offrait... Je revins à Paris, 
et je rendis compte par écrit à mon ami, qui n'y 
était plus, du message dont j'avais été charge. 
Mou ami crut devoir envoyer mon compte rendu 
au régent... Ce dernier y trouvant apparemment 
des principes de modération qui lui convenaient, 
me lil écrire pour m'engager à ne pas m'en tenir 
uu service que je venais de rendre, cl m'envoya 
de nouvelles lettres que je transmis aux roya- 
listes » Duverne de Praile faisait de fréquents 
voyages à Vérone ; cl la preuve de l'empresse- 

» Discours de Lcboo, défenseur de Brolier, Mouittnr, an v, 
n» 1113. 

' Journal de l'adjudant général Raroel, Londrea, 1799. 
» Vrmoirrt dt l'uuayc. I. VI. p. 4bu. 

» .Vomlrur, un v, u- 334. 

" Compte rendu .le la vie de Duveroe de Praile, par lui- 
même. — Ornais du procès instruit pr le cotise il permanent 
de la 17" division militaire, contre Brolier, de la Yillebeur- 
nay, Dunan, etc., n* 16, p. 353. 

,l Mtmutrttdr fuuayt, I. VI. p. 394. 

" Compte rendu delà vie de Duvernc de Praile, par lui- 
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ment avec lequel ses visites y étaient accueillies, , 
résulte d'une lellrc que Louis-Stanislas-Xavicr | 
adressait au chevalier d'Andigné le 25 mai 
1795 : « J'allends avec impatience M. Duverne i 
de praile » Ce fut pourtant cet homme qui ; 
lorsque la conspiration eut été découverte, en I 
révéla, soit crainte de la mort, soit cynisme de 
la trahison, les détails principaux *. 

Dcspomelles avait été maréchal de camp 
avant la Révolution s . Son portrait a été tracé 
par l'abbé Brotier lui-même dans le passage sui- 
vant d'un Mémoire sur l'agence de Paris, écrit 
de la main de ce dernier et que nous avons sous 
les yeux : « Parlerai-jc d'Anlonelle (de Despo- 
melles 4 )? Il est en vérité dérisoire de voir encore 
nommer dans la manufacture (dans l'agence) un 
hommequi ne prend part à rien que de loin en 
loin, et qui se tient constamment a une distance 
de plus de quatre lieues du centre des observa- 
tions. Il peut, du reste, conserver son titre, sans 
préjudice, dans la manufacture (dans l'agence) ; 
car il craindrait de se compromettre, même en 
voulant nuire. 11 est donc nul, à moins qu'on 
ne regarde comme un inconvénient très-grave 
l'objection qu'on pourrait nous faire à chaque 
instant lorsqu'on ne voit que deux directeurs se 
mettre en avant, quoique le litre soit conféré à 
trois \ » De son côté, dans les révélations qu'il 
(ît plus tard, Duverne de Praile décrivit Dcspo- 
melles comme un homme prompt à vanter ses 
relations avec MM. de Ségur, dont il promettait 
l'appui, mais d'une prudence qui rendait sa 
bonne volonté à peu près stérile. « 11 habitait 
une campagne dans lebourg de l'Égalité, et venait 
très-rarement en ville 6 . » 

C'était donc sur Brotier et Duverne de Praile 
que pesait tout le poids du travail, ainsi qu'ils 
le mandaient a Louis-Slnnislas-Xavier, dans un 
Mémoire sur l'agence de Paris 

Ce mémoire est devant nous. 11 fut écrit après 
la mort du lils de Louis XVI, c'est-à-dire à 
l'époque où Louis-Slanislas-Xavier se parait du 
titre de roi. Les extraits qui suivent présentent J 
sous un jour curieux les rapports des « agents 
de Paris » avec le prétendant. Jamais valets ne 
parlèrent à leur maître avec cette froide inso- 
lence : 

c Nous avons à nous plaindre essentiellement 
des lenteurs avec lesquelles ou a expédié plu- 
sieurs demandes faites par nous, et même du 
silence absolu qu'on a gardésur quelques-unes... 
Une chose nécessaire est le secret. Et cet article 
est tellement essentiel, que nous ne croyons pas 
manquer à l'Institut (au roi), en exigeant qu'il 
se fasse un devoir de ne dire jamais notre posi- 
tion ù personne, de ne jamais parler de nous, 

* Papier* dt Puitayr, vol. I. Manuscrit* du Brilisli Mu- 
séum. 

» Voy . i« deux déclara lions dans le Uonitenr, iov,n< 353. 

* Monittur, an v, n* 353. 

4 L'aube Brotier emploie dan* son manuscrit des noms sup- 
posés, mais 1rs nom* vrais auxquels reux-la correspondent se 
trouvent écrits en interligne par Duverne de Praile. Nous les 
donnons entre parenthèses. 

* Papitr* dt iWyc, vol. LXXXIV. Manuscrits du Brilish 



et de ne jamais produire les originaux de nos 
lettres en entier. L'Institut (le roi) pourra y 
produire les faits ou plans qui en seront l'objet 
comme de lui-même , d'après ses notions parti- 
culières, mais jamais d'après nous, nommément. 
Le même ordre exige que nos lettres ne tombent 
jamais entre les mains des femmes (des minis- 
tres ou secrétaires du Conseil). Leurs places sont 
de faveur, et les faveurs souvent passent aussi 
vite que les qualités éphémères qui les font 
mériter 8 . » 

Le même document montre à quel prix l'abbé 
Brotier et Duverne de Praile mettaient leurs 
services occultes, et de quelle énorme autorité 
ils entendaient être investis. 

« Il y a un an, on demanda un conseil revêtu 
de toute la plénitude des pouvoirs de l'Institut 
(du roi). Jamais il ne fut plus nécessaire que 
dans ce moment, où Cadet (le comte d'Artois) n'a 
pu opérer son plan. L'anarchie des pouvoirs 
délégués par l'Institut (le roi) cl par Cadet (le 
comte d'Artois) peut occasionner, sinon des 
chocs fréquents, du moins des incertitudes sur 
la volonté directrice, et une apathie plus préju- 
diciable que l'opposition la plus formelle... Si 
les regards de l'Institut (du roi) s'arrêtent sur 
nous, il faut que dans les pouvoirs qu'il nous 
enverra, il nous désigne nommément l'un cl 
l'autre, Baudin (Duverne) et moi, comme ses 
deux seuls directeurs (agents) de Paris. Xous 
regarderions nos services comme inutiles à l'In- 
stitut (au roi), dés là mente qu'il nous associe- 
rait, sans notre avis préalable, d'autres direc- 
teurs (agents), ou qu'il donnerait ses pouvoirs à 
d'autres pour agir séparément de nous... Xous 
supplions l'Inslilut (le roi) de donner assez 
d'extension à nos pouvoirs pour que nous soyons 
autorises non-seulement à transmettre les ordres 
de l'Institut (du roi) partout où besoin sera, 
mais encore à faire ou sanctionner des comptes 
(des proclamations), même des emprunts, et a 
hypothéquer au nom de l'Institut (du roi) por- 
tion de ses biens présents et a venir, en faveur 
des personnes disposées à verser des fonds \ » 

Celait beaucoup demander. Tout fut accorde 
cependant. Le mémoire d'où sont tirés les ex- 
traits qui précédent, et dont nous avons parlé 
ici par anticipation, fut rédigé le 17 décembre 
1795; et, le 25 février 1796, Louis-Stanislas 
Xavier signait la pièce suivante, qui fut aussitôt 
expédiée aux agents : 

< Le roi donne pouvoir aux sieurs Brotier et 
Duverne de Praile, ses ageuls à Paris, d'agir et 
parler en sou nom en tout ce qui concerne le 
rétablissement de la mouarchie; ils pourront se 

Muséum. 

* Deuxième déclaration do Duverne de Praile, Moniteur, 
an v, n n 353. 

I Papier* dt Puistiyr. vol. LXXXIV. Manuscrit» du Brilish 
Muséum. 

1 Mémoire sur l'agence de Paris, Papier* de Puitayr. 
vol. LXXXIV. Manuscrits du Brili>ti Musrum. 

» Mémoire sur l'agence de l'aii», Papier* de Puitayr. h''» 
tupra. 
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donner un adjoint a leur choix, qui partagera 
leurs fondions el leurs pouvoirs. 

« Fail a Vérone, le vingt-cinquième jour du 
mois de février, l'an de grâce mil sept cent quatre- 
vingt-seize, et de notre règne le premier. 

« Signé Lotus » 

Pour rassembler dans un seul tableau les 
divers traits qui se rattachent à l'agence de 
Paris, nous avons dù anticiper un peu sur les 
événements ; revenons sur nos pas. Aussi bien | 
les agents entrèrent en aclion, au nom et pour 
le compte de Louis-Stanislas-Xavier, bien anté- 
rieurement à l'envoi des pouvoirs qui viennent 
d'être transcrits , témoin la pièce suivante, que 
nous trouvons parmi les Papiers de Pitisaye, 
écrite de la propre main de Louis-Stanislas- 
Xavier, el qui porte la date du U juillet 17!)'»: 

« Louis-.Staxislas-Xavier , fils de France , 
oncle du roi (le lils de Louis XVI existait encore 
a cette époque), régent du royaume; 

« Les sieurs chevalier Despotnelles, l'abbé 
Brolier et Lemailre étant reslés en France par 
les ordres el pour le service du feu roi noire 
frère, auxquels ils n'onl cessé de donner des 
marques de l'attachement le plus pur el du zèle 
le plus ardent, et n'étant demeurés, depuis la 
mort fuueslc du roi, sur une terre coupable que 
par nos ordres exprès et pour le service du roi, 
notre seigneur el neveu ; 

« Nous rendons par ces présentes lémoignage 
aulhenlique au courage, à la fidélité et au dévoue- 
ment dont les sieurs Despotnelles, l'abbé Brolier 
et Lemailre ont donné" et donnent encore des 
preuves conslanles et dangereuses pour leur 
sûreté. 

a Louis-Stanislas-Xavier, 

« Par Monsieur, régent, 

« Le baron de Flachslande.n. » 

Le Lemailre donl le nom se, trouve ici rap- 
proché de ceux de Brolier el Despomelles était 
effectivement, comme eux, un des « agents de 
Paris ; » mais ce n'était pas de concerl avec eux 
qu'il agissait : il avait sa sphère à lui d'influence 
cl d'activilé. Ni Brolier, ni Duverne de Praile 
ne se fussent accommodés de son voisinage ; les 
lignes qu'on va lire, tracées par Brolier lui- 
même, en fournissent la raison : 

« Boissy (Lemailre) avait une imagination 
brillante, l'arl de peindre à l'esprit, el une acre 
causticité. Avec les deux premiers avantages, 
il a su captiver les sols, les intrigants, les gens 
du monde, qui n'ont d'autre mérite que celui 
de se donner la leinlc de l'esprit d'aulrui. Sa 
causticité mettait sous sa dépendance tout ce 
qui n'avait pas assez de caractère pour ne pas 

* Procès-verbal «le l'arrestation de Brolier, Davrroe, elc... 
Pièce» trouvée* *nr le* prévenu*, n» 4. 

* Mémoire sur l'agence île Pari», Papiers dt Pniioye, 
vol. LXXXIV. Manuscrit du Brilisb ' 



craindre les traits envenimés d'une mauvaise 
langue ou la malignité d'un sourire sardo- 
nique... Nous n'avions jamais voulu communi- 
quer avec lui. Nous avions même prédit que les 
communications qu'on aurait du dedans avec 
lui finiraient par nous compromettre, malgré 
l'éloignemenl où nous nous tenions de lui et 
de ses alentours. L'initiation de Boissy (de 
Lemailre) dans la manufacture (dans l'agence) a 
amené la révélation de mille turpitudes*. » 

La vérilé est que Lemailre, âme inquiète el 
ardente, caractère frondeur, réunissait en lui, 
sinon lotîtes les qualités qui constituent le génie 
des conspirations , du moins la plupart des 
défauts qui en donnent le goût. Il remplissait, 
avant la révolution, les fonctions de secrétaire 
général du conseil des finances. Ayant perdu cet 
emploi, il élait allé rejoindre les princes émi- 
grés en Allemagne, avait été chargé de leurs 
correspondances avec l'intérieur, s'élail établi 
à Bàle, vers 17ÎH, el n'avait cessé, depuis lors, 
d'entretenir des relations d'intrigue avec les 
royalistes reslés en France. A l'époque où nous 
sommes arrivés, il se trouvait avoir fixé a Paris 
le centre de ses manœuvres. Vn fail curieux, 
c'est que cel infatigable royaliste avait été autre- 
fois mis à la Bastille comme auteur d'un écrit 
contre la reine ; et, chose plus étrange encore, 
cef agent de Louis-Stanislas-Xavier passait pour 
avoir dirigé contre lui un pamphlet intitulé 
Seconde lanterne magique. « Je n'ai* pas la 
preuve, dil le marquis Beaupoil deSainl-Aulairc, 
dans une note par lui remise à Puisaye, que 
Lemailre fut l'auteur de ce pamphlet, mais j'en 
ai la conviction. Ce qui est à ma pleine connais- 
sance, c'est qu'il le lisait à ses amis avec sen- 
sualité, el surtout avec le ton burlesque du 
genre 1 . » 

Toujours est-il que sa correspondance secrèle 
abonde enobservationssarcastiqueset en plaintes 
ameres; les Puissances étrangères y sont cou- 
vertes de mépris; les Anglais, les Autrichiens, 
les Espagnols même, c'est-à-dire, dans le langage 
de Brolier, les épiciers, les chandeliers, cl les 
vizirs, sont partout dénoncés par Lemailre 
comme des vampires que les royalistes français 
sont condamnés à nourrir de leur substance 4 . 

Bien que l'ordre des dates ne nous amène 
point a placer ici le récit de la mort tragique de 
Lemailre , laquelle n'eut lieu que plus lard , 
lorsque déjà lu Convention avait cessé d'exister, 
indiquons-en dés à présent les causes: elles font 
ressortir d'une manière terrible le machiavé- 
lisme des partis. 

Letnaitre s'était mis en rapport, dans la Con- 
vention, avec un certain nombre de députés qu'il 
avait cru pouvoir gagner à la cause royaliste, eu 
les flattant de l'espoir d'une monarchie mixte. 
Voici quelles furent , pour Lemailre , selon 



* ttcmoim de Puùaye. I. III, p. 4C2, 4C>3. 
4 Mémoire »ur l'agence d<* l'art*, i'apiert de 
vol. LXXXIV. Manuscrit» du Uritùu Muscuiu. 
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l'abbé Brotier 1 , 1rs conséquences do ces dange- 
reuses tentatives d'embauchage : 

« Ceux qui volent un fond de leur Ame pour 
ce domi-parli (la monarchie mixte) feraient 
immoler demain l'homme qu'ils pourraient 
croire avoir pénétré leur secret. Et voilà pré- 
cisément ce qui » conduit Boissy (Lemajfre) nu 
pied du mur. Cet-infortuné, pressé par son ima- 
gination exallée autant que par les insinuations 
de quelques dégrnissetirs (émigrés) qui ont tou- 
jours pensé qu'on pouvait gagner à l'ouvrage (au 
royalisme) des députés de la Convention, avait 
dressé des articles qui devaient être signés, peu 
avant le 12 germinal, par rent et quelques gens 
d'esprit (députés), dont Laknnal (Saladin) et 
François fRovère). Mais tous ne pouvaient être 
portés à la signature de ces arlicles par une 
nécessite! aussi impérieuse pour eux que pour 
les deux que je viens de nommer en dernier ! 
lieu. Ceux-ci s'aperçurent, chez leurs collègues, 
de certaines oscillations qui les déterminèrent, 
l'un et l'autre, à reculer d'abord, puisa rejeter | 
tout à fait la signature. Sur ces entrefaites, 1 
Lemaltre est examiné, et sa Icle est le prix 
d'une confidence indiscrète. Chacun veut le voir 
mourir, pour qu'il n'ait personne a faire rougir 
ou périr*. » 

Et celle involontaire révélation de Brotier 
se trouve confirmée en ces termes dans une 
lettre d'un autre agent de Londres : « Ce fut 
Tallien qui dénonça Lemaltre. Il est mort ren- 
versé, à la Convention, par ceux la mêmes qui 
craignaient qu'il ne parlât. Nos amis l'ont tué 5 ! >• 

Aux conspirateurs royalistes dont la physio- 
nomie vient d'être esquissée, il faut joindre de 
la Villeheurnoy, homme de mœurs douces et 
dont la nature avait élé façonnée par l'habitude 
du monde. Ancien maître des requêtes, il avait 
suivi le torrent de l'émigration à Coblenlz, où 
Puisaye l'a point jounnt dans les antichambres 
le même rôle qu'il avait joué a Versailles, ne 
se montrant jamais que les mains et les poches 
pleines de papiers, traversant les appartements 
a toute heure du jour d'un air mystérieux, et 
donnant de la sorte une haute idée de sa capa- 
cité, jusqu'au jour où l'on apprit que l'emploi de 
son génie se bornait a faire quelques extraits 
pour l'usage du Conseil 4 . 

Les correspondants des agents de Paris étaient: 
Cormatin, en Bretagne, et à Londres, un certain 

1 II csl a remarquer que Ir mémoire donl nom donnons 
dans ce cliapilrr de m curie»* riliniis, n'était pus dot nié A I 
voir le jour. Celait un travail adressé a l.ouis-SUnislas- 
Xavirr. ri & lui »eul, On nr peut donc pas dire que les faits 
y soient falsifiés ou arrange* en me de l'effet A produire mir 
le public. 

1 Mémoire sur Pa pence <'o Paris. Papiers de Puinaijr, i 
vol I.XXXIV. Manuscrit du Brili-h Muséum. 

» En ruant celle lellre. extraite de la CormpondaHrc se. 
erète tir Slofflet, Chartlte, Piusnye el nuire». Puis.ve fuit 
observer »v.-r ruison que sn d:itc. 4." t.osrinhir rsl 
erronée. C'est I7H5 qu'il f.iut lire, «oit que l'erreur «oit une 
fanle d'impression on une distraction de l'auteur de la Ictire. 

« Mémoires <Jt Puitnye . t. III, p 4117. 

« Mémoire sur l'agence de paris, Papiers de Puùaye, 



Dutheil, que Brotier regardait comme un intri- 
gant de ha-s étage et un imposteur 5 . 

Quant a la petite Cour de Vérone, les agonis 
communiquaient habituellement avec elle par 
l'intermédiaire du comte d'F.nlraigues. C'était 
I ce grand artisan do complots qui avait recom- 
mandé Lemaltre A Louis-Slanislas-Xavier; c'était 
lui qui louait fous les fils de la correspondance 
| royaliste Etabli a Venise dans les premiers mois 
i do 1795, il y recevait de Duverne de Praile, de 
Lomaîlre, de Despomolles, do Brotier, des ren- 
seignements qu'on lui adressait sous dos noms 
supposés *, et qu'il transmettait nu baron de 
Flaehslandon, lequel, h son tour, les mettait 
sous les yeux du Conseil de Louis-Slanislas- 
Xavier 

Lorsque le duc de Lavanguyon fut appelé A 
faire partie de ce Conseil, ce fut à lui que les 
communications aboutirent, et sa présence à 
Vérone imprima une nouvelle activité à la fac- 
tion d'Espagne. En réalité, il en devint, avec 
le comte cFEnlraigues, le directeur suprême. El 
cela devait être. Il y avait longtemps, en effet, 
que le due de Lavanguyon s'était prononcé, dans 
le monde diplomatique, en faveur de l'Espagne 
et contre l'Angleterre. Nommé ministre près des 
élats généraux des Provinces-Unies en 1770, il 
n'avait rien négligé pour miner dans ce pays la 
prépondérance des Anglais, qu'y servait leslal- 
houder. Plus tard, en 1784, nommé à l'ambas- 
sade d'Espagne, il avait gagné l'affection du duc 
de Florida-Blanca, qui dirigeait alors le cabinet 
de Madrid, et s'était vu élever par Charles IV, 
en 1778, à la dignité de chevalier de la Toison 
d'or \ Rien, conséquemmenl, de plus explicable 
que celle déclaration de Duverne de Praile dans 
le procès où il se trouva enveloppé au mois 
d'avril 1797, en compagnie de Brotier el de la 
Villeheurnois : « Il existe un parti extérieur qui 
compte sur l'appui de l'Espagne. A la tête de 
ce parti sont MM. de Lavauguyon et d'Enlrai- 
gues *. » 

Une chose a noter, c'est que l'intime ami de 
Louis Stanislas-Xavier, leduc d'Avaray. n'inspi- 
rait aux agents de Paris aucune confiance lw . Il 
ne correspondait point avec eux, bien que Pui- 
saye, dans ses Mémoires, les appelle son conseil 
exécutif ", el il ne leur transmit jamais ni aucune 
instruction ni aucun ordre 

L'agence de Paris dont l'action s'étendail sur 
une grande partie de la France, n'etail pas la 
seule qu'on eût organisée dans le parti roya- 

vol. I.XXXIV. Manuscrit» du Briti,h Muséum. 

• Voy. la deuxième déclaration de Duverne de IVaile. dans 
le Honneur, an v, n» 3j.>. 

' Brziade d'Avaray, Hepome à M. le comte Joseph de /•«.- 
*«*", p.l. 

• Duroioir, Biographie universelle |>uppléroenl , art. La- 
rnn«i<yo>i. 

» Déclaration de Dmerne de Praile, Moniteur, an v, tr»353. 

»° Cria l éMille cl.imn.nt d'une note de Diivcuirde l'raile. 
écri e en marge du Mémoire cur l'uitenre de l'an* pur l'-bbc 
Brotier. Voy. rc Mémoire, vol. I.XXXIV des l'o,,ùrt de fui- 
sune. Manuscrit du Krili»h Muséum. 

" Mémoires de Puiiaye, I. VI, p. 331. 

" Béiiode. duc d'Avaray, Réponse a M. le comte Joseph de 
Puisaye, t. I. 
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liste; il y on nvnit une nuire qui comprenait 
dans son ressort la Franche-Comté, le Lyonnais, 
le Forez. l'Auvergne et tout le Midi . Celle-ci 
agissait de concert avec la première. Le comte 
de Précy la dirigeait 1 . 

La mission des agents était : 

De ne rien négliger pour gagner au parti du 
roi les autorités constituées; 

De tenter, par 1'appiU des promesses, les 
représentants du peuple; 

De lier A l'idée du rélablissement de la 
monarchie celle de la réforme des abus qui 
s'étaient introduits dans l'ancien régime; 

De pousser les royalistes aux assemblées pri- 
maires; 

De les classer en deux catégories composées, 
l'une de fervents, l'autre de lièdes; 

De former les plus courageux en compagnies 
et de leur fournir, jusqu'à concurrence de l'ar- 
gent dont on pourrait disposer, armes et muni- 
lions ; 

De repousser, au moyen de ces compagnies, 
tout parti, armé ou non, qui s'opposerait a la 
liberté de? élections; 

De forcer les royalistes à se rendre aux élec- 
tions, soit par voie de menace ou autrement ; 

De recourir enfin aux procédés militaires, 
quand il y aurait chance raisonnable de suc- 
cès ». 

Amnistier d'avance, et d'une manière géné- 
rale . ceux des régicides qui se laisseraient 
ramener à la royauté, on ne l'aurait pu sans 
faire naître, dans lecamp royaliste, un effroyable 
scandale. D'un autre côté, il y avait dans l'As- 
semblée certains régicides dont l'immoralité 
faisait signe à la corruption d'approcher, et dont 
il eut été impolitique de mépriser l'influence. 
Pour tout concilier, il fut convenu que les juges 
qui avaient volé la mort du roi pourraient excep- 
tionnellement être pardonnes, dans le cas où le 
rélablissement de la monarchie serait du à la 
grandeur de leurs services ; et les agents eurent 
ordre de prendre ce point de départ dans leurs 
tentatives d'embauchage *. 

Aussi ne craignirent-ils pas de s'adresser à 
des hommes tels que Tallicn et Cambacérès. 

Il existe une lettre d'eux, datée du 1" jan- 
vier i7 l Jb, dans laquelle ils promettent au Con- 
seil de Louis-Slanislas-Xavier de le mettre en 
correspondance avec te nouveau mûri de lu 
Cabarrus, aujourd'hui femme avouée de Tal- 
lien. « Tallicn, est-il dit dans celte lettre, est 
au pinacle. Il est maître du champ de bataille. 
Lui seul et son parti ont une véritable influence. 
Il accapare tous les écrivains, entre autres Mont- 
joie, auteur de VAmi du Roi. Brotier ne lar- 

' Première déclaration de Duvcriic de Traite, Moniteur, 
an t. n* 553. 
1 tbU. 

1 Première déclaration de DOvernc de Praile, ubi nuprà 
4 Lettre ci lit jwr PiiMyc, oui avait l'originul duos les 

miini. Voy. te* Mémoires, I. VI, p. 361. 

* l ettre *aisie chez Lemaltre. et lue a la Convention par 

Y>abeau. séance du t brumaire, an ir. Voy. le Moniteur, 

au i», n» 38. 



dera pas à voir madame Tallicn et en rendra bon 
compte *. » 

Pour re qui est de Cambacérès, le roui le 
d'Entraignes écrivait , en parlant de lui à 
Lemailre : « Je ne suis nullement élonné que 
Cambacérès soit du nombre de ceux qui vou- 
draient le relourde la royauté 5 . » 

Mais lesagenls royalistes ne pouvaient entrer 
en rapport avec les membres de l'Assemblée, 
lorsqu'ils en connaissaient de corruptibles, qu'a 
la condition de s'exposer à d'immenses périls, 
parce que ceux-ci. dès qu'ils se croyaient soup- 
çonnés, avaient hâte, pour se sauver eux-mêmes, 
de dénoncer cl de sacrifier les corrupteurs. Nous 
avons dit quel fut le sort «le Lemailre. Selon 
l'énergique expression de Brotier, les représen- 
tants dont l'opinion chancelait « se présentaient 
aux agents avec la palle de l'agneau et les saisis- 
saient ensuite avec les grifles du tigre*. » 

Quoi qu'il en soit, pour jouer son rôle, l'agence 
de Paris avait besoin d'argent, et, sous ce rap- 
port, l'appui du dehors lui était indispensable. 
Mais, si elle acceptait les secours de l'Angleterre 
comme ceux de l'Espagne, ce n'était ni avec les 
mêmes sentiments de gratitude, ni avec le même 
esprit. Les agents ne mettaient pas en doule la 
bonne foi de l'Espagne el la sincérité de ses 
efforts 7 , tandis qu'ils regardaient les services du 
gouvernement anglais comme des services per- 
fides, dont, l'unique but élait l'entière ruine 
de Itt France La volumineuse correspondance 
du baron de Nanliat avec le comte de Blangy 
met vivement en relief la haine profonde qui 
animait contre le gouvernement anglais une frac- 
lion notable du paiii royaliste : « Vienne el 
Londres n'ont que des vues perfides pour la 
France, c'est affiche... Je crois lord Moira bien 
intentionné, mais il est Anglais... Vous pouvez 
regarder Pitt comme l'homme le plus immoral 
des Trois Royaumes, ennemi de la maison de 
Bourbon cl de nos princes en particulier... » 
Voilà comment parlait de l'Angleterre un homme 
qui étail le protégé du comte de Blangy, qui 
avait acquis la confiance du maréchal de Cas- 
tries, un des principaux membres du Conseil des 
princes, et qui avait charge d'informer ce der- 
nier tle tout ce qui se passait à Londres \ 

Aussi les agents Irailaicnl-ils l'Angleterre, 
tout en la ménageant, comme une puissance 
ennemie. S'ils avaient des i en>eignemenls à lui 
faire parvenir, ils s'étudiaient a ne lui donner 
que ceux qui pouvaient profilera la cause roya- 
liste, en lui dérobant avec soin la connaissance 
de tout ce qui eùl été nature à faciliter aux 
Anglais là prise d'une de nos villes maritimes "'. 
S'ils écrivaient à Charclle, était pour lui recoin* 

" Mémoire sur l'aprnee de P ■ ri s . f'upi-rt de Puitaye, 
vol. LXXXIV. Mamiocriitt du HrilUh Mit>rum 

' Voy. la Litre du 34 avril I7'J5, eue* dan* le I. VI de, il, ■- 
moires de J'nifu/r. p 3l>3. 

» Première déclaration de Duveriie de Praile. Moniteur, 
au v. u» 3j5 

» \ov les Mémoire/ de P.iûoyr. t. V, |. 230 3Ù, 370. 
»• Première déclaration de Uuvernc de Pra.le, Moniteur, 
on r, n* 353. 
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avec les agonis cl»* Paris, dont l'action relevait 
plutôt du duc de Lavatiguyon , du comU* dT.n- 
traigucs, du baron de Flaelislanlen. El, d'autre 
part, il n»' serait pas juste de donn»*r rumine un 
arrêt sans appel les invectives d'un homme 
parlant de ses ennemis. Mais >i telle était l'opi- 
nion de Puisaye sur les « agents, » que penser 
de lui-même qui, pour exposer la France a 
tomber en de pareilles mains, se niellait a la ; 
solde de l'Angleterre et se préparait froidement 
à porter la guerre civile dans son pays? 



«RIMES DES c;HOt\VS. 



Proie. lilinn de SlnOIrt contre la paix conclu* par Charelle.— 
L'armée de. colrs de l'Ocir-t rmifirr a fniHjnx. — Juge- 
ment de Mallct <ln Pan mit Cauebiiix. — Ch .relie ntipuie les 
répnbliciu» contre SioflVt. — Sin-rè* de. républicain*. — 
SlolUcl abandonné [>nr sr.s |triiiri|i.iiix oflirin». — Anti- 
ques de grand chemin — La révolte nlli.éc pur les prêtre» 

— • Charcltc se prépare n la trahison — Horrible • iluniinn 
tir Nanlr*. — Sonnii-sitin île Sinfllet. — Paix mendiée cl 
arhelée, pacte enCre l;i lin»»e««e rl le men-onge. — It 11 i 1 1 1 s 
de la parifiratinn île Sainl-Kiorml : pill apc«, iurrndiec, 
assassinats. — El il îles chn.es en fti'cl.igne — Eflcoviihlcs 
déprédations. — Vil caractère de in politique tliTinilu- 
rienne. — l'I.in de || h hc. — Se* in»lructinns — En quoi 
elle* étaient blâmables. — Son .y.léuie de concentrer «es 
force*. - Pliiinles que ce *v«1,inc provoque. Il.rhe dénoncé 
pnr Handran rl t>iihoi*-l)uhai». — Itt-olenrc de l.oqcK'i eau, 
un des chefs des Chouan*. - Tcaité de In Mahilave; condi- 
tions avilissantes au lue* piir le go-vernemcnl lhrrinidori>n. 

— l.e commandement de l'urinée des cote* de Cherbourg 
relue a Moche et confié a Anberl-Diibayel — Manière de 
combattre de» Chouan» dérnlc par Hoche — Abominable 
liypoeri»ic ileCnruialin el des ehefs chouans. — La révolte 
orgaui-ér a l'ombre de la paeiliealion. — Crimes île toutes 
.Hurles commis par les Chouan» : volt, massacre», contribu- 
tions forcée». dévastation île* campagnes, mesures pour 
affuniT le» villes. — RcgVmrnl de police rédigé pur Cor- 
malin. — Les prélres réfrarlnires, iaulenr* de la guerre 
civile. — l'iojjir» de la Chouannerie. — l e gênerai repu, 
lilieain llubci I sous l'uniforme de Chouan. — Plan de la 
faction espagnole. — OIT' es faites aux royaliste» par l'Es- 
jMigne. — Impudence de Cnruiaiio ; ses im-iier*. - Il r»| 
découvert rt ari éic. - Soiilrvrmcnl» des Chouan» réprimé». 

— l a téle de BoMiardy promenée au bout d une pique ; gr- 
liv reuse indignation de Hoche. 

Pendant que les « agents de Paris » nouaient 
leurs intrigues, tout n'était que trahison dans 
les provinces de l'Ouest, où le royalisme était 
en force. 

On a vu avec quelle fougue Stolïlet s'était 
séparé de Charelle, lors des conférences de la 
Jîiunaye 1 : le 12 ventôse an ni (2 mars 17!).')), 
il convoqua ses officiers à Jallais; et tous, réu- 
nis au conseil, ils signèrent contre la pacifica- 
tion une protestation véhémente. Elle portail 
q»ie « vivement aiïcclés du Idrhe abandon 
qu'avaient fait de leur poste MM. de Charelle, 
de Conclus, Sapinnud, Fleuriot, Debruc, Héjary 
el Prudhome, ils invitaient à se joindre à eux 

' Voy., ci-avant, le chapitre intitulé laconOc-rn o/u/ion eti 
Krn7rr, p. IIW. 

■ Savary, Mulâtre des gurrret de la Vendée, I. IV, p. 3H6 

ci5h;. 

* Ibil.y. 392. 

* Moniteur, nu m, n» Ifi3. 

* ,tré«io<rr» et correupondance de Mallct du Pan, I. Il, cha- 
pitre vui. p. |7i. 

* Corretpaiulattee de Huche. Lettre au repiéscnlaol du peu- 
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dans le plus court délai les officiers fidèles à 
Dieu et au roi *. ■ 

Celle protestation était l'ouvrage de Bernier, 
curé de Saint-Eaud, de ce même Bernier qui, 
selon la remarque de Savary, t vendit ensuite 
son parti pour avoir un évéché 3 . a 

Cn décret du 15 ventôse (3 mars) avait mis 
le général Hoche à la tête des armées réunies 
des rôles de Brest et des cotes de Cherbourg ; 
le même décret confia le commandement en 
chef de l'armée des côtes de l'Ouest au général 
Caudaux *. 

Ainsi, c'était sur le plus tiède des généraux 
républicains que le parti dominant se reposait 
du soin de dompter le plus opiniâtre des géné- 
raux royalistes. Ce choix fut-il désagréable aux 
rebelles ? On en jugera par ce mol d'une lettre 
que Mallct du Pan écrivait, un mois après, au 
comte de Sainle-Aldegonde : «» On dit le général 
Caudaux destitué, c'est un malheur*!» Mallct 
du Pan n'aurait sans doute pas déploré aussi 
amèrement la destitution de Hoche, qui disait 
avec raison en parlant de lui-même : « Mu figure 
peut paraître de glace lorsqu'on ne me connaît 
pas, mais en matière de liberté, mon âme est 
de feu '. » 

Cependant. Canclaux se disposait à marcher 
contre Stofilet. Le 24 ventôse (14 mars), le re- 
présentant du peuple Delaunay en informa la 
Convention, ajoutant que Charelle agirait de 
concert avec les républicains 7 . El en effet, le 
bruit courut que, pour favoriser l'expédition 
dirigée contre Stofllet, Charelle avait établi un 
cordon de troupes sur les lignes qui séparaient 
son territoire de celui de son rival *. Ce qui est 
certain, c'est qu'il donna ordre à ses lieutenants 
Fleuriot et Sapinaud d'escorler avec cinq cents 
hommes un convoi considérable de subsistances 
destiné par Canclaux aux troupes qui devaient 
se réunir près de Chollet. Le convoi parvint è sa 
destination, et seize mille rations de pain s'étanl 
trouvées de Irop, ce fut grâce a In même pro- 
tection qu'elles purent sans danger rétrograder 
sur les Sables-d'Olonne, où elles furent distri- 
buées aux soldais de Charelle ». 

Le 5 germinal (25 mars), les colonnes répu- 
blicaines se mettaient en mouvement et s'empa- 
raient, sans rencontrer aucune résistance, de 
Cérisais, de Bressuirc, de Chatitlon, de Maule- 
vrier, de Chollet ,u . Le général CoOin , qui com- 
mandait la division Dubreuil , entra, de son 
côté, à Chemillé, le 11 germinal (51 mars), 
mais non sans avoir perdu au passage de Layon, 
deux braves officiers <iuc l'armée regretta fort : 
l'adjudant général Bardon, et Bateau, chef d'es- 
cadron au 11 e régiment de hussards 

pie R mrsaull. 0 fructidor an m. 

' Savary, Histoire de$ guerret de la Vendée, t. IV, p. 397. 

» Menants ittr la Vendée, tsar un ancien adminiilraleur 
militaire, p. Ici!). 

» « l'ar mes soins. » dit l'admiiiUtrnlcur militaire aux Mé- 
moire» duquel nous empruntons ce détail caractéristique. 

Entre de* représentant.» Dornier et Moriséon au Comité 
de salut public. Moniteur, an ni, n" l!)8. 

M .tfoMiu-Mr, au m, R* 1D8. 
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Ces premiers et rapides succès accusaient | 
vivement In faiblesse de Stofflet. La vérité est j 
qu'il n'avait pu parvenir à former un rassemble- 
ment ; jusque-la que Cnflin écrivait au repré- 
sentant du 'peuple Bézard, dès le lendemain de 
l'occupation de Chemillé : * Nos patrouilles vont 
jusqu'aux Gardes, Tiémcnlinc et Jallais. On ne 
rencontre personne.si ce n'est quelques hommes 
épars 1 . » 

Quelques jours après, le représentant du 
peuple Dornier se rendait seul à Saint-Macaire, 
où il avait invité les principaux officiers de Slof- 
flet à se réunir pour y traiter de la paix. 

Là fut signée par Gérard, Rostain, Mouuicr, 
Lhuilier, Lejeay, Germain Bez , Desormaux, 
tous officiers de Sloflltt, une déclaration dans 
laquelle ils prenaient l'engagement de ne jamais 
porter les armes contre la République. 

Mais, chose honteuse! à cette poignée de 
rebelles qui ne posaient les armes que faute de 
pouvoir les garder plus longtemps, le gouverne- 
ment permit d'écrire en téte de leur déclara- 
tion : « Des attentats inouïs contre nuire liberté, 
l'intolérance la plus cruelle, les injustices et les 
vexations les plus odieuses, nous ont mis les 
armes a la main *. « 

En d'autres termes, les signataires ne juraient 
fidélité à la République qu'à la condition de 
l'insulter. Et voilà ce que les Thermidoriens 
étaient condamnés à soulFrir ! 

Encore si cette défection des principaux offi- 
ciers de Stoffiet eût réellement mis un terme 
aux maux qui désolaient ces contrées ! Mais 
non : à une guerre régulière qui de la part des 
royalistes était devenue impossible, avait suc- 
cédé une guerre de brigandage, cl celle-là n'é- 
tait pas près de finir. Il n'y avait plus de vrais 
combats, mais il y avait toujours des attaques 
de grand chemin. Le transport des subsistances 
ne pouvait avoir lieu qu'au prix d'une vigilance 
de tous les instants; le meurtre secondait la 
rapine, et, presque toujours, la religion venait 
jouer un rôle dans ces fureurs. Le 20 germi- 
nal (9 avril), le bataillon d'Ille-et-Vilaine ayant 
eu à proléger contre une attaque soudaine et 
violente un convoi qu'il escortait, les rebelles 
perdirent un drapeau orné d'un écusson qui 
représentait saint Jean-Baptiste, avec celle lé- 
gende : Ecce aynus Dei qui tollit peccata 
mundi \ Ainsi se révélait l'influence des 
pré 1res. 

D un autre côté, l'altitude de Charelle com- 
mençait à donner de sérieuses inquiétudes. Le 
traite conclu avec lui n'empêchait pas que la 
côte ne fut encore au pouvoir des rebelles, de- 
puis l'île de Bouin jusqu'aux environs de Saint- 

1 Moniteur, an m, n° i04. 

• Voy celle déclaration dan« Sjvary, llitloire dts gutrrti 
dtta WwaVr. t. IV. p. 4M) et 431. 

» Lettre .lu général Canin au général Caudaux, en date du 
21 germinal ; 10 avril) I7H5. 

''Rapport de l'administration du district de Challaim au 
Comité de se ul public, en ilale du 21 gerininal (lOavril) 1795. 

Ce rapport, ainsi que plusieurs de* rappurU et lettre* que 
nom filon* dans ce chapitre, se trouvent reproduit* par ordre 
de date dans le l. IV du livre de Savary. Leur ensemble con- 



Gilles. Savin commandait à Palluau. Dabbayes, 
dans le Marais . avait son quartie r général n 
Saint-Jean-de-Monl. Pajot était du côté de Beau- 
voir. Dans les communes qu'on avait si folle- 
ment placées sous l'aulorilé de Charelle, il se 
formait des comités qui ne se cachaient pas 

fiour agir au nom du roi. On faisait circuler des 
isles de proscription sur lesquelles se trou- 
vaient inscrits les noms des hommes qui avaient 
le mieux servi la République *. Vainement les 
administrations adressaient- elles à Charelle 
plaintes sur plaintes : à peine eût-il daigné y 
répondre, si la nécessité de préparer le succès 
de In trahison qu'il méditait ne lui eût fait une 
loi de la dissimulation. Encore ne croyait-il pas 
indispensables les précautions de ce genre de 
prudente qu'enfante la peur; car les adminis- 
trateurs de Challans eurent avis qu'il avait osé 
dire à ses soldats, cantonnés à Bclleville : « Mes 
sentiments n'ont point varié. Je ne suis nulle- 
ment pour la République. La disette des blés 
m'empêche seule de rassembler mes forces. 
Prenez patience 4 ! » 

Il fil savoir au chevalier Tinténiac, par un 
officier de confiance, qu'il élail prêt à reprendre 
les armes; qu'il avail des soldats aguerris et 
brûlant d'en venir aux mains; que ce qu'il lui 
fallait, c'était de la poudre. Il demandait aussi 
qu'on lui envoyât deux mille Français enrégi- 
mentés, et qu'on l'avertit quinze jours d'avance*. 

Du reste, la situation de Nantes à celte 
époque disait assez en quoi consistait la paci- 
fication de la Vendée. Cette situation était 
effroyable. Chaque jour, les Vendéens venaient 
acheter à Nantes des subsistances, des armes , 
des munitions, sans qu'il leur fût permis d'y 
apporter un œuf. Ainsi l'avaient décidé les me- 
neurs royalistes, dont on souillait lâchement 
qu'ils prissent les ordres. Affamer la ville, telle 
était la consigne donnée aux avant postal des 
rebelles. Aussi lu livre de beurre se payait-elle 
vingl livres, cl le prix des autres denrées élait 
en proportion 

Or, pendant que les Nantais étaient condam- 
nés au tourment de celte disette organisée t les 
Chouans travaillaient avec une ardeur farouche 
à soulever les campagnes ; ils faisaient de grands 
achats de poudre; ils appelaient sous le dra- 
peau de la guerre civile quiconque avait de 
seize à quarante ans ; ils tenaient dans chaque 
arrondissement de cinq communes des assem- 
blées factieuses où leurs préires venaient bénir 
les instruments des meurtres commis ou à com- 
mettre; ils se livraient à toutes sortes d'hor- 
reurs. Des hommes, des femmes, des enfants, 
appartenant à la classe des patriotes, étaient 

dilue une sorte d'bUloire oflicielle de la Vendée. 

1 Rapport de l'adiuiuislriUion du district de Challuns, ubi 
êuprà. 

* Lettre du chevalier de Tinténiac ù M. Winlliam, men- 
tionnée dans 1rs .VrmoirtÊ de l'unayr, I. V, p 177. 

' Rupport de l'agent national de .Nuutes au Comité de «alut 
public, en date du z4 germinal (13 avril) I7'.I3. — Lettre de 
Darbefcuille au rrprcseulaui du peuple Leaace (d'Ëurc-«t- 
Loir), en date du 2G germinal (15 avril; 1795. 
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retournés a Clisson, parce qu'ils mouraient de i 
faim à Nantes : ils Turent noyés dans la Sèvre. j 
Des volontaires qui escortaient la diligence entre 
Varades et Ancenis, ayant été attaqués, vingt- 
huit d'entre eux furent pris, conduits à quelque 
distance de la roule, forcés de creuser eux- 
mêmes leurs fosses et fusillés Voilà de quelle 
espèce de pacification la Vendée était redevable 
aux Thermidoriens ! 

Sur ces entrefaites, la nouvelle se répand 
que-Stofflel est décidé à entrer en négociation 
avec le gouvernement républicain. Le ii germi- 
nal (31 mars), il avait adressé à Canclaux, pour 
lui faire part de ses bonnes dispositions, une 
lettre* à laquelle la défection de ses principaux 
officiers était venue, depuis, donner beaucoup 
de poids. Sa soumission , d'ailleurs, paraissait 
inévitable. On y croyait si bien que, a partir 
du 22 germinal (H avril), les mouvements de 
troupes forent suspendus, et que le représentant 
du peuple Dornier se crut autorisé à réunir à 
dîner, dans la ville deCholIel, plusieurs chefs 
royalistes au nombre desquels figurait l'abbé 
Dernier 5 . Mais les républicain* ne lardèrent 
pas à comprendre qu'on les trompait. Dornier 
lui-même, tout confiant qu'il était, s'aperçut que 
les rebelles n'avaient d'autre but que de pro- 
fiter de l'inaction des troupes pour se concerlcr 
et former de nouveaux rassemblements 4 . Il fal- 
lut en revenir à une surveillance active. 

Bientôt Stofflet, pour dernière ressource, dut 
s'enfoncer dans la forêt de Vezin ; mais les co- 
lonnes républicaines la fouillèrent; et lui, pour- 
suivi , traqué comme une bête fauve, fut enfin 
réduit à se sauver seul à pied. Son homme de 
confiance, son chirurgien, son tonnelier furent 
fails prisonniers â , et lui-même se voyait au 
moment de partager leur sort, lorsqu'une entre- 
vue que l'état desespéré de ses affaires le con- 
traignit de demander 6 lui fut accordée. 

Elle eut lieu dans un champ, près de Saint- 
Florent, le 13 floréal (2 mai). 

Stofflet est un scélérat, » écrivait le général 
Hoche au Comité de salut public 7 : appréciation 
violente que ne saurait admettre la justice de 
l'histoire l Ce qui est vrai, c'est que Stofflet était 
un homme grossier, brutal, insolent et sans 
lumières. Mais à un courage indomptable il 
joignait des qualités qu'on eût en vain cherchées 
dans la plupart de ses compagnons d'armes : 
il avait un grand fonds de loyauté ; il n'était ni 
intrigant comme Puisaye , ni ambitieux, dissi- 
mule et froidement sanguinaire comme Cha- 

• Voy. pour la confirmation de loua ce* faits If Rapport «te 
l'agent national de Nantes au Comité de salut public, en date 
du 24 germinal an m. — La lettre de Darbefeuille A l.esage 
(.l'Eure-et-Loir), en date du 36 germinal un m. - La lettre 
«lu représentant du peuple Lareveillére-I.rpaui au citoyen 
C renie Lalouclie, membre du Comité de salut public, en date 
du 3 floréal an m. 

• Voy. Savary, Ifiiloire du gutrrtt de lu Vendit, I. IV, 
p. 4 Ut. 

• /«W. p. 458, 4 59. 

• Ibui. 

• Lettre «la général Canclaux au Comité de salut public, eu 
date du 4 floréal (33 avril) 1795. 

• Lettre du représentant du peuple Delaunay au Comité 4e 



relie. Malheureusement, l'infériorité de son 
esprit l'avait soumis tout d'abord A l'ascendant 
de l'abbé Dernier, qui, en l'enveloppant de ses 
conseils, lui communiqua la lèpre de ses vices. 
L'astucieux curé de Sainl-Laud fui en réalité le 
chef de l'armée d'Anjou, après la mort de Ma- 
rigny. C'était lui qui correspondait avec les 
émigrés ; lui qui traçait la ligne de conduite à 
suivre; lui qui rédigeait les proclamations à pu- 
blier, et ce fut avec lui que la République traita 
lorsque Stofflet se vil dans l'impossibilité de 
tenir plus longtemps 8 . 

Le même caractère d'imprévoyance cl de bas- 
sesse qui, de la part du gouvernement thermi- 
dorien ou de ceux qui le représentaient dans 
l'Ouest, avait marqué la pacification de la Jau- 
naye, marqua celle qui fut signée à Saint-Flo- 
rent. Stofflet, après avoir souffle tout autour de 
lui la révolte, déchaîné dans son pays la guerre 
civile, et plongé ses bras jusqu'aux coudes dans 
le sang des républicains, reçut delà Republique, 
pour prix d'une soumission, non pas même vo- 
lontaire, mais forcée, deux mille gardes terri- 
toriaux, que le trésor s'engageait à solder, et 
une indemnité de deux millions * ! 

Le représentant Ruelle, dans la séance du 
20 floréal (9 mai), disait, en parlant de Stofflet : 
«« Ce chef n'a voulu entendre a aucune proposi- 
tion, tant qu'il ne lui a pas été prouvé que* sa 
résistance serait inutile 1 . » El c'était pour que 
Slofflet voulut bien cesser celte résistance inu- 
tile, qu'on lui donnait deux millions et une 
garde prétorienne! 

Les négocia leurs, du côté des républicains, 
étaient Ruelle, Dornier, Jarry, Challiou et Dol- 
lel ". Leur collègue Delaunay, qui élail aussi sui- 
tes lieux, refusa son adhésion au traité, le jugeant 
impolilique et dangereux 

Quoi qu'il en soit, les conférences ne furent 
pas plutôt terminées, que les chefs des rebelles 
passèrent la Loire et allèrent dîner a Varades 
avec les représentants du peuple. Comme gage 
des sentiments nouveaux qui étaient censés les 
animer, ils avaient arboré la cocarde républi- 
caine et se montraient parés de panaches trico- 
lores L'air retentissait des cris de Vive la lté- 
publique! Vive la Fraternité u ! Pour mieux 
démontrer la sincérité de leur soudaine conver- 
sion, les Chouans remirent aux commissaires 
pacificateurs un paquet récemment envoyé d'An- 
gleterre, qui contenHit un million en faux assi- 
gnais très-bien imites Il est vrai que celte 
démonstration de patriotisme ne resta pas tout 

salut public, en date «lu 39 floréal (18 mai) 1795. 

7 l ettre datée «le Rennes, 13 germinal (t" avril) 171)5. 
• Voy. la Hiographie umvtrtetlr de Michaud, art. Hernier. 
» Ibid. 

" Moniteur, an m, n* 333. 

11 Lettre des représentants du peuple prés les armées des 
côte* de Brr.ot, de Cherbourg et Je I Ouest à la Contention 
nationale. Moniteur, an ut. n» 333. 

'* Lettre du représentant du peuple Delaunay au Comité de 
salut publie, datée de Saumur. 39 floréal an m. 

,s Compte rendu de Ruetle, Moniteur, an m, n» 333. 

M Ibtd. 

M Ibid. 
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A fnil sans récompense; car lanHis que les chefs 
royalislosconscntaientati sacrifice de leurs faux 
assignais, on leur offrait en échange non-seule- 
ment des assignats vrais, mais du numéraire. 
C'était, par exemple, en espères sonnantes que 
Trolouin, major général de Stofflet , avait fait 
stipuler, avant la conclusion du traité, le paye- 
ment des cinquante mille livres, prix de sa sou- 
mission 1 ! 

La pacification de Saint-Florent n'était, comme 
celle de la Jaunaye, qu'un pacte entre la bassesse 
et le mensonge : les plus aveugles furent bien 
vite amenés A le comprendre. Ruelle, toujours 
prêt à afficher un optimisme qui lui donnait de 
l'importance, s'était hâté de dire à la Conven- j 
tion : « Si l'on en croit quelques terroristes, il 
n'y a point de paix conclue avec les Vendéens 
et les Chouans; ce n'est qu'un simulacre de 
paix *. » 11 n'était certes pas besoin d'être terro 
ri.tte p<*ir croire cela ! 

Et en effet, douze jours ne s'étaient pas écou- 
lés depuis la signature du traité, que déjà un 
des commissaires pacificateurs, Jarry, en décri- 
vait les résultats dans les termes suivants : 

« Les chefs chouans, sous prétexte de ramener 
les campagnesà la paix, parcourent les paroisses, 
mettent les hommes en réquisition depuis seize 
jusqu'à quarante ans, les rassemblent a des 
jours indiqués, cl principalement le dimanche. 
La messe sert de prétexte pour passer des re- 
vues; on" s'y rend en armes; on y porte des co- 
cardes et des panaches blancs; on y pousse le 
cri de rire le Hoi! Les Chouans ont établi des 
quartiers généraux autour de Nantes. Dans un 
instant , ils pourraient interdire l'arrivage des 
subsistances s . » 

A In même date, le représentant du peuple 
Delaunay écrivait d'Angers : 

« Lvs Chouans ne veulent laisser sortir aucuns 
grains... 11 faut mourir de faim, ou chercher du 
pain à la baïonnette... La pacification de Rennes 
nous lue ici *, « 

De tous côtés parlaient des plaintes analo- 
gues. La formation des gardes territoriales four- 
nissait aux meneurs royalistes un admirable 
prétexte d'enrôlement : ils enrôlèrent... pour le 
renouvellement de la guerre civile. Après avoir 
désarmé la campagne, ils eurent l'insolence de 
venir désarmer, dans les villes, les citoyens des 
faubourgs. Encourages par une basse tolérance, 
l'orgueil et la tyrannie des chasseurs de Slofllet 

1 Lettre des représentants Drlnunay, Ruelle et Bollel, au 
Comité de salut public, datée de Paris, 10 ventôse (20 mars) 
1793. 

1 Moniteur, an ni, n* 233. 

* Lettre du représentant du peuple Jarry au Comité de 
•alut public, daiee de ."Saules, 24 floréal (1.1 mai) 17$). 

4 Lettre .te Deljunay un Comité de ««lut public, datée d'An- 
gers, 2V floréal (13 mai) 1793. 

* Voy. Lettre de Uelaunay au Comité de salut public, datée 
de Saumur, 29 floreul (18 mai, I7-J5. — Rapport de l'admi- 
nistration du district de .Nantes au Comité de salut public, 



ne connurent plus ni frein ni limites. Les beslinux 
enlevés; les maisons mises au pillage-, des ré- 
publicains bâtonnés on plein jour sous prétexte 
de terrorisme; les autorités au désespoir; la 
désertion parmi les troupes devenue effrayante ; 
les patriotes n'osant rentrer dans leurs foyers» 
ou assassinés s'ils l'osaient, tels furent les effets 
de l'acte par lequel Slofllel el ses officiers 
avaient déclaré « se soumettre aux lois de la 
République une el indivisible \ » 

Dans la séance du 20 floréal (9 mai), Ruelle 
n'avait pas craint d'assurer à la Convention que 
le pain, dans la Vendée, coûtait seulement huit 
sous la livre en assignats; que les aulrcs denrées 
s'y vendaient à proportion; qu'on n'y faisait 
aucune différence entre l'assignat cl l'argent; 
que les troupes y recevaient des rations de 
trente-deux onces de pain; en un mot, que les 
subsistances abondaient dans le pays 

Mensonge ou erreur, ces assertions provoquè- 
rent des démentis terribles. Bientôt on sul. à 
n'en point douter, que c'était précisément le 
contraire de ce qu'avait dit Ruelle qui était la 
vérité. Les campagnes refusaient absolument les 
assignats; le grain était hors de prix; et l'on 
souffrait tellement à Nantes de la pénurie des 
subsistances, que la livre de pain s'y vendait de 
six a sepl francs 7 . 

Quant aux surbordonnés de Charetle, leurs 
jeux éiaienl de piller, de voler, d'assassiner; cl 
lorsqu'on s'en plaignait à lui, il se contentait de 
repondre qu'il ne pouvait avoir l'œil à loul, 
qu'il redoublerait de surveillance et punirait les 
coupables : promesses dérisoires doul on ne 
voyail jamais l'accomplissement". 

Le fait suivant, emprunte des Mémoires d'un 
homme qui était sur les lieux et qui écrit sans 
passion, donnera une idée de la manière dont 
les gens de Charelle comprenaient l'observation 
de la paix. 

Deux jeunes gens, attachés à l'administration 
des fourrages, avaient reçu ordre de porter des 
fonds au préposé de ce service à la résidence de 
Machecoul. Le lendemain de leur arrivée, grand 
dîner au quartier général de celte place. Cha- 
relle el les deux voyageurs en étaient. Un de 
ces derniers ayont consulté sa montre, la Robc- 
rie, capitaine général de la cavalerie de Cha- 
relle, jette un œil d'envie sur le bijou, qui était 
garni de diamants. Le lendemain , comme les 
deux voyageurs retournaient à Nantes, des cava- 
liers vendéens, placés en embuscade, fondent 
toul à coup sur eux et les arrêtent. On les con- 
duit à la llobcrie, qui s'empare de la montre, el 
en étend le possesseur a ses pieds d'un coup de 

même date.— Rapport de l'administration d'Angers au Comité 
de «lut public, dalé d'Ans;«-rs, 3 prairial 22 mai) 1795. — 
Lrttrr dr l'adjudant général Savary au général Groucliy, datée 
de Oiollel, 1 1 prairial (30 mai) 1795. 

* Moniteur, an m, n* 233. 

1 Lettre de Jarry nu Comité de salut public, dalée dn 
2i floréal (13 mai) 1793. — Rapport de l'administration du 
district de Nantes, daté du 29 floréal ,18 mai) 1793. 

* Mémoire* tvr la Vtndêt, par un atteint admtniilrattur 
mililairr, p. 199, 200. — Collection des Mémoires relatifs a la 
Révolution française. 
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pistolet. Puis se tournant vers ses cavaliers : 
• Quant a l'autre, sa dépouille vous appartient. * 
Le malheureux fut sur-le-champ égorge. Son 
compagnon avait été blessé grièvement. On le 
crut mort; et celle circonstance, eu lui sauvant 
la vie, préserva le souvenir de cet odieux épi- 
sode dont le héros est qualifié par Puisnyc de 
« jeune homme plein d'intelligence, de loyauté, 
d'intrépidité et de zélé ». » 

Voyons ce qui, pendant ce temps, avait lieu en 
Bretagne. 

Le surlendemain du jour où la paix de la 
Jaunaye fut signée. Hoche écrivait aux chefs 
chouans Boishardy, Chantreau, Colmnorel, de 
la Boche : « Venez, messieurs, venez voir ce 
que sont les Français républicains, ils vous ten- 
dent les bras. Consultez vos envoyés et M. Tho- 
mas lui-même. Ils vous indiqueront le degré de 
confiance que vous devez avoir en des hommes 
qui brûlent devons embrasser comme des frères 
et des amis a . » 

Or, sept jours, seulement sept jours après 
l'envoi de celle invitation louchante, l'adjudant 
général Champeaux mandait, de Vannes, au 
Comité de salut public : 

« La position de ce département devient plus 
embarrassante de jour en jour. A chaque instant 
un apprend de nouveaux assassinats. On annonce 
que les rassemblements généraux vont s'effec- 
tuer; on est à la veille d'une insurrection com- 
plète. Des patrouilles de vingt-cinq hommes, 
allant porter des ordres dans les cantonnements, 
ont été attaquées. Les courriers sont assassinés. 
Il faut une escorte nombreuse pour voyager, et 
des forces imposantes pour approvisionner les 
magasins militaires *. » 

Ce tableau n'était que trop fidèle : loin de 
mettre un terme aux fureurs de la Chouannerie, 
la nouvelle de la soumission deCharetle, porlée 
en Bretagne, semblait n'avoir fait qu'imprimer 
an désordre une activité dévorante Les volon- 
taires étaient massacrés, les archives des muni- 
cipalités pillées et brûlées, les officiers munici- 
paux mis en fuite, les arbres de liberté abattus*. 
Le bourg de Louvigné fut livré aux flammes \ 
Malheur a quiconque avait montré quelque 
attachement à la République! Plus de sûreté 
pour les acquéreurs de biens nationaux. La 
terreur planait sur les campagnes *. Excites, 
conduits par les prêtres rcfraclain s s , les 
Chouans n'avaient pas honte de présenter Dieu 
comme le complice de leurs vols à main armée et 
tle leurs meurtres. La pièce que voici est carac- 
téristique : 

« De par la loi de Jésus-Christ, crucifié pour 

1 JUrmoirr* tur la VenJét, etc , ubi tuptù, p. 200-204. 
1 MemuiTttét l'uùayr. I. III, p. Î7I. 

s l orrrv|Hjinluiifc de Huche, Irtlrc du I" tcnlose an III 
(1H févrieri I7U3 

* Ku|>puii de l'mljudiiiil prnlral Champraui au Comité de 
sailli public, H »rnios* mi m ;26 février I7!>.Vj. 

1 K .pporl de l'apcu! national au Comité de salut puldie, 
Dromfruni. 1 1 vrntOMSan m l-r mars I7'.I3'. 

« Ibi.i. 

i lUppoil de l apent national au Comité de falut publie. 
\ilré, 1 (lermiiiul au m. 
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toi comme pour moi , nous , chef des armées 
catholiques et royales, nous demandons a Am- 
broise Claime, de In commune d'Argenlré, pour 
ses fermages de la closerie et deux maisons de 
la Courbe appartenant à M. de la Touche Bonde- 
loup, ci-devant curé de Gensis, la somme de 
huit cents livres pour l'année 1794, faute de 
quoi nous ferons arrêt sur Jes biens et revenus. 
A faute de contribuer, nous entrerons en jouis- 
sance, et on vous regardera comme rebelle aux 
lois du roi. 

« Signé : Mêule, premier chef 
de Chouans 10 . » 

Une chose aidait au succès de ces déprédations 
effroyables et assurait l'impunité de ces crimes: 
c'était le mouvement de réaction auquel les 
Thermidoriens s'étaient abandonnés sans ré- 
serve. « On avait soin, écrit Savary, de désar- 
mer les terroristes, — nous avons dit quelle 
extension absurde, cruelle, avait été donnée A 
ce mot. — et l'on se plaignait que les patriotes 
restassent sans défense, livrés aux poignards 
des Chouans » 

Hoche était au désespoir A quels remèdes 
recourir contre tant de maux? Ceux qu'il jugeait 
pouvoir être efficaces furent ainsi présentés par 
lui-même : 

« Hâter le moment de la pacification avec les 
Chouans, les traiter avec douceur et fermeté, 
leur inspirer la confiance, qu'ils paraissaient 
ne pas avoir; agir avec eux de bonne foi. 

t Quant aux avantages à leur accorder : 

« Mettre en liberté les prêtres réfractaires , 
leur laisser dire messe et complies, les acheter, 
s'en servir contre les chefs du parti; 

« Drviser ces derniers en achetant les uns et 
en flattant l'amour-proprc des autres ; 

« Confier a ceux-ci la partie de la police de 
I intérieur du pays qu'ils pourraient faire avec 
les gardes territoriales qu'on voulait créer, en 
les faisant surveiller par des républicains de 
bonne trempe, et placer ceux-là dans des corps 
aux frontières ; 

« Répandre habilement de l'argent parmi la 
classe intelligente ; 

« Faire circuler des écrits sagement rédigés, 
calmants, religieux et patriotiques; 

« Entretenir dans le pays un corps de vingt- 
cinq mille hommes campés sur différents points; 

■ Environner les côles de Bretagne de cha- 
loupes canonnières, qui changeraient de poste 
tous les dix jours; 

t Conserver de l'infanterie sur les côtes pour 
s'opposer aux petits débarquements; 

« Foire rentrer les munitions des arsenaux 

« l'administration île Vire an représentant du peuple l.o- 
irau, 24 germinal an m (13 avril 1705,. — L'administration 
d.' Domfront au romilé de falut publie, 21 germinal uo ni 
(10 avril 1793;. 

» llud. 

Savary. Histoire df guerre» dr In VfHJtr, t. IV, p. 494. 
" lb,d., p. 4H4 

" Voy. dan* su correspondance, la lettre qu'il écrivit ou 
Comité de salut public sur les crimes des Chotianr, le M ven- 
losciin m .20 murs 179-i). 
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des villes cl les porter dans ceux des places 
fortes ; 

« Tirer peu du pays, parce qu'il n'y avait 
presque rien ; 

« S'emparer de Jersey et de Guernesey ; 

« Établir une Chouannerie en Angleterre; 

« Réorganiser d'une manière conforme aut 
principes de justieejes administralions, et enfin 
imposer publiquement silence aux malveillants 
qui attaquaient la ronliance due par le peuple 
à des républicains qui, journellement, se dé- 
vounient à la mort pour servir la patrie '. •> 

Ce plan était fort sage. Toutefois, il impliquait 
l'adoption d'une mesure trés-impolitique, et que 
Hoclie lui-même avait précédemment déclarée 
telle '. Rien de plus dangereux en effet que de 
placer sous l'influence des chefs vendéens, si 
l'on traitait avec eux, des gardes territoriales; 
car, d'une part, c'était leur fournir un prétexte 
à l'abri duquel on pouvait prévoir qu'ils forme- 
raient de nouveau des rassemblements; et, 
d'autre part, c'était mettre A leur disposition un 
noyau d'armée. 

Hoche fut-il conduit h fermer les yeux sur un 
aussi grand péril par son impatience d'arriver à 
une solution pacifique? C'e ? l probable, et c'est 
aussi par là que s'explique sans doute un triste 
passage de ses instructions aux officiers géné- 
raux : 

« Avec un peu d'adresse, vous parviendrez 
bientôt, par le canal des préires, à vous faire 
obéir de tous... Engagez sous main quelques 
olliciers et soldats à assister à leurs cérémonies 
religieuses, messes, etc.. Faites attention, sur- 
tout, qu'elles ne soient pas troublées. La patrie 
attend de vous le plus entier dévouement. Tous 
les moyens de la servir sont donc bons, lors- 
qu'ils s'accordent avec les lois, l'honneur et la 
dignité républicaine 3 . » 

Il écrivait aussi au général Leblcy : •> Que la 
religion ne l'arrête pas. Fais dire la messe, et 
assisles-y, s'il est nécessaire 4 . » 

11 esl douloureux de voir un homme du carac- 
tère de Hoche ranger l'hypocrisie au nombre de 
ces moyens de servir la patrie qu'avouent la 
dignité républicaine et l'honneur. Qu'on laissât 
les prêtres dire la messe et qu'on ne les troublât 
point dans l'exercice de leurs cérémonies reli- 
gieuses, rien de mieux : A cela, le respect dû 
à la liberté de conscience ne trouvait pas moins 
son compte que la politique; mais recommander 
à des soldats de fléchir les prêtres en simulant 
la dévotion, cela n'était pas républicain. 

Une mesure de Hoche qui lui attira de vifs 
reproches, ce fut celle qui tendait à masser les 
troupes autour de lui. En cela il avait un double 
but, qui était : d'abord, de se mettre en état de 
repousser victorieusement la descente qui se 

1 Lettre «le Ilot lie au Comité de «alul public eu «iule do 
30 rrnlô«e an ni 'Ht mars I79.Y. uhi tuprà. 

* Lrtiie de llorlie au rrpre%< nlanl du peuple Bollcl, en 
date du t> vei là»e un in (24 lévrier I7'.»ji. 

» S .«ory, //.«/»,,r des gurrrt* d, ta t'mattr. t. IV. p. 4Î9. 

* Ihiti 

1 Ibid., p. 487 et 488. 



préparait; et ensuite, d'étaler an appareil de 
force assez imposant pour amener les Chouans 
A se soumettre. Mais il ne pouvait remplir son 
objet qu'a la condition de dégarnir les départe- 
ments circonvoisins, et c'est ce qu'il fil. Il relira, 
bataillon par bataillon, des départements d'Eure- 
et-Loir, de l'Orne et de la Sarlhe, les troupes 
qui les protégeaient contre les ravages de la 
Chouannerie; et de ces pays, abandonnés de la 
sorte aux brigands, de grandes clameurs «.'éle- 
vèrent. On entendit des patriotes s'écrier : « On 
nous avait vendus, on nous livre aujourd'hui. > 
Les représentants du peuple Baudran et Dubois - 
Dubais écrivirent au Comité de salut public, le 
premier de Laval, le second de Chartres, qu'on 
réduisait aux abois les départements confiés à 
leur surveillance. « Hoche s'efforce d'organiser 
une nouvelle Vendée . » disait amèrement Du- 
bois-Dubais ; et Baudran demandait avec véhé- 
mence si l'on avait résolu de perdre cet infor- 
tuné pays, pour le reconquérir ensuite *. 

Tandis que ces dénonciations injustes ébran- 
laient le crédit dont Hoche jouissait auprès des 
membres du Comité de salut public, le résultat 
auquel tendait la mesure dénoncée était A la 
veille d'être obtenu ; et l'œuvre de la pacifica- 
tion, facilitée par une suspension d'armes, 
avançait. 

Malheureusement , il n'était que trop aisé 
de juger a l'attitude des Chouans cl à leur lan- 
gage que celle pacification serait chose déri- 
soire. Le général Lebley ayant demandé à Co- 
quereau, un des chefs des Chouans, de lui en- 
voyer des grains, celui-ci, dans la lettre qui 
expliquait son refus, eut l'audace de dire au 
général républicain : « Vous devez être persuade 
que je ne suis point ennemi de la paix ; je la 
désire, mais je n'y croirai que lorsque je verrai 
un roi. Mort aux patauds s ! ■ 

Ainsi que nous l'avons constaté par anticipa- 
lion 7 , Cormatin eut l'insolence d'exiger, ei les 
commissaires pacificateurs eurent la bassesse 
d'ordonner que Hoche s'absttnl de paraître aux 
conférences, lesquelles s'étaient ouvertes A la 
Prevalayc , prés Rennes. Cet encouragement 
donné à la rébellion porta ses fruits. On brava 
ouvertement un pouvoir auquel ses propres ser- 
viteurs manquaient de respect Ce fui la rougeur 
au front et l'indignation dans le cœur que Huche 
se plaignit du nombre de personnes « qui se 
rendaient à la Prévalaye pour faire la cour aux 
Chouans , et qui étaient assez déhontées pour 
ôter la cocarde nationale *. 

Des agents de Puisaye el du Cabinet britan- 
nique, Vasselot, Hoisbaudron, Bellay, Prigenl, 
avaient été arrêtes porteurs de dépêches qui 
les constituaient coupables du crime de haute 
trahison. On ne croirait jamais, si le fail n'ciail 

* Cette lettre de Coquereau au général l.rbley. qui fui écrite 
le il grtiiiinul an m 1,10 uvnl I7Hj), était datée du rampa* 
t h<mHtur. 

I XI. p 5.S0. 

1 i;<irrrj|R)i dance de Hoche. — Lettre aux représentant* du 
peuple, en date du 11 germinal an m (1 er uvnl I7W,. 
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établi par la déclaration officielle de ceux qu'il 
accuse, que la mise en liberté de Prirent et de 
ses complices fui réclamée par Cormalin comme 
condition sine qud non de la paix, < la vérité, 
l'honneur et le df voir lui faisant une loi irré- 
sistible de ne pas consentir a une pacification 
où ils ne seraient pas compris • 

Les représentants paciOcateurs qui subirent 
des conditions a ce point humiliantes étaient 
Guezno, Chaillou, Bollet, Jarry, Grenol.Corbel, 
Cuermeur, Ruelle, Lanjuinais et Defermon *. 

A l'exemple de Clïa relie, Cormatin se fit payer 
cher des engagements qu'il comptait bien ne pas 
tenir; et, à la suite de négociations où l'on peut 
dire que l'honneur de la République coula par 
tous les pores, Lanjuinais, Defermon et leurs 
collègues écrivirent au Comité de salut public, 
le i" floréal (20 avril) : a Nous vous annonçons, 
citoyens collègues, l'heureuse issue de nos con- 
férences. La pacification a été signée ce soir à six 
heures par les chefs des Chouans *. 

C'est cette pacification qui est restée connue 
sous le nom de traité de la Mabilaye. 

Elle fut signée le jour même où les plaintes 
de Baudran et de Dubois-Dubais amenaient la 
Convention à retirer au gênerai Hoche le com- 
mandement d'une des deux armées qui loi 
avaient été confiées 4 . On laissa sous ses ordres 
celle des côtes de Brest, et l'on mit sous les 
ordres d'Aubert Dubayet celle des côtes de Cher- 
bourg \ 

Or, une semaine après la signature du traité. 
Hoche écrivait au général qu'on venait de lui 
donner pour coopéraleur : 

« Je vais vous esquisser le genre de guerre 
que nous ont faite et uue noua font encore des 
bandes composées de voleurs, de préires, de 
contrebandiers, d'émigrés, d'échappés des ga- 
lères et de déserteurs. Réunis sous des chefs qui 
sont ordinairement du pays, les Chouans se 
répandent imperceptiblement partout, avec d'au- 
tant plus de facilite qu'ils ont partout des agents, 
des amis, et qu'ils trouvent partout des vivres 
et des munitions, soit de gre, soit de force. Leur 
principal objet est de détruire les autorités 
civiles; leur manœuvre, d'intercepter les con- 
vois, d'assassiner les patriotes des campagnes, 
de désarmer nos soldais lorsqu'ils ne peuvent 
les embaucher, d'attaquer nos cantonnements, 
postes ou détachements lorsqu'ils sont faibles, 
et enfin, do soulever les habitants des villes 
mêmes en les allumant; leur lactique est de 
combattre derrière les baies... Vainqueurs, ils 
égorgent cl pillent. Vaincus, ils se dispersent, 
et assassinent les bons habitants des campagnes 

1 Arrêté «1rs représentant* pacificateurs. Rentes, 1" flo- 
réal an m i.io avril 1705 . 
» /6«/. 

1 Lettre îles repr é-cnlanls prés le* armées «le* départe- 
ments -lr l'Ouol un Coitulc .te >alut public. Kcuue*, I" flo- 
ii-ul an m •> > avril \~'Jj) 

* Corie.poiiilani.-e .le llot-he. Leltre au citoyen Laugirr, 
C floiral .m m ^ • uvril l"il.>,. 

* Mvniitur, hii m, ii» iii. 

* Con e»poiulaiiec le llocbe. — Leltre de Roche au général 
Aubcri-llubayct, a floréal an m (28 avril 17»:»;. 



que la terreur et le fanatisme divisent » 
Si l'effet de la pacification eût été de couper 
court â ces horreurs, il en faudrait bénir ta 
mémoire ; mais, et c'est le royaliste Puisaye lui- 
môme qui en fait la remarque : « Loin de'nuire 
matériellement aux forces et à l'ensemble des 
royalistes, l'acte de pacification ne servit qu'à 
leur fournir de nouveaux moyens d'ajouter aux 
unes et de consolider l'aurre, en leur donnant 
la facilité d'agir publiquement, et en levant les 
entraves qui avaient géné jusqu'alors la liberté 
des communications '. » 

En réalité, c'était là le but que s'étaient pro- 
posé les chefs royalistes, dont la conduite, en 
cette circonstance, fut marquée au sceau de la 
plus noire hypocrisie, comme l'ont prouvé, de- 
puis, leurs propres aveux. 

Le 22 ventôse (12 mars), durant le cours des 
négociations, Cormatin avait écrit au général 
Hoche : « Tant qu'il me restera une goutte de 
sang dans les veines , je serai le même. Vous 
avez ma parole, la Convention a ma signature, je 
ne puis vous en dire plus. 11 serait indigne, in- 
fâme d'un homme d'honneur [sic) de chercher 
à tromper celui qu'il estime » Eh bien, le soir 
du jour où la paix fut conclue, Cormatin rece- 
vait des canonmers qu'il avait poussés à la dé- 
sertion, les faisait conduire en cachette dans 
une chambre haute du château de la Prevalaye, 
ordonnait qu'on leur apportât du vin, et buvait 
avec eux, dans le môme verre, à la sanié du 
roi \ - 

Et cette détestable hypocrisie ne fut pas le 
crime de Cormalin seulement ; car, avant de se 
séparer, tous les autres signataires royalistes du 
traité dirent au chevalier de Tiuténiac : h Soyez 
témoin du serment que nous faisons de poi- 
gnarder le premier qui abandonnerait la cause 
de Dieu et des Bourbons. » Et, après avoir 
mandé cette circonstance â M. Windham, Tin- 
téuiac ajoutait : « Je vous assure, monsieur, 
que jamais serment ne fut fait plus sincère- 
ment 10 . » 

Celui-là, oui ; mais l'autre ! 

Comment s'étonner, après cela, des désastres 
que la pacification engendra, à partir du jour 
même où elle fut conclue ! Tinlcniac, au sorlir 
de la Prevalaye, avait parcouru tous les arron- 
dissements « pour les maintenir dans leurs 
bonnes dispositions n . » Le comte de Silz et les 
chefs du Morbihan se tenaient à leurs postes, 
prêts à seconder le débarquement des Anglais 1 *. 
D'autres chefs de Chouans, tels que Cbantereau, 
Caqueray, Busuel, faisaient dire â Puisaye que 
« jamaiscetleparlic(rarrondissemenl des Côtes- 

' Mémoire» de Puisaye. t. V, p. 170. 
• Voy. Savary, Hutoire det guerres de la Vendée, t. IV, 
p. «2.V 

a Mémoire* du général (vendéen) Beau va if, cités par Pui- 
saye, t V. p. 175 île ses Mémoire». 
Beauvais était présent. 

10 Puy.aye déclare avoir cntrndu de la propre bouche de 
Tinléniac, a Londres, la confirmation du fait raconté dans 
celle lellre du cbevalirr de 1 iuieuiac à M. Winduam. 

" Mémoirrt ne Puisaye, t. V, p. 476. 

» /6id.,p.7». 
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du-Nord) n'avait clé mieux disposée » El en 
effet, plus de cent compagnies furent organisées 
dans l'espace de quinze jours. La seule division 
du chevalier de Hoisguy comptait trois mille 
hommes exercés *. Ce chevalier de Hoisguy, 
chef renommé parmi les royalistes, était un en- 
fant de quinze ans s . 

Inutile de dire que ce mouvement s'appuyait 
sur l'Angleterre. Des communications atlives, 
incessantes, existaient entre Londres et Guer- 
nesey, Guernesey et les côtes lie France Le 
ministre anglais Windham correspondait avec 
les royalistes d'une manière suivie. Les secours 
fournis â ceux-ci consistèrent, d'abord en faux 
assignats, puis en louis d'or, puis en billets de 
la banque d'Anglctef rc \ L'incendie, on le voit, 
ne manquait pas d'aliments ! 

Aussi, dès le lendemain de la conclusion du 
traité, le Comité de salut public fut-il assiégé de 
rapports qui, tous, en dénonçaient la violation. 
Laissons la parole aux documents officiels : 

Le représentant Bouvet, au Comité de salut 
public : 

« Si la paix doit produire les mêmes effets 
que la suspension d'armes qui l'a précédée, au 
lieu d'être un bien, c'est un véritable désastre. 
Vous frémiriez, si j'énumèruis tous les crimes 
qu'ils ont commis «. » 

Le commissairedu tribunal de Dol au Comité 
de législation : 

« Les Chouans continuent de désarmer , 
d'assassiner les patriotes, ceux qui vont à la 
messe des prêtres assermentés, les fonctionnaires 
publics... Le pillage est a l'ordre du jour 7 . » 

Le chef de l'état-major, Chérin, au Comité 
de salut public : 

« Les chefs chouans sont des parjures... L'in- 
surrection se propage... * » 

L'administration de Rennes, au représentant 
Defcrmon : 

• Les Chouans, malgré leur serment, orga- 
nisent une armée, exercent leurs troupes, enlè- 
vent les armes dans les compagnes, défendent 
de vendre et de porter des vivres aux républi- 
cains. Les assignats n'ont point de valeur 9 . » 

Hoche aux représentants du peuple : 

• Partout les Chouans organismt la guerre ; 
partout ils manquent de parole ,u . » 

* ilcmoirrt dt Pttisayt, l. V, p. 79. 
» 10,4. 

* Ibid.. p. 180 

« Amnualr^Ulrr. vol. XXXVII. p. 68. 

* « A constant corrrspon.leocr w a« krpt np licfween llic 
rojralitlsand Jl' Windliam. The monry wilh whirh ll.ev «ne 
uipplinl cotiM'Ied, ul lii>l, in r«l»o alignais, alternant* in 
loui» d'or aiiil |(uiiirn>, and, laully. in Euglisli bank-notrs. » 
Annmil reginter, vol. XXXVII, p. t>7. 

* Rapport daté d'Avranclie*, 12 floiéalan m fl>' nmi 17951. 
: l.rure ru dalcdu lifloréalan in (3 mai 1795:. 

■ Leur* datée de Rcnnca, 15 floréal an ni (4 mai 17L>:.j. 



Charlier, juge au tribunal du district de 
Craon , au Comité de salut public : 

« La soumission de Hennés n'est pas de bonne 
foi. Aucun Chouan n'est rentré dans ses foyers. 
Ils restent eu armes avec la cocarde blanche ; 
ils forcent les gens de la campagne à marcher 
avec eux. Les charrettes rompues, les essieux 
brisés, le transport des denrées défendu sous 
peine de mort, les bestiaux et les meubles des 
patrioles enlevés, leurs propriétés saisies, des 
contributions levées au nom? de Louis XVII, la 
défense de moudre pour les villes, les patriotes 
traités de terroristes et de buveurs de sang, les 
armes et les munitions enlevées à tout prix, tel 
est l'affligeant tableau de nos malheureuses con- 
trées ". » 

L'Administration de Vitré, au Comité de salut 
public : 

Dansée district, et bien au loin, les Chouans 
ont plus vole, plus incendie et plus massacré de 
républicains qu'ils n'en avaient fait auparavant. 
Juste ciel, quelle paix! 11 » 

La justice défend de taire que, du coté des 
républicains, deux meurtres furent commis, au 
mépris de lu foi jurée. Après la signature du 
traité, deux royalistes, nommés Geslin et Lher- 
mile, furent rencontres, connue ils revenaient 
du congrès de Rennes, par un détachement de 
soldats, et fusillés, quoiqu'ils eussent repondu 
au cri de ijui vive? par celui de rire lu putx ! 
vive l'union ,s / Mais ce que la justice défend 
aussi de passer sous silence, c'est que le Comité 
de salut public, instruit de ce crime, donna 
aussitôt l'ordre d'arrêter les coupables et de les 
juger M . 

A son tour, Cormalin fit, à l'usage des Chouans, 
un règlement de police qui déclarait infâmes et 
punissables selon les lois de la guerre, les habi- 
tants et soldats qui se porteraient aux vols, 
pillages et contributions forcées , '\ L'n autre 
article de ce règlement imitait les habitants du 
pays, enrôlés dans les compagnies royalistes, à 
rentrer au sein de leurs ramilles, pour les aider 
dans leurs travaux champêtres et faire refleurir 
l'agriculture "'. 

Si Cormatin n'avait employé que pour des 
lins semblables le pouvoir qui lui avait èle 
laisse, l'histoire ne devrait que des éloges à sa 
mémoire. .Malheureusement, le règlement de 
police dont il s'agit contenait, à cote de disposi- 
tions calmantes et sages, des pi escriplions qui 
semblaient calculées de manière à en détruire 

» Rapport en d.ite de Renne*, 15 floréal «ri m t mai 179 V 
,u tloriopundunccdrlloilie. I.ellrr du 17 (luréal simu [(.mai 

11 Rapport < ii .laïc du I* flurr.il nn m (7 mai ITIT.). 

" Rapport ru dile du i". Iloréai .m ni (12 mai I7»5). 

13 R.ippurl .!t - radium-. Irutimi de l.i l l.clir au l.oni.le de 
Mil.rl pulilic, rn .laie «lu 1 1 floréal an nr '3iii.ii 17'l-> . 

" Xuli* de I rc.lliard. Voy. Savaty, //n.'onr Or$ jiik i ic5 dt 
la Vrti 1er, l \ . p. .'<.". 

1 \«>V. Cf KVIiDl ni «le- polin- ilati« I . C ri. '/on //(».< .r 
eiTlr,h'a,„r.llr, >t-/ftH. l'nitwjr rl <»,!,.», I. |, p ï-r»-2ï7. 

'« lOut. 
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l'effet, celle-ci, par exemple : « Jusqu'à ce que 
chacun retrouve sa famille, son existence et le 
bien-être dont il jouissait avant ces années de 
malheur et de proscription, les bandes royalistes 
ne doivent pas se dissoudre » L'importance 
du règlement de police, signé Cormalin, Tin riche- 
Montagne, Jambc-d'Argeiil, Sans Regret, etc...*, 
était tout entière dans celte recommandation, 
dont le reste paraissait n'avoir pour objet que 
de couvrir l'audace sinistre : Les bandes roya- 
listes ne doivent pas se dissoudre. 

Ce qui est. certain, c'est que de toutes les 
clauses du règlement, celle-là fut la seule que 
les Chouans observèrent. Les brigandages conti- 
nuèrent de plus belle, et, loin de songer à se 
dissoudre, les baudes royalistes ne songèrent 
qu'à se recruter. Les jeunes gens des campagnes 
furent enrôlés, publiquement exercés au manie- 
ment des armes, et obliges, sous peine de mort, 
de se rendre aux rassemblements s . Une espèce 
de conseil royaliste s'établit au bourg de Grand- 
champ, à deux lieues de Vannes *. Les prêtres 
réfractaires n'avaient jamais déployé plus de 
hardiesse. Dans le district de Sillé le-Guillaume, 
un d'eux nommé Lamarre, se mit a prêcher 
ouvertement le mépris de la Convention et du 
gouvernement républicain. « Pendant qu'il 
chantait la messe, un •Chouan, le mousquet sur 
I épaule et un panier sous le bras, criait aux 
assistants : ÎSi'oubliez pus les soldais <iu roi 5 . « 

L'impunité que la pacification assurait aux 
rebelles les encouragea au point que, bientôt, 
leur cri favori fut : Hve le Moi, rAuyleterrê et 
lionchatnp b ! A Bcaumoni, ils allèrent jusqu'à 
proclamer le rétablissement de la royauté r . 

L'audace attire les hommages lorsqu'elle revêt 
les apparences de la force. Placés entre la ré- 
volte qui marchait lele levée, cl un gouver- 
nement qui semblait déserter son principe, 
beaucoup d'hommes à convictions peu fortes 
commencèrent à se demander de quel coté il 
était prudent de pencher. Hoche eut à répri- 
mander sévèrement le général républicain 
Humljcrt, pour n'avoir pas rougi de se montrer 
sous l'uniforme de Chouan ». Ce trait est carac- 
téristique. 

Cependant, Puisaye , à Londres, préparait 
tout pour une descente en Bretagne : et la réali- 
sation prévue de ce projet inspirait à ses rivaux, 
les humilies de la « faction espagnole, » une 
inquiétude jalouse. Ils voulaient bien la victoire 
du parti royaliste, mais seulement à condition 
qu'eux seuls seraient les vainqueurs. Pour faire 
uvorler les desseins de Puisaye et ruiner ses 
espérances, ils imaginèrent le plan qu'on va lire, 
et que nous donnons tel que nous l'avons trouve 
dans les Papiers de Puisaye lui-même déposés 
au HiïlUh Muséum. 

' VoV. le réarment .le polire dans la CorretpoHtiaHec ne- 
rf tir a'r Charme, clc, tti» luprà. 

» to,a. 

3 l.c procureur général «ymlic de Vanne*, au Coiniié de 
»alut publie, 30 IWcjI an m iJ'Jiuai 1 7115 . 

4 ibij. 

* K.ipporl il h général Aulerl-Dub.iyel au Comité de salut 
publie. 
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11 fut posé en principe parles royalistes appar- 
tenant à la faction espagnole, unis à certains 
membres du parti thermidorien, à demi gagnés, 
que le gouvernement anglais trompait les princes 
et les émigrés; que la cour d'Espagne seule avait 
l'intention de placer le roi prétendu légitime sur 
le trône de France, et qu'elle en fournirait les 
moyens. Chose curieuse, et qui montre assez 
combien peu les auteurs du plan connaissaient 
les vrais sentiments de Hoche ! Ce fut en partie 
sur lui qu'ils comptèrent pour seconder les dis- 
positions favorables de l'Espagne, et ils ne dés- 
espérèrent pas de l'amener à réunir aux forces 
royalistes celles qui avaient été placées sous 
ses ordres. A cet effet, les premières, organisées 
en bataillons sous le nom de gardes territo- 
riales, devaient continuer de porter l'uniforme 
gris, que les chefs avaient adopté. Cormalin 
était désigné pour commander en chef toutes les 
gardes territoriales de la Bretagne, du Maine et 
du haut Anjou. Les autres chefs de ces provinces 
devaient conserver leur commandement dans 
cette nouvelle forme et sous les ordres de Cor- 
malin. On se flattait de l'espoir de faire préva- 
loir le même arrangement dans les pays soumis 
à Charelle et à Stoiïlct, en offrant à ces deux 
chefs les mêmes avantages, la direction suprême 
des deux armées étant, d'ailleurs, réservée a 
Hoche. Pour dégarnir l'intérieur, on dcvail tra- 
vailler, parle moyen de ceux des thermidoriens 
influents qu'on croyait acquis ou qu'on espérait 
acquérir, à faire pénétrer l'armée de Hhin-et- 
Moselle et celle de Sambre-el-.Mensc aussi avant 
que possible en Allemagne, lundis que les armées 
du Sud s'enfonceraient en Italie. L'Espagne 
aurait fait tous les fonds nécessaires el leuté 
une descente dans la baie de Quiberon. Alors 
Louis XVII devait être proclamé, et l'armée 
royaliste , réunie a l'armée espagnole d'une 
part, el d'autre part aux soldats républicains 
defeclionnaires, marchait sur Paris, hors d'étal 
de recevoir des renforts, vu l'èloignement des 
troupes républicaines employées au Nord elati 
Midi. En même temps, une armée commandée 
par les ofliciers donl Hoche el ceux qui lui 
étaient dévoues redoutaient la surveillance, et 
composée de l'écume des partis, devait, sous le 
nom d'armée noire, tenter une descente en 
Angleterre, pour y donner de l'occupation au 
gouvernement el porter coup à ses finances, en 
ébranlant son crédit '. 

Ce qu'un tel plan présente de chimérique, 
loin d'affaiblir l'autorité des affirmations de Pui- 
saye, semble presque se confirmer, tant il élait 
conforme aux habitudes du parti royaliste, a 
cette époque, de se nourrir de chimères! 

Quoi qu'il en soit, le i rr prairial (20 mai), 
uiieasseiujjléc de royalistes, convoquée à Grand- 

* Correspondance delloelie. — Lettre aux représentants du 
peuple en date du 23 floréal un m 21 mai 1795). 

; l/jdniini&iralioii de Cueu, bu Comité de MÏrelé générale 

(18 mai iTiUj. 

• Voy. Savury, Hinloirt drt gutrm eV la Vrndit, t. V, 

p 70 

i;,i,irr»de Puitaye. yol. I. Lcllre de Puisaye an préten- 
dant, eu date du ô avril I7D7. Manuscrit* du Brilisb Muséum. 
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champ, était en train de délibérer sur les moyens 
de remplir les engagements pris par Puisaye 
avec l'Ang'elerrc, lorsque parut un courrier dé- 
pêché de Paris par les « agents. » L'objet de ce 
message élail d'offrir aux royalistes île la Bre- 
tagne /appui du gouvernement espagnol, dans 
le cas où ils consentiraient a se soumettre.» sa 
direction. Le commissaire d'Espagne prenait, au 
nom de son maître, l'engagement de fournir au 
parti royaliste une somme de quinze cent mille 
livres '. « Heureusement, raconte Puisaye, 
d'Allègre élail là. Il entrevit le piège, en pré- 
serva ses amis, sans articuler un refus, et l'on 
s'en remit a moi pour la réponse à faire*. » 

Mais, mieux que l'habileté de Puisaye, un 
événement imprévu déjoua les projets de ses 
rivaux. 

A partir du jour où la pacification avait été 
signée, Cormatin s'était cru un personnage im- 
portant. Bientôt il trancha du petit souverain. 
Etabli à Rennes où quelques royalistes lui com- 
posèrent une sorte de cour; « cajole par les 
belles dames qui avaient mis l'uniforme chouan 
a la mode en le portant * ; » applaudi au specta- 
cle, applaudi dans les rues; Halte et fêlé par les 
siens outre mesure, l'orgueil lui monta tout d'un 
coup a la tète elle poussa aux imprudences les 
plus fatales. Dans une lettre à Auberl-Dubayet, 
il osa prendre le titre de tjènèral des Chômai» *. 
11 se répandait en vanteries factieuses. Il ne se 
cachait pas pour dire que, s'il recommençait la 
guerre, il couperait toutes les communications 
et empêcherait les provisions d'arriver en ville. 
A l'entendre, il n'avait qu'à lever le doigt, et la 
Bretagne était n lui ». 

Hoche avait l'ivil sur les menées de Cormatin, 
dont l'attitude et le langage I irritaient profon- 
dément. Le 17 lloréal (G mai), il écrivit aux re- 
présentants du peuple: 

« Cet homme n'a-l-il pas l'impudence de pu- 
blier que, dans trois mois, le pays sera tran- 
quille? Maiscommcnl l'enlend-il ? Entend-il que 
les lois de la République seront mises en vi- 
gueur? Ou n'eutend-il pas plutôt que la des- 
cente que vont faire les Anglais procurera la 
tranquillité au pays, en nous chassant? El en 
effet, à qui sont destinés ces approvisionnements 
considérables faits par les Chouans et payes en 
numéraire ? Pourquoi ces achats de chevaux cl 
d'étoffes noires, ces coulcctious d'habits uni- 
formes anlinalinnaux ? Pourquoi ces embau- 
chages ? Pourquoi ces rassemblements de 
Chouans, dans lesquels ils se nomment des chefs 
qui les exercent au maniement des armes et a la 
marche? Pourquoi, sous ce prétexte de pacifier, 
Cormatin envoie-l-il des agents dans les chefs- 

1 Mrmuir,, de /'(,,«, y c, t. V, |i. 201 el suiv. * 

* Ibid., t. VI, |i. 108. 

5 Mémoire» de Puîsiyr, l. VI, |>. 108. 

4 IU|>|M>rl il" Vul.ri l lluL>,i\tl ii u Comilé île >ah>( publie. 
Voy S*vary, Hutuire de» guerres de la Vendre, l. V , p. :>i'.. 

1 ConetàtOHdunee teerrle de Puimue, Chut elle, Stiffl l et 
autre,, t. |.p 23o-i3G. 

* torrr*pouiljiitc de Huche. Lellre du 17 floréal an ut 
(6 mai " 
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lieux de district, à Dinan, Lamballe, Saint-Malo? 
Que signifie le « quartier général >< de cet 
homme ? Quelle est son autorité, pour com- 
mander ainsi qu'il le fait 6 ? » 

Quelques jours après, Hoche renouvelait ses 
plaintes: 

« La conduite de Cormatin est abominable. 
Les propos qu'il tient sonl d'un forcené. Il a, en 
vérité, perdu la tète et se croit le dictateur de la 
Hretagne T . » 

L'impudence de Cormatin était grande effecti- 
vement, mais moins grande encore que son 
hypocrisie; car voici ce qu'il écrivait A la Con- 
vention, le 20 floréal (15 mai), à propos de* 
dispositions que Hoche prenait pour la défense 
des côtes : 

« Nous avons fait la paix, nous y avons donné 
l'adhésion la plus formelle; elle a été suivie de 
notre part des preuves les plus convaincantes, 
et l'on ne cesse de nous traiter en ennemis. Des 
troupes considérables s'avancent dans une pro- 
vince qui reconnaît la République, et qui lui a 
fait, par notre bouche, le serment de ne jamais 
porter les armes contre elle". » 

Et dans le même temps, de la même plume, 
ce misérable imposteur mandait au comte de 
Silz: « Envoyez-moi votre signature en blanc 
pour former un emprunt que j'autorise. Il y n 
quatre signatures: Roishardy, vous, Chantreau 
el moi... Nous avons besoin de fonds". » 

11 mandait aussi aux membres du conseil du 
Morbihan, conjointement avec Boi?hardy el 
Chantreau, de prendre bien garde qu'ils n'étaient 
plus un parti isolé, mais qu'ils tenaient à tout 
(en royalistes de France* 0 . Du reste, il leur con- 
seillait d'empêcher les rassemblements, sur ce 
que le moment n'était pas encore venu de se 
battre ; sur ce que leurs ressources n'étaient pas 
encore suffisantes; sur ce qu'il importait doter, 
en attendant, tout motif de meliauce aux répu- 
blicains; el il ajoutait: •> Quelque douloureux 
qu'il soit de dissimuler, nous y sommes con- 
traints, et la nécessité est parloul une loi irré- 
vocable ". » 

Mais cet art ignoble dont Cormatin recom- 
mandait si souvent la pratique, son extrême 
vanité l'empêcha de le pratiquer lui-même jus- 
qu'au bout avec succès. Ses continuelles van- 
teries avaient lixé sur lui l'attention: sa manie 
de u dépêcher autant de courriers qu'un mi- 
nistre 1 * » le perdit. Un de ces courriers ayant 
été arrête, chargé de lettres secrètes de Cor- 

7 Coricspoadjuce de Hoche. Lellre du il Horr.il *u m 
(10 mai I7l»5i. 

» SiOrary, Hit oire des guerre» de In Vendre. I. V. p. 7!!. 

» loi r< tifvuaailec treretr ue Ckufette, Slofllct, l'Htsaye et 
«rti'fjr. I. I p. 231. l.iluede Cunii.ilin ou tuuile île >;li. eu 
amolli -Jl iimi I7'J3. 

>« Currrtf,unJunee trettledeCharetle, tic, I. I, p . 23.»-i5-"i. 

'» Mémoire* de Puisaye, I. VI, p. 107-IHS. 
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matin pour le conseil du Morbihan, tout fut 
enfin découvert. 

Rien ne donne une idée plus saisissante de la 
politique de lâcheté à laquelle le gouvernement 
thermidorien s'était condamné à l'égard des 
royalistes, en acceptant leur appui contre les 
Jacobins, que l'attitude du Comité de salut pu- 
blic en celle circonstance. Informé de ce qui 
venait d'avoir lieu par les représentants de 
Brue, Cuezno et Ouermeur, qui s'exprimaient 
nettement sur la nécessité d'arrêter les chefs', 
le Comité de salut public répondit : 

« Nous sentons la nécessité de prendre de 
fortes mesures pour arrêter les désordres qui se 
perpétuent. Le Comité, n'ayant reçu que des 
copies de lettres, doit vous faire observer qu'il 
faut bien s'assurer si ces lettres sont en effet 
écrites et signées par les chefs. Au reste, il faut 
être en force avant de faire un éclat \ » 

Dans une lettre subséquente du Comité de 
salut public à Aubert Dubayet, le même esprit 
d'hésitation et d'incertitude se révèle: « Nous 
croyons qu'il est prudent de temporiser encore 
sur les mesures que nous devons prendre à 
l'égard de cet homme (Cormalin) et des autres 
chefs*. » 

Mais les représentants du peuple qui étaient 
sur les lieux n'attendirent pas pour agir l'auto- 
risation du Comité. Parmi les chefs des Chouans, 
huit fuient arrêtés, savoir : Cormalin, Jarry (il 
y avait, on l'a vu, en Vendée, un autre Jarry, 
représentant du peuple), Gazey, Lauouraye, 
Solilhac, Dufour, Boisgontier, Delahaye 4 ; et le 
b prairial (25 mai), les représentants en mission 
près les armées des côtes de Brest et de Cher- 
bourg annoncèrent la saisie des pièces trouvées 
sur le courrier de Cormalin, dans une proclama- 
tion qui commençait en ces termes: 

« Français républicains, 

« Lisez! lisez! Voyez la bonne foi trompée, 
trahie, les serments violés, et la plus épouvan- 
table hypocrisie, a l'ombre des douces paroles 
de paix, méditant la révolte et le massacre *. » 

C'en était fait : le voile était déchiré ! Le camp 
de la l'revalaye fut investi et dispersé*. Les 
brigands, réunis en grand nombre dans le .Mor- 
bihan, furent battus (rois fois par le général 
Josnel 7 . Telle était l'indignation des républi- 
cains, qu'un détachement de grenadiers ayant 
envahi la maison de campagne de Boishardy, les 

1 l.cllre de» repré-eiitanla de Brue, Gueino «I Guermcur 

au Comité Je «aiut public. Yauues, 4 prairial a i,2ô 

mai 17:»3) 

» Voy. Savary, //..«foire i/r» yurnrs de la Vendre, I, V, 
|». H.l 

s /«.«/.,}». 105 cl 106. 
4 /W.p 10t. 

* Larrrtfxmdaii'r necrilt de Chartllr, Slofflel. Fuitayt rt 
u*tT t $. i. I. p 2ia-i>l. 

• l'uisayr, dans tes Mémoire, t. VI, p. MO, lit. ose parler 



soldats ne se contentèrent pas de le massacrer, 
mais promenèrent sa tète au bout d'une pique. 
Hoche, instruit de cet acte d'ignoble férocité, 
fit aussitôt arrêter les officiers du détachement 
qui s'en était rendus coupables et marqua d'une 
flétrissure publique ce qu'il définissait avec rai- 
son « un crime envers l'honneur, l'humanité et 
la générosité française \ i 

Tel était l'état des choses en Bretagne, lorsque 
l'invasion de In France fut tentée par les roya- 
listes émigrés à la solde des Anglais. Mais, 
avant d'aborder le récit de celle expédition cri- 
minelle, voyons ce qui se passait au Temple. 
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Doulelii»loiii|ur. — Le» faut Dauphin».- Simon et i»a femme 

— Leur druu iiap ment de lu priMjn <ln Temple; bisiniic 
du rheval «le canon. — l.a femme Simon aux Inrni iiblr» 
ifeinmer. , fjil» cirante» racuntr» par elle — Uiungrmrnt» 
smgul.cr» ilun» le régime intérieur du Temple, U|icsle 
départ de Simon. — lrrcauliull> pour ritipéi lier l'enfant 
d'être vu. — Laurent nomme gardien. — \ mue de Birras 
un Trpiple. — (>i>tii I4i ilulitie pour ussisliiu' a Luuieut. — 
Aflirmulioii» conlruJirioirc» de (iuinin. - li.liiimniiiié du 
gouvernement lllrriiiidorien ; purolex odieuse» prononcer* 
pur Mailucu. — L'cnlaul Im»»e »cnl ; luttant fi m.te - ilu- 
liun Je l.equimo. K.ippui t de l.ambaci i i-« ; pui uli s .le 
Ciimbaccre» parat»aut se rapporter a la |*j»>e»-ii>n d'un 
grand secret. - Mol buirible de Drivai. — \ isiie laite a 
I enfant du Temple par Hurmainl de I I Mcu-ej. Mulbicu el 
Heveirhun; l'rhf .iil muet - Gomin el l.u.nr. ...u» lemciu». 

— Lu viMie d'Ilaruiuiid »un« résultat. — Normand envoyé 
nus Grande» ludcs. — Hue dnnaude la faveur de soigner 
l'enfaiil nulu.lr; refus. - Di s ni, l. iinmine nn-ilreiu de I cn- 
fanl. — Mort «ulule de Detaullj document» curieux >ur 1rs 
ea.i.se» de cul evcnemriil - Mensonge olllciel. au »ojel de la 
moi I de Dt-saoll - Mort >ul>ile du pli.irmucicu Clioppurl, 
étrange» coïncidence». — Le docteur l'cileluii el le do> leur 
Dumangia. — l'aiolc» faussement attribuée» à tViifalll; 
<1 1' t a 1 1 s fantastique» sur se» dri nier» mumeul». — .Manière 
derihoiie de constater l'itleiilile ; le corps vu il. mis le driui- 
jour. — Déclaration suigllliéie contenue dan» le proce»- 
verbal d'ouverture du corp». — Irrégularité de l'acte de 
deces. — Rapport de Seveslre. — llr un- d'cliipoisounemeiil. 

— Uruil» ii'eva»iuu rt de substitution. — knlani arrêté 
comme elanl le Dauphin cvaiie. — Destinée ui) »lerieui>e. — 
Conduite extraordinaire Je» successeur» de Louis XVII à 
l'égard de se» re.U» el de sa mémoire - Eiisrigucracul. 



L'enfant qui mourut dans la tour du Temple, 
le 20 prairial an m {6 juin .7U5), était il le 
Dau|ihin, fils de Louis XVI, ou bien un enfant 
substitué 1 

S'il en faut croire une brochure de M. Labreli 
de Fontaine, ancien bibliothécaire de feu la 
duchesse douairière d'Orléans, les souverains 
allies, en 1814, avaient de tels doutes sur la 

du • camp paiêiblr de la Prévalu) e, el de» maUteurtux fui 
donna,, nt ,ur la foi t/r* lroi<e«. . Kl cela dant le même livre 
où il raconte tout au long comment il se corner lait, de Lon- 
dres, pour préparer lesucce» de la descente île» Anglais, avec 
ce" wu/nrtircux 7 «si (furmuirni tur la foi itti trailtë! 

7 torrrir^omiuiirc Je lloclie. Lettre au Lutuilé de aalul pu- 
blic ; Rennes. 20 piuirial un m 18 juin 

* CurrrtftuMoancr de llorlie. — Lettre Je Ilorbe a l'adju- 
dant gênerai Oublier, eu dute du 30 prairial au 111 ,18 juin 
I7it:>j. 
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ucslion, mais il en exposera du mains les 
ivers cléments. 
Nous avons raconté déjà, dans un des précé- 
dents volumes de cet ouvrage, comment le fils 
de Louis XVI fut enfermé au Temple avec sa 
famille; comment on le sépara de sa mère et ce 
qu'il eut à souffrir de la part de l'homme brutal 
et barbare qu'on lui donna pour gardien. 

En I7!H, Simon se trouvait âgé de cinquante- 
huit ans. La dureté de son visage répondait à 
celle de son cœur. Établi comme cordonnier 
dans la rue qui est aujourd'hui celle de l'École- 
de-Médecinc, il s'était fait remarquer par son 
assiduité aux séances du club des Cordelière, 
qui louchait à sa boutique, et son exaltation 
révolutionnaire l'avait signalé au choix de la 
Commune. C'est une grande honte pour la 
Révolution, d'avoir souffert que le sort d'un 
enfant — qu'elle n'avait d'ailleurs nul droit de 
retenir prisonnier — ail été confie à de pareilles 
mains. Ou la raison d'Êtut est un mot vide 
de sens, ou ce mot c>l employé pour couvrir 
une injustice. Il ne faut pas se lasser de le dire : 
Raison d'Étal, crime d'État! 

Marie-Jeanne Aladame, femme de Simon , 
avait comme son mari un extérieur repoussant 
et des façons grossières; mais elle appartenait, 
après loul, a un sexe qu'il est facile d'émouvoir: 
une femme esl bien vile désarmée par un enfant. 

Les fonctions de Simon finirent au commen- 
cement de 1791. A celle époque, forcé d'opler 
entre la charge de gardien el celle de municipal, 
il préféra la seconde 

Ici commence le mystère. 

« Le 19 janvier, écrit la fille de Louis XVI, 
nous entendîmes chez mon frère un grand bruil 
qui nous lit conjecturer qu'il s'en allait du 
Temple, el nous en fûmes convaincues quand, 
regardant par le trou de la serrure, nous vîmes 
emporter les paquets. Les jours d'après, nous 
entendîmes ouvrir la porte el marcher dans la 
chambre el nous restâmes toujours persuadées 
qu'il était parti ». » 

Que s'élait-il passé ? 

mu mort livre auquel les royaliste* ont faïl un grand succès. 
Ce chapitre montrera d'une manière péremploire, nous l'es- 
pérons, combien peu la prétention de M. «le BraiichcMie est 
ju-liHée, el sur quelles baies fragjlrsson Miecrs repose. Tout 
ce qu'il apporte «le nouveau dan* 1.1 question résulte de» dires 
rie ileux hommes que leur* propres déclarations, f uies A ili- 
v-rses époques, el ranpi oclicc.*, prouvent avoir été tou» les 
deux «te faux témoins I 

Eu attendant, nous citerons le jugement que porte de l'ou- 
vmge «le J|. de Beauclusue un ci iliquc célèbre, dunl louie* les 
svfupaiiiies politiques, qu'on le remarque bien, sont celle* de 
M. «le Beaucbesue lui-même : 

« M «Je Bcauclicsne, en fait de ses choses rrilirllrs. a ajouté 
peu, nous pouvons presque dire rien, a ce qui a elé si abon- 
damment détaillé «la ..s Ics.t/riNoirrxdc MM. Hue, Cléry , Tur^y, 
cl dans ceux «le la duchesse d'Angoulèmc, qui habitaient le 
Temple, el au«si dans les .Ut moi m hitloi iqites de M Kckard : 
judicieux el intéressant résumé de» auloriirs susmentionnées 
De ce* ouvrages, bi.u connus, M. de BVauchesnr emprunte 
les Iroi* «|uarl» de sou livre nu moins, i l quoiqu'il les rite oc- 
casioiini'llcmcnl. il n'avoue pas l'étendue de ses obligations, 
parlieu librement envers M. Kckard , aussi largement que, 
aelnn nous, il aurait «10 le faire, etc., elc. 

A'.siy* on Ihf early periodofihe Fieneh Hevolutioiiby ihe (aie 
rigkt ho». JohnWilsonCroker, Essay V, p. 242, London.1857. 



Quelques-uns ont prétendu : 

Que le 19 janvier 1794, jour du déménagement 
de Simon et de sa femme, un enfant muel fut 
substitué, dans la lour du Temple, au fils de 
Louis XVI ; 

Que cet enlèvement eut lieu par les soins de 
MM. de Frotté et Ojardias, émissaires du prince 
de Coudé, qui avaient gagné Simon ; 

Que, quant au fils de Louis XVI, il fui conduit 
en Vendée, y séjourna incognito, se rendit à 
l'armée de Coudé, après la publication officielle 
| de sa prétendue mort, el fut, dans les der- 
nières aimées de 179C», confié par le prince de 
Coudé a Klèber , qui le fit passer pour un 
i orphelin, fils d'une de ses parentes, et le garda 
auprès de lui comme aide de camp *. 

Telle est la version que les partisans de 
! Richeinont, un des soi-disant Dauphins, oui 
présentée, en l'appuyant de nombreux certifi- 
cats tlont ils affirment l'authenticité 

Mais des certificats peuvent être parfaitement 
authentiques, sans être pour cela bien con- 
cluants. Or, parmi les témoignages dont il s'agit 
1 ici, il en esl qui ont pour objet de prouver 
l'cv.ision el la substitution : ceux-là nous ont 
paru valoir qu'on ne les écartai pas avec dédain; 
el il en est d'autres par lesquels on prétend 
établir que Richemont était bien réellement le 
fils de Louis XVI , enlevé de la prison du 
Temple : ceux-là nous ont paru constituer un 
pur roman \ 

Nous n'avons donc à tenir compte que des 
premiers, les seuls, du reste, qui se puissent 
rattacher à la nature et au cadre de cet ouvrage. 

La veuve de Simon passa les derniers temps 

de sa vie aux Incurables (femmes), rue de Sèvres, 

à Paris, où elle mourut le 10 juin 1819 Or 

les sœurs de l'hospice ont déclare avoir toujours 

entendu dire à la veuve Simon que le Dauphin 

n'était pas mort au Temple; qu il en avait élé 

enlevé; qu'elle et son mari avaient contribué à 

l'évasion, et que le moment choisi pour celle 

évasion avait été celui de leur déménagement. 

D'après le dire de la veuve Simon, l'on aurait 

amené dans une voilure plusieurs meubles, une 

« 

1 Récit ètt événement* arrice't au Temple, par Madame 
Royale, fille du roi, p. 142. Collection Berville et Barrière. 

• Util. 

• /'retiret de t'rxitlenee du fils de Louit XVI, téunirt el 
diseitiees, parj. Suvigny, avccit, p. 1-40. Paris, IS!il. 

4 Le livre de .M. J. Suvigny s ouire par la déclaraliuu sui- 
vante : 

« Les soussigné?, prenant Dieu a témoin de leur sincérité, 
déclarent que tous les erriifleals sans exception, cites dans 
cet ouvrage, émanent réel le meut des signataires auxquels ils 
sonl attribues. .lesignés pnr le* initiale» ou par les noms; 
; qu'il» les ont vus. lus. tenus entre leurs mains, qu'ils en cou- 
I naissent ou en ont connu les auteurs, vivants ou morts, soit 
I personnellement . soit par «les intermédiaires digues de foi. 

• l'aris, le I" octobre IHjI. 

• J. Suvigny, avocal; Foyalier, sculpteur, membre de Tin- 
stiltil historique^ Noyer « t l'ascal. médecins. » 

1 Voici une objection entre mille : Dans I hypothèse de 
| l'évasion due aux efforts d'émissaires du prince de Condé, 
comment expliquer la proclamation «le ce prince, <pii m Ici- 
mine pur ce* mots : J/e»«ifiir», le roi Loua XVII ni morl .• 
Cire /.omis XVIII ! • 

' Ceci coustaiéparM. A. Beauchcsnc lui- même, Louit XVII, 
ta rit; ton agonie, etc., t II, p. 193. 
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manne d'osier h double fond, el, dans celle 
manne, entre aulres joujoux drslinés au jeune 
prince, un cheval de carton. De ce cheval de 
carton, l'on aurait tiré l'en fa ni qui devait être 
substitué au prisonnier , el l'on aurait mis 
celui-ci dans la voiture, sous un tas de linge 
appartenant à la femme de Simon. A la sortie 
du Temple, les gardiens auraient fait mine de 
visiter la voiture, mais la femme de Simon, 
qu'on avait alors toulcs sortes de motifs pour 
no point soupçonner , aurait feint beaucoup 
d'emportement, se serait écriée que c'était son 
linge sale el on l'aurait laissé passer '. 

A l'époque où elle racontait ces choses, la 
veuve Simon était en pleine possession de ses 
facultés \ De plus, elle avait intérêt à ne pas 
encourir par des mensonges de ce genre l'ani- 
madversion de la famille royale. Toutefois, l'on 
doit reconnaître que le langage de la femme 
de Simon, aux Incurables, serait loin d'être a 
lui seul une preuve, parce qu'en parlant de la 
sorte, elle pouvait céder au désir de se dis- 
culper du reproche d'avoir maltraité un enfant, 
à l'envie de se donner de l'importance el à la 
tentation d'étonner autrui par un récit mer- 
veilleux, par la révélation d'un secret d'Étal. Il 
est donc nécessaire de chercher quel lien existe 
entre son témoignage cl l'enchaînement des faits; 
d'autant qu'il est naturel de se demander pour- 
quoi, dans l'hypothèse d'un enlèvement favorisé 
par Simon, ce dernier, gagné à prix d'or, ne 
chercha pas à fuir, au lieu d'attendre à Paris un 
denoûment redoutable. 

Lu première singularité qui se présente est 
celle-ci : Jusqu'au jour du déménagement de 
Simon, l'enfant avait eu un gardien spécial : 
tout à coup, el sans que rien semblât nécessiter 
ce changement, le gardien spécial fut supprimé, 
el l'enfant abandonne, pendant six mois, a 
la surveillance mobile de commissaires qu'on 
renouvelait tous les jours, comme si l'on eût 
voulu empêcher l'attention de se fixer sur le 
prisonnier J . 

On fit mieux : on le relégua seul au fond 
d'une pièce « obscure 4 , » el il dut recevoir ses 
aliments au moyen d'une espèce de lour, sans 
cire vu et sans voir s . M. de Beauihesne lui- 
même raconte, sans paraître se douter de la 
conclusion qu'on pourrait tirer de circonstances 



1 Voy. tes témoignages indiques dans le livre de M. J Suvi- 
gov. ultituftrà, p. 1-40. 

* Duo* sa réplique il M. Jules Favre, Ion du procès des, 
héritier» de .NiiundorlT, M. Dupré-Lnsale, subslilul du procu- 
reur de la République, déclara rnndemenl, el sans en donner 
la moindre preuve, que U femme Simon, aux Incurable», riait 
folle; maif c'est précisément Ir contraire qui résulte des dé- 
clarations dru sœur» de l'hospice. Voy. J. Sutigny, Preuves 
de l'exittente du fil, de Louis X VI, ele , p. ai, 2n, ">5. 

3 Laurent ne lut minime gardien du Tnnple que le II ther- 
midor an u «juillet 171)4 . RrgUire des anéies de» Comités 
de salut public el de sùrelc gciiéiulc. 

* Lekard, J/e».o.rr. ki»lor,au*. tur Luuii A 17/, p. 110. 
Pari». IHI7. 

1 Ibid . p. 211 

» M. A. de Kranchfsne, Lowt XI' II, »a vie, ion agonir, cic. 
I. Il, p. ilïtV-191. — SI. de BeancheMie cite un extrait du re- 
Ifislre des délibérations du Temple, qui prouve en effet com- 
bien «Util vive la sollicitude du Conseil relativement aux 



aussi étranges, qu'après le départ de Simon, le 
logement du prisonnier fut restreint à une pièce; 
que l'enfant fui relégué dans la chambre du 
fond; «|ue la porte de communication entre l'an- 
tichambre el celte pièce était coupée à hauteur 
d'appui, scellée à clous et à vis, et grillée du 
haut en bas avec des barreaux de fer; que la 
lumière fut écartée ; que la chambre était 
chauffée seulement par le tuyau d'un poêle placé 
dans la première pièce, et éclairée seulement 
par la lueur d'un réverbère .suspendu vis-à- 
vis des barreaux ; enlin que les grilles el abat- 
jour étaient devenus, de la part du Conseil, 
l'objet d'une sollicitude incessante 6 . 

Précautions incompréhensibles, à moins que 
letirbul n'ait clé d'empcehci l'enfant d'être vu! 

Ajoutez à cela qu'après le départ de Simon, 
le prisonnier fut condamné a la solitude 7 . Il 
y eut défense de le laisser se promener au 
jardin ou sur la plate-forme de la tour; défense 
de le laisser communiquer avec sa sœur Maric- 
Tbérése; défense de permettre même qu'ils se 
rencontrassent K . Mathieu signilia celle prohibi- 
tion de la manière la plus formelle \ Tout 
semblait dénoncer, de la part du gouvernement, 
la résolution bien arrêtée de soustraire l'enfant 
à la vue de ceux qui connaissaient le Dauphin! 

Le M thermidor an U (21) juillet 1794) "', un 
nommé Laurent fut nomme seul gardien du 
Temple. La grande crise politique, dont le sou- 
venir se rattache à celte date, venait de s'ac- 
complir; Barras ligurail au premier rang des 
vainqueurs : ce fut lui qui désigna Laurent — 
une de ses créatures n . 

Dans le procès auquel donna lieu, en 18M, 
la réclamation des héritiers de NaiindorfJT, leur 
avocat. M. Jules Favre produisit trois lettres 
de Laurent à Barras, constatant toutes les d cis 
le fait de la substitution d'un enfant muet au 
lils de Louis XVI Ces lettres, assurail-on, 
avaient été déposées, en 1810, entre les mains de 
M. Lecoq, conseiller de justice à Berlin. Si les 
originaux avaient élé montrés , cela suffirait 
dour trancher la question ; mais, comme on ne 
montra que des copies, dont l'authenticité pou- 
vait être mise en doute, celte circonstance doit 
élre écartée ,s . 

Toutefois, il est à remarquer que Laurent, 
qui, selon le lémoignagede la lille de Louis XVI, 



abat-jour ! 

' Heiil de, événement, arrives au Temple, par à 
Royale, lille du roi, p. 242. -M. A de B.iuebesue. Louis X VII. 
ta vie, etc., I. Il, p. 237. 

• Ibid. 

» Ibid. 

'* Date indiquée d'une manière précise par M Juif» Favo», 
dan» sa plaidoirie en laveur des héritiers de NaOndorfT, comme 
étant celle qu'il a lui-même vérifiée dans les archives. Voy. 
Gazelle de» Tribunaux, du 51 mai 1 H5 1 . 

" M. Wilson Croker pense que l'influence de Joséphine de 
Bcioturiidu, liée des celle époque avec Tullien et Barras, ne 
fut peu l élre pas étrangère * la nomination de Laurent, qui. 
commi- elle, euit crrole. Ettuyt on lat eurlu pertod of tkr 
trenrh Révolution. E»**y V. p. 2*0. 

" Voy. la (iaitlte de, Tribunaux du 31 mai IH51. 

>* C'est ce que lit ub*er«rr avec raison, liaus sa réplique à 
M. Jules Favre, H. Ilupré-Lasile, substitut du procureur de 
la République. Voy. la tiaxttu de, Tribunaux du 31 mai |«jf. 
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la (rniln toujours avec respect n'eut pas, à 
beaucoup près, les mêmes égards pour le pri- 
sonnier. Il est bien vrai qu'elle Hit, en parlant 
de son frère ou de celui qu'elle croyait lel : 
« Laurent lui fit prendre des bains et lui ôta 
la vermine dont il était couvert. » Mais la fille 
de Louis XVI rend compte ici de choses qu'elle 
ne vil pas et qu'elle n'a pu savoir que par ouï- 
dire. 

Or ce qui lui fut dit à cet égard est réfute de 
la manière suivante dans l'interrogatoire quo 
subit, en 1854, devant les tribunaux. Lasne, un 
des successeurs de Laurent : 

« Le président : A quelle époque avez-vous 
été préposé a la garde du Dauphin? 

« Lasne : En fructidor an ni. 

" Le président : Était-il malade quand vous 
êtes arrivé? 

« Lasne: Depuis deux mois. Un nommé Lau- 
rent avait gardé le prince, et, sans pourtant le 
frapper, il le négligenit. le laissait sans soins 
et dans un étal de saleté extraordinaire *. » 

Quoi qu'il en soit, le 13 thermidor an n 
(31 juillet 1794). plusieurs membres du Comité 
de sûreté générale ayant visité l'enfant, le trou- 
vèrent immobile, le dos voûté, les bras, les 
jambes et les cuisses singulièrement allongés 
aux dépens du buste. Les souffrances de la prison 
avaient-elles changé A ce point le prisonnier, 
qu'il en fût venu a différer de ce qu'avait été le 
Dauphin, même sous le rapport de la confor- 
mation physique? Sous d'autres rapports, le 
changement était plus extraordinaire encore : 
l'enfant que les députés du Comité de sûreté 
générale visitèrent, le 13 thermidor, ne parlait 
pas. M. de Beauchesne s'exprime en ces termes, 
touchant la visite dont il s'agit : « Ils l'appelè- 
rent, il ne répondit pas; ils ordonnèrent d'ouvrir 
la chambre : un des ouvriers attaqua si vigou- 
reusement les barreaux du guichet, qu'il put 
bientôt y introduire la tête, et. apercevant le 
malheureux enfant, il lui demanda pourquoi il 
n'avait pas répondu, l'enfant garda le silence... 
Cent questions lui furent faites, il ne répondit à 
aucune *. » 

A la vérité, l'auteur finit par lui mettre dans 

1 Récit de» événement* arrivé» an Temple , par Madame 
Royale, fille du roi, p. Collection Bcrville et Barrière. 

1 Gazette des Tribunaux du 31 octobre 1834, procès Je Ri- 
cti<*iTtotil< 

« /«on if X VII, ta vie, ton agonie, fie, l. Il, p. Sîil rl 252. 
' !H. de BeauclicMir. Louis A VII, ta vie, etc., t. Il, p. 231- 
«2. 

* ilrmoirti de Lombard, t. I. ehap. »vi, p. 128-130 — Pari*, 
1825. 

* M- Jules Favre, dan* «a plaidoirie en faveur des héritiers 
de NaùndorlT, il il : • Noua avons été au» Archive*. Non* y 
nvon* trouvé la date des nomination» et le» états de p ivrmenl 
de* RarnVns du Temple... Gomin a été nomme gardien je S» no- 
vembre 1794. » Voy. la Gazette <let Tribunaux du 7 juin 
1851. 

Suivant M. de Bcaucliesne , cette nomination aurait eu lieu 
le H novembre. 

Mai* qu'elle ail eu lieu le 9 ou le 8, toujours est-il que In 
date vraie n'est pm celle que donna Gomin lui-même Inter- 
rogé par la justice, il indiqua comme date de ioq entrée au 



i la bouche ce mol louchant : « Je veux mourir 4 . » 

Mais quelles sont ses autorités pour alTirmer que 
! celle parole fut prononcée? Il ne les cite pas, 
el c'eût été nécessaire. On verra plus loin com- 
bien peu dignes de foi, ou, plutôt , combien 
misérables sont les témoignages sur lesquels 
M. de Bcaucliesne s'appuie, en altrihuant au 
prisonnier certains mots semblables a celui qui 
vient d'être cité; mais ces témoignages, quelque 
vains qu'ils soient, il ne peut pas même les 
invoquer ici. puisque Gomin el Lasne, ses deux 
grandes aulorités, n'étaient pas encore au Temple 
à celle époque. 

Il existe, toutefois, un récit que M. de Bcau- 
cliesne semhle avoir ignoré, el qui dément, s'il 
est exact, l'hypothèse du mutisme : c'est celui 
de la visite de Barras au Temple, après le 
9 thermidor. S'il faut ajouter foi aux Mémoires 
de Lombard, Barras ayant trouvé l'enfant sur 
une espèce de berceau où il avait de la peine à 
s'étendre, lui aurait demandé pourquoi il ne 
préférait pas son lit, a quoi l'enfant aurait 
répondu qu'il souffrait moins sur celte cou- 
chette. L'auteur ajoute que le petit prisonnier 
avait pour vêlement un gilet el un pantalon de 
drap gris. Le pantalon paraissant être trop 
étroit, Barras le fit fendre des deux cotés, et 
s'aperçut que les jambes étaient prodigieuse- 
ment gon lices. Il recommanda qu'on fil venir 
un médecin, gronda le commissaire el le garçon 
de service sur la malpropreté où ils laissaient 
l'enfant, el se relira A . 

Le 19 brumaire (9 novembre 1794), un assis- 
tant fut donné à Laurent dans la personne d'un 
tapissier nommé Gomin 6 . 

Selon M. de Bcaucliesne, écrivant celle fois 
d'après les communications personnellement à 
lui faites par Gomin lui-même, le nouveau gar- 
dien ne fut pas plutôt entré au Temple, que 
Laurent lui demanda s'il avait vu autrefois le 
prince. «Je ne l'at jamais tu, >< répondit Gomin; 
sur quoi, Laurent dit : « En ce cas, il se pas- 
sera du tempsavant qu'il vousdiseune parole 7 . ■ 

A qui croire de Gomin racontant cela à M. de 
Bcaucliesne, ou de Gomin faisant devant la justice 
la déclaration suivante : 

■i Antérieurement a la détention, je l'avais vu 
plusieurs fois (le Dauphin) et de très -prés, 

Temple, vert le 9 thermidor an u {2fi août 1794V Voy. la 
Gazette dn Tribunaux, du 7 juin |!4,'»|. 

Or, en premier lieu, le 9 thermidor ne correspond aucune- 
ment au 2ri août; el. en second lieu, le gardien qui fut nommé 
immédiatement après le 9 thermidor fut Laurent, comme on 
l'a vn.el non pas Gomin. 

Maintenant, voyons ce que dit de U mémoire de ce Gomin, 
M. A. de Beauchesne, Aotm XVII, ni vie. non aoeNie, ele , 
I. II. p.2fiï*. 

•. Je l'ai beaueonn connu dan« les dernières années de sa 
vie. Gel homme, qui avait vieilli au souille de* onges, avilit, 
a quatre vingt* ans, une mémoire et une activité de trente 
ans » 

Kl c'est un homme doué d'une mémoire aussi prodigieux- 
qui, interroge sur une d,ile de nature a «e griser pri>!un>lé- 
menl dans son esprit, répondit : Vert le a thermidor an u 
(26 aurii i;«Ui ! 

Encore si l'on n'avait i lui reprocher que d'avoir manqué de 
mémoire I 

' M. A. de Beauchesne, LonitXVII, ta tir, ele., t II, 
p. 270 et 271. 
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élanl, à celte époque, commandant d'un batail- 
lon de la garde nationale de Paris, dans le jar- 
din dit du Prince, aux Tuileries, où il avait 
l'habitude do jouer, accompagné de sa gouver- 
nante, madame de Tourzel 1 ? » 

Il importe de remarquer que. de ces deux 
affirmation-; contradictoires, la seconde est la 
seule que Gomin fut intéressé à faire, attendu 
qu'il était attaché au service de la duchesse 
d'Angouléme, qui l'avait fait nommer concierge 
du château de Meudon en 1814, et de laquelle 
il recevait une pension *; or, que la duchesse 
d'Angouléme ait toujours montré une répu- 
gnance extrême, soit a admettre, soit à permettre 
qu'on accrédilàl l'idée que son frère n "était pas 
mort au Temple, c'est là un fait certain, de 
quelque manière qu'on l'explique \ 

Mais si, comme il l'affirma en présence de 
Laurent, Gomin n'avait jamais vu le Dauphin, 
quelle valeur attacher à tout ce qu'il a pu dire, 
depuis, sur l'identité du Dauphin et de l'enfant 
qui mourut au Temple? 

Quant à la réplique de Laurent, telle que les 
communications de Gomin a M. de Beauchesne 
la constatent, elle serait incompréhensible, s'il 
ne fallait pas l'interpréter comme l'attestation 
par Laurent lui-même de celte circonstance sin- 
gulière que Y enfant ne parlait pas. Car le fait 
que Gomin n'avait jamais vu le Dauphin ne pou- 
vait être une raison pour que le prisonnier s'abs- 
tint pendant longtemps de lui parler. Le dia- 
logue rappelé doit donc, pour avoir un sens, être 
complété cl traduit de cette manière : «Laurent: 
Avez-vous vu autrefois le prince royal? — Go- 
miu : Je ne l'ai jamais vu. — Laurent, d'un ton 
ironique : En ce cas f ce n'est pas de lui que 
vous apprendrez qui il est : il se passera du 
temps avant qu'il vous dise une parole! » 

Cependant, a mesure que la réaction se déve- 
loppait, les royalistes cherchaient de plus en 
plus à diriger vers le Temple les préoccupa- 
lions du public. Peu de temps après la nomina- 
tion de Gomin, le Courrier universel, journal 
rédigé par Nicolle et Poujade, publia un article 
où il était dit que « le Comité de sûreté générale, 
persuadé que, pour être (ils de roi, on ne devait 
pas être dégradé au-dessous de l'humanité, ve- 
nait de nommer trois commissaires, hommes 
probes et éclairés, pour remplacer le défunt Si- 
mon. » De ces trois commissaires, suivant le 
même article, « deux étaient chargés de l'édu- 
cation de l'orphelin, et le troisième avait mis- 
sion de veiller à ce qu'il ne manquât point du 
nécessaire, comme par le passé 4 . » 

Ces éloges de la feuille royaliste émurent le 
Comité de sûreté générale d'un vif sentiment de 
colère. Qu'il sût ou non la vérité sur l'identité 

1 Voy. la Gazelle det Tribunaux, du 7 juin 1831. 

' Voy. la plaidoirie ilrM. Jule* r'avre. t-u faveur de? héri- 
tiers de .Yiûndoi ff. dans lu Gazelle dt» Tribunaux du 51 mai 
IfCtl . el le livre de M. A. de Be-iucliesne lui-même, i. Il,|> 320. 

3 Sur lu fuç.oii singulière dont il acueillil I» coraruiiniealionf 
de M. Morrl de Siinl-DiJicr, cl »ur son refus obstiné de voir 
madame de Rambnud. le procé» des liérihci s de N*undorff 
reulermc desdémiU curieux aiiiqucli uou» renvoyons le lec- 
teur. 



de l'enfant du Temple, il regarda comme une 
insulte l'hommage rendu à ses sentiments sup- 
posés d'humanité, et Mathieu s'empressa d'aller 
démentir, du haut de la tribune, le récit < ca- 
lomnieux 5 » du Courrier universel. Il exposa 
«qu'un gardien ayant paru insuffisant, le Comité 
en avilit nommé deux, et que si chaque jour un 
des comités civils des quarante-huit sections de 
Paris avait à fournir un de ses membres pour 
remplir pendant vingt-quatre heures les fonc- 
tions de gardien concurremment avec les deux 
nommés d'office, c'était dans le but de u com- 
pléter et d'assurer d'autant mieux la détention 
des enfants du tyran. » El Mathieu njotilait : 
■ Par cel exposé, l'on voit que le Comité de 
sûreté générale n'a eu en vue que le matériel 
d'un service confié à sa surveillance, qu'il a été 
élranyrr à toute idée d'améliorer la captivité 
des enfants de Capet ou de leur donner des 
instituteurs. Les Comités el la Convention savent 
comment on fait tomber la téle des rois, mais ils 
ignorent comment on élève leurs enfants « 

Parmi les membres du Comité de sûreté géné- 
rale, au nom de qui Mathieu s'exprimait en ces 
termes, on voyait figurer Barras, Harmand.(de 
la Meuse), Clauzel, Bourdon (de l'Oise) '. 

C'étaient là les hommes qui prétendirent, 
plus lard, avoir renversé Robespierre par hu- 
manité! Les supposer humains à l'égard d'un 
pauvre enfant sans défense, c'était, de leur pro- 
pre aveu, les calomnier! 

Ce n'est pas qu'il faille ajouter foi a toutes les 
horreurs dont le Temple aurait été le théâtre, 
à en croire certains écrivains, très-habiles à 
cacher sous des dehors elegiaques, les haines 
implacables de l'esprit de parti. Pour ces écri- 
vains, c'élail une bonne fortune que de pouvoir 
peindre la Révolution s'acharnant à martyriser 
l'enfance. Malheureusement, ils ont lotis oublié 
d'apprendre à la posterit' par quel merveilleux 
moyen ils étaient parvenus à connaître jour par 
jour, heure par heure, presque minute par mi- 
nute, ce qui se passait dans une chambre bien 
fermée, bien verrouillée, bien obscure el, où 
était laisse seul cet enfant dont pas un mouve- 
ment, pas un geste, n'a été perdu pour eux ! Qui 
croirait, par exemple, qu'après une description 
minutieuse à l'excès des souffrances du prison- 
nier, description qui va jusqu'à nous montrer 
ce prisonnier, qu'on laissait seul, se levant dans 
les ténèbres, abandonnant son lit aux rais el 
aux araignées, se plaçant sur une chaise, el pas- 
sant le reste de la nuit, les deux coudes appuvés 
sur la table 8 ... M. de Beauchesne s'écrie : - Yui'là, 
autant qu'on peut lire dans une histoire fermée, 
quels furent les jours et les nuits du jeune roi 
pendant celte séquestration J ! Il n'est pas effec- 

< Voy. le Moniitnr, an ni, n» 74. séance du 12 frimaire 
{'1 décembre I7*J4j. 
4 /W. 

* Ibid. 

' \uy. le t. XXXVII de V Histoire parlementaire, p. 97. 

* II. A. de iicuuclicsnc. Lotus A 17/, sa vie, ele., t. II. 
|>. '£ii. 

» Ibtd , p. Ï3U. 
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tivement facile de comprendre comment l'his- 
toire fermée d'un prisonnier, qui n'a jamais ni 
rien raconté ni pu rien racontrr a personne des 
faits relalifs à sa séquestration, ait été cepen- 
dant connue à ce point qu'on nous puisse don- 
ner le compte rendu détaillé de ses jours et de 
ses nuits 1 ! 

En ce qui touche l'intérieur du Temple pen- 
dant la période qui suivit la mise en liberté de 
Cléry, l'unique récit qui ait quelque autorité est 
celui de la fille de Louis XVI, depuis duchesse 
d'Angoulêmc *; et encore ne doil-on pas perdre 
de vue qu'à partir du jour où elle fut séparée de 
son frère, elle ne put elle-même connaître ce 
qui regardait l'enfant que d'une manière indi- 
recte, très -accidentellement et très-confusé- 
ment. « Nous savions quelquefois des nouvelles 
de mon frère par les municipaux, mais cela ne 
dura point s . • 

Ainsi donc, tout ce qu'il est permis d'affirmer 
historiquement sur le traitement que l'enfant 
du Temple eut A subir dans la période qui nous 
occupe, c'est qu'on le réduisit a une solitude 
absolue; c'est qu'on parut s'étudier A le dérober 
A tous les regards, c'est enfin qu'il végéta dans 
l'abandon. Et certes, sa destinée, ainsi décrite, 
se présente sous des couleurs assez sombres, 
pour que l'histoire flétrisse l'iniquité et la 
cruauté des passions ou des calculs politiques 
qui la lui infligèrent! 

L T n instant, les Ames sensibles et justes purent 
se flatter de l'espoir qu'un terme serait mis A 
cette captivité, que rien ne justifiait. Le 8 nivôse 
an m (28 décembre 1794). Lequinio demanda 
que, par « l'expulsion » de l'enfant du Temple, 
« on purgeAt le sol de la Liberté du seul vestige 
de royalisme qui y restât encore; » et cette 
motion ayant été renvoyée aux Comités, l'homme 
qu'ils chargèrent du rapport fut Cambacérès *. 

Dans les Souvenirs sur Marie' Antoinette, de 
la comtesse d'Adhémar, qui avait été dame du 
palais de la reine, on lit * : 

« Malheureux enfant, dont le règne s'est 
écoulé dans un cachot, où toutefois il n'a pas 
trouvé la mort! Certes, je ne veux en aucune 
manière multiplier les chances qui s'offriront A 



Il est a noter qne. pour le* détail* auxquels nous faisons 
allusion ici, N. A. de Beauchcsne n'a pas même la re*souree 
<le dire qu'il les lient des deux gardiens Gomin et Lasnc, 
, uisqne ces détails se rapportent a une époque antérieure a 
I entrée do Temple de ces hommes. Il est vrai que, pour prou- 
ver comme quoi retirant se levait pendant la nuit, se plaçait 
sur uncchuisr, appuyait ses deux coudes sur la tablc,c(c.,cle..., 
M. A. de Brauebcsuc, qui cnséneral ne cite passes autorités, 
eite, chose assez plaisante, Br B Situien-Despr<-aux, auteur d'une 
rapsodie publiée ru 1817, sous le lilrc de /. ouis X VII . Il est 
surprenant que H. Simien-Drspréaux lui-même, que M. de 
Beauchesne appelle par erreur n<-'ftnrnux, et qui n'était pas 
au Temple, lui non plus, encore moins dans la chambre de 
I enfant, pendant la nuit, ait si bien pu savoir ce qui s'y pas- 
sait 1 i*i 

» L'ouvrage de M. Hue ne peut faire foi que pour ce qui 
s est passé au Temple avant le î septembre. Cléry n'a pas 
poussé son journal nu delà de la mort de Louis XVI. Les Mé- 
moires de I abbé Edgcworlh de Kirmonl ne se rapportent 
qu aux derniers moments de ce monarque. Les Quelques sou- 
venirs tïe M. I.rpilre remontent à une époque antérieure acelle 
dont nous nous occupons. Il en est de même des notes coin- 

« oXr,' 7 93 E VoiS pToHcs^ceT qUU " '* TWDp,C '* 
BLAJtC. — HI8T. DE LA RâV. T. III. 



des imposteurs; mais, en écrivant ceci au mois 
de mai 1799, je certifie, sur mon Ame et con- 
science, être particulièrement sure que Sa Ma- 
jesté Louis XVII n'a point péri dans la prison 
du Temple... Mais, je le répète, je ne m'engage 
pas a dire cequcleprinccestdevcnu;je l'ignore: 
le seul Cambacérès, homme de la Révolution, 
pourrait compléter mon récit; car lA-dessus il 
en sait beaucoup plus que moi » 

On lit encore dans un compte rendu de l'ou- 
vrage intitulé Histoire secrète du Directoire : 

« Il parait certain qu'on a trompé le public 
sur la véritable époque et sur le lieu de la mort 
de Louis XVII. Cambacérès en convenait, mais 
il ne voulut jamais révéler ce qu'il savait sur ce 
point". »> 

Quoi qu'il en soit du degré d'importance qu'il 
faille attacher A ces assertions, qui, sans avoir 
un véritable caractère historique, tirent quelque 
valeur des ménagements dont les Bourbons, A 
l'époque de leur retour en France, usèrent 
envers Cambacérès, et de l'empressement avec 
lequel ils firent séquestrer ses papiers après sa 
mort il est certain que le rapport de Camba- 
cérès sur la motion de Lequinio fut précisément 
tel qu'on aurait dû l'attendre d'un homme initie 
au secret de l'évasion; car non-seulejnent le 
rapporteur conclut contre la mise en liberté de 
l'enfant du Temple, mais il prononça ces paroles 
singulières, où la réapparition éventuelle du fils 
de Louis XVI est si clairement prévue, et qui 
semblent avoir été calculées de manière A én 
détourner d'avance l'effet : « Lors môme qu'il 
aura cessé d'exister (le fils de Lous XVI), on 
le retrouvera partout, et cette chimère servira 
longtemps A nourrir de coupables espérances ,a !» 

Ce fut dans celte séance et A cette occasion, 
que Brisai laissa échapper un des mots les plus 
horribles qui aient jamais souillé la tribune par- 
lementaire : « Je m'étonne, dit-il, qu'au milieu 
de tant de crimes inutiles, commis avant le 
9 thermidor, ont ait épargné les restes d'une 
race impure » — « || n'y a pas de crimes 
utiles, » répondit Bourdon (de l'Oise) : cri admi- 
rable, mais dans quelle bouche! Brival avait 
excité de violents murmures : Bourdon (de 

» Unit des événements arrivés on Temple par Madame 
nova le. p. 2ït>. 
« Voy. le Moniteur, ai n" 1*5. 

* Souvenirs tur Marie-Antoinette, t. lit, Uv. XIX, p. f H 

« Ce passage est remarquuble, mais l'ouvrage dont' il est 
tiré ne doit être lu qu'avec défiance, étant une des nombreuses 
compilations pseudo-historiques du baron Lamothe-Languo. 
néimiuoins, comme Lamolbc-Langoo, auditeur au Conseil 
d Elal sous l'Empire, était un des habitués du salon de Cam- 
bacérès, il a été en position d'apprendre là beaucoup de 
choses, et il y a des renseignements à puiser dans Icsanecdolcs 
dont il a fait son profit. 

' Celte H u toi, c secrète du Directoire a été attribuée aa 
comte rabre (de l'Aude), mais le savant M. Quérard incline 
à croire que c'est une œuvre supposée. 

• Journal du Commerce du 3 décembre 183* et Histoire 
Secrète du Dtrectoire, t. I, ehap xi, p. 1B6-J89- p, rili 

» Ainsi que H. Gruau de la Barre en fit arec raison la re- 
marque dans un mémoire par lui adressé, en décembre I.Hio 
au tribunal de police correctionnelle. Voy. ce Mémoire n 15' 

" Rapport de Cambacérès, dans la séance du 3 niu.iA.» 
(tt janvier 1795). Moniteur, an m, n» 125. 1 

" Moniteur, an m, a» 1*5. 
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l'Oise) fol. au contraire, vivement applaudi ; et 
comme on demandait que le premier Tût rappelé 
à l'ordre, il dit: « Je m'y rappel le moi-même » 
Le mot de Drivai n'était pas de ceux qu'il est 
facile d'oublier : on verra plus loin quelle signi- 
fication tragique lui donnèrent certains soup- 
çons nés de circonstances inexplicables et in- 
expliquées. 

L'enfant du Temple dépérissait : au mois de 
février! 7!Ki, le chirurgien du district fut appelé; 
une dàputnlion de la Commune se rendit au 
Temple pour constater l'état du prisonnier, et 
lit un rapport duquel il résultait « que le petit 
Capet avait des tumeurs à toutes les jointures, 
et particulièrement aux genoux : qu'il était 
impossible de tirer un mot de lui ; qu'il ne se 
levait jamais de sa chaise ou de son lit, et qu'il 
refusait de prendre toute espèce d'exercice *. » 

Sur ce rapport, le Comité de sûreté générale 
envoya au Temple trois députés, Harmand (de 
la Meuse), Mathieu et Reverchon. C'était le 
9 ventôse an m (27 février 17!);)). 

Ils trouvèrent l'enfant assis auprès d'une 
table sur laquelle étaient éparses beaucoup de 
cartes à jouer, quelques-unes pliées en forme 
de boites et de caisses, d'autres élevées en châ- 
teau. Il était occupé de ces cartes, lorsque les 
députés 'parurent, et ne quitta pas son jeu. 
Harmand (de la Meuse), après lui avoir expliqué 
le but de cette visite, lui dit que les commis- 
saires étaient autorisés a lui offrir les objets de 
distraction et de délassement qu'il pouvait dési- 
rer. Pendant ce temps, l'enfant regardait d'un 
œil fixe, dans un étal d'immobilité complète, 
l'homme qui lui parlait. Il semblait écouler avec 
la plus grande attention, mais pas un mot ne 
tomba de ses lèvres 5 . Harmand (de la Meuse) 
lui dit : t J'ai l'honneur de vous demander, 
Monsieur, si vous désirez un cheval, un chien, 
des oiseaux, des joujoux de quelque espèce que 
ce soit, un ou plusieurs compagnons de votre 
âge que nous vous présenterons avant de les 
installer près de vous; voulez- vous, dans ce 
moment, descendre dans le jardin ou monter 
sur les tours? Désirez-vous des bonbons? des 
galcaux? » Pas de réponse. Harmand imagina de 
passer d'un ton caressant à un ton impérieux. 
Inutile 4 . Il essaya de le toucher en lui disant 
que son obstination à ne pas répondre compro- 
mettait les députés chargés dé le visiter, parce 
qu'ils ne pourraient rien rapporterai! gouverne- 
ment qui les avait envoyés. Toujours même 
silence *. Mais, chose remarquable, l'enfant 
mil beaucoup de bonne grâce à faire tout ce 

1 Monitrnr, an ni. n a IÏ5. 

« WilKon Ooker. Etsttyt on iht rarty ptrioi of ike Frtnek 
flevotution, Kit 'ty V , p. tél. 

ftous avons déjà ru l'occasion de dire que M. Wilson Cro- 
iser possédait une magnifique collection de doromriilg relatif* 
a la Révolution Iriinç-nv. collection -pi'ilnrait pusse plusieurs 
année* île sa »ie ù recueillir, qu'il vendit au ISrilish Muséum, 
lorsqu'il rut nomme a lamiraulé. el où non» avons beaucoup 

* Récit d'IUrmand idr h Meute Voy. le» Eclaircissements 
historiques Idacés a la nui le du Journal de Oéry, p. 33i. — 
Collection de» Mémoires relatif* a la Révolution française 



qu'on lui demanda, & l'exception de ceci : par- 
ler! Harmand lui demanda de tendre la main, 
el il la tendit aussitôt ; de se lever, cl il se leva; 
de marcher, et il marcha 6 : preuve évidente 
que, s'il ne parlait pas , c'était impuissance et 
non mauvaise volonté. 

Toutefois, interrogés par Harmand sur la 
cause à laquelle ils attribuaient un silence aussi 
extraordinaire, les commissaires, c'est-à-dire 
Laurent et Gomin \ répondirent que ce silence 
datait du jour où l'on avait si odieusement forcé 
le Dauphin à faire el â signer une déposition 
contre sa mère. « Ils nous pro testèrent r écrit 
Harmand (de la Meuse), que depuis le soir de 
ce jour-là, le prince n'avait point parlé *. » 

Comme Laurent et Gomin n'étaient pas au 
Temple pendant les jours qui suivirent la dépo- 
sition contre la reine, leur réponse, en ce qui 
touche le moment précis où l'enfant cessa de 
parler, est absolument sans autorité; mais ce 
qu'elle prouve sans réplique, c'est qu'eux dju 
moins, depuis leur entrée au Temple, — et ils 
étaient entrés l'un cl l'autre postérieurement 
au déport de Simon, — ils n'avaicul jamais 
entendu parler l'enfant. 

C'est à peine s'il est nécessaire de réfuter, tant 
elle est absurde, l'hypothèse qui montre un en- 
fant de neuf ans, faible, infirme, malade, pre- 
nant tout â coup la résolution de ne plus pro- 
noncer un mot de sa vie el y persévérant jusqu'à 
la fin : hypothèse difficile à admettre, même s'il 
s'était agi d'un homme plein de santé, plein de 
force, doué d'une volonté de fer. Et il u'csl pas 
moins ridicule de donner pour motif à celle pré- 
tendue résolution le remords d'avoir signé la 
trop fameuse déposition dont Hébert eut l'infa- 
mie de s'armer contre Marie-Anloinetle : tout 
concourt, en effet, à démontrer que, lorsqu'il 
signa celle déposition, le Dauphin en compre- 
nait à peine le sens et ignorait complètement 
l'usage qu'on en voulait faire, usage dont rien 
ne vint l'instruire depuis, attendu qu'on lui 
cacha soigneusement la mort de sa mère, llcste 
donc ce fait, qu'il faut absolument expliquer, 
si l'on nie celui de l'évasion suivie d'une substi- 
tution : à l'époque de la visite d'Harmand (de la 
Meuse), l'enfant se trouva être... muet. 

M. de Btauchesnc, dont l'ouvrage repose tout 
entier sur la méconnaissance de ce fait, elà tel 
point que, si le mutisme est établi, cet ouvrage 
est un livre à refaire, M. de Beauchesnc met 
sur les lèvres de l'en/ant, dans diverses circon- 
stances, des paroles, tantôt très-touchantes, 
lanlôl trés-philosophiquft, quelquefois même 

' Vor. les Éclaircissements historiques, ubi supra. 

* Ibïd. 

* Récit d'Harmand ;dc la Mruse) etc.. ubi supra. 

' Impossible en effet de «opposer qu Harmand ail voulu 
parler de commissaires au ire» que le» gardiens, qui riaient 
présent* rl pouvaient seul* expliquer t* que le* député» Ue»i- 
iai.nl ronnalire. 

» Chose qui ne (aurait éire trop remarquée! ces mots : Ils 
nom protestèrent, etc. . sont omit pur Eckard. dans la citation 
qu il donne ilu récit d Harmand, »ana que l'oniiwiou soii même 
indiquée par de* point»! Voy. Mémoires historiques sur 
Louis XVII, p. 243. 
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d'une profondeur étonnante 1 ; et cela, sur la foi 
de ce nue lui auraient raconté en téte à tète, 
Gomin d'abord, et ensuite Lasne, autre gardien 
donné à l'enfant par le Comité de sûreté géné- 
rale le 14 germinal an m (3 avril 179b) ». 

Malheureusement, M. de Reauchesne — et 
l'on a lieu d'en être surpris — a ignoré que 
Gomin et Lasne ont fait en public, à l'occasion 
du procès fameux, des déclarations inconcilia- 
bles avec celles qu'ils lui ont faites en particu- 
lier, et, ce qui est pire, inconciliables entre 
elles. 

Un simple rapprochement donnera une idée 
de la confiance que méritent les rapports faits 
en particulier a M. de Reauchesne par les deux 
hommes qui lui ont fourni les seules choses 
neuves qu'il y ait dans son livre. 

DÉPOSITION DE LASNE EN 1834. 

« D. Avez vous causé avec l'enfant? — 
R. Tous les jours. — D. Sur quels objets? — 
R. Jamais que sur des objets sérieux et graves. 
Ces conversations ont laissé des souvenirs pro- 
fonds chez moi... Je surprendrais l'auditoire, si 
je voulais dire ce qu'il me disait *. » 

DÉPOSITION DI LASNE EN 1837. 

« Au milieu des souffrances les plus aiguës, 
le prince montrait une impassibilité extraordi- 
naire : aucune plainte ne sortait de sa bouche, 
et jamais il ne rompait le silence. » lei, Lasne 
raconte qu'un jour, ayant présenté à l'enfant 
une potion stomachique que ce dernier hésitait 
à prendre, comme s'il eût craint qu'elle ne fût 
empoisonnée; lui, Lasne, pour le rassurer, 
porta le verre a ses lèvres ; sur quoi, l'enfant 
se serait écrié : « Tu as donc juré que je boirai 
ce verre ? Eh bien , donne, je vais le boire. » 
Et il ajoute : « Ce sont les seules paroles que je 
lui ai entendu proférer pendant tout le temps 
que j'ai passé près de lui *. » 

Ainsi, le Lasne de 1834 avait causé tous les 
jours avec l'enfant, au Temple, et le Lasne de 
4837 ne l'avait entendu parler qu'une fois! 

Ce n'est pas tout : dans cette anecdote où, en 
4837, Lasne se met lui-même en scène, il avait 
fait figurer, en 1834, un autre que lui. Voici sa 
version de 1834 : « Le médecin lui dit : « Vous 
croyez donc cette potion empoisonnée? Eh bien, 
je vais la boire, et il la but. L'enfant lui dit : 
« On a donc juré que je la boirai aussi ?» Ce 
qu'il fit ». » 

Poursuivons. 

DÉPOSITION DB GOMIN EN 1837. 

« Pendant sa maladie, le prince, que je 

1 Noos Im citerons plus loin. 

* Voy. la Gattlle itt Tribunaux do 7 Juin 1851. 

* Voy. la Gaxtlte du Tribunaux du 31 octobre 1834. Pro- 
ce* de M. de Ricbeatoni. 

* Voy. le tiaxtltt du Tribunaux du 7 juio 1831. 

* JJ&. SI octobre 1834. 

» ReVt'dV" '"'(d IN ) ÉU- emenuki* 



voyais, causait sans effort ; il a même parlé une 
heure avant de mourir... J'ajouterai que plu- 
sieurs membres de la Convention sont venus 
visiter cet enfant, à l'époque où il était confié a 
ma garde, et que jamais il n'a fait de réponse 
aux questions qu'ils lui adressaient, ce qui a 
pu accréditer la version qu'il était muet. Il ré- 
pondait volontiers aux sieurs Laurent et Lasne, 
ainsi qu'à moi * 

Qui croire de Gomin affirmant que l'enfant 
du Temple causait sans effort, parlait volontiers 
à Lasne, ou de Lasne affirmant, en 1837, que 
l'enfant ne rompait jamais le silence, et que ces 
mots : « Tu as donc juré que je boirai ce verre ? 
Eh bien, donne, je vais le boire. » sont les 
seules paroles qu'il lui ail jamais entendu pro- 
noncer? 

Rien de plus frappant que l'empressement 
de Gomin à prévenir l'objection qu'on pourrait 
tirer de la visite du 31 juillet 1794, du rapport 
ultérieur de la Commune et de la nouvelle visite 
que ce rapport provoqua. Appelé par le gouver- 
nement d'alors à opposer son témoignage a des 
prétentions dont la dynastie régnante n'est pas 
sans prendre souci, Gomin répète la leçon qui 
lui a été faite, et il a soin d'aller au-devant d'une 
objection trop facile à prévoir, en avouant, ce 
qu'il eût été téméraire de nier, que l'enfant vi- 
sité par plusieurs conventionnels, ne répondit 
jamais aux questions qu'ils lui adressaient. Mais 
avouer le fait n'est pas l'expliquer. Si, devant 
Gomin, Lasne et Laurent, l'enfant causait sans 
effort, volontiers, d'où vient qu'llarmand, après 
tant d'autres, ne put lui arracher une parole, 
même en l'interrogeant avec bonté, même en 
lui témoignant un vif intérêt, plus que cela, en 
lui adressant des questions qui touchaient de 
si près à son bien-être? Or, à cet égard, l'affir- 
mation d'Harmand est formelle, sans compter 
qu'il prend à témoin de sa véracité ses deux col- 
lègues, Mathieu et Revcrchon, qui vivaient en- 
core : e Est-il possible, dit-il, qu'à Page de neuf 
ans, un enfant pujsse former une telle détermi- 
nation (celle de ne jamais parler) et y persévé- 
rer? C'est ce qui n'est pas vraisemblable sans 
doute; mais je réponds à ceux qui douteraient 
ou qui nieraient, par un fait et par des témoi- 
gnages que j'indique et auxquels on peut recou- 
rir f . » 

Reprenons le fil de la narration. 

On a vu qu'après le départ de Simon , l'en- 
fant avait été rélégué dans une pièce obscure : 
ce ne fut point dans celle-là qu'eut lieu la visite 
d'Harmand et de ses deux coljègues 8 . La pièce 
où ils trouvèrent l'enfant était propre et bien 
éclairée. Elle renfermait, non loin d'un bois de 

çiie», à la suite du Journal de CUry, p. 337. 

* Ce qui le prouve, e'esl qoe la chambre où Harmand vit 
Penfanl est, d après sa propre description, celle où Simon 
avait eu ton lit, ubi tupra. p. 331. Or, celle dans laquelle on 
atoil depuis relégué le prisonnier élail, comme ledit M. A. de 
Brauchesoe, Louit XVII, sa vie, etc., I. Il, p. 190 et 191, 
celle qu'avaient oceopée^Cléry d'abord, et eoMite la tourne de 
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lit sans coucher, un lit dont le coucher et 
le lîiiçce leur parurent beaux 1 , mais qui ne 
pouvait être celui du petit prisonnier, puisqu'il 
n'occupait plus alors la chambre où était ce lit. 
On apporta son dîner. Il consistait dans un 
polngc noir couvert de quelques lentilles, un 

{iclit morceau de bouilli, noir aussi, un plaide 
entilles et six châtaignes, plutôt brûlées que 
rôties. Point de couteau. Pas de vin *. 

Harmand, dans son livre, qu'il publia sous 
la Restauration, et qui porte la trace du chan- 
gement qu'avaient subi ses opinions politiques, 
s'écrie : « Tel était le dîner du Gis de Louis XVI, 
de l'héritier de soixante-six rois : tel élait le 
traitement fait n l'innocence 5 ! » Mais, à sup- 
poser qu'il eût pris l'enfant pour l'héritier de 
soixante-six rois, à l'époque où il le visita, mal- 
gré les circonstances racontées par lui-même et 
qui auraient dû tout au moins éveiller ses 
doutes, il fallait que ses sentiments d'alors fus- 
sent bien différents de ceux qu'il manifesta de- 
puis ; car, au lieu de dénoncer bien haut, comme 
la justice et l'humanité le lui commandaient, 
l'indigne « traitement fait à l'innocence, » il 
convint avec ses collègues de tenir secrets les 
résultats de leur visite au Temple, et de n'en 
rendre compte qu'au Comité, à huis clos, sous 
le prétexte, vraiment misérable, de sauvegarder 
l'honneur de la nation, qui, selon lui, ignorait 
ces choses; l'honneur de la Convention, qui, à 
ce qu'il prétend, les ignorait aussi, quoique son 
devoir fût d'en être instruite, cl enfin l'honneur 
de la coupable municipalité, qui, ajoute-t-il, 
savait tout et causait tous ces maux *\ 

Ce qui est certain, c'est que ce gouvernement 
thermidorien, qui se vantait sans cesse d'avoir 
coupé court à la Terreur, ne donna aucune suite 
au rapport secret d'IIarmand, Mathieu et Rever- 
chon. Non-seulement la liberté ne fut point 
rendue à un enfant qui, quel qu'il fût, — héri- 
tier vrai ou supposé de soixante-six rois, — 
n'avait point mérité de la perdre, mais rien ne 
fut tenté de ce qui aurait pu adoucir ses souf- 
frances ou prolonger sa vie. Pour ce qui est 
d'Harmand, il n'est pas inutile de faire observer 
qu'on se hâta de l'écarter de la scène : selon son 
propre récit, une intrigue, sur laquelle il ne 
s'explique pas, lui valut la faveur d'être envoyé 
commissaire aux Grandes-Indes, peu de jours 
après sa visite au Temple & ! Craignait-on qu'il 
ne se laissât aller tôt ou tard à une indiscré- 
tion ? 

Les jours s'écoulaient ; la santé de l'enfant 
déclinait de plus en plus : enfin, le 17 floréal 

1 Récit d'Ilarmand (de la Mcuie), M $uprà, p. 331 . 

• Ibid., p. 333". 

• Ibid. 

* Ibid., p. 337. 

* Ibid., p. 357. 

• J. Suvigny, freuvti de t'exUtenec du ÂU dt Louit X VI. 
p. 4t. 

' Eekard, Mémoire m hittoriquei, etc., p. Î54. 

* C'est ce que dit M. A de Beauchetne lui-même, Louis X VU, 
ta rie, etc., I. Il, p. 941. Il est *rni qu'il ajoute : • Le» bon* 
traitement» lai rendirent la parole. Il n'avait point eu de voix 
|K>ur maudire, il en eut nue pour remercier. -.Selon fcon umec, 
M. de Beaucheene oublie dappreodre au lecteur aur quelle 



(C mai) , un médecin lui fut donné. C'était le 
célèbre Desault. L'arrêté qui le nommait était 
signé Mathieu, Pémarlin, Auguis, Seveslre, 
Kervclcgan, Pierre Guyomard, Perrin, Calés, 
membres du Comité de sûreté générale, et il 
portait — précaution caractéristique — que 
Desault ne serait admis ù visiter l'enfant qu'en 
présence des gardiens *. 

Une circonstance à noter, c'est que Hue solli- 
cita la faveur de soigner celui qu'il croyait être 
le fils de son ancien mailrc, et vil sa demande 
rejetée 7 , comme si l'on eût craint qu'il ne re- 
connût pas le Dauphin dans le malade qu'on 
lui eût donné à soigner ! 

Desault questionna l'enfant sans pouvoir ob- 
tenir de lui une réponse ". II lui prodigua les 
soins de son art, et — nouveau mystère en cette 
histoire pleine de mystères — on ne tarda pas 
à apprendre la mort... non du malade, mais du 
médecin. En effet, dans la nuit du 10 au 1 1 prai- 
rial (2«J-30 mai), Desaull fut saisi tout à coup 
d'une fièvre qui débuta par un délire violent ». 
Le 15 prairial (l"juin), il n'était plus. 

Profonde et sinistre fut l'impression que pro- 
duisit dans Paris la nouvelle de cette mort si 
soudaine et si prématurée. Les uns, se rappelant 
le mol de Brival et la théorie des crimes utiles, 
crurent que Desault avait été empoisonné, pour 
avoir rerusé de se prêter A des desseins crimi- 
nels sur la vie du malade qu'il soignait 10 : 
hypothèse absolument gratuite ; les autres, avec 
beaucoup plus de fondement, pensèrent qu'on 
avait voulu se défaire de lui, parce qu'il n'avait 
pas reconnu le Dauphin dans l'enfant rachilique 
et muel de la tour du Temple. 

Il convient d'observer, a ce sujet, nue Desault 
ayant été autrefois appelé à soigner le Dauphin 
aîné, mort à Meudou en 1790, il avait eu plu- 
sieurs fois l'occasion de voir le second fils de 
Louis XVI , dont nul conséquent meut n'était 
mieux en état que lui de constater l'identité. 

Le document qui suit montrera quelle élait, 
dans la famille de Desault lui-même, l'opinion 
qu'on avait de la nature et des causes de sa 
mort : 

« Je soussignée, Agathe Calmet, veuve de 
Pierre-Alexis Thouvenin , demeurant à Paris, 
place de l'Estrapade, 34, 

«Déclare que, du vivant de M. Thouvenin, 
mon mari, neveu de M. le docteur Desault, j'ai 
souvent entendu madame Desault, ma tante, me 
raconter que, le 17 floréal an m de la Républi- 
que, le docteur Desault, chirurgien en chef de 

autorité il s'appuie, quand il asMire que, « n'ayant point ru 
•le vuix pour nuudire, l'enfant en eut une pour remercier. » 
Si c'e-t de Gomin ou de i.asne qu'il lient cela, on tait maiate- 
nanl ce que pèsent «le tels témoignages. Et ce n'est certe» pas le 
témoignage de DeMull qui pourrait «ire invoqué ici, puisqae, 
dans les papiers de Desault, on n'a trouvé aucun* note reU- 
li ve à ses visites nu Temple. Il n'est pas, d'un autre coté, fort 
aisé dreomprciidre pourquoi l'enfant aurait d'abord été traie 
de maudire le médecin qui venait le soigner. Pure question 
d'anlilliésc I 

L S Sà h médicale, art. Dwault, t. III, p. ♦13. 
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l'hôlcl-Dieu, fut appelé pour visiter l'enfant 
« Capet, ■ qui était à cette époque enfermé nu 
Temple, — ce sont les expressions dont se ser- 
vent les membre» du Comité de sûreté générale 
de la Convention dans l'ordre écrit qui fut 
transmis à M. Desault. — Lorsqu'il fit sa visite 
au malade qui était au Temple, on lui présenta 
un enfant qu'il ne reconnut pas pour être U 
Dauphin, qu'il avait vu quelquefois avant l'ar- 
restation de la famille rovalc. Le jour où M. De- 
saull déposa son rapport, après avoir fait quel- 
ques recherches pour tacher de découvrir ce 
que pouvait être devenu le fils de Louis XVI, 
puisqu'on lui avait présenté un autre enfant a 
sa place, un diner lui fut ottert par les conven- 
tionnels. Au sortir de ce repas, en rentrant 
chez lui, le docteur Desault fut pris de violents 
vomissements, à la suite desquels il cessa de 
vivre, ce qui laissa croire qu'il avait été empoi- 
sonné. 

« Paris, le 5 mai 1845. 

« Signé : A. Thouvenin » 

A coté de cet important témoignage se place 
celui de M. Abeillé, élève de Desault, qui affirma 
toujours et invariablement, soit en France, soit 
aux Étals-Unis, où il avait, depuis, cherché re- 
fuge, que le docteur avait été empoisonné, a la 
suite d'un rapport où il attestait n'avoir pas 
reconnu le Dauphin dans l'enfant qu'il avait 
visité au Temple*. 

Une circonstance remarquable, c'est que le 
rapport de Desault sur l'état du malade conlié 
à sas soins ne fut jamais produit. Le texte de sa 
déclaration est indiqué dans la table du Moniteur 
comme devant se trouver au numéro 263 du 
journal officiel, cl, chose singulière, le nu- 
méro 263 ne contient rien de tel s ! 

1 Elirait du livre île M. J. Suvigny, p. 42 et 43. 

• Ce fail se trouve mcntioniiéduns un article publié en 1817, 
p*r\'Amcriran bec. Voy.le Mémoire de M. Gruau de la Barre, 
p. 13, et l'ouvrage publié, en anglais, par M. Ilanson sous ce 
litre: Tkt loti prince, p. IfcO. 

Dans sa plaidoirie en fuveor des héritiers de NuQnclorfT, 
M. Jules Favre dit : 

■ S'il m'est permis de me citer, je dirai que, lorsque je suis 
■lié plaider A Péripueiix, la. un homme, ancien oeulisle de la 
duchesse de Berry, ami intime de Desault, m'a fait appeler. 
l'.el homme, très-Age, ne eoiiserve pas le moindre .doute sur 
la cause de la mort de Desault Il est mort empoisonné. • Yoy. 
la Gazette dit Tribunaux du 31 mai littl. 

• C'est ce que nous engageons le lecteur a vérifier. 
4 Moniteur, an ni, n* 263. 

• Voici le texte de l'acte de décès de Desault : 
« Ville de Paris, rég. 51, n« 348. 

« Extrait du registre des actes de décès de Ij municipalité 
de Paris, pour l'un m. 

• Du quatorze prairial de l'un in, nele de décès de Pierre- 
Joseph Desault, du jour A hier, dix heures du soir, chirur- 
gien. Agé de cinquante uus. natif de Lure, ilépurlnnenl de la 
llaulc-Saôi:c, demeurant a Paris, enclos de la Maison, 18, 
marié à Marguerite Thouvenin. 

« Sur la déclaration fiiile a lu maison commune par Xavier 
Dicliul, âgé de vingt-deux ans, oflirler de saine, demeurant A 
l'hospice de l'Humanité : le déclarant a dit élre l'ami du dé- 
funt ; et par Antoine Foulainr, Agé de Irculcsepl uns, demeu- 
rant a Paris, même enclos, 18 : Te decla:aul a dit être aussi 
ami. 

« Signé : X. Bicliat, Fontaine, Boit. ■ 

• .VtuileHr, an m, n» 356. 

• Courrier républicain, n»393. 

• A tuul de IrappanU indices, M. A. de Beauehesne, qui 
ne parait pas même eu avoir soupçonné l'existence, n'avait 
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Autre fait non moins étrange : Scvestre, dans 
la séance du 21 prairial (9 juin), vint annoncer 
à la Convention, et cela au nom du Comité de 
sûreté générale dont il était membre, que 
Desault était mort le 16 prairial (4 juin) Or 
cela élail faux : la date vraie élait celle-ci : 
43 prairial (1 er juin) *. 

Il est difficile de comprendre que le Comité 
de sûreté générale, qui avait à sa disposition 
l'acte de décès de Desault, ait pu se tromper à 
ce point sur une date qu'il avait à préciser offi- 
ciellement; et si l'on suppose que l'erreur ait 
été volontaire, quelle autre cause lui assigner 
que le désir de détourner l'opinion publique de 
certains rapprochements estimés dangereux? 

L'empressement delà feuillcofficicllca donner 
le change au public sur les circonstances liées a 
la mort de Desault mérite aussi d'être signalé. 
Dans l'article nécrologique que le Moniteur 
consacra au célèbre médecin, on lisait : m Les 
derniers complices de nos tyrans ont causé sa 
mort : la journée du 1 er prairial a causé la crise 
désespérée qui l'a précipité, à l'âge de quarante- 
neuf ans, au tombeau '. » 

Madame Desault, ou l'a vu, non contente de 
croire à l'empoisonnement de son mari, s'en 
expliquait assez librement devant témoins : le 
décret qui, le \" messidor (11) juin), lui ac- 
corda 2,000 liv. de pension eut-il pour objet 
de lui fermer la bouche, ou seulement de recon- 
naître les services rendus par le défunt à l'hu- 
manité 8 ? 

Six jours après ( la mort subite de Desault 
eut lieu la mort subite du pharmacien Chopparl, 
qui fournissait les remèdes et qui avait com- 
mencé avec Desault, son ami, le traitement du 
jeune malade ,0 . Desault et Choppurt étant liés 
d'amitié, indépendamment des rapports que 

rien A opposer. Il s« bornr A dire : * M. Desault, qui avait été 
médecin des enfant* de Frunee, n'a jamais douté que son 
jeune malade ne fût le Onuphin. - Voila, ccrlrs, une manière 
tranchante et commode de résoudre les questions. Mais lea 
preuves ? N. A. de Beauehesne n'en donne aucune, et ne cite 
aucune autorité A l'appui. Il ajoute : < Non-seulement il le 
reçu n u ut A .ses traits (et la preuve? la preuve?), mais il lui rtll 
été impossible de lui donner des soins pendant huit jours 
saus acquérir la plu* intime conviction de Mil identité * 
(ou de >a non-identité). M A. de Beauclie>nc suppose ici pré- 
cisément ce qui est A démontrer. Une pétition de principes, 
voila sa mauièrcd'en finir avec les problème» historiques. 

* Hcaulieu. Enuit hiztonque* sur Ici cauie* et la rffi it de 
la liérolul on, I. VI, p. I!W. 
'* Eclurd, Mémoire* hittoriquet inr Lonii XVII, p. 868. * 
M. A. de Beauebone, Lout* XVII, sa tir, etc., t. Il, 
p. 3j3, dit : n M. Chopparl n'a jamais paru A la tour du Tem- 
ple, et ee n'est pas chez lui que les tuédieamenis fournis au 
prisonnier étaient préparés, mais bien chex M. Hubert, et plus 
lard, chex M. Bueofle, pharmacien, demeurant presque en 
face du Temple, » Ici, selon son habitude, U. A. de Beau- 
ehesne oublie de citer ses autorités et de mettre lu source 
du renseignement A cote du renseignement. Si ses uulorilrs, 
sur ce point, sont (iomin et Lasne, le lecteur aura A se déri- 
der entre le témoignage de ces deux faux témoins, et celui 
de Bcuoliru, qui était contemporain de Desault. qui le con- 
naissait personnellement , et qui dit en propres termes : 
• M. Desault étant mort lui-même peu de temps apréx, ai'mi 
que U pharmacien qui fuuruinail let remède*, va n'a pat 
manque de dire qu'on 1rs avait sacrifiés A un secret qu'il 
importait de garder. • De son côté, Eclurd usaitre non-seule- 
ment que le pharmacien Chopparl était l'ami de Dctuull, 
mais qu'il ffwul commencé avec lui tt traitement du jeune ma- 
lade. 

Ce qui f»l vrai, c'ert que ecox-lA ta sont Irompét qui ont 
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nouaient entre eux les habitudes et les devoirs 
de leurs professions respectives, on supposa 
naturellement que le secret découvert par le 
premier avait été révélé au second, et que de 
ce dernier aussi on avait cru important de se 
défaire 

Quoi qu'il en soit, le 17 prairial (S juin), le 
Comité de sûreté générale nomma, pour rem- 
placer Desnuit auprès de l'enfant malade, le 
docteur Pelletan , chirurgien en chef du grand 
hospice de l'Humanité. C'était remplacer par un 
médecin nui ne connaissait pas le Dauphin *, 
un autre médecin qu'on soupçonnait d'être mort 
empoisonné, pour l'avoir trop bien connu! Choix 
fort étrange assurément, puisque le meilleur 
moyen de combattre et de faire tomber les soup- 
çons si généralement répandus si on les savait 
mal fondés, eût été d'envoyer au malade un 
médecin qui , l'ayant vu autrefois , eut qualité 
pour constater son identité et la constatât. 

Le délai de cinq jours mis entre ce qu'on 
pourrait appeler la disparition du docteur De* 
sault et la nomination du docteur Pclletan, était 
une autre particularité bien propre à fournir 
aliment aux conjectures. 

Le docteur Pelletait s'adjoignit d'abord le 
docteur Dumangin, lequel, pas plus que lui, ne 
connaissait le Dauphin, puis MM. Lassus et 
Jeanroy, sur l'observation de Dumangin, que les 
rapports de M. Lassus avec mesdames de France, 
et ceux de M. Jeanroy avec la maison de Lor- 
raine, donneraient plus de poids aux signatures 
de ces deux derniers a . Mais ce qui eût vérita- 
blement donné du poids à leurs signatures, c'est 
qu'ils eussent été choisis par le Comité de sûreté 
générale lui-même comme ayant connu person- 
nellement le Dauphin, et qu'ils eussent reçu du 
gouvernement mission expresse de constater 
l'identité. 

Suivant M. J.Suvigny, les nouveaux médecins 
auraient questionné l'enfant, mais sans succès : 
avertis par les gardiens et les municipaux qu'il 
ne disait mot, ils auraient cessé de l'interroger 
plus longtemps *. 

Suivant M. de Beauchesnc, au contraire, le 
docteur Pelletan n'aurait pas plutôt paru et 
ouvert la bouche, que l'enfant, sans qu'on se 
fût .adressé à lui, et de son propre mouvement, 
aurait dit : » Parlez plus bas, je vous en prie, 
j'ai peur qu'elles vous entendent, et je serais 
bien fâché qu'elles apprissent que je suis ma- 

présenté Cbopparl comme ayanl tueeèdê a Desault dan» la 
traitement du prisonnier du Temple. Mui» la question n'est 
pa* la; elle n'est pat même duns le point de savoir qui four- 
ni»»» il les remèdes. Il suffisait que le médecin et le pharma- 
cien furent amis, pour que De -un II ait pu et dit naturelle- 
ment lui confier »e» impre-sions relutivemenl au malade. 

• L'aulrur de l'article Desault, dan* la Biographie médicale, 
t III, p. 443, appose aux bruits d'eiupoi»oniiemenl, qu'il con- 
state, I opinion «Je certain» hommes de l'art qui, dit-il. après 
l'ouverture du corp* île Desault, rc ni lièrent que le poison 
n'avait ru aucune part a sa mort. Mai» il aurait fallu donner 
les certificat» de ce» homme» de l'art, et ou ne les donne pa»; il 
aurait fallu au moins le» nomiurr. ces homme* de l'm l, et on 
lie le* nomme pas! Comment, du reste, s'arrêter aux asser- 
tion» vagues Contenue» dans un article dont l'auteur a été si 
mal renseigné, qu'il fait succéder Chnpparl a Desaull, dans le 
traitement do prisonnier du Temple? 



Iadc, car cela leur ferait beaucoup de peine *. » 

Il est dommage gue ni M. de Beauchesne, ni 
Eckard, qui, avant lui, avait enregistré cette 
anecdote, avec quelques légères variantes et sans 
indication de source *, n'aient pris la peine ni 
d'établir si elle était vraie, ni même d'examiner 
si elle était vraisemblable. 

L'appartement que Marie-Antoinette et ma- 
dame Elisabeth avaient occupé et que la lille de 
Louis XVI occupait encore ne communiquait pas 
avec celui de l'enfant; il en était éloigne, trop 
éloigné pour qu'il fût matériellement possible 
d'entendre dans l'un ce qui se disait à haute 
voix dans l'autre; et cela , l'enfant ne pouvait 
l'ignorer, si c'était le fils de Louis XVI : com- 
ment donc se serait-il préoccupé d'une crainte 
qu'il savait tout à fait chimérique? D'autre 
part, ce n'était pas la première fois qu'on s'en- 
tretenait à haute voix devant lui de sa maladie : 
d'où vient qu'il avait attendu si tard pour expri- 
mer la crainte dont il est ici question? Entin, 
circonstance non moins singulière, — il aurait 
parlé spontanément, sans être interrogé, à un 
homme qu'il n'avait jamais vu, qu'il ne con- 
naissait pas, lui à qui les sollicitations amies, 
et cent fois répétées, d'Harmand n'avaient pu 
arracher une seule parole! Ce qu'on donne 
comme un fait est donc une invention pure, et 
une invention absurde. 

Pour ce qui est de beaucoup d'autres paroles 
que, sur la foi de Gomin cl de Lasne, M. de 
Beauchesne prête au prisonnier, il suffira de les 
citer pour montrer que ce sont des paroles ima- 
ginées à plaisir et arrangées. 

« Vous êtes seul, aurait dit un jour Gomin 
au prisonnier, et c'est bien triste; mais vous 
n'avez pas ici, comme on a ailleurs, le spectacle 
de tant de méchants hommes et l'exemple de 
tant de mauvaises actions, » à quoi I enfant 
aurait répondu : « Oh, j'en vois assez, mais je 
vois aussi de braves gens, et ils m'empêchent 
d'en vouloir à ceux qui ne le sont pas. » Gomin 
lui aurait dit alors : < N..., que vous avez vu 
souvent ici comme commissaire, a été arrêté 
et il est maintenant en prison. ». Le prince : 

J'en suis fâché. Est-ce ici? — Non, ailleurs, 
à la Force, dans le faubourg Saint-Antoine. ■ 
— L'enfant, après une longue pause : ■ J'en suis 
fâché, car voyez-vous, il est plus malheureux 
que moi , il mérite son malheur >• 

Socrate n'aurait pas dit mieux. Cela rappelle 

* On en trouvera plus loin la preuve irrécusable dan* un 
procès-verbal »igné du docteur Pelletan lui-même. 

* Lettre de M. Dumangin eli M. l'elletiin, duus la polcaai- 
qu* qui eut lieu entre eux en 1817. 

4 J. Suviguy, Preuvetde t'exitientedufitt de LouitXV I ,ele , 
p. MJ. 

1 Aom's XVII, ta rit, son agonie, ta mort, I. Il, p. 546. 

* Mëmairet hitloriquet tur Unit X VII, p. ÏW. 

' Louit X VII, ta vie, ton ayonir, ta mort, t. Il, p. 561 et 

56*. 

Nous lisons en note, p. 361, a propos «la municipal de-inné 
seulement par la lettre ti'" : • Maigre luus se» effort», (>o- 
min. qui se rappelait parfaitement le fait, n'a pu »e souoruir 
du nom du municipal. » Il est vraiment regrettable que Cu- 
min, dont H. A. de Beauchesne ailleurs vante laul la mé- 
moire, ait juste oublié ce qui aurait pu fournir un moyeu de 
vérification! 



Digitized by Google 



MYSTÈRES DU TEMPLE. 



203 



Lasne mentionnant en 1834 les discours surpre- 
nants que l'enfant lui tenait lous les jours sur 
dos objets graves, et finissant par déclarer, en 
1837, qu'il ne rompait jamais le silence ! 

El ce langage si profond, si élevé, si phi- 
losophique, a qui s'avise-t-on de le prêter? A 
un enfant de dix ans dont une captivité dure et 
barbare avait dû anéantir les facultés, qui se 
mourait; à un enfant que la fille de Louis XVI 
peint de la manière qui suit : « ... Il est vrai 
que mou frère se négligeait; il aurait pu avoir 
un peu plus de soin de sa personne, et se laver 
au moins, puisqu'on lui niellait une cruche 
d'eau; mais ce mulheureux enfant mourait de 
peur; il ne demandait jamais rien, tant Simon 
et les autres gardiens le faisaient trembler. Il 
passait la journée à ne rien faire; on ne lui 
donnait pas de lumière; cet état faisait beaucoup 
de mal à son moral et à son physique. Il n'est 
pas étonnant qu'il soit tombé dans un marasme 
effrayant Il avait eu beaucoup d'esprit; 
mais la prison et les horreurs dont il a été la 
victime l'avaient bien change; et même, s'il 
eût vécu, il esl à craindre que son moral n'en 
eût été affecté » 

Inutile d'insister, et de donner place dans 
un livre sérieux aux détails fantastiques dont 
Gomiu et Lasne ont composé leur roman de la 
mort du prisonnier du Temple. Il n'était certes 
pas besoin de ces efforts d'imagination pour 
intéresser les cœurs amis de la justice et de 
l'humanité au sort d'un pauvre enfant, livré de 
si bonne heure aux tourments d'une captivité 
non moins imméritée que. cruelle ; et nous trou- 
vons, pour notre compte, une bien plus grande 
puissance d'émotion dans le récit simple et sobre 
de la fille de Louis XVI que dans les élégies en 
prose que certains écrivains royalistes ont 
essayé de substituer, et à ce récit, et à l'histoire. 

L'enfant du Temple mourut le 20 plaidai 
(8 juin) J . 

Les circonstances étaient telles, que le gou- 
vernement aurait dû. ce semble, prendre les 
précautions les plus minutieuses pour que l'iden- 
tité fut bien constatée : au lieu «le cela, le soin 
de constater, non l'identité, mais simplement la 
mort de l'enfant, fut abandonne aux » officiers 
et sous-officiers de la garde monlanle et descen- 
dante 4 , « c'est-à-dire à ceux qui se trouvaient là! 

La chambre dans laquelle ils furent admis 

1 Rieit drt ici»emn\ti orner» au Temple, par Madame 
Royale, p. 243. - Collection de» Mémoire» relatifs à la Re»o- 
iuiion. 

1 Ibid , p. 25fï. 

1 Voy. ci-aprês l'aele de décru. 

4 M. A. de Beaiirhesne lui-même le dit aini-i, Louii XVII, 
ta oie, etc.. I. Il, p 370 el 371. 

s Celle conclusion n'e»i pat, celle de M. A. de Beauchcsne, 
mais elle résulte iimnriblrairul de son propre reetl, auquel 
itou» retmiyon» le lecteur. Voy. LvuiiXrlI. la vte, etc., t. Il, 
p. 37*1,371 i l 37Î. 

• Moniteur, an m. n»2<">6 

' Mou» emprunlou» celte remarque au livre de M. J. Su- 
vigny. p. 50 el 51. 

• Exirail du rrgitirr d< s aele* de dece» du 24 prairial de 
l'an m de la République (12 juin I7'J5) : 

- Acte de décè- de Louis-Charles Capel du 20 de ce oioia 
18 jain /( iroia heure* âpre* midi, âgé de dix ans deux moi», 



à voir le corps était si obscure, que lorsque les 
docteurs Pclletan, Dumangin, Lassus et JeanToy 
fuient appelés à faire l'autopsie, le demi-jour 
de celte chambre fut jugé incompatible avec 
l'accomplissement de leur mission. M. Jeanroy 
en fit la remarque, et les commissaires durent 
dresser dans la première chambre, prés de la 
fenêtre, une table sur laquelle le cadavre fut 
apporté; de sorte qu'on eut, pour tout moyen 
de constater l'identité, l'inspection du corps 
dans \e demi-jour parles officiers ci sous-officiers 
de la garde montante et descendante s ! 

Les quatre médecins craignirent à ce point de 
se compromettre en affirmant l'identité, qu'ils 
rédigèrent le procès-verbal de l'ouverture du 
corps dans les termes caractéristiques que 
voici : 

Arrivés lous les quatre, à onze heures du 
matin, à la porte extérieure du Temple, nous 
y avons été reçus par les commissaires, qui nous 
ont introduits dans la tour. Parvenus au deuxième 
étage, dans un appartement, dans la seconde 
pièce duquel nous avons trouvé dans un lit le 
corps mort d'im enfant qui nous a puru âgé 
d'environ dix ans, que les commissaires nous 
ont dit être celui du fils du défunt Louis Cupet, 
et que deux d'entre nous ont reconnu pour être 
Veiifunt auquel ils donnaient des soins depuis 
plusieurs jours, etc. s . » 

A cette époque, comme aujourd'hui, en cas 
de décès dans une prison, il en devait être donné 
avis sur-le-champ à la municipalité, qui se 
transportait immédiatement sur les lieux, véri- 
fiait le décès et signait l'acte; qu'arriva-t il , ce- 
pendant? L'enfant était mort le 8 juin, el l'acte 
île décès fut dressé le 12 seulement! Pourquoi 
ce délai inusité? Y eul-il hésitation sur la ques- 
tion de savoir s'il valait mieux avouer l'évasion 
ou faire un faux 7 ? 

Quant à l'acte de décès lui-même, — cet acte, 
qui devait attester la mort d'un enfant pour les 
prétendus droits duquel des ilols de sang avaient 
coulé et coulaient encore, — au lieu d'être dressé 
de manière à écarter tous les doutes, il fut fait 
en dehors des prescriptions légales, en l'ab- 
sence du commissaire de. section préposé par 
la loi spéciale du temps à la garde du prince, 
et fut sigue par deux témoins obscurs, lorsque 
deux jours déjà s'étaient écoules depuis l'enler- 
remeiit du corps 

nul if de Versailles, département de Seine-et-Oise, domicilié 
aux tour» du Temple, section du Temple 

• Fil» de Louis Capel. dernier roi de» Français, elde Marie- 
Aiiloiiielir- Joséphine- Jeanne d'Autriche. 

" Sur lu déclaration faite a la Maison commune ; 

• Pur : 

• Elicune La«nc. âgé «le trente-neuf ans. gardien du Tem- 
ple, domicilié à Pari», rue el section des Droits de njutim.e, 
*»> 

« |.e déclarant a dit être Toiiin ; 
- El par : 

• liroii Bigot , employé, domicilié a Paris, vieille rue du 
Temple, u« 61; 

« Le deelitranl a dit êlre ami ; 

» Vu le crriilical de Dtisscr, commissaire de polieede ladite 
sceliou, du 22 de te moi» (1<> juin) ; 

. %ne . Lisse, Bicot el Roam, officier publie. 
• Pour copie conforme. • 
Cet aclc, dressé oua<r#;our* oprc# le dtc«, est, dit «vee 



Digitized by Google 



2GI 



HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION 



Cet enterrement eut lieu, en effet, le 22 prai- 
riaL(IO juin), à huit heures et demie du soir 
Ceux qui se sont autorisés de cette circonstance 
pour prétendre que l'inhumation fut faite clan- 
destinement, pendant la nuit, n'ont pas pris 
garde qu'on était alors aux plus longs jours de 
l'année *. Ce qui est vrai, c'est que le corps, 
mis dans un cercueil de bois, fut transporté, 
sans aucune cérémonie, au cimetière de la pa- 
roisse de Sainte-Marguerite 8 . 

Le 21 prairial (9 juin), c'est-à-dire la veille, 
Sevestrc avait présenté, au nom du Comité de 
sûreté générale, le rapport qui contenait, sur 
la date de la mort de Desault, la déclaration 
inexacte — erreur ou mensonge — qui a déjà 
été signalée. Pour ce qui est de la mort du pri- 
sonnier du Temple, elle était annoncée dans le 
rapport brièvement et sèchement \ 

Beaucoup crurent que l'enfant avait été em- 
poisonné, et quelques-uns le croient encore au- 1 
jourd'hui ; mais celte supposition est sans fon- 
dement. Bcaulieu écrit, à ce sujet : * Le fameux 
chirurgien Desault, avec qui j'avais fait con- 
naissance en prison, m'a dit, après l'avoir visité, 
qu'il ne le croyait pas ». » De son côté, Mer- 
cier affirme en ces termes que l'enfant ue fut 
pas empoisonné : « Lié d'amitié depuis trente- i 
cinq ans avec le chirurgien qui fit l'ouverture du j 
corps et dressa procès - verbal , j'atteste que 
c'est l'homme du monde le plus incapable de 
signer autre chose que la vérité •. » Or la con- 
clusion du procès-verbal de l'ouverture du corps 
est celle-ci : «Tous les désordres dont nous 
venons de donner le détail sont évidemment 
l'effei d'un vice scrofuleux existant depuis long- 
temps, et auquel on doit attribuer la mort de 
l'enfant 7 . » 

Reste la question de l'enlèvement et de la 
substitution. 

Les bruits qui coururent à cet égard se répan- 
dirent, tout d'abord, avec tant de rapidité et 
prirent une telle consistance 8 , qu'ils provoquè- 
rent, au mois de juillet 1795, dans la petite 
ville de Thiers, l'arrestation d'un enfant de dix 
ans, nommé Morin de la Guérivière. Des propos 
mal interprétés ayant fait croire à l'autorité 
locale que cet enfant était le Dauphin évadé, il j 
fut mis sous bonne garde, et on ne le relâcha, 
informations prises, que sur un ordre exprès de 
Chazal, représentant du peuple en mission ». 

Cette arrestation eut-elle lieu en exécution 
d'un arrêté du Comité de sûreté générale pres- 

raison M. Gruau d« la Barre, avocat, dans le mémoire publie 
par lui au moi* de décembre 1840, • la tenle pièce auihrn- 
« tique qu'on ail représentée pour attester lo mort d'nu roi, 
■ dana des circonstances où il importait qu'un événement 
« aussi grave ne laissât pas le moindre doute dans l'esprit 

• de qui que ce soit... Il suflU de le lire pour se convaincre 

• qu'il ne mérite aucune foi- ■ 

' Rckard, Mémoirn hitloriquu de Louis XVII, p. 201. 

1 Cette observaliou est de .M. A. de Beaucliesne, qui, en 
ceci, a complètement raison. 

» Eckani. Mimoiru kittoriqwt. ubi suprà, p. 2C1. 

« Voy. le texte du rapport dans le Moniteur, an m, n»263, 
séance du 31 prairial '9 juiu 1795). 

\£" ait * , " on *"** ** r *• révolution de France, t. VI, 
p. i"o. 



| crivant la recherche du Dauphin? Plusieurs l'ont 
dit 10 , mais ne l'ont pas démontré ; et le fait en 
lui-même ne prouve pas autre chose que le zèle, 
trop prompt à s'alarmer, de l'autorité locale 
de Thiers. Rien, d'ailleurs, de moins vraisem- 
blable que l'existence de l'arrêté dont il s'agit, 
dont on a beaucoup parlé sans jamais le pro- 
duire. On conçoit, en effet, que, si les mem- 
bres du gouvernement d'alors ou quelques-uns 
d'entre eux, les plus influents, étaient dans le 
secret d'un enlèvement et d'une substitution, ils 
se soient étudiés soigneusement à couvrir leur 
responsabilité vis-à-vis des républicains , en 
faisant passer pour la mort du Dauphin celle de 
l'enfant substitué; mais on ne concevrait pas 
que, dans celle hypothèse, ils eussent ordonné 
des poursuites et si tardives et si propres à 
accréditer l'idée d'une évasion qu'ils s'étaient 
jusqu'alors efforcés de tenir secrète. 

On demandera sans doute comment il se peut, 
s'il est vrai que le lils de Louis XVI ne soit pas 
mort au Temple, que son existence n'ait pas 
été reconnue, depuis, d'une manière certaine 
et son identité solennellement constatée. Il y a 
effectivement lieu de s'en étonner. El toute- 
fois, l'étonneiueiil diminuera, peut-être, si l'on 
considère : 

Qu'à l'époque indiquée comme celle de l'éva- 
sion , le Dauphin n'avait pas encore neuf ans; 

Qu'il était conséqucmmcnl livré sans défense 
à toutes sortes d'embûches ; 

Que, dans ce temps-là, l'Europe entière vivait 
dans un état d'effroyable confusion; 

Que le parti royaliste était un foyer d'intri- 
gues ; 

Que ses principaux meneurs ne voyaient dans 
le rétablissement de la monarchie qu'une proie 
à dévorer, et, entre des prétentions rivales, se 
tenaient prêts à soutenir celles qui leur pro- 
mettaient une plus largo part dans la curée des 
emplois 11 j 

Que le comte de Provence, appelé à ceindre la . 
couronne, faute d'héritier direct, joignait à une 
astuce profonde le plus violent dè:»ir de régner; 

Qu'il avait un intérêt puissant à laisser dans 
l'ombre dont les événements l'avaient envelop- 
pée, la destinée de son neveu ; 

Qu'après la Restauration , qui mit sur le 
trône Louis XV11I, le fait de Louis XVII re- 
trouvé, reconnu, aurait tout remis en question 
et créé des embarras incalculables; 
Que, dans celte situation, un gouvernement 

• Le Nouveau Parti, t. III, ebap. ixxxu. 
7 Moniteur, au ni, n u 206. 

1 La presse d'alors les constate. Voy. uolaiumcnl le Cour- 
rier r^uô/irain, n*585. 

* Ce» finis, ainsi ijue cela résulte d'uu article de la (Jttoii- 
d-enne du 6 novembre IH25, fui cul portes, du us ce- leuips-li, 
i la connaissance de lu duchesse it'Àiigoulènic, pir M. Marin 
de la Guérivière, lequel uvuit garde et possédai l l'original de 
l'ordre signé Chazal Voy., pour plus amples détails, le mé- 
moire publié en 1840 par H. Gruau de lu llarrc. 

'* M. Jules Kuvre, pur exemple, d.ins »a plaidoirie en fatenr 
des héritiers de NuûuJorfl'. Voy. la (juîcucdct Tribunaux du 
7juiul«!il. 

" Voy. ce que dit a ce sujet l'uisuye lui-roioie, t. IV de 
«es Mcmoira, p. 210 et 211. 
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peu scrupuleux a pu faire fléchir les consi- 
dérations de famille devant les exigences de ce 
qu'on nomme la raison d'Étal, ou, s'il ignorait 
la vérité, s'étudier à ne pas la connaître ! 

Il est, certes, possible que, parmi les faux 
Dauphins qui, a diverses époques, mirent en 
éveil la curiosité publique, certains, tels que 
Slathurin Bruneau, aient été suscités par le gou- 
vernement lui-même pour étouffer loule pré- 
tention de ce genre sous le ridicule, cl il n'est 
pas douteux que d'autres aient été d'audacieux 
imposteurs : reste la question de savoir pourquoi 
les successeurs de Louis XVII ont fait plus d'ef- 
forts pour épaissir les ténèbres qu'il ne leur 
en eût peut-être fallu pour les dissiper ; et, ce 
qui est plus inexplicable encore, pourquoi ils 
ont toujours montré une répugnance invincible 
a attester par un acte public que, dans leur 
conviction, l'enfant mort au Temple était bien 
le (ils de Louis XVI! 

Le cœur, à la suite de l'autopsie, avait été 
dérobé par le docteur Pelleta», conservé par 
lui : il fut offert à la famille royale, et refusé, 
sans autre motif que le prétendu doute que 
jetaient sur celle circonstance les dénégations 
de Lasne 

Quant à la dépouille mortelle de l'enfant, por- 
tée, comme nous l'avons dit, dans le cimetière 
de Sainle-Marguerile, elle avait élu déposée dans 
la fosse commune. Mais, dans une des nuits qui 
suivirent, le cercueil où étaient renfermés ces 
restes fut retiré de la fosse commune par deux 
fossoyeurs qui, avant de le conlier à la terre, 
l'avaient marqué d'un signe particulier avec de 
la craie blanche; ils le placèrent dans un lieu 
à part, près de la porte d'entrée du cimetière 
dans l'église *. Lors de la Restauration, le curé 
de Sainle-.Margueritc, M. Lemercier, (il une dé- 
marche formelle auprès de la duchesse d'An- 
goulèmc, pour qu'on recherchât ces restes cl 
qu'on les mit en un endroit plus convenable, 
offrant de les placer dans une chapelle de son 
église, qu'on aurait disposée à cet effet. La du- 
chesse d'Angoulémc pleura beaucoup, mais re- 
fusa d'ordonner aucune recherche, sous pré- 
texte qu'il « fallait bien se garder de réveiller 
le souvenir de nos discordes civiles ; que la po- 
sition des rois était terrible, et qu'ils ne pou- 
vaient pas faire tout ce qu'ils voulaient s . » 

Les 17 cl 18 janvier 181 G, la Chambre des 
pairs et la Chambre des députés votèrent une 
loi statuant, entre autres choses, qu'un monu- 
ment serait élevé, au nom et aux frais de la 
nation, à la mémoire de Louis XVII 4 . Rien de 
semblable n'eut lieu : pourquoi? 

Le 4 mars iSÀO, un nommé Caron, qui avait 
été einployèau servicede la bouchcdcLouisXVl, 
qui était parvenu à s'introduire au Temple, 
après le transfert de la famille royale dans 



» Il y rut, à celte occasion, entre le docteur Pcllelan el 
le docteur Dumangin. une polémique que M. YYilson Crokcr a 
quelque ruison de trouver scandaleuse. , 

• Eckard, J/éMoire< hhionquet sur Loui* AT//, p. 279, 
280- 



cette prison, et qui possédait ou prétendait pos- 
séder, sur l'enlèvement du fils de Louis XVI, 
des détails secrets et importants, disparut tout 
à coup, à la suite de plusieurs visites d'un grand 
personnage de la Cour, sans que sa famille ait 
jamais pu relrouver sa trace * : comment expli- 
quer celle disparition? 

Arrêtons -nous. On vient de voir à quelles 
machinations ténébreuses peut donner lieu le 
principe de la monarchie de droit divin, de la 
part de ceux qui le redoutent ou réussissent 
à le faite tourner à leur profit : on va voir 
maintenant à quels attentats il peut donner lieu 
de la part de ceux qui le servent. 
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L'expédition de Quiberon met à la voile. — En quoi «Ile cou- 
sis i.i il. — Cri des Thermidorien* : ■ Haine uns Anglais I > 

— Rencontre navale du 2'J prairial. — Combat naval du 
5 messidor. — Deux généraux en chef; mésintelligence 
entre Puisaye el d'Hcrvilly. — Débarquement des émigré* a 
Quiberon. — Accueil fait aux émigrés par les Chouans. 

— Lettre de IHii.saye a Pill. — Le» Chouan* sur la plage. — 
Mécontentement de d'Hcrvilly . — Jugement porté par Pui- 
s;iyc sur les émigrés a la solde de l'Angleterre. — D'Her- 
villy peint par fuitaye. — Divisions iiitcslines. - Impres- 
sion produite a Paris par la nouvelle du débarquement ; 
Ciilme altitude de Hoche. — Frayeur des agents de Paris. 

— Le comte d'Knlraiguc*. — jtroihure* meuaçuules des 
royalistes; cri de ralliement des républicains, — Procla- 
mation de puisaye corrigée par l'itt. — Secours demandés 
par l'ois ive ù .M. Wiinthuiu. — Contraste entre les émigrés 
cl les soldais républicains. — Plaintes des émigrés a la 
solde de l'Angleterre. — Dispositions militaires prises par 
les ruyuliste*. — Plan de Puisaye ; opposition de d'Hcrvilly. 

— Le ministère anglais appelé A décider entre les deux 
rivaux. — Les royalistes > emparent de lu presqu'île de 
Quiberou. — Le pavillon du roi d'Angleterre sur le fort 
Penlhicvre. — Les émigrés et les Chouans se disputent les 
vivres. — Nouveaux secours demandés. — Défaite dcTinlé- 
niac et de Dubois-Berlhelol ; succès partiel de Vaubon. — 
Yauban désobéit aux ordres de d'Hcrvilly. — Retraite en 
bon ordre ellecluée par les soldats de Vaubun et de Georges 
Cudoudul. — Scène de contusion sous 1rs forts. — Mot 
terrible de Vauban a d'Hcrvilly. — Le» émigrés cnfeimés 
duns Quiberon. - Humanité cl fermeté de Hoche. - Dis- 
pute psrmi les royalistes sur la solde et sur la ration. — Les 
Chouans rcuvoyes de Quiberou. — Jean-Jean el Lanlivy 
envoyé» du c6le de Quinipcr, et Tinléniuc eu Bretagne. — 
Arrivée d'un convoi aux ordres du comte de Sombreuil. 

— Les troupe» soldée», mises par le ministère anglais tous 
le commaiiurmeul de Puisaye. — D'Hcrvilly soupçonné 
de trahison par Puisaje. — Récit imprimé de Puisaye op- 
pose u suit récit manuscrit. — bataille du 16 juillet; définie 
des rojalisics. — D'Hcrvilly blessé mortellement. — Un 
frère de Charlotte Corday parmi les royalistes, l'erle des 
royalistes dans la bataille du tb juillet. — Ordre relatif an 
dépouillement des morts. — !>oii de l'expédition de Tiu- 
témuc. — Suri de l'expédition de Jean-Jean et Lantivy. — 
Machiavélisme îles • agents de Paris. ■ — Comment le 
gouvernement auglais répond aux demandes de Puisaye. 

— Ilepiililicaiiis parmi les débarqués. — Couversalion du 
marquis de Cunladrs cl du général Hnmbert. — Activité de 
Hoche. — Le lort Penlhicvre. — Renseignements fonçais a 
Moche par des déserteurs. — Tallien dan* le camp de 
Hoche. - Nuit du ÎO au Jl juillet. - Le fort Penlbtévre 
surpris par le* républicain». - Retraite des émigrés qui 

» Voy. la pièce n* 30, dans le livre de M. i. Suvlgny, p. G3, 
6*. 

* Retard, MctnoirtM hitloriquti, rte, p. SUS*. 
» Voy. a ce sujet la déclaration du lils même de M. Ca- 
ron, p U9 du livre de M. i. Suvigoy. 
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oat Mrtéeo; paysans en fuites effroyable confusion. — Pni- 
saye se rembarque. — Sombrruil forcé de »c rendre. — 
Documents nouveaux. — Acte* de désespoir. — Y rat-tl 
capitulation? — Émigrés et paysans »e jettent à IVuu. - 
l.e* embtrruiion- unghisr» retenue» l.ar l'ag'taiion .le la 
mer. — Scènes uffreiisr» '— Etendue de la rata»irophe. — 
fcnérotilé de» (uldaU républicains. — Aspect de Quiberon 
apre* la victoire tlc« républicains. — l.e» priaOlwera en- 
voyé» a Auray. — Comini.»ioD* miliiuire». — Tallirn et 
set scène* I poignard. — l.e» habitant» d' Aura y et les pri- 
sonnier». — Hoche fait offrir à Sombreuil les moyen» de 
fuir, refus de Sombreuil. — Exécutions à Vannes — Mort 
de Sombreuil et de l'évéqne de Dol. — Lettre de Sombreuil 
a Hoche. — Lettre de Sombreuil cou Ire Puisaye — Repré- 
sailles de Charette. 

Pendant ce temps, l'Angleterre se tenait prête 
a seconder l'invasion de la France par les roya- 
listes en armes. 

« Le soir du 6 juin, raconte Puisaye, j'allai 
avec M. Windham à l'amirauté, où M. Nepau 
me remit un paquet cacheté qu'on me dit con- 
tenir les dernières instructions du gouverne- 
ment et que je ne devais ouvrir qu'en pleine 
mer » 

Les préparatifs terminés, le jour venu, l'ex- 
pédition mil a la voile. Elle se composait de 
cinquante bâtiments de transport, protégés par 
une escadre anglaise de neuf vaisseaux : le Ro- 
butte, le Tonnant, l'Étendard, la Pumone, 
l'A mon, l'Artois, ÏArilhuse, la Concorde, la 
Galutie *. 

Sur cette escadre, aux ordres de sir John Bor- 
lase Warren, on embarqua le régiment d'IIer- 
villy, celui de du Dresnay, celui d'Hector ou de 
la Marine, le régiment connu sous le nom de 
Royal-Érujgrant, et un corps d'artillerie sous 
le commandement de Rotalier, le tout s 'éle- 
vant à environ trois mille hommes, — plus une 
brigade de dix-huit ingénieurs, un petit nombre 
de gentilshommes officiers, I evéque de Dol et 
cinquante prêtres *. 

Puisaye, qui fut bien réellement « l'homme 
de Pill a dans lea rapports de ce ministre avec 
les royalistes, et qui est intéressé à vauler la 
bonne foi du gouvernement anglais, pour échap- 
per à l'accusation d'avoir été ■ dupe ou traître, » 
assure dans un endroit de ses mémoires qu on 
embarqua des vivres pour une armée de six 
mille hommes pendant trois mois, et une quan- 
tité considérable d'uniformes, de fusils, de baïon- 
nettes, de cartouches, de selles, sabres, pistolets, 
bottes, souliers, etc. *... Et lui-même, dans un 
autre endroit du même livre, il écrit : « A me- 
sure que le débarquement des effets s'avançait, 
on s'aperçut qu'il nous manquait beaucoup d ob- 
jets nécessaires à une guerre régulière, et 
même une partie de ceux qui étaient portés sur 
les étals remis par le gouvernement à sir John 
Warren * ! » 

Quant aux fonds mis à la disposition des 
-royalistes par le gouvernement anglais, ils ne 

* Mémoire! de Puisaye, t. VI, p. 58. 

1 Naval chraniele, vol. III. Biagrapktcal Mtmoir of sir 
John Mariait Warren. 

■ Voy. le* Mémoires de Puisaye, t. VI. p. 60, et le* Mémoi- 
res pour servir d Chisloirt dt la guerre d* la Ven-ée, pur le 
comte de *" (Vaubaoj, p. 30 et 51. 



consistaient que dans une misérable somme de 
dix mille louis, à laquelle Puisaye avait ajouté 
une « ample quantité de bons à l'effigie de 
Louis XVIII, remboursables au trésor royal, et 
faits sur un papier de couleur transparente, 
dans la confection duquel on avait introduit des 
signes secrets de reconnaissance '. » 

Ainsi, ce fut sur la foi d'étals menteurs, et 
avec un trésor dû à l'art des faussaires, que les 
émigrés, au nombre de trois mille, partirent, 
en compagnie des Anglais, pour la conquête de 
leur pays! 

Le moment étant venu où Puisaye était auto- 
risé à prendre connaissance du paquet reçu 
par lui au départ, il l'ouvrit et y lut qu'il au- 
rait le commandement des troupes, aussitôt 
après leur débarquement sur les côtes de Bre- 
tagne 7 . 11 va trouver d'IIervilly et lui commu- 
nique le contenu du paquet. « J'ai aussi mes 
instructions, » répond ce dernier froidement. 
— Mais elles ne peuvent être que pour le cas où 
vous ne débarqueriez pas en Bretagne? — Elles 
sont pour tous les cas, car aucun n'y est spé- 
ciliè. • Et d'IIervilly produisit la commission 
qui lui donnait , sans mentionner aucune res- 
triction, le commandement des troupes à la 
solde de l'Angleterre *. 

Il y avait donc deux chefs suprêmes. Lequel 
des deux était le véritable? Qui commanderait? 
A qui allait-on obéir? 

Nul doute que l'ambiguïté des ordres du gou- 
vernement britannique ne fût de nalureâ tout 
perdre, en donnant naissance à de funestes 
rivalités : celle ambiguïté cachait-elle quelque 
uoir dessein ? 

Un autre fait bien étrange, c'est que Puisaye 
seul avait été mis dans le secret de la direction 
que le convoi devait prendre. Seul, parmi les 
émigrés, si l'on en excepte d'Allègre, Tinléniae 
cl Dubois-Berlhelot, il savait qu'on allait droit 
en Bretagne'. D'IIervilly, quoique chargé du 
commandement des troupes pendant la traver- 
sée, croyait qu'on allait en Vendée. On devine 
combien la préférence donnée à Puisaye sur lui 
à cet égard dut, quand il eu fut instruit, entrer 
avant dans son cœur! 

D'un autre côté, si l'intention du gouverne- 
ment anglais était réellement de servir la cause 
des Bourbons , de les replacer sur le trône, d'où 
vient qu'au lieu de débarquer sur les côles de 
France une poignée d'émigrés, ivres d'espérances 
folles, il ne prépara pas une expédition impo- 
sante, conduite par un prince de la maison qui 
était à la poursuite de la couronne, et appuyée 
par une armée anglaise? 

Tout cela frappa les esprits soupçonneux. 
Parlant de cette descente des royalistes depuis 
longtemps annoncée, le Bonhomme Richurd, 

• Mémoires de Puisaye, l. VI, p. 59-00. 

• Ibid.. t. VI. p. 304. 

• Ibid., p. 25. 

' Lettre de service en date du 6 juillet IT9S, et signée 
W. Windham. 

• Mémoires de Puisaye, t VI, p. 6t. 

• Ibid., p. 6i. 
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journal qui représentait, dans la presse de 
Paris, l'alliance des Thermidoriens avec l'an- 
cienne Gironde, publia l'article suivant, expres- 
sion (idèle des sentiments de la Convention : 

« Ne croyez pas que l'Angleterre veuille re- 
placer te roi sur le trône; elle hait les Bour- 
bons. Ce qu'elle veut, c'est nous voir déchirer 
les uns les autres...; elle veut s'agrandir par 
nos discordes. Non, ce n'est point pour venger 
Louis XVI qu'elle a pris les armes... C'était 
bien à elle, qui avait laissé Cromwell monter 
sur le trône de Charles I", jugé par le parlement 
d'alors, de reprocher aux Français la chute d'un 
rot qu'ils avaient voulu rendre plus puissant 
que jamais, puisqu'il n'aurait eu ;i redouter ni 
la rivalité de la noblesse, ni l'orgueil domina- 
teur du clergé, s'il eût été de bonne foi roi 
constitutionnel ! Non , ce n'est point Louis XVI 
que l'Angleterre a voulu venger » 

Telle était aussi, on l'a vu, l'opinion sourde- 
ment mais activement propagée par les •> agents 
de Paris. » 

Mais ce qu'il y a de remarquable, c'est qu'il 
n'était pas un pays en Europe, pas même l'An- 
gleterre, où l'on ne dénonçât, à propos des se- 
cours, à la fois trop et trop peu effectifs, fournis 
aux royalistes, ce qu'on appelait le machiavé- 
lisme de Pitt. On lit dans VA nnual Eegister : 

• Beaucoup pensèrent que le plan du minis- 
tère anglais était, non de mettre au service de 
Louis XVIII une expédition de quelque impor- 
tance, mais de porter sur un point de la France 
la ruine et la mort : conviction qui rendit le 
ministère anglais odieux non-seulement à un 
grand nombre de royalistes, mais aux autres 
partis en France, et à beaucoup d'amis de l'hu- 
manité partout > 

L'histoire se doit d'enregistrer jusqu'aux im- 
pressions des temps écoulés; mais elle se doit 
aussi de ne pas accepter à lu légère des juge- 
ments prononcés, au plus fort de luttes sans 
exemple, loin, bien loin des régions sereines 
qu'elle habite. 

En tout cas, ce qui fut imputé nu gouverne- 
ment de Pitt ne pouvait en aucune façon être 
imputable à la patrie de Fox, de Stanhope et 
de Prieslley. 

Avant que l'escadre de sir John Warren fût 
arrivée à sa destination, on jugea nécessaire 
d'en détacher deux frégates, chargées de porter 
à Charette des armes, des munitions, de l'ar- 
gent *, En même temps, sur dix pièces de cam- 
pagne, deux étaient envoyées au général ven- 
déen *. Non-seulement le signal des frégates 
n'obtint pus de réponse, mais il fut impossible 
de mettre un homme à terre. Churetle avait 
reçu l'ordre, au nom du roi de France, — selon 
le litre que se donnait le prétendant — de ne 

' Journal du Bonhomme Richard, u* 6. 

* « Tu uiaiiy il up|H*arcd (liai il wa* nol (lie plan of tbe 
Eiix' 1 "" umuiMi-j lu iruit uny important expédition inlu Ihe 
Ii.hkIs of Lcwi» X\ III, but oiily lo wa»le and de.iroy a pari 
of France . u conviction wiiicli reiiderrd Ihe £agli>li ad nu- 
mération odiou», nol only lo ibe royalUl». but lo lb« other 
pur 11» m France, and nol a fcw ot Ihe friend* ol humauliy 
lu aill ualioua. . A nnual rentre, y»l. XXXVtl, p. M. 
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pas reprendre les armes avant que l'expédition, 
repoussée des côtes de la Bretagne, ne se portât 
sur celles de la Vendée *. Tant le parti royaliste 
était ardent à se déchirer de ses propres mains 
les entrailles! 

Le gouvernement conventionnel avait été in- 
formé a point nommé du projet du cabinet bri- 
tannique, l'indiscrétion et la jactance des « agents 
de Paris a étant, pour le Comité de salut public, 
une source de renseignements plus que suffi- 
sante 6 . Dix jours avant le débarquement de 
Quiberon, Boudin, député de l'Indre, se trou- 
vant à dîner avec Rivery (de la Somme), dit : 
< Nous savons que les émigrés vont mettre en 
mer et aborder sur la côte de Bretagne. Je 
plains ces malheureux, ils nous sont livrés 
d'avance 7 . » 

En attendant, le parti qui alors dominait la 
Convention ne négligeait rien pour enflammer 
contre l'Angleterre les haines nationales. Par 
un de ses organes, le Bonhomme lUehard, H 
criait de manière à être entendu de tous : 

■ C'est l'Angleterre qui a fait naître le cancer 
rongeur de la Vendée et le nourrit... Ces misé- 
rables brigands s'intitulent Vurmèe catholique, 
et l'Anglais qui les soutient abhorre les pa- 
pistes! 

« C'est l'Angleterre qui, d'accord avec d'Or- 
léans, souffla dans son âme vile le désir d'éire 
roi, pour n'avoir pas elle-même à payer les 
révoltes dont elle avait besoin. 

« C'est l'Angleterre qui a fait incarcérer les 
soixante-treize et massacrer les vingt -deux, 
parce qu'elle craignait la foudre de leur élo- 
quence et le flambeau de leurs lumières. 

« C'est elle qui s'est réjouie des fusillades à 
Lyon, rivale de ses manufactures. 

a C'est elle qui se lit livrer Toulon et qui 
voudrait y voir son commerce consolidé sur les 
ruines de Carcassonne, Lodève, Nîmes et Avi- 
gnon... 

« C'est elle qui paraît avoir dicté le traité 
que nous avons fait avec la Toscane, pour se 
ménager le droit d'aller déposer à Livourne, 
devenu port neutre, toutes les marchandises qui 
garnissent les comptoirs d'Italie. 

« C'est elle qui a fait révolter les Corses, 
pour avoir dans la Méditerranée un point d'ap- 
pui* d'où elle pùl porter le feu de la discorde 
dans nos ports de Provence et tarir notre com- 
merce du Levant... 

« Oui, la même main qui a mis le feu a 
Copenhague, payé une vaste conspiration en 
Suéde, fomenté l'insurrection qui vient d'éclater 
A Berlin, est celle qui lient la torche qui consu- 
mera le resle de nos trésors, si l'on n'y apporte 
un prompt remède •. » 

Et le journal girondin donnait pour conclu- 

* Mimrtrtt de Puituye, t. VI, p. 189. 
4 Ibid.. p. bO. 

* Mémoire» de Puitaue, t. VI, p. 189. 

• Ibid.. I. VI, p. 98 et 63. 

1 L'abbé Monlgaillard, t. IV, p. 339, cite à l'appoi de ce 
fiiil le témoignage recueilli par lui-même de l'hôte de Boudin. 

• Journal du bonhomme Richard, a* 6. 
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sion à ces déclamations furieuses, cette abjura- 
tion, plus furieuse encore : 

« Femmes, vieillards, citoyens de tous rangs, 
de tous les âges, de tous les sexes, criez lous 
d'un commun accord : * Guerre à l'Angleterre, 
guerre à mort! » Qu'au berceau, vos enfants 
balbutient: «Guerre A l'Angleterre! » Que, lors- 
que vous vous rencontrerez l'un l'autre dans 
les rues ou que vous vous visiterez l'un l'autre, 
votre bonjour et vos adieux soient : « Guerre 
à l'Angleterre! » Que ce soit l'hymne unique 
de lous les amis de l'humanité ! Que le mou- 
rant expire satisfait, s'il peut encore prononcer 
ces mots : « Guerre à l'Angleterre 1 ! » 

Cependant, puisqu'on savait qu'une escadre 
portant les émigrés menaçait nos côtes, la ques- 
tion élail de prévenir le débarquement en fai- 
sant face sur mer à l'ennemi. 

Dès le 21 prairial (9 juin) Villarel-Joycusc 
était sorti du port de Brest, pour aller dégager 
le contre-amiral Vencc qu'on croyait bloqué, à 
Belle-Iste, par le vice-amiral anglais Cornwallis. 
C'était une erreur. Vencc se trouvait avoir 
quitté sans encombre le mouillage de Belle- 
Isle, et retournait à Brest, lorsque Villarel- 
Joyeuse le rencontra à quelques lieues de l'ilc 
Croix ■. Les deux Hottes réunies formaient un 
ensemble de douze vaisseaux de ligne et onze 
frégates 4 . 

Le 29 prairial (47 juin), au point du jour, 
l'escadre anglaise que commandait lord Corn- 
wallis est aperçue. Elle ne se composait que de 
cinq vaisseaux de ligne et de deux frégates. 
L'amiral français se mit aussitôt en devoir de 
lui donner la chasse. On s'en était déjà beau- 
coup rapproché, quand Villaret-Joyeusc et le 
représentant Topsent, quittèrent le vaisseau le 
Peuple, et montèrent une Ti-égate, pour diriger 
les forces de l'a vaut-garde ». La variété dans 
les vents ayant été très-favorable , les vais- 
eaux français le Zélé et les Droits de l'homme 
furent, dès quatre heures du matin, en position 
de combattre, et, à neuf heures, le Zélé ouvrit 
son feu sur le Mars, qui formait l'extrême 
arrière-garde de l'ennemi, et qui était en même 
temps assailli avec beaucoup de liardiesse cl de 
vigueur par la Virginie, simple frégate que 
commandait Bergeret, un de nos plus intrépides 
capitaines. Tout à coup, au grand élonnement de 
l'armée '» le Zélé cesse le feu et abandonne le 
combat, quoique rien n'annonçât qu'il eut subi 
des avaries majeures, cl qu'il n'eut encore eu 
personne de tué â son bord Il est, à l'instant 
même, remplacé par le Tigre, capitaine Jacques 
Bcdout;et le Mars allait succomber, lorsque 
l'amiral anglais envoya ù son secours, en coin- 

* Journal du Bonhomme Richrad, n* 9. 

* Courrier républicain, n«6!7. 

« Jomri Naval History of Créât- Britain, p. S64. l.ondon, 
1859. 

* Ibid. 

* Rapport d'un officier présent à l'action, Courrier répu- 
blicain. n»617. 

« Ibid., n» 17. 

1 Ibid. William James, dan» ton Hitloirt navale d'Angle- 
terre, dit, vol. I, p. ÏC3, que le Zélé avait perdu le perroquet 



pagnic du Triomphe, le Royal-Souverain, vais- 
seau k trois ponts, qui, lâchant sa puissante 
bordée, sauva le navire en péril. Le feu continua 
partiellement jusqu'à six heures du soir, après 
quoi la chasse fut abandonnée. 

Quels motifs poussèrent l'amiral français â 
laisser ainsi échapper une proie que la fortune 
lui mettait sous la main? Les explications diffé- 
rent. 

L'historien de la marine anglaise, William 
James, prétend que Villarcl-Joyeuse se laissa 
prendre à une ruse de guerre; que des signaux 
menteurs, habilement employés, lui firent 
craindre l'approche d'une force ennemie prête 
à se joindre à celle qui était engagée : crainte 
que, par un pur effet du hasard, aurait confir- 
mée l'apparition de quelques petits vaisseaux 
dans le lointain '. 

Selon les rapports français, au contraire, le 
mal serait venu de l'insubordination de quel- 
ques équipages et de la désobéissance aux 
signaux \ 

Ce qui est certain, c'esl que nulle part le 
royaliste ne trouvait plus d'appui que dans les 
rangs de la marine ; au point que parmi ces émi- 
grés que la flotte française avait à repousser de 
nos côtes, prés de sept cents appartenaient à 
l'armée navale, et avaient élé les compagnons 
d'armes de ceux qu'on chargeait maintenant de 
les combattre. Des deux côtés, il y avait beau- 
coup de nobles. Villarel-Joyeuse lui-même ap- 
partenait à l'ordre de la noblesse; son frère, le 
marquis de Villaret, servait daus l'armée de 
Condé 10 , et, lui, comme Puisaye le fait obser- 
ver, « élail loin d'être républicain n . » Seule- 
ment, on le savait homme d'honneur, et aucun 
soupçon de trahison ne pouvait l'atteindre. 
Mais qu'il eût élé mal secondé par quelques- 
uns des marins qui servaient sous lui, et cela de 
parti pris, c'est ce que l'événement semblait 

Erouver, et ce que la suite tendit à prouver 
ien mieux encore! 

L'escadre française avait repris sa roule. Au 
moment où elle allait entrer dans la baie d'Au- 
diei ne, un coup de vent de nord-est, tel qu'on 
n'en avait pas essuyé de semblable de tout 
l'hiver, l'éloignades côtes d'environ vingt lieues. 
Elle s'en rapprochait, quand elle rencontre le 
convoi que sir John Warren escortait. Encore 
une faveur de la fortune ! Car la supériorité des 
forces était du côté de la flotte républicaine. 
Y eut-il méprise daus l'estimation qui fut faite 
du nombre des vaisseaux de ligne dont le com- 
modore pouvait disposer? Toujours esl-il que, 
suivant l'expression de William James, Villat ot- 
Joyeuse perdit une belle occasion de rendre un 

du grand mal et avait souffert dam son engagement avec le 
Mors. 

* Jamei Naval llitlory of Urtat- Britain, Vol. I, p. 2C8 
» Rapport de Doulcct de l'onlécotilinl, au nom du Comité 
de s ilul public, il on i leur, an m, n u 2*6. Voy. au»»i le compte 
rendu déjà cilé d'un officier prêtent à l'action, Courrier ré- 
publicain, n» 617. 

»• Voy. l'article Villarel-joyeute dans la Biographie univer- 
sité. 

»• Mémoires de Puiiaue, l. VI, p. 8i. 
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grand service à son pays 1 , en laissant à sir John 
Warrcn Te temps de l'éviter et d'envoyer un lou- 
gre à la recherche de lord Rridport, qui avait 
fait voile de Spithead avec quatorze vaisseaux 
de ligne et cinq frégates, et tenait le large pour 
s'opposer, au besoin, à la flotte de Brest s . Lord 
Bridporl arriva. 

La grande escadre qui était sous son com- 
mandement comprenait deux vaisseaux de ligne 
de cent canons, le Royal-George et la Reine- 
Charlotte; six vaisseaux de quatre-vingt-dix- 
huit, la Reine, le Lotuires, le Prince de Galles, 
le Prince, le Barfleur, et le Prince-George ; un 
vaisseau de quatre-vingts, le Sans-pareil; cinq 
vaisseaux de soixante-quatorze , le Vaillant, 
l'Orion, V Irrésistible, le Russell, le Colosse, et 
enfin cinq frégates *. 

En outre, lord Bridport, croyant les forces 
qu'il avait en téte plus considérables qu'elles 
n'étaient, envoya demander à sir John Warren, 
dont l'escadre se trouvait maintenant séparée 
par la sienne de celle de l'amiral français, de 
lui envoyer trois vaisseaux de ligne, le Robuste, 
le Tonnant et l'Étendard *. 

Villaret-Joyeuse avait sous ses ordres, outre 

Îiuinzc frégates, les vaisseaux dont voici la liste : 
e Peuple, de cent vingt canons; et F Alexandre, 
les Droits de l'homme, te Formidable, le Fou- 
gueux, le Jean-Bart, le Mucius, te Nestor, le 
Redoutable, te Tigre, le Wattignies, le Zélé, 
tous de soixante-quatorze canons seulement 5 . 

Ainsi, sans compter les trois vaisseaux de- 
mandés par lui à sir John Warren et qui s'ef- 
forçaient de le joindre, lord Bridport avait à 
opposer à douze vaisseaux français, dont un 
seul à trois ponls. quatorze vaisseaux, dont huit 
à trois ponts : disproportion considérable, et 
qui, de l'aveu même de l'historien anglais, au- 
torisait Villaret-Joyeuse à décliner le combat*. 

L'Alexandre qui, ayant été fort endommagé 
par le coup de vent, était remorqué par une 
frégate et ne pouvait marcher aussi vite que le 
reste de l'escadre, fut cause que Villaret- 
Joyeuse ne put effectuer sa retraite et que le 
combat s'engagea 7 . 

A six heures du malin, le 5 messidor (25 juin), 
l'Irrésistible ouvrit son feusur/'ytfcxaw/re, que, 
pour sa sûreté, la frégate qui le remorquait 
avait dû abandonner; et , quelques instants 
après, l'Orion étant survenu 8 , l'Alexandre, 
▼aisseau de soixante-quatorze, eut à lutter 
contre deux vaisseaux de même force. 

Vers six heures et quart, le Formidable, qui 
précédait l'Alexandre, essuya la bordée de 
tribord de la Reine- Charlotte , à laquelle il 

» ■ ... Mtoed a fine opportnniiy lo benefll liu counlry. ■ 
Jamtt Naval hitlory of (ireal-Itrilain, toi. I, p. 27I. 
» Naval Cknniel--, vol. III. u« 18. 

» Jamtt' Naval H» tory of Crtat-Brilain, toi. I, p. 270-271. 

• Ibid., p. 27i. 
' /&i<*., p. 264. 

• Ibid., p. 276. 

7 Compte rendit d'un officier présent a l'action, Courrier 
républicain, ir 617, Yoy. aiiMi le rapport de Doulect, Moui- 
Itur, an m, n» 286. 

• Voy. le récit de William James, A'oeal Hitlory of Great- 
Brimin, t. 1. p. 273. 



riposta sur-le-champ par sa bordée de bâbord, 
et un quart d'heure après, le Sans-pareil com- 
mença a le canonner. Cette lutte, si inégale, 
entre un vaisseau de soixante-quatorze, et deux, 
dont l'un était de cent, et l'autre de quatre- 
vingts, fut bientôt rendue tout à fait impossible 
par un accident étranger au combat. Une fata- 
lité cruelle, « une de ces fatalités, dit Doulcet 
de Pontécoulant à la Convention, qui ne se peu- 
vent concevoir, >• fit que le feu prit à bord du 
Formidable. Le brave et malheureux capitaine 
qui le commandait, Durant-Linois, voyant le 
feu se propager avec violence, se jette aussitôt 
au milieu des ennemis, pour sauver son équi- 
page ». 

Celle manœuvre dérangeant l'ordre de la 
retraite, le vide laissé dans la ligne est à l'in- 
stant rempli par un vaisseau anglais, qui coupe 
le Tigre, déjà engagé contre trois autres vais- 
seaux à trois ponls. Pressé à la fois parla Aeïne- 
Charlotte, le Sans-pareil, le Londres el la Reine, 
le Tigre, que commandait le capitaine Jacques 
Bedout, se défendait d'une manière héroïque, et 
eût été sauvé probablement puisqu'il n'était 
qu'à une lieue de la pointe de Croix, si le signal 
d'arriver fait au vaisseau de vent eût été exé- 
cuté. Mais, ô honte! celle fois encore, les signaux 
ne furent pas obéis ,0 , el le Tigre, abandonne» 
tomba au pouvoir des Anglais. 

Tel fut aussi le sort de l'Alexandre, qui, 
attaqué par la Reine- Charlotte, ne put résister 
aux bordées d'un aussi puissant adversaire, 
surtout dans l'état de délabrement où l'avait 
mis une résistance vaillante et prolongée 

Le désastre était dû, en partie du moins, à 
une insubordination dont il importait d'appro- 
fondir le mystère; et, en d'autres temps, une 
enquête sévère eût déchiré le voile. Le gouver- 
nement thermidorien, qui n'avait plus de force 
que contre lui-même, craignit d'en trop savoir. 
On laissa les soupçons se dissiper en rumeurs. 
Et ce qui montre assez qu'il y avait lieu de porter 
la lampe dans ce triste drame, c'est que, l'es- 
cadre étant rentrée à Lorient, il y eut des 
équipages qui désertèrent et coururent se join- 
dre aux royalistes 

Eux, ne se possédaient pas de joie. Ce fut leur 
crime el leur châtiment d'avoir à s'enorgueillir 
des humiliations de leur pays, d'avoir à les 
désirer. « J'espère— écrivait plus lard Puisayc, 
faisant allusion au combat naval du 5 messidor, 

— j'espère que la flotte républicaine va être 
encore plus complètement battue que la der- 
nière fois. Si nous sommes assez heureux 
pour cela, alors nos espérances redoubleront et 

* Coitrrirr républicain, a" CI7. — Moniteur, an m, n° Difi. 

— William James dit bien que le feu prit 4 bord du Formi- 
dable, mai* il ne dit pat que ce fut pur un accident étranger 
au combul. 

'* Rapport de Doulcet, au non du Comité de salut publie. 
Moniteur, an m, n« 286. Voy. aussi le compte reudu déjà cité, 
il" 617 du Courrier républicain. 

" « In a tery eripplrd stale from the sellant résistance slie 
had prcviously mude. • William James, Auvat hitlory of Qrtut- 
Urilain, toi. I, p. 273. 

Mi moires de Vauban, p. 32. 
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nous serons assurés de réussir en grand 1 ! » . 

Ce fut le 7 messidor (2S juin), que les émi- 
grés jetèrent l'ancre dans la baie de Quiberon. 
Deux généraux royalistes, le chevalier de Tin- 
téniac et le comte Dubnis-Berlhelot, sont débar- 
qués sur-le-champ et chargés de s'enquérir de 
l'étal des choses dans l'intérieur. Ils revinrent 
dire que tout était prêt Puisaye, impatient, 
demande aussitôt a débarquer. D'Hervilly s'y 
oppose; il voulait juger par lui-même de l'étal 
des choses. A bord d'un lougre. il fil le tour de 
la baie, une lunette d'approche à la main, an 
grand désespoir de Puisaye. qui écrit amère- 
ment : «Celte puérilité nous fit perdre vingt- 
quatre heures *. » 

Quoique d'Hcrvilly • n'eût rien vu, » il n'en 
persista pas moins à s'opposer a la descente, 
soit exagération de l'esprit de méthode, soit 
secrel dessein de faire échouer l'expédition en 
Bretagne, pour que, conformément aux vues 
des * agents do Paris, » on la dirigeât sur la 
Vendée. 11 fallut tenir un conseil de guerre. 
Puisaye, placé au point d'intersection du roya- 
lisme et de l'Angleterre, n'eut pas de peine â 
ranger sir John Warren à son avis; d'IIervilly 
dut retirer son opposition ; Tinléniac et Dubois- 
Berlhelol retournèrent vers les royalistes de 
l'intérieur, et, le 9 messidor 027 juin), les émi- 
grés débarquèrent sur la plage de Carnac , 
entre le golfe du Morbihan et la presqu'île de 
Quiberon , sans rencontrer de résistance , au 
milieu des cris de : Vive le roi * ! 

Ce jour-la même, Tinténiac qui, a la tête de 
sept cents Chouans, attendait l'expédition, dé- 
busqua un détachement de deux cents répu- 
blicains d'un poste qu'ils occupaient sur un 
monticule appelé le Mont-Saint - Michel. Au 
pavillon républicain, Tinténiac, à défaut de pa- 
villon blanc, substitua sa chemise. Les républi- 
cains qui avaient les Chouans en dos et les 
émigrés en tête, se dispersèrent, laissant quel- 
ques-uns des leurs sur le carreau 4 . 

Les choses semblaient s'annoncer aux roya- 
listes sous un jour favorable. Ivfs Chouans 
accouraient en foule, appelant les nouveaux 
débarqués leurs libérateurs, leur amenant des 
voitures remplies de provisions, chassant de- 
vant eux leurs bestiaux et faisant offre de leurs 
denrées. Un instant Puisaye crut tenir dans sa 
main les deslinées de la monarchie et la 
France. Il disait à d'Allègre : « Après-demain 
nous coucherons à Vannes *. » Il mandait au 

1 Lettre de Puisaye au Comité ceniral ciithotique-royal, 
fn riale An 36 décembre 1793. V.iy. In Correspondance ittrtit 
de CkarslU, SlogUî, Puisaye, tle , l. 1. p 121-1*1 

■ Mémoires ae \ autan, p. 53. — Pui&oye. Mémoires, t. V, 
p. 93-96. 

* i'uiMye, Mémoires, t. VI, p. 96. 

4 Vaubau, Mémoires, p. 53. — Puisaye, Mémoire», I. VI, 
p Ul. 

s Puisaye ne dit pat que le* républicains, au nombre de 
deux croit seulement, eurent affaire a *ept cent* Chouans. 
Je lire rea chiffres a 'nu récit inséré dans UMavai Chronirle. 
«ol. III, n* lu, récit déclaré très-exact par l'ui-aye lui- 
même 

« Mémoires de Puisaye. t. VI. p. 151. 

1 Correspondance de Puisaye atec le gouvernement brilan- 



gouvernement britannique que sir John Warren 
h s'était conduit comme un ange 7 . * Il écrivit a 
M. Windham : « Si vous aviez vu comme moi 
cette foule d'hommes simples et vertueux, leur 
dévouement, leurs transports ! L'hiver prochain, 
j'irai vous dire tout cela 8 ; » et, après avoir 
pressé le ministre anglais d'envoyer un renfort 
d'un vaisseau de ligne et de deux frégates, il 
ajoulait : « Avec cela, je réponds de la Breta- 
gne entière avant deux mois *. » Une seule chose 
l'inquiétait : toute la France devant nécessaire- 
ment accourir au-devant de lui. aurait-il des 
vivres en quantité suffisante? Il suppliait donc 
M. Windham de lui faire passer sans retard 
40,000 liv. sterl. en or, « parce que, disait-il, 
il aurait bientôt 80,000 hommes è nourrir et 
que, pour inspirer conliance , il fallait tout 
payer 10 . » Quanl à l'active coopération de Cha- 
rrlle cl de Slofllet, il n'en doutait pas ou affec- 
tait de n'en pas douter, car il écrivait a ses 
patrons de Londres : « J'ai reçu de Charelte, 
Slofllet, etc., l'assurance positive qu'ils vont 
nous seconder par des diversions utiles 11 . » 

Du reste, à côté de Puisaye triomphant, 
d'Hcrvilly se faisait remarquer par son air sou- 
cieux cl le mécontentement de son altitude. 
C'était avec un mépris à peine dissimulé, et 
d'un air sombre, qu'il regardait défiler sur la 
plage, mêlés à de gauches villageois, ces 
Chouans aux souliers percés, aux vêtements en 
lambeaux, «ru visage farouche , ces Chouans 
pour la plupart desquels le royalisme n'avait 
été qu'un prétexte de brigandage et comme un 
passe-port de l'assassinat ". 

El puis, il y avait parmi eux une foule de 
femmes et d'enfants hors d 'élut de porter les 
armes. La confusion était >i grande, qu'on eût 
pu aisément en profiler pour armer des gens 
malintentionnés : ce danger frappa Puisaye lui- 
même, qui s'en ouvrit au marquis de la Jaille, 
non sans un air d'inquiétude 

De leur côté, quelques- uns des officiers nobles 
ne purent se défendre d'un étonnemenl railleur 
en voyant quels étranges auxiliaires Puisaye 
leur avait ménagés. Les uns s'échappèrent en 
plaisanteries; les autres s'étudièrent a accrédi- 
ter parmi les troupes à la solde de l'Anglelerre 
l'idée qu'elles n'avaient rien de commun avec 
les Chouans et ne devaient aucune obéissance 
aux officiers qui ne portaient pas l'uniforme an- 
glais M . 

Ajoutez a cela que certains corps à la solde 

nique Papiers de Puisaye, vol. IX. Manuscrit* do Britùlt 
Muséum. 

I Lettre de Puisaye a Windbam, datée da Carnac, 38 juin 
179». dana le* Papiers de Puisage, vol. IX, Manuscrit* da 
Brili*b Muséum. 

• Lettre de Puisaye a Windham. - Papiers de Puisaye, 
vol IX. Manuscrit du Britisb Muoeuin. 
» ibid. 
Ihid. 

" Dan* la correspondance de Hoche et d'Auberl Dubayet. 
hommes d'boonrur l'un et l'autre, et ennemi» loyaux de c«*x 
qu'il* uvaienti combattre, le* Chouan* *oul *uu> cc>*e quali- 
té* ifanojjin*. 

II Récit manuscrit do marquis de la Jaille, dan* le* Papitrt 
de Puisaye, vol. CVIII. Minutent» du Briiisu Muséum. 

M Mémoires d» Puisaye, l. VI, p. ISOellbb. 
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de l'Angleterre avaient la eoearde noire, et les 
Chouans la cocarde blanche 1 : frappante image 
de la discorde qui allait régner au camp ! 

La correspondance manuscrite et privée de 
Puisaye avec le ministre anglais Windham nous 
a livré le secret du jugement que Puisaye por- 
tait sur les émigrés à la solde de l'Angleterre. 
Ce secret vaut la peine qu'on le révèle : 

« Le plus grand nombre, et surtout ceux 
payés trop chèrement par vous, n'ont pas ap- 
porté parmi nous l'esprit qu'on aurait dû leur 
supposer après six années d'exil et de malheurs : 
même légèreté, mêmes intrigues qu'autrefois, 
mais plus de perfidie ou d'insouciance pour 
leur pays et pour la cause de leur roi , un 
égoïsrae affreux et un attachement a la paye, 
qu'ils craignent de ne plus recevoir \ » 

Dans la même lettre , Puisaye décrivait 
d'Hervilly comme « un homme ambitienx, vain 
et aussi dénué de vrais talents que plein d'or- 
gueil et de dureté *. » 

La mésintelligence des chefs éclata tout d'a- 
bord. Comme on procédait à la distribution des 
armrs, un sergent de Port-Louis, dont les 
Chouans ne comprenaient pas le langage et dont 
les manières rudes les irritèrent, réclame une 
caisse qui leur avait été livrée par mégarde cl qui 
appartenait au régiment d'Hervilly; une rixe 
s'élève. D'Hervilly survient, s'emporte, veut 
faire, sans plus tarder, rembarquer les troupes. 
Déjà l'ordre de battre la générale était donné, 
quand Puisaye, paraissant à son tour, parvint 
A calmer le tumulte 4 . Une explication s'ensuivit 
entre les deux chefs, explication dans laquelle, 
selon le comte de Vauban, ami de Puisaye, 
celui-ci fut très-poli, très-froid, très-digue; 
d'Hervilly, au contraire, très-Acre et très-véhé- 
ment \ Il s'agissait de savoir qui commande- 
rait; mais c'est ce que le gouvernement anglais 
seul pouvait décider, et l'ambiguïté de ses in- 
structions sur ce point, qu'elle eût été calculée 
ou volontaire, commençait à porter ses fruits. 
La question resta indécise. Puisaye eut son 
quartier général au petit hameau de la Genèse ; 
d'Hervilly, au bourg de Carnac, au milieu de 
son régiment *. 

Cependant, l'agitation était extrême en Bre- 
tagne et au delà. L'apparition des royalistes en 
armes, le nom de l'Angleterre associé à la nou- 
velle de leur débarquement, la retraite préci- 
pitée des petits détachements épars le long des 
côtes, l'aflluence des Chouans sur les routes 
qui menaient a Quiberon, le bruit répandu que 
les autorités constituées de la province , dis- 
tricts et municipalités, ne songeaient plus qu'à 

1 Mémoire* de Puiiaye, l. VI, p. 200. 

■ Lettre rte l'uitaye à Wlodham. datée de l'Ile-d'Honat, 
99 Juillet 1793. Papter* de Puitaye, »ol. IX - Munuscril» du 
Britinh Muséum. 

» lb<d. 

* Mémoire» de Puitoye, t. VI, p. 147 150. 

* Mémoire* du comte de Y'ouban, p. 53- — Ce fait est rap- 
porte en terme* absolument identiques dans le j»uru»l ma- 
nuscrit de Braupoil de Sainl-Atilaire, Papier* de Pnitaye, 
vol. CVII(. Manuscrit» du BrilUn M u scu ru. 

* l'uîsayc don* se» Mémoire t. te plaint fort de cet arrange- 
ment, qu'il n'eui pai pouvoir d'empêcher. 



se réfugier A Rennes, avec leurs papiers et 
leurs archives, tout contribuait à grandir, dans 
les imaginations émues, le spectre de la guerre 
civile. La Convention, que ne dirigeaient plus 
des hommes au cœur indomptable, se sentit in- 
quiète. Le Comité de salut public se troubla 

Hoche, seul, mesurait le péril d'un œil dé- 
daigneux. Il lit demander du renfort à Dubayel 
et à Canclaux, se bornant à recommander a du 
secret et du calme Son dessein était d'éviter 
les affaires particulières, qui auraient aguerri 
les Chouans, et de les amener à une action 
générale, comptant pour les écraser d'un coup 
sur la discipline et la valeur des soldats répu« 
blicains *. 

Chose remarquable ! Le parti que la nouvelle 
du débarquement alarma le plus fut celui des 
« agents de Paris. >• Ils écrivirent : « Puisaye est 
descendu auprès d'Auray, avec les régiments 
d'Hector, d'Hervilly, etc.. Lui et les Anglais 
vont être maîtres de la Révolution, si l'Es- 
pagne ne se hâte ,0 . » 

Ce sentiment d'une fraction importante du 
parti royaliste n'était pas ignoré des Thermido- 
riens, grâce aux rapports secrets de Tallien 
avec les meneurs aux gages de l'Espagne ".Aussi, 
dans leur ardeur à diviser de plus en plus le 
parti royaliste, les Thermidoriens crièrent-ils 
bien haut que Pitt trahissait les princes tout en 
combattant les républicains; que sa prétendue 
sympathie pour la cause royale cachait l'affreux 
dessein de donner la France à déchirer à des 
Français, et rien de plus. Le Journal du Bon- 
homme Richard raconta, comme une anecdocte 
caractéristique, que, dans une de nos colonies, 
quelqu'un disant à un Anglais : « Mais vous 
tuez également le royaliste et le républicain ! » 
— L'Anglais répondit froidement : • Laissez 
donc faire ; ce sont toujours deux Français de 
moins ■ 

Sur ces entrefaites, le comte d'Entraigues fit 
réimprimer et répandre dans Paris ses Obser- 
vations sur la conduite des Puissante» coali- 
sées. Ce comte d'Entraigues était le même qui, 
en 1788, avait, dans son célèbre Mémoire sur 
les États généraux, prêché la croisade des peu- 
ples contre les souverains, et appelé la noblesse 
héréditaire a le présent le plus funeste que le 
ciel irrité ail pu faire à l'espèce humaine » 
Depuis, devenu royaliste furieux, il avaitémigré, 
et un traitement de trente-six mille francs que 
lui faisaient les diverses cours pour services 
occultes 14 l'encourageait à in Tester son pays de 
pamphlets où la folie le disputait à la violence. 
Dans celui dont il est question, il déclarait ré- 

' C'eut ce qu'avoue Rodwelin. daiH m Vie de Uzare Hoeke. 
• Corretpomdance de Hock*. Lettre an général Cbérin, en 
date du 9 raeatidor. 
' Ibid. Lettre du l3mes«ilor. 

*• llorretpondanee de* agents, cité* par Puiaajre, Méntoirn, 
t. \|. p. 575. 

" Voy. le cliapitre précédrnt, l.ei agent» de Parti, el le 
chupilre cl-auré*. Lel Armér* prwiant ta Réaction. 
11 Journal du Boukommc Rirkard, n* 9. 
" Benulieu, Itiograpkie univeneUe, art. d'Eulraiguct. 
«« Ibid. 
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gicidcs au premier chef tous ceux qui avaient 
prêCé le serment du Jeu. do paume, ajoutant 
qu'il n'était au pouvoir d'aucune justice humaine 
de leur pardonner, et que les monarchistes 
coupables d'avoir pactise avec la Révolution 
devaient être plus impitoyablement châtiés que 
les Jacobins. En même temps paraissaient des 
brochures atroces, une entre autres intitulée 
Révélations importantes, où l'on se vantait 
d'avoir provoqué les excès des Jacobins, pour 
déjouer les constitutionnels et armer les Puis- 
sances. C'est en rendant compte de ces publica- 
tions, œuvre d'esprits en délire, que le royaliste 
Mallel du Pan, désespéré, écrivait au comte de 
Sainle-Aldegondc : « Je vous laisse à penser 
l'impression que ces horreurs ont faite à Paris. 
Chacun y a lu sa destinée; chacun s'est dit : 
« Entre des ennemis si implacables et les répu- 
blicains qui nous tendent les bras, il n'y a pas 
à hésiter '.h 

Il est facile de deviner quel effet Doulcet de 
Penlécoulant dut produire lorsque, nu nom du 
Comité de salut public, il vint dire a la Conven- 
tion, a Paris, à la Fronce : « Jusqu'ici les 
républicains ont combattu pour la gloire; au- 
jourd'hui, tous les Français combattront pour 
leur vie. Républicains anglomanes de 1789, 
constitutionnels de 1791, le même sort vous est 
réservé. Marchez donc tous, marchez ensemble 
pour exterminer des bourreaux qui n'ont d'autre 
désir que la vengeance *. » 

A Paris, la majorité de la garde nationale 
était, selon l'expression de Mallet du Pan : 
« 89 *; » et Raflet, qui la commandait, figurait 
parmi les constitutionnels : comment les paroles 
de Doulcet de Ponlécoulant auraient-elles pu 
être perdues? Il n'y cul qu'un seul cri : Ana- 
théme sur ceux qui ont mendié de l'Angleterre 
le glaive qui doit servir à nous égorger 4 ! 

De son côté, Puisaye lançait, de sou quartier 
général, une proclamation où, pour ne point 
paraître l'instrument de l'étranger, il prenait 
le litre de « commandant en chef de l'armée 
catholique et royale de Bretagne, en vertu des 
pouvoirs à lui donnés par Monsieur, régenl de 
France. » Mais lui-même nous apprend que 
celte proclamation, rédigée quand le lils de 
Louis XVI vivait encore, avait été soumise à 
l'examen et à la révision des ministres anglais. 
Parmi les corrections qu'ils y firent, une mérite 
d'être cilée. Puisaye avait dit : « Il est beau de 
recevoir le prix du courage des mains d'un roi 
qu'on a couronné : » aux trois derniers mots, 
Pill lit substituer : « Qu'on a rétabli dans ses 
droits 5 , » soit que ce trait fût dirigé contre 
l'ambition sans frein qu'on supposait au comte 

» JUcwoirci tl rori-r*/jonrfaNre de Mallel du Tan , t. Il, 
cliap. vin, p. 173. 

* 7M. lettre de Mallel du Pan ou comte de Saint -Aide* 
gonde. 

» IbiJ. 

* Voy. ce qu'an royaliste, observateur sensé, écrivait sur ce 
point a Mallet du l'an, dans les .Uénoirtt et currttpondanct de 
ce dernier, t. Il, cliap. vin, p. 174. 

* Mëmê*m de PuUoyt, t. VI, i«. 47 cl 48. 



de Provence, très-peu aimé du gouvernement 
anglais, soit que Pill voulût par là repousser 
l'accusation qui le montrait lui-même disposé à 
placer la couronne sur la tête du comte d'Ar- 
tois, et à semer ainsi en France le germe de 
nouvelles discordes '. 

Si l'on en juge par la correspondance de 
Puisaye, il ne fut pas longtemps sans s'aper-, 
cevoir du vide de ses espérances. Il est très-vrai 
de dire que les Chouans affluaient; qu'ils de- 
mandaient à grands cris des armes ; qu'on en 
arma plusieurs milliers en trois jours T . Mais 
les nourrir! Comment les nourrir? Puisaye, 
qui, dans ses Mémoirts, assure, page 60 du 
tome VI, que l'Angleterre lui avait donné des 
vivres pour une armée de six mille hommes 
pendant trois mois, et qui, page 144, nous 
montre « les bons Morbihannais accourant de 
toutes parts, et conduisant leurs bestiaux, leurs 
voilures, à ceux qu'ils appelaient leurs libéra- 
teurs, » Puisaye cite, page 209, la lettre suivante 
que, le surlendemain même du débarquement, 
il écrivait à M. Windham : « Notre position est 
brillante, mais nous allons bientôt manquer de 
loul. Je voussuppliede nepas perdre un instant. 
Les minutes sont précieuses. La Bretagne serait 
à nous, si nous avions le strict et très-slrict 
nécessaire ». » 

Or, pendant qu'on était en peine du strict et 
très-slrict nécessaire, les émigrés à la solde 
des Anglais, par un trait qui peint l'ancienne 
noblesse, déclaraient bien haut que des person- 
nages de leur espèce n'étaient pas faits pour 
chouanner; ils se plaignaient de n'avoir pas 
leurs aises; ils songeaient à briller; il leur 
fallait dos chevaux de selle, des chevaux de 
peloton; il leur fallait... tout ce qui manquait'. 

Chez les républicains, rien de semblable. 
Hoche, qui, après avoir rassemblé el échelonné 
une partie de ses troupes sur Rennes. Ploërmel 
et Vannes, pour garder ses derrières, marchait 
avec le reste sur Auray, avait su répandre 
autour de lui l'ardeur de son âme de feu. Dans 
ses rangs, tout respirait un enthousiasme viril, 
la simplicité des camps, le rude génie de la 
guerre; cl Puisaye ne put se défendre d'un ser- 
rement de cœur douloureux, la première fois 
qu'il aperçut de loin des officiers républicains 
conduisant les travaux en manches de chemise, 
sans autre chose qui les distinguât du soldai 
que leur haussecol lu . 

Au surplus, Puisaye n'avait pas compté un 
seul iustanl sur la régularité militaire pour le 
succès. Le plan qu'il avait apporté d'Angleterre 
consistait à pousser en avant ses troupes, à 
peine débarquées, a soulever les campagnes, à 

* Celle dernière interprétation est celle que Puisaye était 
intéressé a donner el qu'il iloune. 

' Puisaye, Mrmoin,, t. VI, p. »52,dil 17,000; Vauban, Mi- 
moires, p. CI, dit 10,000. 

' Lettre de Puisaye a M. Windham, en date du 29 juin. Le 
débarquement, on s'en souvient, s'était opéré le 2?. — Ce 
passage des .Vémoirti imprimes de Puisaye est fidèlement re- 
produit du manuscrit que nous avons sous les yeux. 

» Mémoirr* oV Pnitayt, t. VI, p. 20ti. 
tM., p. à74. 
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étonner les villes, a ne rien attendre que de 
l'insurrection. D'Ilervilly s'opposant à l'exécu- 
tion de ce plan, Puisaye dut écrire au gouvor- 
nemenl anglais de décider à qui, de d'Ilervilly 
ou de lui, appartenait le commandement su- 
prême. Kn attendant la réponse, les deux chefs 
restèrent chargés, l'un de la direction des 
troupes soldées, l'autre de la direction des 
Chouans; et, nu lieu de faire une pointe dans 
le pays, on se contenta de former une ligne de 
défense. 

On avalisons la main quatorze mille Chouans 
environ : on en forma trois divisions, qui furent 
mises sous les ordres, l'une du comte Dubois- 
Berlhelot, l'autre du chevalier Tinténiac; la 
troisième, du comte Vauban. La division Du- 
liois-Berthelot fut postée à une demi-lieue à 
droite, à une montagne située devant la ville 
d'Auray; la division de Tinténiac prit position 
a une lieue à gauche, devant la petite ville de 
Landevant; Vauban, qui reçut le commande- 
ment de toute la ligue, occupa Mendon, au 
centre 

L'objet de ces dispositions était de couvrir 
une attaque projetée sur la presqu'île de Qui- 
beron. 

Celle presqu'île, liée a la grande terre par 
une langue de sable très-étroite qu'on nomme 
la Falaise, élail défendue, du côté de la terre, 
par le fort Penthièvre, qui s'élevait à l'entrée 
même, c'est-à-dire au point où la Fa'aise, en se 
rétrécissant, vient aboutir. 

Le jour lixé pour l'entreprise, Puisaye atta- 
que la presqu'île du côlé de In mer, avec trois 
mille hommes, parmi lesquels cent cinquante 
Anglais, pris des garnisons des vaisseaux, tandis 
que d'Ilervilly marchait sur le fort, le long de 
la Falaise. La garnison, composée en partie 
de soldats qui avaient appartenu à l'ancien 
régiment de la Heine, se rendit sans combat, 
et Puisaye eut la triste satisfaction de pouvoir 
arborer sur le fort Penthièvre, en France, le 
pavillon du roi d'Angleterre à côte de celui de 
Louis XVIII •! 

De nouveaux démêlés entre d'Ilervilly et 
Puisave, une nouvelle rixe occasionnée par la 
distribution des logements que se disputèrent 
avec fureur les Chouans d'une part, et, d'autre 
part, les troupes soldées, voila ce que produisit 
ce premier succès des émigrés *. Il rassurait si 
peu le vainqueur, que, le jour même de la prise 
du fort, Puisaye écrivit à Windham : ■ Des 
renforts! Des hommes! De l'argent! Des armes, 
surtout des armes! de la cavalerie, ne fut-ce 
que six cents hommes! Mais point de délai! 
L'armée ennemie se grossit » 

Et de plus, elle s'avançait, d'un pas rapide, 
d'un pas sûr ! 

Tinténiac, qui avait occupé Landevant, cl 

' Mémoires de \auha», p. 02. 

1 ("f»t lui-même qui Icraconlr, Mémoires, t. VI. p. 230. 

* Pui>Ji)-c, Mémoires, t. VI, p 2at>. 

* l.a Iciirc al dater .lu 3 juillet 1795. Papiertd* Puisaye, 
vol. IX. MiuutcriU du Briluu Muteum. 

BIASC. — UIST. DE IA RfcV. T. III. 



Dnbois-Iîerthelot, qui avait occupé Anray, ne 
tardent pas a y être attaqués. Voyant Tinténiac 
en péril. Vauban se porte rapidement du rentre 
à la gauche avec deux mille hommes. Il arrive; 
la déroute commençait. Il essaye de l'arrêter, 
mais elle l'entraîne, et, pour rejoindre le reste 
de sa division a Mendon , il lui faut traverser 
deux bras de mer à la nage *. 

Pendant ce temps, l'aile droite, attaquée 
aussi, avait plié. Mais les républicains qui 
avaient forcé Dubois-Rerlhelot à la retraite 
n'étant guère que deux mille, Vaubtn les con- 
traignit à abandonner la poursuite et à se ren- 
fermer dans Anray, en faisant mine de les 
attaquer avec la division du centre, qui ne 
s'élevait pas alors à moins de huit mille 
hommes *. 

Cessant ainsi d'être menacé a sa droite, il 
retourne à la gauche pour tomber sur les vain- 
queurs de Tinténiac, acharnés à la poursuite 
des fuyards. Un village que les vainqueurs ve- 
naient de traverser se trouve sur son passage; 
il y envoie le marquis de Saint-Aulaire; et, 
devant la maison d'un des leurs, les Chouans 
trouvent, gisants sur le pavé, les cadavres de sa 
mère, de sa femme, de ses deux enfants, qu'il a 
lui-même portés là, en criant vengeance! A ce 
spectacle affreux, hommes, femmes, tous les 
habitants du village, se joignent, ivres de rage, 
aux Chouans de Saint-Aulaire; on se lance sur 
les traces des républicains, qui marchaient par 
petites bandes, séparées les unes des autres; 
on les attaque avec furie, avant qu'ils aient eu 
le temps de se rallier; on en tue cent cinquante, 
et l'on fait huit cents prisonniers 7 . 

Cet avantage pouvait consoler de la défaite 
essuyée, mais ne la réparait pas. La première 
position assignée à Vauban n'étant plus tenable, 
il reçut ordre d'établir son quartier général à 
Cornac, sa droite s'appuyant au Mont -Saint- 
Michel, et sa gauche à Sainte-Barbe *. 

Carnac et le Mont-Saint- Michel s'élevanl sur 
la eôte, et le poste de Sainte-Barbe étant le seul 
qui communiquât avec la presqu'île de Quiberon, 
laisser forcer ce dernier poste, c'était tout per- 
dre; car, dans c* cas, le centre et la droite se 
trouvaient absolument coupés, sans autre re- 
traite possible que la mer? 

Vauban ne se dissimulait pas l'extrême dan- 
ger de cette position. Le 18 messidor (G juillet), 
informé par une lettre de Georges Cadoudal , 
qui commandait la division de gauche à Sainte- 
Barbe, que les républicains se disposaient à 
attaquer toute la ligne; qu'ils s'avançaient sur 
trois colonnes; que déjà ils étaient à Plumel, 
village situe à deux lieues en avant du centre de 
la position, Vauban ne songe qu'à défendre 
Sainte-Barbe. Convaincu de la nécessité de ren- 
forcer sa gauche à tout prix, il ordonne à sa 

* Mémoires de Vauban, p. 65. 

• Ibid. 

» ibid., p. 07-00. 

» Ibid., p. 71-7*. 
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droite de se reployer sur le centre, cl nu centre 
de se reployer sur In gauche. 

En eeln, il désobéissait aux ordres de d'Hcr- i 
vil ly. qui lui avait enjoint de tenir à Carnae et 
au Mont-Sniiil Michel, jusqu'à la dernière extré- 
mité. Mais Va u ban était plus irrité contre d'Hcr- 
villy que Puisaye lui-même. Ayant réclamé, 
lorsqu'il occupait Mendon, un renfort de troupes 
soldées qui avait élé envoyé d'abord, puis retiré; 
ayant insisté pour qu'on lui envoyai des canons i 
qu'il n'avait pas reçus, il croyait, de la part des 
troupes soldées, à un parti pris d'humilier les 
Chouans, de. les compromettre. En outre, il 
tenait en fort petite estime la capacité militaire 
de d'Hervilly, tournant en ridicule ses préten- 
tions à l'esprit de méthode, et rappelant, a ce 
sujet, que le grand Coudé entendant un jour le 
P. Joseph faire une dissertnlion savante sur l'art 
militaire, lui donna une chiquenaude sur le nez, 
et lui dit : « Apprenez, Pére, qu'une armée ne 
marche pas comme le doigt d'un capucin. >< Il 
n'hésita donc pas à prendre les dispositions 
auxquelles le salut des siens lui semblait atta- 
ché, disant : « J'aime mieux cire traduit devant 
un conseil de guerre que de laisser égorger ou 
noyer dans trois heures les gentilshommes et 
les fidèles Bretons que je commande '. » 

Arrivé à Sainte-Barbe et apprenant que les j 
républicains commençaient h se former a une 
petite dislance, dans une position qu'il jugea ' 
mauvaise, il veut qu'on attaque sur-le-champ. 
.Mais, cette fois encore, du canon, demandé à 
d'Hervilly, n'nvait pas élé envoyé, et les 
Chouans, se croyant abandonnés, étaient fu- 
rieux. Tout le camp retentissait d'imprécations : 
contre les troupes soldées. Klnil-ce donc pour | 
fournir aux malheureux paysans de la Bretagne 
l'occasion de se faire égorger comme un vil trou- 
peau , que messieurs les émigrés avaient passé 
la mer? Les régiments de d'Hervilly attendaient- ! 
ils donc pour se rapprocher de l'ennemi que j 
les Chouans leur fissent un rempart de leurs 
cadavres? Où étaient ces secours de l'Angle- j 
terre, si pompeusement promis et tant vantes? 
Georges Cadoudal, nature impétueuse, n'était 
pas moins irrité que ses troupes. Il se reprochait 
d'avoir été un des plus ardents à protéger cette 
descente, où il ne voyait plus maintenant que la 
ruine du parti royaliste. Pressé par Vauban de 
marcher en avant, il répondit avec emporte- 
ment qu'il ne le pouvait ni ne le voulait : que 
ses gens n'entendaient pas qu'on les livrât ainsi 
à la mort ; que la seule chose possible était une 
retraite, et précipitée, une retraite à qui mar- 
cherait le plus vile. Mais quoi! avant d'arriver 
sous les forts qui fermaient la presqu'île de 
Quibcron, il y avait deux lieues de falaise à 
traverser. Et qu'allait devenir celle multitude 
de vieillards, d'enfants et de rem mes, dont 

* Voy. les Mémoires de l'union, p. 63. 
1 lb,d . p. 7*-7G 

* Ibid., p. 7li. — Le journal mauu-cril de Beaupoil de 
Sainl -Aulaire donne mit ce point lc> inclues ilrluiU ipie les 
éUmwirtê de l autan, cl cela duu» les mcuic* terme*. Eu ' 



l'armée desChounns trnînnil après elle le pile 
cortège? 11 ne fallut pas moins que celte obser- 
vation, faite par Vauban «l'une voix émue, 
pour ramener Georges à l'idée d'une retraite 
en règle. Elle se lit donc en bon ordre, toujours 
à la demi-portée de fusil, avec un feu des mieux 
nourris, telle enfin qu'il y eut, de part et d'autre, 
des hommes tués à la baïonnette *. 

Mais, pendant cette inarche, qui dura trois 
heures, la terreur avait passé, comme un oura- 
gan, sur toutes les paroisses de cette contrée 
qui s'étaient levées pour le royalisme, el l'en- 
trée de la presqu'île présenta bientôt un spec- 
tacle terrible. Près de dix-huit mille personnes, 
de tout âge et de tout sexe, étaient entassées 
devant le fort Penlhièvre, sur le parapet du 
chemin couvert, avec ou sans armes, se lamen- 
tant ou tirant en l'air au hasard, se poussant, 
se blessant les unes les autres, et enfin finissant 
par se précipiter du haut de la palissade dans 
le chemin couvert, pélc-méle avec les voilures, 
les chevaux el les bieufs. La confusion était si 
effroyable, que, si les troupes de Vauban, ani- 
mées par l'extrémité du péril, n'eussent fait 
halte sous les forts, et combattu de pied ferme 
jusqu'à ce qu'on eut fait passer dans l'intérieur 
de la presqu'île, femmes, enfants, vieillards, la 
campagne était terminée 5 . 

Vauban frémissait de colère. Rencontrant 
d'Hervilly, nu moment où il entrait dans le fort: 
« Monsieur, lui dit-il, j'espère que vous trou- 
verez juste que la journée d'aujourd'hui soit 
expliquée entre vous et moi devant un conseil 
de guerre 4 . » 

Ceci avait eu lieu le 19 messidor (7 juillet). 
A cette date. Hoche écrivait au général Cheriu : 
•> Mon cher général, les anglo-émigrés-chouans 
sont, ainsi que des rais, enfermés dans Quibc- 
ron, où l'armée les tient bloqués. J'ai l'espoir 
que dans quelques jours nous en serons quittes. 
Annoncez cette nouvelle aux bons citoyens *. ■ 

El il fallait qu'il fût bien sur de pouvoir 
frapper sans retard le coup décisif, car il ajou- 
tait : « Je suis sans secrétaire, sans aide de 
camp , sans adjudant général , presque sans 
vivres*. > 

Du reste, son impatience d'assurer le triomphe 
des armes de la République ne l'empêchait pas 
de se préoccuper, avec une anxiété magnanime, 
du sort de tant de pauvres ramilles qui. cher- 
chant à Quibcron un reruge , risquaient d'y 
trouver un tombeau. Il repoussait comme impo- 
litique, cruelle, impossible, l'idée, horrible en 
effet, de les détruire; el, dans des lettres où 
il semble qu'on entende les battements d'un 
cœur généreux, il insistait sur la nécessité de 
« distinguer l'erreur du crime; » mais, à l'égard 
du crime, il demandait qu'on fut inexorable, et, 
l'impunité des traîtres révoltant sou âme nou 

l'éaliM 1 . \v* deux récits sont tellement identiques, que l'un doit 
■voir < lr copié mit l'autre. 

4 ilimoiret oV Vauban, p. 7t»-77. 

1 Correspondance de Hoche. 

* Ibid. 
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moins ferme que généreuse, il écrivait, précisé- 
ment à la même époque : « Un tribunal inique, 
profilant de l;i terreur qu'a pu inspirer In des- 
cente des émigrés, vient de mettre en liberté les 
complices, les aides de camp de Cormatin. Bien- 
tôt, pcut-élre,ce conspirateur odieux va paraître 
dons les rangs de nos ennemis. J'ai vu couler 
mon sang, et n'en ai point pali... Maintenant, je 
ne puis voir, sans délester le jour, les assassins 
de ma patrie en liberté- 1 . 

Pendant ce temps , les royalistes . resserrés 
dans Quiberon , continuaient â se déchirer entre 
eux. Les Chouans taxaient les émigrés de Ira- i 
hison; les émigrés reprochaient aux Chouans 
d'avoir reculé avant de combattre *. Chez plu- 
sieurs officiers supérieurs le découragement 
était complet et n'était égalé que par la dureté 
avec laquelle dilervilly eu punissait les mani- 
festations. Le trait suivant est doublement carac- 
téristique : Un jour, voyant qu'il y avait encore 
des canons au bord de la mer, « Pourquoi 
cela? » demande brusquement d'Hervilly à Rola- 
licr. « Parce que. répond ce dernier, l'artillerie 
se trouvera là toute rendue, quand il faudra 
nous rembarquer, ce qui nous sauvera la peine 
de la charroyer sur la grève. «D'Hervilly inlligea 
sur-le-champ les arrêts à Rotalier \ Un autre 
jour, Vnuban étant venu lui faire part d'une 
observation militaire qu'il jugeait importante, 
« Retirez-vous. » lui dit sèchement d'Hervilly. 
— « Mais, monsieur... — Retirez-vous et laiscz- 
toiis *. n Immédiatement après l'occupation de 
la presqu'île, ou avait débarqué en grande 
quantité farines, sacs de biscuit, vin, rhum, 
etc.. Majs. comme il n'y avait pas ombre 
d'administration, et que la confusion était au 
comble, tout avait été mis au pillage. « J'ai vu 
voler derrière moi, dans l'instant même où ie 
faisais punir un voleur, a écrit avec tristesse le 
marquis de la Jaille & . Et puis, c'était chaque 
jour entre d'Hervilly et Puisaye quelque nou- 
veau sujet d'aigreur. Des officiers qui, tels que 
les vicomtes de Pontbellangé, de Saint-Pierre, 
In .Marche et Guernissac, avaient pris rang 
parmi les Chouans, quoiqu'ils appartinssent 
aux troupes soldées, furent traités par d'Her- 
villy comme démissionnaires et menacés de 
perdre leur traitement '. On s'était disputé les 
logements, on se disputait maintenant les vivres, 
d'Hervilly donnant aux troupes qu'il comman- 
dait ration entière de tout ce que Puisaye faisait 
acheter dans le pays, et ordonnant en secret au 
commissaire des guerres de n'accorder aux 
Chouans qu'une demi-ration de riz, qu'ils ne 
savaient pas même cuire % et qui n'empêcha 

1 Corret pondante de Moche. Lettre au* représentants dn 
peuple, en date du 26 messidor (U juillet) 1793. 

* Mémoires de Puisaye, t. VI, p. 270. 
1 llecit manuscrit du marquis de la Jaille, dans lea Papiers 

de Puisaye, vol. CV||I. Manuscrits du Brilish Muséum. 

* Ibid. 

1 Récit manuscrit du marquis de la Jaille, Papiers de Pui- 
saye, vol.CVIH, Manuscrits du Brilish Muséum. 

* Voy. Correspondance teerete de Ckarette, Slofiel, Pui- 
saye et attires. I. Il, p. 315-317. 

' Lettre de Puisaye a Windbam, en date de lïle-d"IIou«t. 
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pas plusieurs d'entre eux de mourir de faim 8 ! 

Tel était l'état des choses, lorsqu'une tentative 
fut faite par les troupes soldées pour reprendre 
le poste de Sainte-Barbe. Dans la nuit du t> 
au 7 juillet, elles se mirent en marche. Puisaye 
suivant les colonnes « plutôt comme volontaire 
que comme chef, sans donner d'ordres et sans 
qu'on crût avoir à en recevoir de lui \ » Le 
marquis de la Jaille, son premier aide de camp, 
l'accompagnait, et le récit manuscrit de ce der- 
nier, que nous avons sous les yeux, peint trop 
vivement la situation pour que nous ne repro- 
duisions pas ici ce document : 

« L'année parvint en bon ordre, avant la 
pointe du jour, à portée de mousquet des avant- 
posles ennemis. Leurs sentinelles avancées firent 
feu, et l'on battit la générale dans leur camp, 
où des cris confus, qui venaient jusqu'à nous, 
annonçaient du désordre. Les avant postes en- 
nemis firent en se retirant un feu de peloton. 
M. de Puisaye, M. de Conlades et moi étions 
j fort prés. Nos Irois chevaux furent blessés; le 
mien fit volte, et m'emportait, lorsque les che- 
vaux, effrayés d'un chariot d'artillerie, se jetè- 
rent sur moi et me désarçonnèrent; je tombai 
sur le sable. Plusieurs soldais de la seconde 
I compagnie de grenadiers de d'Hervilly faisaient, 
I en fuyant, rouler mou chapeau, que j'eus de 
la peine a ressaisir. Je joignis M. de Puisaye, 
qui leur barrait le chemin pour les faire rallier; 
j'y fis moi-même tous mes efforts, ainsi qu'un 
officier et plusieurs bas-officiers qui étaient dé- 
soles de cette lâche conduite. L'ollicier me dit, 
dans son désespoir, qu'on ne pouvait compter 
sur des hommes d'aussi mauvaise volonté. Ne 
pouvant rien obtenir par mes exhortations et 
mes menaces, je saisis un de ces grenadiers par 
{ son fourniment, et je le poussai en avant du 
bras et de Cépée. Après avoir fait quelques 
pas, il tira son coup de fusil en l'air, sans ajus- 
ter, et me dit qu'il n'en tirerait pas davantage, 
dussé-je lui passer mon épéc au travers du 
corps ,0 . » 

C'est ici que se place le mol de d'Hervilly a 
j ceux de ses soldats qui lui demandaient de char- 
ger : « Je ne suis pas assez content de vous au- 
jourd'hui pour vous faire ce plaisir, » mol que le 
marquis de la Jaille ne mentionne pas ". 

Celte retraite, en même temps qu'elle ajoutait 
au découragement des esprits, fournit un nou- 
veau sujet de discorde. Hoche n'avait nul besoin 
de disputer Quiberon aux royalistes : ils s'y dé- 
voraient les uns les autres. Puisaye comprit qu'il 
était perdu, s'il ne débarrassait pas la presqu'île 
d'une partie de ceux qui l'encombraient sans 

20 juillet 1795. dans les Papiers de Puisaye, vol. IX. Manu- 
scrite du Brilish Muséum. 
» Ibid. 

» Récit manuscrit du marquis de la Jaille, dans les Papiers 
de Puisaye. vol. CVIII. Manuscrits du British Muséum. 
" Ibid. 

" Mais il se trouve, et dans les Mémoires manuscrit* de 
Puiwve. et dans le journ il manuscrit de Heaupoil de Saml- 
Aulaire, Papiers de Puisaye, vol. CVIII. Manuscrits du Bri- 
tisb Muséum. 
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la défendre. Un grand nombre de paysans furent 
successivement embarqués surdcschasse-marccs 
et reportés sur la grande terre 

D'un autre côté. Tinténiac eut ordre de con- 
duire trois mille cinq cents Chouans et une 
compagnie de Royal -Ernigraut vers Saint-Jac- 
ques, dans le canton de Sarzeau, tandis que 
trois mille autres, sous le commandement du 
chef de divNion Jean-Jean et du comte Lantivy, 
iraient débarquer au nord de Lotient*. 

Dans ses Mémoire* imprimés, Puisayc prétend 

— et tous les narrateurs de ces événements l'ont 
copié, depuis Rouget de Liste jusqu'à M. Tbicrs 

— que, dans sa pensée, la destination des deux 
corps expéditionnaires se rattachait à un grand 
plan stratégique; que dès le 10 juillet il avait 
fait consentir d'Hervilly au projet d'une attaque 
décisive sur le poste de Sainte-Barbe; qu'ils 
avaient ensemble fixé cette attaque au 10 juillet, 
et que les deux corps expéditionnaires, com- 
mandés par Tinténiac et Lantivy, avaient pour 
instructions de se réunir à Baud le 14, et 
d'attaquer les derrières de l'armée républicaine 
le 10, h la pointe du jour, pendant qu'elle serait 
attaquée de front du côté de la presqu'île*. 

Eli bien, tout ceci est inexact, et le réfutatcur 
de Puisayc, en celte circonstance, est, chose 
singulière, Puisaye lui-même! 

En effet, dans son manuscrit qui est sous nos 
yeux, nous lisons : 

« M. d'Hervilly avait résolu d'attaquer le 
poste de Sainte-Barbe le 10. La force de la posi- 
tion de l'ennemi, sa supériorité en nombre, son 
artillerie, me firent considérer cette entreprise 
comme insensée*. » Il n'est donc pas vrai, ainsi 
que Puisaye l'aflirmc dans ses Mémoires impri- 
més, que le projet d'attaque vint de lui. 

Le même manuscrit porte : « Je souhaitais au 
moins avoir le temps d'envoyer des ordres à 
MM. de Tinténiac et Georges de la seconder*. » 
Il n'est donc pas vrai, ainsi que Puisayc l'affirme 
dans ses Mémoires imprimés, qu'il eût déjà 
donné a Tinténiac des instructions précises, in- 
diquant le jour cl l'heure où celui-ci devrait 
attaquer. 

La suite de ce récit dira le mot de ces pitoya- 
bles contradictions. Eh attendant, il importe de 
noter que, le 14 juillet, l'ami de Puisaye, son 
aide de camp, son homme de confiance, le mar- 
quis de la Jaillc, s'clant rendu chez d'Hervilly, 
chercha à le détourner de l'attaque, dont ce 
dernier lui montrait le plan, en objectant les 
pertes énormes auxquelles on s'exposait si Ton 
abordait les républicains par la Falaise. La ré- 
ponse de d'Hervilly fut : * On pourra y per- 
dre mille hommes, mais ce sacrifice est néces- 
saire «. » 

1 Me moire i de Veiuban, p. 80. 

* Mcmoirti de l'uieayt, l. VI, p. 396-297. 

* Ibid. 

* Papier» de Puitaye, vol. CYIII. Manuscrit* du British 
Muséum. 

» Ibid. 

* Récit de M. de la Jaillc, écrit de sa propre main, dans 
Ici Papier» dt Pttitaye, vol. CYIII. Manuscrits du Drilub Mu- 



Le 14 juillet arrive la nouvelle qu'on va voir 
paraître un convoi portant le reste de l'infanterie 
des légions de Rohan , Salm, Damas, Béon et 
Périgord, le tout formant environ onze cents 
hommes y compris les officiers, sous le comman- 
dement du comte de Sombreuil. 

A cette flotte devait s'en réunir une autre 
portant les émigrés de Jersey ; mais les « agenls 
de Paris » manœuvrèrent si bien, qu'ils réussi- 
rent à empêcher celle jonction. Le chevalier de 
Lavieuville, chef de division près de Dol, et un 
de leurs instruments les plus actifs, ayant écrit 
au gouvernement britannique que, si une flotte 
se présentait à Sainl-Malo, on lui livrerait la 
ville et le port; qu'il en avait la preuve; qu'il 
l'affirmait sur V honneur la flotte qui portail 
les émigrés de Jersey, au lieu de. mettre à la 
voile pour Quiberon, mit à la voile pour Sainl- 
Malo, où elle fut reçue à coups de canon. Le 
temps qu'elle perdit devant cette place et le 
circuit que celte manœuvre lui fit faire l'empê- 
chèrent de se trouver à Quiberon, ce qui, selon 
la remarque du chevalier de Chalus, eùi presque 
doublé le nombre des émigrés, et, peul-élre, 
prévenu leur perle *. 

Les deux certificats qui suivent complètent 
renseignement qui résulte du tableau des divi- 
sions royalistes, tel que des royalisles eux-mêmes 
l'ont tracé : 

« Je certifie que, dans la nuil du 50 au 51 dé- 
cembre 179G, MM. de la Prèvalaye, deConiacet 
de Bonville, membres de la commission inter- 
médiaire de la province de Bretagne, ont déclaré 
en ma présence que, peu de temps après la 
descente effectuée à Quiberon, M. de Talhouet 
de Bonamour, accrédité secrètement par Corma- 
tin près les « agenls du roi à Paris,» noliGa, dans 
l'arrondissement de Rennes, au nom desdits 
agenls, l'ordre formel de n'y point prendre les 
armes en celle circonstance. 

« Londres, ce jour %i mai 1798. 

« L'abbé Glillot 9 . * 

« Je certifie le contenu ci-dessus véritable, 
pour avoir entendu moi-même la déclaration y 
contenue de MM. de la Prèvalaye, de Coniac et 
de Bonville, en présence de M. le comte Joseph 
de Puisayc. 

« A Londrc', ce 43 mal mil sept ecol qoatre-vioftt-dix-boil. 

■ DE ClIALCS ,0 . » 

Voilà comment la discorde, ainsi qu'un cancer 
incurable, rongeait le parti royaliste. 

On était à la veille du jour fixé par d'Her- 
villy pour l'attaque du poste de Sainte-Barbe, 

seum. 

' Hrlalion manuscrite du chevalier de Chalut, dans le* Pi' 
piéride Paitaye. vol. C VIII. Manuscrits du Britisli Muséum. 
» Ibid. 

• Certificat de la main de l'abbé Guillot. Papiers de Pm>- 
tayt vol. CVI1I. Manuscrits du Brilisb Muséum. 
V Ibid. 
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et les soldats de Sombrcuil n'étaient pas encore 
débarqués. Ajournerait-on l'attaque jusqu'après 
le débarquement de ce renfort? 

Puisaye fut fortement de cet avis, mais d'Her- 
villy cn'dcciila autrement : « Il faut en finir, » 
dil-il. Impatience étrange, que Puisaye, dans 
le manuscrit qui est devant nous, explique par 
une supposition terrible: « Il n'est pas possible 
que M. d'Hcrvilly ait une seule minute espéré 
quelque succès de celte attaque ; mais il n'est 
pas possible aussi qu'il n'ait pas vu qu'elle le 
conduirait à la nécessité de se rembarquer, do 
quitter la Bretagne, et d'aller porter la guerre 
en d'autres lieux qui avaient plus d'attraits pour 
lui » 

Il est a remarquer qu'en ce moment Puisaye 
se trouvait en possession de la réponse du mi- 
nistre anglais, laquelle le nommait lieutenant 
général au service du gouvernement britannique 
. et lui conférait le commandement absolu, même 
des troupes soldées *. Par quelle indigne fai- 
blesse, soumit-il sa volonté à celle d'un homme 
qui n'était plus désormais que son subordonné? 
Par quel criminel oubli des devoirs de son rang 
laissa-Nil In cause à lui confiée courir les ha- 
sards d'une aventure qu'il jugeait devoir aboutir 
A un désastre, et au fond de laquelle il soupçon- 
nait une trahison? C'est sans doute parce qu'il 
sentit lui-même à combien d'amers reproches 
tant de pusillanimité le livrait en proie, qu'il fut 
amené à présenter mensongèrcmenl comme le 
résultat d'ordres émanés de lui tous les mal- 
heurs qui suivirent. La vérité est qu'il en reste 
responsable devant son parti, mais pour n'avoir 
pas empêché les fautes où ils prirent naissance, 
non pôur les avoir commises J . 

Dans l'après-midi du 27 messidor (15 juillet), 
ordre est donné a Vauban d'aller débarquer à 
Carnac, avec douze cents chouans : tentative de 
• diversion. Il devait partira neuf heures, arriver 
à minuit. Mais les bateaux se tirent attendre. Il 
partit trop tard, et, quand il arriva, il faisait 
jour. Alors, on ne surprend personne *. 

Cd jour-la même, deux transfuges royalistes 
parurent aux avant-postes de l'armée républi- 
caine. Ils demandent a parler au général Le- 
moine, qui commandait, en l'absence de Hoche, 
le camp de Sa in te- Barbe, et l'informent qu'il 
sera attaqué le lendemain, au point du jour *. 

En effet, le 28 messidor (IG juillet), de très- 
grond matin, l'armée royaliste, composée de 
deux mille cinq cents hommes de troupes de 
ligne cl de seize cents Chouaus, se mil en mar- 

« Le» derniers mois ■ 9111 ovoitnl plut d'attroitt pour lui» 
sont rtluré* dans le manuscrit, et non remplace*. Hais le ►en» 
de ce passage n'en est pas moins clair : re n*e»t pas moins 
qu'une aeeu>alioa en règle de mhito», dirigée par Puisaye 
contre d'Hcrvilly. 

Que penser, «près eela, de la véracité des Mtmvirtà impri- 
més de Puisaye, Mémoires où il se donne comme ayant conçu 
le plan de l'attaque, comme y ayant fuit consentir d'Ilervilly, 
et comme l'ayant lui-même brusquée, pour ne pas compro- 
mettre le sucrés du plan convenu, d'nprés lequel Tiiilcuiac 
■levait »e trouver sur Ici derrières de Hoche, a point nomme'. 5 

Et c'est de ers Mtuoirti imprimés de Puisaye, que tous 1rs 
historiens nos prédécesseurs ont tiré leur récil de I affaire de 
Quil>erou .., sans le dire toutefois < 
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chc. Le régiment delà Marine formait la colonne 
de droite, celui de du Dresnay en formait une 
seconde à la gauche du régiment de la Marine, 
à la dislance de quarante toises. Derrière ces 
deux petites colonnes venait un corps de six 
cents chouans, commandé par le duc de Lévis. 
A la gauche, et très-séparé des colonnes de 
droite, s'avançait le régiment d'Hervilly, avec 
mille Chouans commandés par le chevalier de 
Saint-Pierre. En tète, • Royal-Émigranl , » et 
l'artillerie de Rotalier : huit pièces de canon. 
Les colonnes, devant marcher parallèlement à 
la côte, se rapprochaient ou s'éloignaient, d'après 
les sinuosités du terrain. 

Puisaye suivait l'armée, sans donner d'ordres 
et sans qu'on lui en demandât*. 

Le jour commençait a poindre, lorsque, du 
côté de Carnac, l'armée en marche aperçut une 
fusée. C'était le signe par lequel il était convenu 
que Vauban annoncerait son débarquement. Il 
devait en tirer une seconde, dans le cas où il 
serait forcé de se rembarquer. ^)n fait halte, et 
l'on attend un quart d'heure, les yeux tournés 
avec anxiété du côté de Carnac. Il parait que 
la seconde fusée fut tirée; mais le soleil montait 
a l'horizon, le ciel était sans nuages : elle ne fut 
point aperçue. Ou continua d'avancer. 

Les uvants-posles de l'armée républicaine, 
que les royalistes évaluèrent à dix mille hommes, 
étaient sous les hauteurs de Sainte Barbe, leurs 
lignes à mi-côte; et le général Humbcrt, placé 
a l'uvant-garde , avail ordre de reployer ses 
troupes, des qu'il serait attaqué, jusque sous le 
feu de la ligne. 

Lorsqu'on fut a demi-portée de canon, d'Her- 
villy, s'apercevant que l'ordre dans lequel on 
s'avançait offrait comme point d'attaque le côté 
le plus fort de la position à enlever, fait marcher 
les deux colonnes de la Marine et de du Dresnay 
obliquement de droite à gauche, de sorte qu'elles 
se présentaient diagonalement a la ligne de l'en- 
nemi, la prolongeant à demi- portée de fusil. 

Le signal de l'attaque étant donné, Humbcrt 
se replie, conformément à ses instructions. Le 
croyant en fuite, les volontaires de Royal-Émi- 
granl courent sur les retranchements avec ar- 
deur, et déjà quelques-uns s y sont précipités. 
Mais soudain, un escadron de cavalerie, qui 
couvrait deux batteries placées sur la hauteur, 
fait un mouvement pour les démasquer, et 
bientôt un feu terrible d'artillerie et de mous- 
queleric enveloppe les royalistes par le front 
cl par le liane droil. Chaque décharge enlevait 

* Celte réponse, c'élail Sombreuil qui l'avait apportée, 
comme Puisjiye lui-même le dit, I. \ l.p 329 de ses ilemoirtt. 

* Il csl curieux qu'il n'y ail qu'un uabilc meo»onpe dans 
Celte déclamiion des Mèmotrtt imprimes de Puisuyc, qui au 
premier abord par» il >i noble : « A partir de ce jour (l'arrivée 
de Sombreuil), si l'on peut prouver qu'il était au pouvoir 
des liommcs d'éviter ces nsulbeuts, je suis seul coupable • 
Voy. t. VI, p. te'J. 

* Vauban, Stca.oiret, p. 85. — Journal manuscrit de Bran- 
poil de Sainl-Aiil iirc. Manuscrit» du Britinh MuMeuni. 

* Voy. dans la Corrupnudam r Ut Hoche, sou compte rendu 
de l'engagement du 2« messidor |1U juillet). 

* Hreit mann-cnl du marquis de la Juillc, dans les l'apitrt 
de tmtuyc, vol. CVIII. Manuscrit» du llhlish Muséum. 
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au régiment de la Marine des rangs entiers ; 
celui de du Dresnay était, lui aussi, rerasé sous 
une pluie incessante de mitraille, de bombes et 
d'obus. II devenait manifeste que ces deux co- 
lonnes seraient fondues avant que d'arriver à la 
gauche : d'IIervilly ordonne une attaque géné- 
rale des retranchements et fait battre la charge. 
De l'royé, aide-major du régiment de la Marine, 
vient lui faire observer que les deux colonnes 
de droite sont beaucoup plus avancées que 
celles de gauche. « En avant ! vous arriverez 
trop tard ! » lui crie d'IIervilly, comme éperdu ; 
et courant à Rotalier, il le pousse aussi en avant 
avec tout son canon de campagne, qui reste en- 
gagé dans le sable jusqu'aux jarrets des che- 
vaux. Pour comble, le duc de Lévis, qui avait 
porté ses Chouans dans l'intervalle que la mar- 
che oblique du régiment de la Marine laissait 
entre ce régiment et la côte, venait d'être blessé 
au pied, et le désordre s'était mis parmi les 
siens. D'Hervillv passe a la gauche, où était son 
régiment. Le carnage continuait. Pas d'espoir 
de succès. Le baron de Gras est blessé a côté 
de Puisaye. Un boulet de canon vient tuer entre 
les bras du marquis de la Jaille un malheureux 
dont un premier boulet avait emporté la cuisse 
et que le marquis relirait du champ de bataille. 
Le régiment d'IIervilly avait comparativement 
peu souffert, mais ceux de la Marine et de du 
Dresnay étaient brisés. El la cavalerie républi- 
caine, sûre maintenant de tenir la victoire, des- 
cendait des hauteurs en poussant de grands 
cris. D'IIervilly donne l'ordre de la retraite. En 
ce moment, il e>l frappé d'un biscaïen dans la 
poitrine, et, un instant après, l'aide de camp 
chargé de porter l'ordre aux colonnes de droite 
est tué dans le trajet. Alors se produisit ce fait 
étrange, que tandis qu'on sonnait la retraite à 
gauche, on continuait à battre la charge A droite. 
La déroute commença. Des huit canons qui se 
trouvaient enfoncés dans le sable, cinq furent 
pris. Sur soixante-douze officiers, le seul régi- 
ment de la Marine en laissa cinquante-trois 
sur le champ de bataille. Les dragons et les hus- 
sards républicains, lances à la poursuite de l'ar- 
mée royaliste, se jetèrent si avant dans ses rangs 
et avec une intrépidité si téméraire, que la plu- 
part y périrent. Puisaye en vil deux tues sous 
ses yeux à la baïonnette par un volontaire de 
•< Royal-Kmigrant. » Il demanda son nom, et 
apprit que c'était un frère de Charlotte Corday'. 

L'expédition de Vauban avait manqué. Dé- 
barqué a Carnac avec l'amiral Warren, qui 
s'était offert à être de la partie, la présence du 
chef de brigade Romand à la tète de quelques 
colonnes mobiles l'avait forcé à regagner ses 
chaloupes à la haie *. Ce fut un bonheur pour les 

1 l.c récit de celle bataille, tel que Vauban lr donne, esl 
une reproduction prc»que textuelle du journul manuscrit de 
Beuupoil de Saiul-Aulauc. CV»l ce jouru.il <]ui, upproi lié du 
récil nunuvcrit du iniirquU de lu Jjillc, non» u guide. La 
narration de Puisaye dun» -.es Mémoire, imprime» ne même 
aucune rouliance, eu ce qui louche le i oie qu'il ,'y attribue. 

■ Vauban, J/rmo.ret, p. 83. - Hel.nou de Uoche. 

» /&«/., p. 67. 



royalistes, parce que le retour de Vauban, au 
moment où ils se pressaient vers les forts, lui 
permit de se jeter dans les ouvrages avancés 
pour y proléger la retraite que l'amiral Warren 
protégea bien mieux encore, en formant de tons 
les bateaux qui portaient du canon, le-qucis 
furent em bosses avec beaucoup de célérité, une 
batterie formidable. * On doit à ce hasard, écrit 
Vauban, que les forts n'aient pas été pris ce 
jour-là 8 . » 

En apprenant que d'IIervilly était blessé, 
Puisaye avait prié Sombreuil de se charger de 
la retraite ; mais la confusion était telle, que 
les talents militaires qui avaient acquis à ce 
dernier tant de réputation parmi les royalistes 
ne lui fournissant aucune ressource, il répondit: 
«• Il n'y a rien à faire 4 . » 

La joie de cette victoire fut empoisonnée pour 
le général Hoche, qui du reste se trouvait absent 
le jour du combat *, par la perte qu'il y lit de 
l'adjudant Dejeu, son ami le plus cher, et par 
la nouvelle que des mains avides avaient dé- 
pouillé le corps de ce brave officier, trouvé san- 
glant sur le champ de bataille. 11 y a quelque 
chose de touchant dans les lignes suivantes que 
Hoche lit publier à l'ordre : a Le général prie 
les personnes qui auraient des effets au gêne- 
rai Dejeu, de les lui remettre : il les payera ce 
qu'on lui demandera *. » 

Pendant que ces choses se passaient, Tinlé- 
niac se laissait attirer au château de Coeilogon, 
par un billet lui annonçant que là, des dames 
étaient chargées de lui transmettre les ordres 
du roi. Il y trouva ces ordres et la mort, 
l'entrevue ayant été troublée par une brusque 
attaque des républicains, qu'il courut repousser 
et qui lui coûta la vie. 

Ou lit dans le manuscrit de Puisaye : 
« M. de Tinténiac avait pour second M. de 
Ponlbellangé, homme adroit qui était sous l'in- 
fluence des • agents du roi, » et qui, connaissant 
son goùl pour les combats, l'entraiuait loin 
de son objet, à des attaques de villes et villages 
bon» à piller. Dans une de ces attaques, M. de 
Tinténiac fut tué. Ponlbellangé lui succéda , 
sortit du Morbihan, marcha sur Saint Brieuc, 
où son ami le chevalier de Lavieuville, autorise 
par les * agents du roi, » l'appelait. Enlin, ce 
M. de Ponlbellangé, lassé des représentations 
de Georges pour le ramener à son objet , limi 
par déserter secrètement son armée, • accuse 
d'en avoir dérobé la caisse qui contenait les 
sommes provenues du pillage 7 . » . 

Cela s'appelait défendre la cause de Dieu et 
du roi ! 

L'ordre de marcher sur Sainl-Brieuc avait 
aussi été envoyé par les « agents de Paris » à la 

4 Revit manuscrit du marquis delà Jaille, dans les Papier» 
de Huttaye, vol. CI V 1 1 1 . Manuscrit* du lirilisb Mu<ruui. 

* Voy. le récit de Rouget de Lisle , dan» le l II de» J/r- 
mmrtt de Tous, p. M. 

* Correspondance de llorhc. Ordre du 29 messidor. 

1 l'ufiten de Puuuye, vol. CVIII. M*iiu»cril> du Brilisb 
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bande de Jean- Jean et Lanlivy. Mais c'était 
l'époque de la molle; elle appelait les Chouans 
aux champs qu'ils avaient semés, et ils jetèrent 
l'épée pour la faucille 

Ainsi joué par les meneurs royalistes, ses 
rivaux, vaincu par les républicains, et comme 
prisonnier dans Quiheron, Puisayc se rongeait 
le cœur. Pour pousser l'Angleterre a quelque 
chose de décisif, que n avait-il pas fait? 11 avait 
écrit à Windhain : « Tous les yeux sur le rivage 
sont fixés sur l'Angleterre. Votre nom est dans 
toutes les bouches, il est dans tous les cœurs *. >• 
Il écrivait à Pitt après la déroule du 10 juillet : 
« Il est indispensable que je conserve la pres- 
qu'île qui. en vous donnant un port assuré dans 
celle parlie, nous ouvre avec vous une com- 
munication sûre à laquelle rien ne peut s'oppo- 
ser s . » Dans une autre de ses lettres a Wind- 
ham, on lit cette phrase extraordinaire : « Envoyez 
en abondance les objets de première nécessite; 
hatez-vous. Monsieur, et, je vous le répéterai 
toujours, la France est à vois * ! •> 

De plus, il mandait au gouvernement britan- 
nique, soit que ce fùl vrai ou qu'il se crût inté- 
ressé a le faire croire : « J'ai ouvert des commu- 
nications avec le général Caudaux — j'en aurai 
forcement une reporte sous huit jours — et 
aussi avec des membres de la Convention dont 
je connais l'opinion \ » 

Mais l'Angleterre elle-même, quoiqu'il n'ait 
jamais osé se l'avouer ou l'avouer, lui faisait 
défaut. Des pelles, des piuches, des tentes d'un 
nouveau modèle, voila ce que, d'une main libé- 
rale, le ministre Duudas lui envoyait. Mais ce 
que Puisaye desirail le plus était précisément ce 
qui n'arrivait pas. Il avait beau écrire lettres 
sur lettres pour qu'on lui fît passer un renfort 
de troupes britanniques, avec le comte d'Artois 
à leur tète; il avait beau allirmer - tant il con- 
naissait "peu son pays! — que la présence d'un 
pareil renfort serait décisive ; il avait beau tra- 
cer ces lignes honteuses : « Je préférerais main- 
tenant deux iniDe Anglaisa six mille Français", « 
ses supplications se heurtaient ù toutes sortes de 
prétextes ; tantôt le corps de lord Moira , qui 
devait servir d'escorte au comte d'Artois, était 
prêt, mais le prince ne l'était pas; lauiol un 

1 Récit manuscrit (tu m irquis de la Jaillr, dans le» l'op.tn 
dcfWiyr, vol. CVItl. »,n..*a ils du III ili>h Wuscuiu. 

» Lcilre de l'uisaye à W.inlliam, ru date du H juillrl I7H5. 
Fa,,,rr, Ut fu„-,yr, vol. CVItl. - »umi*. rit* du Uritish \lu- 
wemm. 

1 Lettre dr Puisayc a l'ill.fi» date du I* juillet /61J. 
' Ce uni e»l lré»-lrappiinl, t >>l qur, dans II- manuscrit, la 
lettre c est suraliargee, niais le suiu avi c lequel l'uisaye a 
rlirrche a U remplacer par la lettre n ni ni|icrlie pas que 
»om» la seconde ou n'aperçoive la prrtmei i-, d'autant que lu 
lcilre n c*l il une au ire encre que la .dire v rl de bcur oup 
pOslerirure. Or, eoiiime le» U lire» qui -ont ,uus iiob yeux suai, 
non pa» des copies, ui.ii-. uiii-i qu il ru irsiille d'une note dr 
l'uisaye lui-iHeme, 1rs originaux de se. Ichrt» u VVnnlb.1111. 
que relui-ri voulut bien lui rendre en le» j|.o-UIUiit .le m 
propre iimiii, lu Inirr en question, lui H|ue NViu.lluiu lu i.cui, 
portail bien veriUhlcnu m le» mot* : rl I.. France est n 
i'»w, •• te que, plus lard, l'uts.ye essaya d< i danger ru . - »l 
1m Ki auce esta hou».' .. » 

* Lettre de l'uisuyr a VViudliuin, ru date du II juillet 17'Jj. 
Pufittrëtit pHtmyc, vol. CV III. .Manuscrit', ilu lirtlisb Musrum. 

' C'est tui-iuruie qui a soiu de non» en iustruire. Ueuwtret, 
t. M, ,,. 441. 



renfort de trois mille Anglais, commandé par le 
général Graham , se trouvait retenu loin des 
cotes de France par les vents contraires 7 . 

En attendant, tout n'était, dans Quiheron, 
que jalousies réciproques, déliances, décourage- 
ment; d'Hervilly se mourait de sa blessure; 
beaucoup ne parlaient plus que d'aller en Ven- 
dée; et ceux des soldats qui, captifs parmi les 
Anglais, ne s'étaient laisse enrôler que par le 
désir d'être libres H , brûlaient de courir se ran- 
ger sous les drapeaux tle la République, leur 
sert été idole et de la France, leur mère. 

Une conversation qui, surets entrefaites, fut 
hautement racontée dans la presqu'île, y fil 
germer dans un assez grand nombre d'esprits 
l'idée d'une capitulation. Des ofliciers royalistes 
étant un jour sortis du fort pour se promener * 
sur la Falaise, aperçurent de loin quelques ré- 
publicains qui eu faisaient autant. Tout à coup, 
un de ces derniers met un mouchoir blanc au 
bout de son épèe, et deux d'entre eux s'avancent 
comme pour un entretien amical. C'était le gé- 
néral llumberl. accompagne d'un capitaine de 
dragons. Aussitôt, du cote des royalistes, le 
comte de Vaubaii et le marquis de Contades >e 
portent avant; on s'aborde, la conversation s'en- 
gage. 11 y eut échange de paroles plus que 
polies. Humbert qui, depuis les conférences 
de la Jauiiayc, se croyait destiné au rôle de 
négociateur, demanda d'un air affligé pourquoi 
l'on se battait, ajoutant qu'il vaudrait mieux cire 
d'accord ; que Tallien elait a Lorienl ; que, si on 
lui écrivait , les choses pourraient s'arranger; 
qu'il était aflïeux de penser à tant de braves 
ofliciers de marine qu'avait moissonnés la jour- 
née du Itî juillet; que c'était là une grande 
perte pour la France. De son cote, le marquis 
de Contades parla de ce qui elait contenu dans 
les forts comme d'une richesse que des Fran- 
i çais, au lieu de se battre les uns contre les 
1 autres, feraient bien mieux de se partager. Cet 
entretien, auquel V au ban mil lin brusquement, 
le jugeant dangereux et impolitique, fut connu 
et servit peut-être, à affaiblir parmi les roya- 
listes la resolution de ne mourir que l'épée au 
poing 

Ce qui est sur, c'est que ce jour-là Hoche 

' Voy. le I M des Jtfr'moirra atr Puuayc, pu>*im. 

• Le* Augiam ne s y trompèrent pas un seul inslanl. Voy. 
a cet r„'inl iAn„u<it rtyitUr, vol. XXX VII, p. "0. 

" Vauliau, Âltmvtfei, p. 93, raconte le Lit d'une manière 
si formelle et avec des détail» si personnel*, si vivants, si 
précis, qu'il e»t dilh i i e de comprendre que sa prcscucc a 
j'eiilrclieu soit nier par l'uisaye, Mtmotrct, I. VI, p. » >l 

Iran» le rccil maintient du marquis de Ij Jaille, il est dit 
de la façon lu plus cxpic»e que Vauliun était présent t l'en- 
I trrvue. 

I Vautiiiii, I'uisayr rn convient, élail un homme d'honneur 
| et tres-iiislruil de tout ce qui s'est passe à Quiheron. Mais 
u'aur.nl-uii pa» iiitcrcule quelque» pa*s.igr» d,iu> son uiuun- 
scrit.' V oilà ce que l'uisaye suppose Tuulelois il u'explup.e 
pas h uni, impossible à cu'iin voir.d'uneiiiliiralaiiuli relelive 
au pa->agr ci. question. 1.1 ce qu'il n explique pas davantage, 
c'est cru. meut V.iuliau. homme i/ Aornirur, aurait pu auullrir 
qu un publiât son manuscrit san» pi olrslcr contre l'intcrcal»- 
tion île pu»»iigr» qui lui uni un ni hut «lu e ce qu'il n'aurait pas 
dit et voir ce qu'il u'aiiruit pus v u. 

Du ie»le, quant au f^it même de lu rrnconlre, l'uisaye ne 
le nie pas, rl, d accord m ceci uvtc Vuuhau, il traite les avan- 
ces de iluiubert d'hypocrisie ; ses aswrUuus; de mensonge*. 



Digitized by Google 



28(1 



HISTOIRE DE LA REVOLUTION. 



adressait au général Drut celle recommandation 
énergique : « Ne mangez, ne buvez, ne dor- 
mez, que la batterie de 24 ne soit établie'. » 

I! était pressé de vaincre : des transfuges lui 
en fournirent le moyen. 

Le fort Penlhièvre, qui défendait l'entrée de 
la presqu'île, s'élevait sur un rocher couvert 
d'un tuf sablonneux et d'un talus susceptible 
d'élre gravi dans tout son pourtour. Le feu du 
fort, uni à celui du camp retranché, suffisait 
pour couvrir la falaise, sans compter que les 
chaloupes canonnières de l'amiral Warren 
étaient là, prèles à la balayer, au besoin. Mais 
la mer basse laissait à sec, de chaque côlé, une 
plage de quatre cents toises de largeur, par 
laquelle il était aisé de tourner et le fort et les 
ouvrages». Si donc un siège régulier était im- 
possible, une surprise ne l'était pas. 

Les renseignements de nature à en assurer le 
succès lurent porlés à Hoche par deux sergeuls- 
mnjors, nommés Nicolas Litté et Antoine Mau- 
vage, un certain David, natif de Dieppe, et 
d'autres, dont le rapport de Tallien, qui cite 
ceux-là, ne nous a pas conservé les noms s . La 
désertion de ces hommes témoignait assez de 
leur détermination ; car il leur avait fallu se 
laisser couler un à un le long des rochers à 
l'ouest du fort Penlhièvre, se jeter dans la mer a 
la marée basse, et parcourir un espace de plus 
d'une demi-lieue, ayant de l'eau jusqu'à la poi- 
trine 4 . 

Le 2 thermidor (20 juillet), à dix heures du 
soir, Vauban moule à cheval, pour aller visiter 
les postes avancés. La nuit était très-noire, il 
pleuvait. Vauban, inquiet, recommanda la plus 
stricte vigilance \ Puisayc en iit de même et, 
retournant à son quartier général, qui elail à 
quatre lieues du foi l Penlhièvre, se mit au lit 

Pendant ce temps, Hoche formait son plan 
d'attaque. 

Avec lui était Tallien, qui, engagé plus avant 
qu'il n'avait cru par ses rapports avec les 
« agents de Paris, » trompé sur l'étendue de 
leur influence, et craignant les suites de leur 
perfidie, s'était fait envoyer, avec nlad, dans le 
Morbihan, pour mieux mettre à l'abri des soup- 
çons son zèle contre les royalistes 7 . Et ce zèle, 
il s'étudiait, en l'outrant, à le faire paraître 
sincère*. 

Une nuit orageuse se prêtait admirablement 
à une surprise: on résolut de ne pas perdre un 
moment. Une colonne d'élite, commandée par 
l'adjudant général Ménage, reçoit ordre de liler 
par la droite le long de la mer, jusqu'au pied du 
fort, de l'escalader, de s'en emparer, lundis 
qu'une autre colonne, sous le commandement du 

« Correspondanee dt Hoehe. Lettre au général Drul. en du le 
«In 30 mes»idor. 

* Je me wr» ici des propres cxpreisions de Vouban. Voy. 
$e* Mémoires, p. Kl). 

8 V.iy. le Moniteur, an ni. I79S. >» 313. 

* Mémoire* de Vuuoye, t. VI, p. 435. 

* Mémoire dt Vauban, p. 'J3-94. 

« Mémoire* de Puiioyr, t. VI, p. 457, 470, 471. 
7 II avait été nomme commissaire, dans la séance dutôi 
«idor $ juillet). Voy. le Courrier républicain, n« C05. 



général Valletaux, attaquerait de front, et 
qu'une troisième, sous la conduite des généraux 
Humbert et Botla, tournerait le fort par la gauche 
en suivant la lesse de basse mer 9 . 

Il était onze heures du soir quand les troupes 
| républicaines s'ébranlèrent. L'avant-garde s'a- 
vance dans les ténèbres, suivie par le reste de 
l'armée, qui marchait à pas lents et en silence. 
Ménage passe les avant-postes, guidé par quatre 
transfuges, vélos de l'uniforme rouge sous le- 
quel ils avaient déserté, et, ù la tèle de ses intré- 
pides grenadiers, il entre dans la mer. Elle 
montait; la pluie tombait à grands ilôts, et un 
vent impétueux la jetait au \isage du soldat. 
Heureusement, le bruit des vagues soulevées 
par la tempête couvrait celui de la marche des 
hommes dans la mer. Ménage et les siens, ayant 
de l'eau jusqu'à la teinture, longent le forl, ar- 
rivent au pied du rocher qui en défend la gau- 
che, s'efforcent de le gra\ir. Les quatre guides 
se font connaître. Ceux de leurs compagnons 
qui étaient dans le secret tendent aux assail- 
lants la crosse de leurs fusils, les aident à mon- 
ter. C'en est fait : les républicains sont dairs 
la place. En cet instant, de Folinout, comman- 
dant du fort, sortait pour faire sa ronde : il 
se trouve au milieu des assaillants, qui gardaient 
un profond silence, recule, crie aux armes cl 
tombe mort. Aucun de ceux qui dormaient là 
dans celle nuit terrible ne se réveilla n '. 

Cependant, la colonne centrale, cille qui 
s'avançait le long de la l'alaise, a élé aperçue 
par quelques canonniers loulonnais de seruce 
aux premières batteries, au moment où le jour 
commençait ù poindre; et aussitôt le canon du 
forl se fait entendre dans la direction de la Fa- 
laise. Ce bruit donnant l'éveil à une chaloupe 
canonnière anglaise poslee dans le voisinage, 
elle découvre à son lour la colonne de gauche 
que conduisait Humbert. et fait feu. Celle co- 
lonne, dans les rangs de laquelle marchait le 
célèbre auteur de la Marseillaise, Houget de 
Lisle, était sans défense contre la mitraille : elle 
se disperse, les uns se portant du côle de Saittle- 
Harbe, les autres vers la division centrale ". 
Mais là aussi l'artillerie du l'oi t avait mis le des- 
ordre; et déjà les soldais reprenaient le chemin 
de leurs lignes, lorsque loul à coup un cri re- 
tentit : « Lu détachement des noires a priielrc. » 
Ils lèvent les yeux >ers le fort : le drapeau tri- 
colore y flottait à la place de l'étendard roya- 
liste. Eu cet instant même, le geneitil Boita 
reçoit une blessure mortelle, et tombe eu criaul : 
Vive la République 11 ! Quelques-uns racouicnl 
que, pour mieux animer les soldats, le gênerai 
Lemoine les gounuanda en ces termes : Là- 

" On en aura plus loin la preuve. 

» llapport de Tullien. Moniteur, nu m, IT'Jj, n-ÔI.'i. 

>ù Sur la pri>eilu lori iVmhiewe. >oy , en tes i -apprcrliint, 
le re-il de Vnuliati, Méitione», p. U7-">ft; erlui <(•• l'ui-.nr. 
Mémoires. |. VI, p. 474 cl.'.tU. e.-Jui d<< lUIie, dai.> \r Moi- 
teur, an m, n» 31 J, et eiiliu le rapport olluiri de r..!urti, 
iljttt 

" Rougutdc Lit.Jp, p. 77, t. Il de* Mémoire, de ÏV»«. 
11 ibid. 
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ches, vous fuyez et nous sommes maîtres du 
forl 1 ! » Eux. pour toute réponse, courent sur 
les batteries la baïonnette en avant, s'en empa- 
rent, entrent dans le fort à leur tour. Ce fut 
alors que la première compagnie du bataillon 
d'IIervilly s'y présenta. Cantonné à K'oslein, à 
un quart de lieue du fort Penthiévre, ce batail- 
lon s'était mis en marche, au premier bruit de 
l'attaque, croyant aller défendre le forl. La pre- 
mière compagnie est taillée en pièces. De la se- 
conde, qui suivait, une partie prend la fuite, le 
reste se joint aux assaillants, au cri mille fois 
répété de : Vive la République! Le lieutenant- 
colonel , comte d'AUilly , fut tué en arrivant, et 
tué par ses propres soldats. Le comte de Gram- 
mont et le lieutenant Saint Didier ne purent pas 
même, selon le mot douloureux de Vauban, se 
faire tuer *? 

Puisaye, qui, au bruit, s'était élancé de son | 
lit, accourait, lorsqu'un hussard lui apporte la 
sombre nouvelle. Désespéré, il tourne bride et 
prend le chemin du quartier de Sombreuil, placé 
à plus de deux lieues de la. Beaucoup de pauvres 
paysans le suivaient, pales, éperdus, et courant 
presque aussi vile que les chevaux qui l'empor- 
taient, lui et son escorte s . 

Averti à son tour par le canon, Sombreuil 
nvait mis sa division sous les armes et s'avan- 
çait. Mais à peine avait-il fait un quart de lieue, 
qu'il vit paraître des centaines d'hommes qui, 
échappés au carnage, arrivaient tout couverts 
de sang. Il se retourne vers les siens, le visage 
bouleversé, et leur dit, avec un trouble qu'il ne 
cherchait pas à cacher : « Mes amis, le tort esl 
pris, mais nous allons le reprendre à la baïon- 
nette. Replions-nous sur nos camarades, qui 
tout à l'heure vont nous rejoindre 1 . » En effet, 
la division de Sombreuil ne se fut pas plutôt 
repliée, qu'elle rencontra les régiments de Reon 
et Damas, po>lès plus loin, en arriére du forl 
Penthiévre \ 

Malheureusement pour les royalistes, il y 
avait parmi eux beaucoup de femmes de la 
campagne, qu'avaient attirées dans la presqu'île 
soit la curiosité, soil le désir d'apporter des 
vivres à leurs maris. Hoche ayant pris position 
A la lélc de l'isthme, elles n'avaient pu ressortir. 
A l'aspect des u alheurcuv qui revenaient du 
forl deligures et sanglants, ces femmes prennent 
la fuite, les unes portant dans leurs bras leurs 
bagages, les autres pressant leurs enfants contre 
leur sein, et toutes remplissant l'air de cris 
lamentables. Les soldats républicains ne lardè- 
rent pas à se montrer; et, alors, plus de trois 
mille Chouans se mirent à fuir, comme les 
femmes, dans la direction du petit fort Saint- 
Pierre, jetant au loin leurs fusils, se dépouil- 
lant de leurs babils rouges*"', et u maudissant le 

1 llrliilion iii:ini'«n ili- .lu clin nlicr (II- CIiiIii*, ilaiis les l'a- 
f ,,eri tir l'uimye. vol. OUI. >l..iui-rl i ImIu lliiluh .Mu-eum 

* Viliilun. Mei/Kiirts. |>. '.'"-Î'X. 

* ,1/i'tHOirrj tle /'imi/i/r, l. VI, |> 5IC. 

* llrliilion niiiiiu*rt ne «lu thcvaiier de fïmlin, vol. CV'III 
de* Pai>\tT* dt Puuoye, Manuscrit du Briliiti Jluscum. 

* Ibid. 



jour qui avait jeté les émigrés sur leurs côtes 7 . » 

Puisaye. en abordant Sombreuil. le trouva 
très-inquiet et très-étonné de ne voir arriver ni 
les chaloupes armées ni celles de débarque- 
ment. Puisaye avait déjà envoyé un pilote 
nommé Robu a sir John Warren, pour lui de- 
mander la protection de ses chaloupes : il or- 
donne au marquis de la Jaille d'aller chercher 
une réponse, et ce dernier part. Le temps s'écou- 
lait... Les inquiétudes de Sombreuil redou- 
blant : « Au nom de Dieu, dit-il à Puisaye, s'il 
faut en croire celui-ci, — allez trouver vous- 
même le commodore. Cela est nécessaire au 
salut de lout ce qui reste ici d'honnéles gens. » 
Puisaye répondit — toujours d'après ce qu'il 
assure : « Eh bien, j'y consens. Songez à con- 
duire votre retraite sur le port Aliguen avec 
assez de mesure pour que les chaloupes aient le 
temps d'arriver et que l'embarquement s'effec- 
tue avec le plus d'ordre possible. Faites embar- 
quer le régiment de la Marine le premier. Par- 
dessus lout, gardez-vous de croire qu'on puisse 
traiter avec l'ennemi. Quelque capitulation que 
vous offrissent ces gens-là, vous et vos officiers 
n'en seriez pas moins massacrés *. « Il se rendit 
sans plus de délai au port Aliguen, où il ren- 
contra le marquis de la Jaille, qui n'avait pu 
encore s'embarquer. Ils moulèrent sur des ba- 
teaux séparés, et se dirigèrent vers la Pomone, 
où le marquis de la Jaille arriva le premier, le 
patron du bateau qui portait Puisaye n'ayant 
voulu mettre qu'une de ses voiles, à cause de 
la violence du vent et de l'agitation de la mer*. 

Une lettre de Sombreuil, dont il sera question 
plus loin, donne au récit de Puisaye un démenti 
terrible. Eu tout cas, même en supposant que 
le motif qui le décida, comme il l'aflirme, a par- 
tir, fut le désir de sauver sa correspondance et 
les secrets redoutables qu'elle contenait, il faut 
le plaindre de n'avoir pas compris qu'il pouvait, 
qu'il devait conlier ce soin à un autre : pour lui, 
I auteur et le chef de celte fatale entreprise, il 
n'y avait de possible qu'une de ces deux choses : 
être le dernier a quitter le rivage, ou mourir. 

Pendant ce temps, les grenadiers républi- 
cains pénétraient dans la profondeur de la 
presqu'île, chassant devant eux la foule éplorée 
des femmes, des enfants et des vieillards. 

Sombreuil, qui boitait en retraite, fait halle 
aussitôt qu'il se trouve avoir atteint le port Ali- 
guen, et dispose ses troupes dans une position 
assez favorable. Il avait autour de lui les restes 
des régiments de la Marine, de du Dresnay, 
d'IIervilly et de Royal-Emigrant, ne formant pas 
moins de 5,500 hommes. Or, les républicains 
envoyés a sa poursuite s'élevaient a peine au 
nombre de 700 hommes, Huche ayant sans 
doute jugé ce nombre suffisant pour délivrer la 

* n. lation munusrrile du chevalier de Chalus, ubitnprà, 
' Ont l'iiisiyo qui »r*|.nnic ainsi ! Voy. ses Mimoirtt, 
I, M. [.. 4711. 

" Kccit miiiiiiseril de Puisaye, vol. CVIII de ses l'apiert. 
ManuxTii» «In linlish Muséum. 
» ItrVii oiMiuscril du marqm* de la Jaille. Ibid. 
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presqu'île, et ne voulant pas tout exterminer 
Le combjit commence. Mais, parmi les roya- 
listes, les gémissements des femmes, les cris 
des enfants, avaient troublé le cœur des plus 
intrépides. A une demi-lieue derrière eux élait 
le fort Saint-Pierre. Une partie des soldats de 
Sombreuil prend la fuite de ce côté: le torrent 
de la déroute entraîne les autres, et tous arri- 
vent pèle-méle au fort Saint-Pierre Au delà, 
c'était l'Océan. 

Les républicains avançaient toujours. 

Nous avons laissé Puisaye à bord de la Po- 
mone. Sou récit manuscrit contient le saisissant 
passage que voici : 

■ Je trouvai sir John Warren Irès-irrité de 
ce que, malgré les signaux qu'il avait réitérés 
depuis l'arrivée de Ruhu, les transports n'eus- 
sent point mis leurs chaloupes à la mer s ! » 11 
fallut répéter le signal * ; les chaloupes canon- 
nières se mirent culin en mouvement, et la cor- 
vette anglai>e l'Alouette, embossée à demi-portée 
du rivBge, commença son feu. 

Hoche était, en ce moment, devant le fort 
Saint-Pierre, à la léle de ses grenadiers, qu'il 
avait rangés en bataille dans un fond, de ma- 
nière a les mettre à l'abri du feu des Anglais *. 
« Amis, crie-l-il aux siens, prenez baleine, et 
linissons-en. » Puis, s'adressant à un petit tam- 
bour qui élait près de lui : •> Toi, tiens-loi prêt 
à battre la charge 6 . » Voyant Rouget de Lisle 
trés-ému à l'idée. de ce qui allait se passer, et 
probablement plus ému lui-même qu'il n'osait le 
paraître : « Eh bien, allez leur signifier de 
rendre les armes, ou qu'ils seront jetés à la 
mer. » Il ajouta : » Qu'ils fussent cesser le feu 
des Anglais. Si je perds un homme, ils sont 
tous morts 7 . » 

Rouget de Lisle pousse son cheval vers le 
fort. Une affreuse agitation y régnait. A son 
approche, beaucoup accourent au bord du ro- 
cher. 11 leur transmet les paroles de Hoche. Une 
voix cria : « Eh, monsieur, vous voyi z bien que 
les Anglais tirent sur nous comme sur vous 8 ! >• 
C elait calomnier, non pas les Anglais seulement, 
mais l'espèce humaine. Au même instant, Rouget 
de Lisle entendit derrière lui le galop d'un che- 
val, et vit paraître Ménage qui accourait le 
sabre à la main, la tète enveloppée d'un mou- 
choir blanc. Les royalistes profilant du répit qui 
leur élait laissé, pour se précipiter vers le petit 
nombre de barques à leur portée, Ménage s'en 
plaint avec colère, et s'écrie : « N'y a l-il donc 
plus que des émigrés parmi vous 1 N'y a-t-il 

1 Voy. l'hommage que, §ur ce point, Puisaye lui-même 
rend à la modération de Hoche, dan» lel. VI de te» .Vimoir,*, 

p. 5S3. 

1 délation manuscrite du chevalier de Chalus. qui était là. I 
dans les Papiers at Paitayt, vol. CVIII. MaiiUM-riU du Briti>h ! 
Muséum. 

* Fapitn de Puuaye, vol. CVIII. Manuscrits du Brilish 

Mu r,z. 

* Reotl de Rouget de Lisle, qui était prêtent, p. 95 du t. Il 
de» .Vémoirtt ti* 7'tmi. 

« Ibid. 

' iOid. t p. $6-98. 



donc plus de Français ? » Beaucoup ' s'élancent, 
en entendant ces mots, au bord de la roche, se 
jrttcnl à corps perdu dans la plaine et entourent 
Ménage,' que plusieurs prirent pour le général 
Humberl ,0 . 

Il parait certain que quelques soldais ré- 
publicains, saisis d'horreur el de pilié, à l'idée 
d'égorger des Français, eux Français, sous les 
yeux d'une floile anglaise, crièn-ni : « Rendez- 
vous, on ne vous fera rien ; » el si ce cri fut, 
plus tard, nié par Hoche, c'est qu'il ne I en- 
tendit pas, le mensonge étant impossible à des 
hommes de sa trempe. Mais, ce qui est encore 
plus certain, c'est que les émigrés n'eurent que 
trop l'occasion de connaître d'avance le sort 
qui les attendait. Le chevalier de Chalus ra- 
conte avoir entendu un oflicier républicain leur 
dire : « Si vous vous rendez, vous serez tous 
fusillés. Sauvez-vous, sauvez-vous! ■ El sur 
l'observation de Chalus qu'il n'y avait point de 
barques, l'officier républicain repondit avec une 
émotion profonde : « Je ne puis vous en dire 
davantage. Ah ! malheureuse opinion, que tu 
vas faire de victimes 11 ! » 

Quant à celle prétendue capitulation dont 
on a tant parlé depuis, et qui, maigre les déné- 
gations formelles de Hoche malgré celles de 
Rouget de Lisle ,3 , est restée au nombre des 
points historiques débattus, le passade suivant 
du manuscrit de Chalus nous semble résoudre 
définitivement la question. 

«... Un instant après, MM. de Sombreuil et 
Humberl, — l'auteur prend ici Ménage pour 
Humberl — se séparèrent. M. de Sombreuil , 
passant devant le Iront du fort, nous dit : « Mes 
« amis, sauvez-vous, ou mêliez bas les armes. • 
Eu prononçant ces mots, il allait fort vile. Je 
sautai a la bride de son cheval, el l'arrêtai eu 
lui disant : « General, comment l'entendez-vous? 
« Avez- vous fait des conditions? Est-ce que les 
« émigrés ne seront pas fusillés 1 » Comme 
j'achevais de prouoncer ces paroles, le hussard 
de M. de Sombreuil, qui était Allemand , me 
déchargea un coup de sabre, que je parai, en 
menaçant cet homme de le tuer. M. de Sombreuil 
lui parla aussi, el me dil : *■ Mon ami, nous 
a sommes perdus, sauvez-vous. » Je répondis : 
« Cela n'est pas possible, il ne parait pas de 
« chaloupes. » M. de Sombreuil aussitôt piqua 
des deux vers la côte, s'elança sur un rocher, et 
s'efforça de se précipiter dans la mer; mais son 
cheval prit le mors aux dents, el sauta sur la 
terre à dix pas. « Il est donc écrit « que je ne 

I Récit de Rouget de LUIe, Mrmoirei ét Tout, 1. Il, p. 96-98. 
* « Tout ce qui n'était pas émigré, » dil Rouget de Li*l<-, 

mais la suite de* faits ludique que, parmi ceux qui se luirent 
eu t'onla>'t avec le» républicain», il y avait aussi «le» émigré*. 

,u II importe d'en foire la remarque, parce que celle t-rrrur 
explique crrluines touiradicliou» apparente» qui, même I es- 
prit de parti a part, existent entre le reril de Rouget de Liste 
el celui de royaliste», comme lui, témoin» orulairrs. 

II Relation muuuscriie.lu chevalier de Ch-lu». .la», Ir./V 
piertdt fuuaye, vol. CVIII. Manuscrit* du Biitish Muséum. 

" Lettre de Hoche aux journaux, à la date du Iti thcrui.lur. 
•* Voy. sou récit dans lel. Il des JfrMoiresue Ivut. 
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périrai pas dans les flots! » s'écria Sombreuil, 
et il retourna avec la même vitesse » 

De fait, il n'y eut jias «le capitulation, et il ne 
pouvait y en avoir : il y eut sommation de 
mettre bas les armes, sous peine d'un massacre 
immédiat, sommation à laquelle se mêlèrent des 
cris de : « On ne vous fera rien, e adressés a 
ceux qui n'étaient pas émigrés, et proférés çà 
et là par des voix inconnues. A des Français 
combattant contre leur pays sous le drapeau de 
l'étranger, et pris les armes à la main, la loi 
n'accordait pas de quartier : quel général eut 
osé se mettre, en cette circonstance, a la place 
de la loi ? Aussi quand le clievalicr de Chalus 
demanda à Sombreuil : « Avez vous fait des con- 
ditions? Est-ce que les émigrés ne seront pas 
fusillés? » que répondit Sombreuil ? Rien, et, 
ne songeant plus qu'à se sauver, il poussa son 
cheval vers la mer. 

Ce qui est vrai, c'est que, par une illusion 
bien concevable, beaucoup, parmi les royalistes, 
crurent réellement qu'ils auraient la vie sauve, 
s'ils se rendaient. Lorsque liuson de Périgord, 
envoyé pour faire cesser le feu des Anglais, 
aborda sir John Warren sur la Pomone, il lui 
dit expressément que Sombreuil avait fait une 
capitulation honorable. Puisaye, qui n'y croyait 
pas, pressa le coin inodore de continuer le feu *, 
et l'y aurait probablement décidé, si un oflicier 
de marine, nommé de Gery *, ne fut venu à la 
nage dire à l'amiral anglais, de la part de Som- 
breuil, que, si le feu ne cessait, « tout allait èlre 
égorge. » Sir John donna l'ordre sollicité, mais 
il envoya à terre le lieutenant Colton avec un 
billet que le marquis de la Jai Ile écrivit et qui 
était conçu en ces termes : « Le comniodore 
demande quelles sont les conditions de la capi- 
tulation *. » Hoche renvoya le billet, en disant : 
« Qu'une pareille missive ne méritait pas de 
réponse *. » 

Au reste, l'illusion dont beaucoup de roya- 
listes se bercèrent fut loin d'être partagée par 
tous; et la preuve, c'est que plusieurs d'entre 
eux refusèrent de se rendre, et furent massa- 
cres sur-le-champ : d'autres se retirèrent dans 
les rochers et se jelérent sur la pointe de leurs 
épées; d'autres enlin se précipitèrent dans les 
flots et y périrent*. 

Vauban avait prévenu Sombreuil qu'il n'y 
aurait pas de quartier : préférant, quant à lui, 
lu risque d'être noyé à la certitude d être fusillé, 
il entra dans la mer 7 . 

Jamais plus lamentable spectacle ne s'offrit 
aux regards des hommes! Là étaient déjà, lut- 

' Récit manuscrit «lu chevalier Je Cbalo». dant ie» l'apitrt 
de fui'ay, »ol C.YIII. Manuscrit* du ttritish Muséum. 

1 Récit manuscrit île l'uinuye. vol. CVIII de »e» t'uptm. 
Mnuuscril» <lu Urihsli Mu»cuui. 

* Hc-iutiun Uf Cb.iuuiereu, oflicier de marine, échappé au 
m >. Mitre <lr (Juilicron, p. 7 cl 8. 

4 Récit manuscrit du marquis de la Jaille, dans les Papier t 
de l'ui»uy , v, il. f.\lll. MaiiUM-riis «lu Brilish Mutcuiu 

* Rouget de Li-le, p. I0;-108, I. Il de» Mémotm de Ton». 

Le itiurqui» «le lu Julllf dit que le lieutenuul llolloii rap- 
porta uue if iion-e verbale, de laquelle il résultait que, le gê- 
nerai republieaiu el le représentant du peuple ctaula Auray, 
les article* de la capilulaliou ne pourruieol élre urreic* que 



I tant avec angoisse contre les flots qu'ils dépas- 
saient à peine de la téle, près de dix-huit cents 
royalistes: officiers, soldats, paysans, parmi les- 
quels des femmes. Tout ce que l'escadre anglaise 
pouvait pour leur saint elle le (it; et si le tardif 
envoi des chaloupes fut un malheur, la faute 
n'en doit pas être attribuée à sir John Warren, 
dont on a vu que les signaux ne furent pas exé- 
cutés. Quant à lui, sa conduite fut jusqu'au bout 
d'une loyauté parfaite, el son zèle trouva de 
dignes émules dans plusieurs de ses officiers, et 
notamment dans le capitaine Keats. Ceux qui 
ont prétendu le contraire ont trahi la vérité. 
Mais, hélas ! les embarcations n'approchaient 
qu'avec une peine inlinie, repoussées qu'elles 
étaient par la marée et par le vent. Et puis, la 
crainte d'exposer les bateaux à chavirer, en 
recevant une charge trop lourde, les retenait for- 
cément à quelques pas du rivage. 11 fallait y 
arriver en fendant les vagues; il fallait pouvoir 
saisira temps le cordage, lu perche ou l'aviron 
que tendaient à ces infortunés les matelots en- 
voyés a leur secours. Ceux qui avaient des amis 
parmi les Anglais, les appelaient à grands cris; 
les généraux royalistes, tenant au-dessus des 
eaux leurs chapeaux surmontés d'un panache 
blanc, l'agitaient en l'air pour se faire recon- 
naître de ceux de l'escadre. 11 y eut des scènes 
effroyables, lin ancien page du prince de Condé, 
nomme Rouxeville.se sauvait à la nage. Il atteint 
une chaloupe et en saisit le bord de la main 
droite, un coup de sabre le force à lâcher prise ; 
de la main gauche, il s'accroche au bordage : un 
autre coup de sabre lui abat la main, el il est 
englouti dans les flots. Plusieurs périrent de 
celle manière. C'était, dans toute sou horreur, 
un naufrage, et pis qu'un naufrage; çar de la 
côte, on faisait feu sur les têtes qui se mou- 
vaient au-dessus de l'abîme 8 ! 

Le fort Saint-Pierre élait évacué, lorsque Tal- 
lien et Blud s'y présentèrent. Un aide de camp, 
qui les attendait à l'entrée, leur rapporta qu'à 
l'extrémité de la plate forme, élevée à pic de plu- 
sieurs toises au-dessus de la mer, il avait ren- 
contre un jeune homme d'une beauté: frap- 
pante, qui demandait à avoir un entretien avec 
Hoche. Ce jeune homme était Sombreuil. L'en- 
trevue qu'il désirait lui fut accordée ; cl Rouget 
de Lisle, qui a conserve ces détails à l'histoire, 
écrit : u En débouchant sur la plate-forme, nous 
vîmes Hoche et Sombreuil qui se promenaient 
paisiblement l'un à côte de l'autre, tout au bord 
du rocher, Hoche le plus près du bord ; de sorte 
que, d'un coup de coude, le chef royaliste pou- 
le lendemain. Le témoignage de Rouget de Lisle, présent 
quand la réponse de Hoche Tut donnée, dit asses que le mar- 
quis delà Jaille ce trompe ici. 

» Voy. le» Mémoire» de P ui#oyr, l. VI, p. 548, 549. 
7 J/rMOirtf cif Vauban, p. 10.). 

* Voy. le» UemoirtM de tunaye, l. V |, p. 523 et 198; les Mé- 
moires de Vauban, |». IUÔ-IV5. — L'abbé Montgaillard affirme, 
I. IV, p. 34ô, que I ordre «le couper la tnaiu a Ruuieviltc lut 
liouué par un olllcier uuglais. De son cote, Puisaye a»»nre que 
ceux qui ru aburdaul le* chalou|iea meuacaieut de le* (aire 
cliaurer, lurent précipité» a la mer par leur» propre» eun»- 
patriolea. 
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voit précipiter le général républicain, de cin- 
quante ou soixante pieds dans la mer '. > 

Mais ils avaient l'âme trop haute, l'un pour 
commettre cet acte de trahison, l'autre pour le 
craindre. 

Hoche présenta Sombreuil aux deux représen- 
tants. Blad ayant assez inconsidérément nommé 
h sœur de Sombreuil : u Monsieur, lui dit ce der- 
nier, les malheurs de ma famille sont connus, il 
m'a dù être permis de les venger. » Tallien ré- 
pliqua avec calme et dignité : « Nous et les 
nôtres, nous avons élé ou failli être les victimes 
des horreurs dont vous parlez; cela ne nous a 
point engagés A prendre les armes contre notre 
patrie. » Selon le récit de Rouget de Lisle, qui 
était présent, Sombreuil ne répondit que par un 
geste de résignation *. Il aurait voulu qu'on lui 
permit de se rendre, pour une heure, sur la 
flotte, afin, disait-il, d'aller démasquer les au- 
teurs de la catastrophe. Sur le refus de Tallien, 
et sur l'observation de Hoche qu'il était prison- 
nier, il détacha son sabre, en tira la lame, et 
après l'avoir portée à ses lèvres, la remit a Tal- 
lien \ 

Le 8 juillet, le marquis de la Jaille avait écrit 
a Windham, au sujet des prisonniers républi- 
cains : « J'oubliais, Monsieur, de vous dire, par 
l'ordre du général en chef (Puisaye), que les 
prisonniers qui seront Iransférés en Angleterre 
ne sont, par aucune raison susceptibles d'in- 
dulgence... Le général Puisaye a protégé tous 
les prisonniers qui vous sont envoyés, mais sa 
pitié ne va pas jusqu'à pardonner au crime, et 
ce n'est pus trop d'exiger de votre juslire que 
vous confondiez, dans les prisons, les ofliciers 
qui ont refusé de prêter serment de fidélité au 
roi avec les scélérats dont les cxrès ont prononce 
l'arrêt *. » 

Or, d'après un témoignage royaliste, les émi- 
grés faits prisonniers à Quiheron traversèrent 
l'armée républicaine sans entendre un seul mot 
qui insultât à leur malheur ou fut de nature à 
l'aggraver \ Tel élait le sentiment d'humanité 
qui animait les soldats républicains, qu'on en 
vil plusieurs escorter de vieux chevaliers de 
Saint-Louis, les soutenir, les aider à marcher, et 
donner leurs shakos à ceux dont la téle chauve 
était exposée nue aux injures de l'air 6 . D'autres 
s'empressèrent de partager leurs rations de pain 
noir avec les prisonniers '. Les femmes cliounn- 
nes, leurs enfants, furent mis en liberté, et cette 
mesure fut accueillie dans l'armée avec la joie la 
plus généreuse 

1 Récit de Rouget de Lisle, dans le l. Il de» Mémoire» de 
Tout.p 101-ltri. 
» Ibid. 

* thid. 

* Lettre «lu marquis de la Jnille à M. Windham, en date du 
8 juillel 1795. dan« 1rs Papier* de PnUaye, vol. IX. Manu- 
scrit* du Brili-h Hutcuiii 

» Relation du chevalier de Clialu», vol. CVIII des Papier» 
de Puisaye, Manuscrits du Briliuh Muséum. 

* Rrcil de Rougel de Lisle, p. I0O-IUI, t. Il des Mémoire» 
de Tout. 

* Relation du chevalier de Chalus, vol. CVIII de* Papier» 
de Puisaye. Manuscrit* du BrtlUh Muscum. 



Enfin l'escadre anglaise s'éloigna de ces côte? 
ensanglantées, et, le 6 thermidor (24 juillet). 
Hoche écrivit au Comité de salut public : « Qui- 
beron offre à l'œil le spectacle du port d'Amster- 
dam. Il est couvert de ballots, de tonneaux, de 
caisses remplies d'armes, de farines, de légumes 
secs, devins, liqueurs fortes, sucre, café, etc.. 
Il paraîtra surprenant qu'un bataillon d'infan- 
terie se soit emparé de bâtiments chargés de riz, 
de légumes, de sucre : ce fait est cependant 
réel » 

Puisaye avait apporté plus de dix milliards 
de faux assignats : ils furent déchirés en mor- 
ceaux et foulés aux pieds par les soldats ,0 . 

Des prisonniers, l'on forma deux colonnes, 
qui furent dirigées sur Auray, l'une le 21 juillet, 
et l'autre deux jours après. Sombreuil et l'évéque 
de Dol faisaient partie de l'une d'elles On 
avait a cheminer dans un pays où le royalisme 
dominait, le long d'une route bordée de haies et 
de fossés, cl six cents républicains seulement 
avaient charge d'escorter plus de trois mille 
royalistes. Plusieurs s'évadèrent. Les autres n'es- 
sayèrent même pas de se dérober à leur sort, 
quoique l'attitude de l'escorte semblât les y in- 
viter. Le chevalier de Chalus raconte qu'un de 
ceux qui les conduisaient lui dit : « Sauvez- 
vous, Monsieur, sauvez-vous! 11 y a déjà assez 
de victimes 11 ! » 

Quand la seconde colonne arriva à Auray, il 
élait neuf heures du soir. Nulle part en France 
le royalisme ne comptait plus de partisans qu'à 
Auray. Aussi l'émotion y fut-elle extrême quand 
les prisonniers y parurent. Toutes les femmes 
étaient aux fenêtres avec des flambeaux, et l'ex- 
pression de leurs visages disait assez de quel sen- 
timent leurs cœurs étaient agites ,J . On plaça 
d'abord Sombreuil et ses compagnons dans une 
église; mais, le lendemain, les ofliciers, séparés 
des soldats, furent transférés dans une maison 
d'arrêt, où les habitants d'Auray vinrent de 
toutes paris leur apporter du vin, des fruits, 
des fleurs que les soldats de garde leur remet- 
taient avec la plus grande fidélité M . 

Hoche avait demande au Comité de salut pu- 
blic qu'un épargnât « ceux qui n'étaient pas 
chefs ; » et il était certes au pouvoir de la Con- 
vention, puisqu'elle faisait la loi, d'en adoucir, 
en celle occasion, la rigueur. Mais Tallien elail 
là ! Rougel de Lisle, qui l'avait accompagné lors- 
qu'il se rendait à Quiheron , et l'accompagna 
lorsqu'il revint à Paris, assure que, pendant la 
roule, il se montra fort enclin à la douceur, 

* Sur celle conduite des aoldaU républicains, tons les té- 
moignages s'accordent. A cet égard, le chevalier de Chalut 
itarle comme Uoihc; Chaumereix, comme Tollienel Rougel de 
l.i»le. 

* t'.orre*pondance de Hoche. 

10 Ibid, 

11 Récit de Rougel de Lisle, p. 3, dans le l. Il des Mémoire* 

de 7biu. 

" Relation du chevalier de Ctialus, citée par Puisaye, Mé- 
moire*, l. VI, p. 5S7. 

« s Relation d* M. d* Chaumertix, officier de la marine, 
échappé au mat* acre de Quiheron. Londres, 17i»5. 

M ïbid., p. 15-17. 
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mais qu'une fois à Paris il changea de disposi- 
tions , ayant reçu des renseignements qui lui 
firent craindre de s'être compromis avec les 
royalistes. 

Ce qui est certain, c'est que le 9 thermidor 
(27 juillet), jour anniversaire de la chute de 
Robespierre, et pendant qu'on la célébrait en 
grande pompe, Tallien courut renouveler, à la 
Convention, la mise en scène qui, un an aupa- 
ravant, lui avait si bien réussi. Au milieu de son 
rapport, il saisit un poignard, et le faisant bril- 
ler du haut de la tribune, il s'écrie : « 11 faut 
apprendre à toutes les nations qu'un animal 
ayant été frappé de ce poignard, il a été vérilié 
que la blessure était empoisonnée. » Il affirma 
que c'était là « l'arme dont tous ces chevaliers 
étaient armés « Le rapport, d'une violence 
étudiée, contenait ces mots significatifs : « En 
vain nous envoient- ils des parlementaires... 
Qu'y avait-il de commun entre nous que la ven- 
geance et la mort *? » 

Les Thermidoriens, qui, dans les royalistes, 
leurs alliés de circonstance, avaient fini par 
craindre d'avoir des maîtres, applaudirent, et 
ceux des royalistes déguisés qui avaient aidé 
les Montagnards, ennemis de Robespierre, à le 
renverser, se continrent, n'osant se donner pour 
ce qu'ils étaient, dans un moment où le roya- 
lisme venait d'être écrasé. Ce fut là ce qui 
décida de la vie des prisonniers faits à Qui- 
berou. 

Le 10 thermidor (a8 juillet), un officier de 
gendarmerie alla chercher, à Auray, Charles de 
Sombrcuil, Joseph de Broglic; de La Londct, 
chef des Chouans ; l'évéquc de Dol, et quatorze 
préires. Ils furent conduits à Vannes a . 

Pour juger ceux qu'on laissait à Auray, on 
forma, dès le lendemain même, une commis- 
sion militaire dans laquelle il fallut appeler 
des Belges et d'autres étrangers, par suite de 
la répugnance des officiers français à y sié- 
ger 4 . 

Hoche s'était éloigné d'un théâtre où il y avait 
à frapper, alors qu'il n'y avait plus à combattre; 
mais avant de partir, il tenta de soustraire à la 
mort Sombrcuil dont la jeunesse, le courage et 
les grandes qualités d'àme, l'avaient profondé- 
ment ému. Les prisonniers avaient été renfermés 
dans la cathédrale de Vannes : pendant la nuit, 
Borelli, aide de camp de Hoche, y pénétra, et 
s'approchanl de Sombrcuil, qui était couché sur 
un matelas, près du mallre-autel, il lui proposa 
de la part de son général de faciliter sa fuite. 

1 Moniteur, an ni, 1795, n*3l3. 
» Ibid. 

* Chanmcreix, Relation drjà citée, p. 19. 

4 Lhaumereix, Relation drj* eitée, p. 19. 

C'est par cette commission d'Auray.ct le 17 juillet, que 
M. de tarante. Iliitoirr dt la Convention, i. VI, p. 59, fait I 
condamner Sombrcuil. Le récit «le Chaumereix prouve, du 
reste, combien M. de Barante se trompe. Sombrcuil, l'évéque 
de Dol, etc., forent transféré* à Vannes le 28 juillet, et ce 
fat à Vannes qu'ils furent d'abord jugé», puis exécutés. 

s Nous tenons ce fait, au»ai honorable pour lluclio que 
pour Sombrcuil, de M. Maxime du Camp, qui lui-même l'a 
rnteudu raconter au lieutenant général Borelli, pair de 
r rauce. 



A ces offres, Sombreuil répondit : « Je suis prêt 
A partir si je puis emmener avec moi tous mes 
compagnons : sinon, je reste. J'ai quitté pour 
venir une femme que j'adore et que j'allais 
épouser, niais je dois l'exemple à mes soldats : 
à la bataille, comme à la mort, je marcherai 
le premier 6 . » 

Apre* le départ de Hoche, ce fut au général 
Lemoinc qu'échut le triste soin de présider aux 
exécutions. Le 50, il arrive à Auray, menace de 
faire fusiller tout militaire qui refusera de faire 
partie d'une commission, casse celle d'Auray, et 
en établit trois autres, une pour celle dernière 
ville, une seconde pour Quiheron, et la troi- 
sième pour Vannes, où il y en avait déjà une, 
qui venait de juger l'evéque de Dol el Som- 
breuil '. 

L'exécution de ces infortunés, telle que le 
tableau en est tracé dans une lettre envoyée à 
Chaumercix par une femme qui l'aimait, pré- 
sente quelques détails d'un intérêt navrant. 
Comme on liait aux condamnés les mains der- 
rière le dos, Sombrcuil, quand vint son tour, se 
récria contre cette humiliation. « Votre roi a 
bien été attaché, » lui dil-on, et il se soumit. 
On conduisit les condamnés sur la place publi- 
que de Vannes, appelée la Garenne. Sombreuil 
marchait le premier. Arrivé au lieu de l'exécu- 
tion, il refusa de se mettre à genoux. L'evéque de 
Dol demanda qu'on lui découvrit la léte. On 
présenta un bandeau à Sombreuil. « Non, dit-il, 
j'aime à voir mon ennemi. » Lorsque les soldats 
le mirent en joue, il leur cria : « Visez plus à 
droite, vous me manqueriez. » Ces mots étaient 
à peine prononcés, qu'il tomba mort \ 

Quelques-uns racontent * que, devant ses 
juges, il avait invoqué la protection de celle 
capitulation dont les royalistes lirenl alors et ont 
fait depuis tant de bruit. Pour l'honneur de 
Sombreuil lui-même, il faut duulcr de cette cir- 
constance. S'il s'était cru en droit d'invoquer 
une capitulation, c'est ce qu'il n'eût certes pas 
néglige de faire en termes formels dans la lettre 
que, le 4 thermidor (22 juillet), il avait, pour 
sauver ses compagnons, adressée à Hoche. Or 
voici, sur le point en question, ce que contient 
celte lettre. 

« Toutes vos troupes se sont engagées en- 
vers lo petit nombre qui me restait, qui aurait 
dû nécessairement succomber \ Mais, Monsieur, 
la parole de tous ceux qui sont venus dans les 
rangs la leur donner doit être sacrée pour vous. 
Je m'adresse à vous pour la faire valoir. S'ils 

* Cbaumcrrix, Relation précitée, p. 20. 
» Ibid., p 21.21. 

1 Cliauniereix, par exemple; mais il faut remarquer que 
ce n'est plus comme témoin oculaire qu'il parle ici : il ne lait 
que transcrire îles détails contenu!) dam uue lettre t lui en- 
I voyce par une femme nommée Sophie, el qui n'est même pal 
de l'écriture de celle femme. 

* Ce fait, avancé par Sombrcuil, était inexact. Les témoi- 
gnages, rapproché» de Ho» lie, de Vauban, de l'uisaye, du 
chevalier de Cbalus, etc., établissent surabondamment que, 
dans le d. rmer acte de la tragédie de Quibcron, en avant 
du fort Saiui-I'icrrc, le dcsataulage du nombre était du cota 
des républicains. 



Digitized by Google 



286 



HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION. 



ne doivent pas y compter, veuillez m'annoncer 
leur sort » 

On le voit, Sombreuil, en termes lrès-ob<eurs 
et très-embarrassés, fait iri allusion à des pro- 
messes qu'il ne spécifie pas. émanées d'hommes 
qu'il ne peut nommer; mais d'une capitulation 
arrêtée entre lui et Hoche — capitulation dont il 
n'aurait pas manque*, si elle eût existé, de rap- 
peler a Hoche d'une manière précise, et les cir- 
constances, et les termes — pas un mol! Ce 
document, qu'on a, ou ignoré, ou voulu ignorer, 
est décisif. 

Sombreuil, avant de mourir, avait écrit une 
autre lettre, celle-ci adressée a sir John Warren. 
La conduite de Puisiiyc au moment du désastre 
y étail flétrie comme celle d'un « fourbe et d'un 
lâche ». - 

Celle lettre, remise à Hoche pour qu'il la fît 
tenir au commndore anglais, fui publiée par le 
général républicain, et celle publicité donnée 
aux analhèmes d'un homme tel que Sombreuil, 
lorsqu'il étail à la veille de mourir, fut un coup 
de foudre pour Puisaye. Lui, se rejeta sur ce 
que c'était là un document fabriqué. Huche, un 
faussaire! C'est un Irail caractéristique des 
royalistes, que certains d'entre eux aient pu 
imaginer un seul instant qu'on croirait cela J ! 

11 importe de remarquer que les conseils de 
guerre chargés de juger les prisonniers de Qui- 
beron eurent soin de distinguer entre les émi- 
grés et les soldats que les émigrés avaient enrô- 
lés. Ces derniers échappèrent aux sévérités de la 
loi. 11 en fut de même de ceux qui parlaient 
quelque langue étrangère : les juges crurent ou 
feignirent de croire qu'ils n'étaient pas Fran- 
çais 4 . Quant à ceux qui, ayant émigré, s'étaient 
mis à la solde de l'étranger et étaient venus avec 
lui porter la guerre en France, ils furent décla- 
rés Irai très à la patrie, condamnés comme tels, 
et fusilles. 

Charette n'avait pas attendu jusque-là pour 
violer la foi jurée, rompre la pacilication, re- 
prendre les armes, el il l'avait fait brusquement, 
saus dénoncer la trêve 5 , â la façon d'un héros... 
de grand chemin. Au poste des Essarts, sur 
lequel il élail tombé à l'improviste, les républi- 
cains étaient dans une telle confiance, que beau- 
coup d'entre eux furent surpris jouant aux 
boules 4 . 

Dans un mémoire manuscrit de Puisaye, qui 
est au lirilish Muséum, on trouve la révélation 
du secret affreux que voici : « Stofllct — écrit 
Puisaye — était l'objel de la vénération cl de 
la conliauce de la majeure partie de la Vendée. 

I Corrrtpondanct teerète dt l'uiiayr, Chantle, Sloflel et 
autre» , t. II. p. 321-323 

' \oy. le texte Je cette lettre J.ins la correspondance pré- 
cise. 

* Puisaye, dnn« le dernier volume de «es Mèmoirrt , s> 
recour», pour prouver que cette terrible lettre ne pouvait 
pat flrt de Sombreuil, A toute* sorte» de subtilité-, Irlleun ut 
puériles et ridicules qu'elles seraient inconcevables, si elles 
ne s'expliquaient par l'inléi et i m mente qu'il avait a repousser 
une accusation au*»i grave, il à h repousser eoiilr que coule. 

II est juste dr dire qu'à sou lit de mort. d'Ilervillv disculpa 
généreusement Puisaye des fautes commises., dont il se déclara 
re»|K>nsablc en présence du marqui* de Bolleroy et du marquis 



f Sa droilure, sa fermeté, étaient incorruptibles. 

I II devait donc être suspect, au moins incom- 
mode. Le chevalier d'Aulichamp reçut, par une 
lettre de M. de Charette. l'ordre de le faire 
périr. Cet ordre, encore dans les mains de d'Au- 
lichamp, a été communiqué par lui-même à 
Georges Cadoudal 7 . » 

Voilà ce qu'était Charette! 11 y avait de la bêle 

I fauve dans cet homme, et la bête fauve se réveilla 

■ en lui, aussitôt qu'il apprit la mort de Sombreuil 
et de ses compagnons. Mettant odieusement sur 
la même ligne les prisonniers que, lui, rebelle 
et parjure, avait faits à la suite d'une trahison, 
el les Français qui, a Quibcron, avaient élé pris 
les armes à la main, combattant contre leur 
pays dans les rangs de l'étranger, dont ils ser- 
vaient les desseins et touchaient la solde, il s'at- 
tribua ce qu'il ne rougissait pas d'appeler le 
droit de représailles. Mais il ne se donna pas, 
lui, la peine de nommer des commissions mili- 

i laites et d'imaginer des distinctions clémentes : 
non, il fit simplement traîner cent républicains 
qui étaient en son pouvoir, dans un bois, où on 
les assomma à coups de pieu et de bâton. D'au- 
tres furent lues, par son ordre, dans la cour 

i du château de Belleville. C'était un dimanche, 

j et. au moment même où tombaient les victimes, 
— assez près des mourants pour que leurs cris 
parvinssent à son oreille, — Charette entendait 
la messe 8 ! 



CHAPITRE VI. 



heprise d'armes en vendée. 

Le comte de Provence prend le litre do roi. — Sa lettre au 
pape — Sa déclaration. — Instructions envoyées aux 

* agents de Paris. • — Politique occulte du prétendant. — 
Le parti du prétendant secrètement hostile ià l'Angleterre. 

— Effort» de ce parti pour détourner des rote- de Bretagne 
l'expédition préparée ru Angleterre. — Charette. oppose a 
Puisaye par les « agents de Pari». » — Hypocrisie de Cha- 
rette. L'abbé (îu i Ilot dépêché a Scepeaux en vue d'une 
divrrsion il opérer, au moment de la descente des émigrés 
eu Bretagne - Répugnance de Charette à seconder Puisaye. 

— Euvoi ,1e Scépeaux elde RVjarry àParisj caractère astu- 
cieux de celle démarche. — Enlèvement d'Allaid- - Con- 
vois attaqués par le» Vendéens. - Charette reprend le* ar- 
me, — Son manifeste. — La foi dr« traité» invoquée par 
Scepeaux. — Le poste des Essarts .surpris par Charette, el 
ceux qui l'occupaient taillé* en pièces. 

Louis-Slanislas-Xavier, comte de Provence, 
n'eut pas plutôt appris la mort de l'enfant du 

delà Jmlle. Leur nlleit.itiun.qni fait partie de» Papiert dt 
| /'u»'»nv*, sou* nos yeux. 

* Mémoire* tur la guerre eitile dt la Vendée, par un ancien 
I administrateur militaire, p. 308. Collection de* Mémoire* 
i relatifs a la Révolution française. 

j * H r moire dr madame de ta fiockejaquelein, »• XIV de* 

éclaircissements historique*, p, 304. 

* Ibîd. 

' Vol. C.VIII des Pitpiert dr Puitaye, Manuscrit* du Brilish 
Muséum. 

» Voy. 1rs éclaircissement» historique* à la *uitc des Jfe- 
Mim Ut madame de ta Roekrjaquelein, p o04. 
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Temple, qu'il se posa comme roi. Tout d'abord 
il manda au pape, par une lettre datée de Vé- 
rone, 24 juin 1795, que. devenu roi très-chré- 
licn, son premier soin serait de faire fleurir 
la religion catholique et romaine dans son 
royaume 1 . 

Il publia, en outre, un manifeste qui com- 
mençait en ces termes : « Louis, par la grâce de 
Dieu, roi de France et de Navarre, à tous nos 
sujets, salut. ■ 

Le comte de Provence s'était toujours piqué de 
littérature. Aussi s'étudia-t-il à châtier le style 
de son manifeste, moins remarquable toutefois 
sous le rapport de la forme que sous celui des 
concessions qui y étaient faites aux nécessités 
d'une situation encore bien incertaine. 

Après avoir tracé un noir tableau des consé- 
quences de la Révolution, il demandait aux 
Français ce qu'ils avaient gagné à remplacer des 
despotes sanguinaires par des despotes hypo- 
crites. Comme source du mal, il signalait l'esprit 
de révolte, et, comme remède, un prompt retour 
au gouvernement monarchique, non tel que l'a- ' 
vaient fait les abus qui s'y étaient successive-* i 
ment introduits, mais tel que l'avait organisé 
l'ancienne constitution monarchique, ("était i 
cette ancienne constitution dans toute sa pureté 
qu'il s'agissait de rétablir. Quant aux abus, son 
frère et souverain seigneur, le roi défunt, était 
occupé à les détruire au moment même où son 
peuple, dont il brûlait d'assurer la prospérité, 
avait comblé pour lui la mesure du malheur. 
Mais ce que Louis XVI n'avait pu, lui. Louis XVIII, 
l'accomplirait. Aux criminels auteurs des erreurs 
du peuple, il voulait bien accorder leur pardon, 
se contentant de les abandonner à leur con- 
science; mais point de pardon pour ceux qui 
avaient volé la mort du roi ou envoyé la reine à 
l'échafaud. En renfermant sa vengeance dans 
ces étroites limites, il prouvait assez sa réso- 
lution de ne tolérer aucun acte de vengeance 
particulière. Mais qu'on s'attendit à voir la fer- 
meté unie à la clémence ! Et malheur â ceux qui 
chercheraient â séduire le peuple! S'il s'asseyait 
sur ce trône, tout fumant encore du sang de sa 
famille, ce n'était point pour satisfaire un sen- 
timent d'ambition, mais pour exercer son droit, 
qu'il saurait défendre. 

Le manifeste se terminait par un engagement 
solennel de ne jamais oublier les services des 
« héros invincibles désignés par Dieu pour la 
défense du trône et de l'autel. » Les dernières 
paroles étaient celles ci : «Illustres armées ca- 
tholiques et royales, dignes de servir de mo- 
dèle à tous les Français, recevez ce témoignage 
de satisfaction de votre souverain. 

• Donné dans le mois de juillet de l'an de 
grâce mil sept cent quatre-vingt-quinze, le pre- 
mier de notre règne » 

En même temps, le Conseil de Louis-Stanislas 



* Stalt paprrt, Annual rrgiiler, toi. XXXV, n, 253. 
1 Voy. le tcklf d*n* le fol. XXXV, p. S.U-262 <iei'Annual 
regi$ur, Slalt paptrt. 



envoyait aux « agents de Paris » des instruc- 
tions portant que la mission de ceux-ci devait 
être : 

De faire connaître, le plus tôt possible, le dé- 
sir qu'avait le roi d'aller, dès que les circon- 
stances le lui permettraient, se mettre à la tète 
de ses braves serviteurs; 

De promettre le pardon â ceux qui abjure- 
raient leurs erreurs, à l'exception de ceux qui 
avaient sur leurs mains le sang de Louis XVI , 
de Marie Antoinette et de madame Elisabeth; 

De combattre comme calomnieuse la suppo- 
sition d'un démembrement du royaume, dans 
le cas d'une restauration; 

De répandre et d'appuyer par des commen- 
taires le manifeste déji publié; 

De s'efforcer enfin de rassurer les esprits sur 
la crainte d'un retour à Y ancien régime, et de 
prôner, comme distincte de ce régime, l'antique 
constitution de la monarchie, à laquelle il s'agis- 
sait «le revenir s . 

Restait â savoir de quelle manière le Conseil 
entendait l'antique constitution de la monarchie. 
Voici , aux termes des Instruction*, de quels 
éléments on devait la considérer composée : 

Religion catholique, apostolique et romaine, 
religion de l'Étal; 

La couronne transmissible d'alné mâle en 
aîné mâle ; 

Division du corps social en trois ordres dis- 
tincts : clergé, noblesse, tiers état ; 

Étals généraux investis du pouvoir de pro- 
poser leur vœu sur les lois qui leur paraîtraient 
utiles, avec droit attribué au monarque de con- 
voquer les étals ou de les dissoudre; 

Formation des Étals généraux par la réunion 
des députés des trois ordres, appelés â s'assem- 
bler et à opiner séparément; — leur unanimité 
requise pour exprimer le vœu des Étals; 

Concentration entre les mains du roi des pou- 
voirs législatif el exécutif, comprenant le droit 
de faire la paix et la guerre, celui de disposer 
de la force â l'intérieur, celui de faire grâce, 
celui de régler la perception el l'emploi du revenu 
public, — avec celte réserve que le roi ne pour- 
rail, sans le consentement des États généraux, 
ni aliéner le domaine de la couronne, ni établir 
des contributions nouvelles, ni augmenter les 
anciennes ; 

Enfin, comme gardiens et dépositaires des 
lois, les Parlements. 

Le passage suivant contenait toul ce qui avait 
rapport au chapitre des garanties : 

•> Le roi, soumis lui-même aux lois, doit s'y 
conformer dans lous les acles du pouvoir exécu- 
tif. Les officiers de justice doivent être libre- 
ment institués par lui ; mais il ne peut les 
révoquer arbitrairement , el leurs offices ne 
deviennent vacants que par mort, démission vo- 
lontaire ou forfaiture préalablement jugée. La 

s limrociion du Contrit du roi iux agent». Voy. les Pa- 
ptert d* FuUay, *ol. LXXXJV. ManiueriU du Brilùti tfu- 



Digitized by Google 



288 



HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION. 



justice doil élre rendue, entre toutes 1rs per- 
sonnes et sur toutes les choses, même dans les 
conlesja lions concernant le domaine de la cou- 
ronne, par les tribunaux que les lois ont établis, 
selon les formes qu'elles ont prescrites, confor- 
mément aux décisions qu'elles ont portées. Nul 
Français ne peut être privé de sa liberté qu'avec 
l'observation des formes légales. Nul Français 
ne peut être poursuivi et puni pour une action 
que la loi n'a pas défendue. Toutes lettres closes 
ou patentes expédiées par le roi ou en son nom, 
contre la disposition des lois, sont nulles et 
comme non avenues. Il est défendu aux jupes et 
aux autres ofliciers publics de les exécuter. 
Toutes lettres de surséance en matière crimi- 
nelle, toutes celles en matière civile, à moins 
u'elles ne soient demandées par la majorité 
es créanciers, toute évocation arbitraire, toute 
commission de justice, tout relief particulier de 
prescription et de laps de temps sont également 
nuls et comme non avenus . » 

Tel était le développement donné par les In- 
structions à cette phrase de la « Déclaration du 
prétendant » : Celte antique et sape constitution, 
dont la chute a entraîné votre perte, nous vou- 
lons lui rendre toute la pureté que le temps 
avait corrompue, toute la vigueur que le temps 
avait affaiblie ». » 

En d'autres termes, le prétendant promet- 
tait des garanties, mais après s'être réservé le 
pouvoir nécessaire pour les violer impuné- 
ment ! 

La partie des instructions où la politique 
occulte du prétendant se trouve dévoilée, mérite 
d'autant plus d'étrecilée ici textuellement qu'elle 
constitue, dans l'histoire de la Révolution, un 
document aussi curieux que nouveau : 

t Le roi n'ayant pas à sa disposition la force 
qui subjugue et ne pouvant déterminer le mou- 
vement des grandes armées qui agissent au de- 
hors, parait devoir s'occuper essentiellement 
d'intluencer l'opinion dans l'inlérieurdu royaume 
et de communiquer aux moyens qui y sont em- 
ployés par les autres Puissances une direction 
utile h ses vues. 

« Ce grand but exige beaucoup de mesure, de- 
prudence et d'adresse de la part de ceux qui 
sont chargés de guider et d'exécuter. 

« Les agents du roi dans l'intérieur doivent 
s attacher d abord à détruire les calomnies de 
toute espèce qu'on cherche a accréditer sur sa 
personne cl, particulièrement sur son projet, 
perfidement supposé, de consentir au démem- 
brement d'une partie de la France pour as»urcr 
sa domination sur le reste. Ils doivent com- 
battre ou faire combattre, soit par les journaux, 
soit par des écrits multipliés, tous les systèmes 
qui s'éloignent de celui que Sa Majesté a l'inten- 
tion el l'intérèl de rétablir. Ils doivent répan- 
dre, beaucoup plus qu'elle ne l'a été jusqu'à 

1 l'apicrtde tuitayr, vol. LXXX1V. Manuscrits du BrilUh 



I présent, la déclaration que Sa Majesté a fait pu- 
blier, faire connaître de plus en plus ses prin- 
cipes de modération el de clémence, annoncer 
son invariable détermination de corriger les 
abus de noire ancienne monarchie, en opposant 
des obstacles invincibles à leur renaissance, et 
I se préparer à devenir les organes secrets de tous 
j les sentiments que Sa Majesté jugera à propos 
de manifester. 

« Ils doivent chercher à s'assurer de quelques 
hommes importants, soit par leur ascendant 
personnel, soit par leurs relations, les lier au 
parti du roi par des espérances ultérieures, et 
étendre successivement, le plus qu'il sera pos- 
sible, ces intéressantes conquêtes. Ils doivent 
s'attacher à bien connaître eux-mêmes cl à Taire 
bien connaître au roi ces différentes factions, 
leurs principaux chefs, In faclion des vrais 
Républicains, celle des Fédéralistes, celle des 
Terroristes, celle des Modérés, celle des Con- 
stitutionnels qui ne seraient pas éloignés de 
concourir au rétablissement du roi, pourvu qu'il 
se soumit à leur système; celle des Constitu- 
tionnels qui veulent une autre dynastie; celle 
des Constitutionnels qui portent M. le duc d'Or- 
léans ; celle avec laquelle l'Espagne est en rela- 
tion; celle que fait mouvoir la Maison d'Autri- 
che: celle qui a des liaisons avec la Cour de 
Berlin; celle qui est excitée et entretenue par 
l'Angleterre. 

€ Les agents du roi doivent discerner parmi 
ces factions celles dont ils doivent chercher à se 
rapprocher el celles dont ils ne peuvent tirer 
d'utilité qu'en les niellant entre elles, soit par 
de fausses, soit par de vraies confidences, dans 
une telle opposition qu'elles se combattent et se 
détruisent mutuellement. 

« La plus dangereuse de toutes est celle qui 
se propose l'élévation de M. le duc d'Orléans. 
C'est à lu combattre, à la poursuivre, à la ter- 
rasser, qu'il faut employer sans délai et sans 
interruption lous les moyens que les circon- 
stances pourront indiquer. 

« La faclion que l'Espagne cherche à diriger 
et celle que l'Angleterre favorise paraissent être 
les seules dont il soit possible de seconder les 
opérations. 

« Quel que soit le motif qui ait déterminé 
l'Espagne à cesser les hostilités contre la France; 
quel que soit celui qui la porte à former avec 
le gouvernement aeluel des liaisons ultérieures; 
qu'elle ait été, qu'elle soit influencée à cet égard 
par un sentiment d'effroi juste ou exagéré, par 
la connaissance de l'épuisement de ses finances 
ou par des mouvements el des intrigues inté- 
rieures de la cour, on ne saurait douter qu'elle 
ne conserve le désir le plus sincère du rétablis- 
sement de la monarchie française et la dispo- 
sition la plus vraie à donner à celle direction 
secrète à ses rapports avec les membres du gou- 
vernement français, en se soumettant à toute 

' Pa,tit,$ dt Pusaye, vol. I.XXXIV. Mai)U«cril5 du Brili*ii 
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la circonspection que sa situation présente lui 
impose. 

« On en a pour garants non-seulement les 
sentiments personnels de Leurs Majestés Catho- 
liques pour le roi. l'intérêt commun de la gran- 
deur et de la gloire de leur auguste Maison, 
mais l'intérêt essentiel et invariable de leur 
couronne et de leur empire. 

« Aucune des Puissances continentales de 
l'Europe, excepté la France, n'offre des relations 
essentiellement intéressantes à l'Espognc; l'An- 
gleterre ne lui en présente que d'alarmantes ; 
la France seule peut lui assurer un appui solide 
et indispensable; mais ce ne sera jamais la 
France-République, ce sera la France-Monar- 
chie, et Monarchie absolue. 

t C'est en considérant le Cabinet espagnol 
sous un point de vue aussi évidemment vrai, que 
le système polilique qu'il parait avoir adopté 
doit être mûrement pesé dans le Conseil du roi. 

« Si le ministère espagnol, après avoir essayé 
en vain d'inspirer à la Coalition une marche 
conforme aux vrais intérêts de la Maison de 
Bourbon, s'est convaincu que celles des Puis- 
sances coalisées dont le système est le moins 
défavorable, ne regardent le rétablissement de 
la Monarchie française que comme un objet 
secondaire; que toutes font des vœux pour son 
affaiblissement; que quelques-unes d'elles sem- 
blent ambitionner le démembrement de plu- 
sieurs de ses provinces et s'égarer même assez 
pour désirer son entière dissolution, le minis- 
tère espagnol devait-il, en épuisant ses res- 
sources particulières, continuer à concourir a 
un plan aussi désastreux? Ne pouvait il, ne de- 
vait-il pas penser qu'en versant dans l'intérieur 
du royaume une médiocre partie des sommes 
que coûterait une nouvelle campagne, il pourrait 
y déterminer un mouvement vraiment essentiel 
à la cause commune de la France et de l'Espa- 
gne, et parvenir à relever le trône en suivant 
secrètement, constamment et adroitement, le 
système reconnu le plus propre à assurer le 
succès de ce grand dessein?... 

< Nous nous égarerions si nous pensions 
réussir par des moyens directs..., mais nous 
en avons d'indirects à notre disposition, dont 
nous devons nous empresser de profiter. 

« Le double rôle que M.d'Entraigucs joue avec 
franchise et avec succès auprès du roi et du Ca- 
binet espagnol, nous offre à cet égard une res- 
source importante. 

« 11 parait essentiel que M. d'Enlraigues 
s'occupe incessamment de ce grand objet et 
qu'il y emploie tous les moyens de son inlclli- 
gfnce et de son expérience de la Cour d'Espagne, 
en les dirigeant par sa correspondance person- 
nelle ou en les faisaul circuler par celle de M. de 
Campos, et, surtout, de M. de Las Casas. Il ne 
l'est pas moins que le secrétaire d'ambassade 
que le roi desline à M. d'Havré soit annoncé par 
lui comme un homme sur lequel il compte 
personnellement et dont il a déterminé le choix, 
et qu'il reçoive une instruction qui, combinée 
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avec M. d'Enlraigues et le Conseil du roi, le met- 
tra en mesure de remplird'aussi grandes vues... 

« La faction que l'Angleterre favorise dans 
l'intérieur n'est pas moins importante à diriger 
que celle que l'Espagne cherche à mettre en 
mouvement. Les agents du roi doivent d'abord 
s'attacher à bien discerner si ceux qui dirigent 
celte faction anglaise sonl d'accord avec ceux 
qui portent la faction de la Maison d'Autriche, 
et à éclairer le roi sur ce point capital. 

» Cette faction sera reconnue par lesdits 
agents comme dépendante ou comme indépen- 
dante de toute autre impulsion. Si elle est dé- 
pendante de la faction autrichienne, ils ne 
négligeront rien pour l'en détacher, en l'éclai- 
rant sur les vrais intérêts de l'Angleterre, qui 
ne sont pas d'accord avec ceux qu'on peut 
supposer au Cabinet de Vienne, et ce n'est 
qu'après s'être bien assuré de sa conviction à 
cet égard, qu'il sera possible d'en venir, avec 
beaucoup d'adresse, à quelques ouvertures qui, 
suivant les circonstances, pourront devenir plus 
confidentielles. 

•> Si la faction anglaise est indépendante, les 
agents du roi chercheront à bien démêler ses 
vues particulières, et essayeront, ou de l'éclairer 
en la dirigeant de bonne foi vers notre but, ou 
de l'égarer en l'y dirigeant également, mais en 
lui persuadant ou en lui faisant persuader 
qu'elle marche vers le sien, et en lui dissimulant 
surtout notre espérance de vraie régénération 
et de restauration solide. 

« Plus la faction anglaise intérieure sera 
adroitement persuadée à cet égard, plus nous 
trouverons à l'extérieur de facilités auprès du 
Cabinet britannique pour l'engager à fournir 
tous les secours que nous réclamerons en faveur 
des provinces de l'Ouest et du Sud-Est de la 
France. 

« Le grand obstacle que nous aurons toujours 
à craindre avec l'Angleterre, c'est qu'en lui sup- 
posant même une intention sincère d'un réta- 
blissement quelconque du roi, elle subordonne 
l'activité de ses démarches à l'intérêt qu'elle 
croit avoir de n'en faire jamais d'assez décisives 
pour relever solidement sa seule et ancienne 
rivale, dont elle connaît trop bien les inépuisa- 
bles ressources pour ne pas la redouter encore, 
même au milieu de ses ruines. 

« Nos agents intérieurs, après avoir bien saisi 
toute l'étendue de ce vaste plan, s'attacheront à 
maintenir, étendre et assurer leurs communica- 
tions cl leur concert avec la Vendée et la Breta- 
gne; ils établiront aussi un autre canal de 
correspondance avec ceux qui, rapprochés de 
M. Drakc et, surtout, de M. Wickham, s'efforce- 
ront de diriger l'emploisuccessifdcleurs moyens 
dans les différentes provinces, qui chacune au- 
ront un chef principal à qui on laissera la latitude 
du choix exclusif de ses agents particuliers. 
< Le duc de Lavaugiyon, le baron de Flachs- 
LANDE.t, le marquis de jalcourt '. > 

« Pcpier, de Pui,aye, vol. LXXXIV. MaoufcriU du BrilUh 
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L'importance de ce document n'a pas besoin 
d'être signalée : on voit combien les sympathies 
du prétendant et de ses conseillers étaient pro- 
noncées en faveur de l'Espagne; quelle opinion 
ils avaient de l'égoïsme, de In fourberie des 
autres Puissances coalisées, sur lesquelles ce- 
pendant In cause de la royauté s'appuyait, et 
quelle secrète hostilité, quelle injurieuse dé- 
fiance ils nourrissaient contre l'Angleterre, dont 
cela ne les empêchait pas de mendier les se- 
cours! 

C'est celte défiance a l'égard du gouvernement 
anglais qui donne la clef des intrigues par les- 
quelles une fraction considérable du parti roya- 
liste combattit les plans de Puisaye, Vlmm'me 
de Pitl, comme on l'appelait. Pour les * agents 
de Paris «, lui donner un successeur en Btctn 
gne eût été un coup de fortune; mais ce n'était 
pas chose facile. Ils s'arrêtèrent donc à l'idée 
d'entraver à ce point l'expédition préparée con- 
tre les côtes de cette province par les Anglais, 
qu'on se vit forcé de la diriger sur un pays aux 
ordres d'un autre chef. Ce chef était Charelte 
et ce pays, la portion du Poitou qu'occupait son 
armée '. 

Rien de plus téméraire qu'un pareil projet : 
comment se flatter de faire agir et subsister des 
troupes régulières sur une surface de quelques 
lieues, où Charelte n'avait réussi à se maintenir 
que parce qu'elle était coupée par des marais, 
p%r des bois, par des ravins, et presque entiè- 
rement dévastée '? Mais, aux yeux du préten- 
dant, de ses conseillers et de ses agents, Cha- 
relte avait sur Puisaye l'avantage décisif de ne 
pas aimer les Anglais et de ne vouloir relever 

3ue de lui-même, dans l'œuvre du rétablissement 
e la monarchie. 
A l'époque où s'ourdissait celle intrigue , 
c'est-à-dire au commencement de juin 171)5, 
Charelte n'attendait plus qu'une occasion favo- 
rable pour lever le masque. De son hypocrisie 
et de son astuce il existe un témoignage irrécu- 
sable, c'est la lettre qu'il écrivit à Louis Sla ' 
nislas Xavier, en réponse à celle que ce prince 
lui avait adressée le 1 rr février. On se rappelle 
en quels termes elle était conçue : « Monsei- 
gneur, la lettre dont Votre Altesse Royale vient 
de m'bonorer transporte mon aine s . » Tel était 
le langage que Charelte tenait secrètement à 
Louis-Stanislas Xa^cr le 10 juin; et, le 8, 
l'avant veille , il avait signé, de concert avec 
Sapinaud, Debruc, Fleuriot, de Couclus, Stofllcl, 
Bernier, une déclaration publique, adressée aux 
représentants du peuple, dans laquelle il pro- 
teslait de sa soumission aux lois de la Répu- 
blique, et parlait avec une émotion bieu jouec 
de « celle nation grande et généreuse qui vou- 
lait réunir ses enfants sous la même loi. » Et 

• Mémoire* de PnUax,,, I. IV. p H. 

• Celle remarque, qui nom a paru for» ja*le. e.t de Puisave 
lui-nn'nir. 

• Nou« Pavon* citée ri-a«anl, Contre-rcvoliilio» en Vendèr, 
p. 118 de ce volume. 

« Voy. le lexie de cille dccluralion don* Savary, Guerre 
dti Vendéen* « de* Chouan*, t. V, p. iit m. 



ce qu'il y avait de plus odieux dans ces men- 
songes , et de plus odieux que le mensonge 
même, c'était son but, qui étail d'amener les 
représentants du peuple à « retirer de la contrée 
les nombreux bataillons dont les bras et le cou- 
rage pourraient être plus utilement employés 
pour la tranquillité générale 4 . » 

Ainsi, c'était avec la pensée du renouvelle- 
ment de la guerre civile dans le cœur, que Cha- 
relte demandait, au nom de la tranquillité 
générale, le retrait des troupes dont la présence 
mettait obstacle à l'exécution de ce dessein sa- 
crilège 1 

Cependant, Puisaye, à Londres, pressait les 
préparatifs d'une descente sur les côtes de Bre- 
tagne. Le moment fixé pour l'expédition appro- 
chant, il chargea d'Allègre et de Boisbcrlhollel 
d'aller en donner avis aux principaux officiers de 
l'arrondissement de Vannes, réunis en assem- 
blée extraordinaire, au bourg de Grandchamp, 
à irois lieues d'Auray \ 

LA, il fut arrêté que l'abbé Guillot se rendrait 
avec toute la célérité possible auprès de M de 
Scépeaux, pour lui faire part de la détermination 
des ministres anglais, et l'engager à s'entendre 
avec les généraux Charelte, Sapinaud. Siortlet, 
sur la reprise des hostilités, qui devait avoir 
lieu, toute affaire cessante, son but immédiat 
étant de favoriser par une diversion la descente 
projetée s . 

L'abbé Guillot part sur-le-champ, arrive, 
après cinq jours de marche, à Saint-James en 
Anjou, près Segié, et instruit Scépeaux du motif 
de son voyage. Celui-ci déclare qu'il ne veut 
rien confier au papier, mais qu'il va se rendre 
de sa personne en Vendée, sans aucun délai, 
afin de s'y concerter avec Chnrclle, Stofllcl el 
Sapinaud avec le concours desquels il ne peut 
prudemment rien entreprendre 7 . 

Scépeaux partit en effet le soir même, et pré- 
vint (.haretie que les émigrés et les Anglais 
étaient au moment de faire voile pour la Bre- 
tagne; que l'heure était venue de faciliter le 
débarquement, en forçant les républicains à 
diviser leurs forces *. 

Mais il n'entrait nullement dans les vues de 
Charelte qu'un autre que lui eut l'honneur de 
faire triompher la cause des royalistes. La nou- 
velle qui lui était apportée cadrait trop peu 
d'ailleurs avec les renseignements envoyés par 
les « agents de Puris, » pour qu'il y ajoutât foi. 
Il croyait à la descente, mais il croyait qu'elle 
aurait lieu sur les côtes soumises a son com- 
mandement , cl non sur celles de Bretagne, où 
l'influence de Puisaye dominait'. Il ne se pressa 
donc point de reprendre les armes, ne voulant 
en venir là qu'après avoir mis le plus possible 
les chances de son côté. Il til mieux : pour en- 

* Papier* de Pmtaye. Noie .le i*lbé Guillol, vol. CMII , 
Mann>cril§ du Urilnh Muteun. 

<• Ibid. 

* Ibxd. 

* Ibid. 

» Mémoire* de Puitayr. t. VI, p. 133. 
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dormir la vigilance des républicains et inspirer 
h la Convention une fausse sécurité, il donna 
mission à Bcjarry, son adjudant général, et au 
vicomte de Srépeaux d'aller réclamer, à Paris, le 
payement des indemnités promises aux roya- 
listes qui avaient mis bas les armes '. 

C'est en pnrlant de cet acte de basse hypo- 
crisie que Pni«ayeose écrire : « l'insincérité de 
Charette n'était pas coupable. » Et la raison 
qu'il en donne, c'est que u en concourant à ce 
que l'expédition ne fût pas reçue en Bretagne, 
Charette se conformait aux ordres qui lui étaient 
transmis au nom de son souverain *! » 

Quoi qu'il en soit, des événements difficiles à 
maîtriser vinrent précipiler le dénoùment et pous- 
ser Charette à une levée de boucliers dont il ne 
retardait le signal que pour en assurer le succès. 

Au premier rang des Vendéens figurait un 
nommé Allard, qui avait d'abord servi dans les 
charrois de l'armée républicaine, puis s'était 
jeté dans le parti ennemi \ Cet homme, comme 
c'est l'usage parmi les transfuges, outrait le zélé. 
Informés qu'il s'était mis a I» tèle d'un attrou- 
pement de Vendéens entre Esnay et Palluau, 
les républicains s'en émurent, et l'adjudant 
général Corlez futThargé de l'enlever, ce qu'il 
fil. Allard fut amené aux Sables, et embarqué 
pour la Rochelle avec un certain Descloudis, 
petit seigneur de Sainl-Gervais que, peu de 
temps auparavant, on avait surpris conduisant, 
m costume de toucheur de bœufs, dans le Bo- 
cage, une voiture chargée de blé et soigneuse- 
ment recouverte de cendres *. 

A cette nouvelle, l'irritation des Vendéens 
fut extrême. Un convoi de blé passait entre 
Luçoii et le Givre: ils fondent sur les treize voi- 
tures dont il se composait, et les dirigent vers 
le Bocage, après avoir massacre les gens de l'es- 
corte. Le 6 messidor (24 juin), nouvelle viola- 
tion, et plus horrible encore, de la foi jurée. 
Celte fois, non contents de se jeter, entre La- 
molhc-Achard et Palluau. sur un convoi de dix 
mille rations de pain et d'eau-de-vie, qu'escor- 
taient quatre cents hommes d'infanterie, les 
rebelles, abusant d'une victoire due à une tra- 
hison, ôtent des caissons les subsistances qu'ils 
contenaient, y entassent les prisonniers, eleliose 
effroyable, y mcllenl le feu »! 

Le mouvement était donné : Charette se dé- 
cida. Sans s'arrêter au danger qu'allaient courir 
Srépeaux cl Béjarry.que lui-mémeavaitcnvoyés 
à Paris et auxquels son brusque retour à' la 
guerre civile pouvait coûter la vie, il rassemble 

» Mémoires de Puhay. I. VI, p. 123-356. 
» Ibid , p wr> 

* Mémoires sur la Vendée, par un ancien administrateur 

Militaire, p. j:>3-!!K>. 

* Ibid. 

* ibid.. p. m. 

* t.* vrute date de la rrprUe d'armr< par ('.hardie «etnble 
avoir eiê ignorée île l'ubbe Guiiloi rl Je Puisaye, pnUque la 
premier, dans la Note iiianiiM-rilr que nous avons «ou* les 
yeux, el le «•eeouil duus m:.* Mémoires. prmentrnl la reprise 
il Virnir* comme postérieure au débarquement île* émigrés a 
Quiheron. tandis qu'elle lui e»i antérieure, ce debinqnciiiciit 

. ayanl eu lieu nenlrment le 27 Juin. Ce qui a pu induire rn 
erreur, el l'abbé Guillol, el Pui*nye, e'eai que Scépranx était 
i Paris lor.que Charelle, qui l'y avait envoyé, reprit lu 



ses soldats, proclame solennellement devant eux 
Louis XVIII, et annonce la reprise d'armes a 
toute la Vendée par un violent manifeste dat.'> de 
Bellcville. 2C juin I7Î-5 *. 

Ce manifeste commençait ainsi : 

« Enfin le moment est venu de déchirer le, 
voile qui couvre depuis longtemps les véritables 
causes secrètes du traité de la pacification de la 
Vendée, et de faire connaître aux braves Ven- 
déens, a tous les bons Français et à l'Europe 
entière, les motifs qui nous ont conduits à celle 
apparence de conci'ialion avec la soi-disant 
République française 

Ces motifs — Charette ne craignait pas de le 
déclarer - avaient été, de lu part des Vendéens, 
le désir d'obtenir, non pus une paix parfaite et 
durable, ce qui n'était pas possible, du moins 
quelques instants de relâche aux maux dont ils 
avaient été les tristes témoins \ 

Il était impossible d'avouer avec plus de 
cynisme que la paix jurée n'avait été qu'un men- 
songe de la révolte aux ahois. 

Venaient ensuite des plaintes amères sur ce 
que les chefs des chouans avaient été arrêtés, 
et sur te qu'on avait desarmé les soldats el les 
cavaliers des armées vendéennes, auxquels les 
républicains eux-mêmes avaient procuré des 
armes. — reproche étrangement contradictoire ! 

Enfin le manifeste dénonçait comme coupable 
d'avoir empoisonné le fils de Louis XVI le parti 
qui gouvernait alors la France, parti que Cha- 
rette désignait sous le nom de « Secte impie et 
barbare ». » , 

Ainsi se ralluma celle affreuse guerre dont 
Puisaye lui-même a précisé en ces tenues les 
résultais : . La guerre royaliste a consommé près 
d'un million d'hommes ,0 . » Il eût elé plus e xact 
encore dédire : « près d'un million de Français. • 

Scèpcaux, à la nouvelle de la reprise des 
hostilités, quitta brusquement Paris, pour re- 
tourner à son poste. Comme il traversait An- 
gers , il esl reconnu : on l'arrête. Mais « il 
invoque la foi des traités, >. et on lui rend aus- 
sitôt la liberlé 11 en profila si bien, que, quel- 
ques jours après, il était a la léte du camp de 
Ponlron, l'épée à la main "! 

Pendant ce temps, Charelle, comme nous 
l'avons raconté, avait rompu la pacification sans 
dénoncer la Iiéve, el surpris le poste des Es- 
sarts dont les défenseurs républicains n'eu- 
rent pas à invoquer, eux, la foi des traités; car 
Charelle les tailla en pièces, sans leur donner 
le temps de se reconnaître. 

arme* Hais, cimme noua l'avoua dit, ce dernier fut poussn 
pir le» eirroii*lr>nc«s a «e déclarer plu* lot qu'il ne l'aurait 
i»il»'il rùlclioin ton heure. 

' Voy. le texte dans S..vary, (iutrret des Vendéen* et d.s 
Chouans, i. V, p. 129-133. 

• Ibid. 

• Ibid. 

10 t'apiers de Puisaye. Lettre de Puitave a M. G. KIIU, en 
date du 3 novembre 1M3. Manti-rriiK du ilrili>h .Muséum. 

11 biographie unirers'l * rl yoral,re ,tts ronl-me>or n ins, 
piibli< esou> !» direction de Hubbe, Boi«jo!in cl Sainte Preuve. 
Art Srépeaux. 

" lh,d. 

» Voy. le ehapili e Us Emigrésdc Quibero», ci-avant p. S63. 
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Pendant que la République triomphait ù Qui- 
beron, la coalition des rois recevait une nou- 

1 Voy. la Biographie univtrgetfe, art. Charles IV. 
* Et c'est ce qui résulte d'uu examen impartial des fuit* 
expose* dans le* Mémoires du prince de la Faix, traduit» en 



veîle atteinte; et re que In Prusse avait fait, 
l'Espagne le faisait h son tour. 

Le roi d'Espagne était alors Charles IV, prince 
d'un caractère faible, et qtii'scmbla contracter 
le goût d'une vie tranquille le jour même où il 
ceignit 1.1 couronne. Jamais maladie n'opéra 
dans un homme un changement plus complet 
que celui qui, pour Charles IV, fut en 1788 le 
résultat d'une hydropisic de poitrine. Lorsqu'il 
n'était encore que prince des Asluries, il avait 
déployé une violence de tempérament à peine 
égalée par sa force physique, qui était prodi- 
gieuse, et on l'avait vu se mesurer avec des pale- 
freniers, poursuivre le marquis Squilais, premier 
ministre, l'épée à la main ; donner un soufflet 
au comte d'Aranda, el des coups de canne au 
marquis de Grimaldi La maladie fit d'un 
prince intraitable et brutal un roi qui ne mar- 
quera dans l'Histoire que par son aveugle sou- 
mission aux volontés de Marie-Louise, sa femme, 
et de Manuel Godoy, le favori qu'elle lui donna. 

La nature suspecte des préférences féminines 
auxquelles Manuel Godoy dut de devenir premier 
ministre, de simple garde du corps qu'il avait 
été; son impuissance a racheter, a force de 
mérite et de modestie, le tort de son élévation, 
et la haine qui s'attache toujours à In fortune 
d'un parvenu, s'il est un homme médiocre, tout 
a concouru à noircir la mémoire de Manuel 
Godoy. Aux accusations justes ne s'en est-il pas 
mêlé de peu équitables ? Oui, sans doute *. Mais 
ce qui est certain, c'est que ce fut sa fatale 
influence qui arma l'Espagne contre la Révolu- 
tion française. Il a lui-même raconté comment 
le sage comte d'Aranda fut exilé après avoir 
essayé de prouver au roi, contrairement à l'opi- 
nion du favori, que la guerre entre la France 
était injuste, impolitique et ruineuse. La scène 
mérite d'être rapportée, telle que la décrit 

français d'apré* le manuscrit espagnol, par J. Q. E>ménard, 
aocccxxxvi. 
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LES ARMÉES PEND; 

l'homme dont elle assura le déplorable triomphe. 

« Lorsque je développai mon opinion cl la' 
pensée du gouvernement, plusieurs membres 
du Conseil et le roi lui-même donnèrent des 
signes d'approbation... Aussitôt que j'eus cesse 
de parler, Charles IV dirigea son regard sur le 
comte d'Aranda, comme pour l'inviter à prendre 
la parole... Le comle proféra ces jiarolcs, que je 
crois bien me rappeler : « Pour moi, Sjie, je 
« n'ai rien à ajouter ni à retrancher à ce que 
« j'ai exposé par écrit ou de vive voix. Il me 
« serait aisé de répondre aux raisonnements, 
•< moins solides que complaisants, dont on a 
« voulu appuyer le parti de la guerre; mais à 
« quoi bon? Tout ce que je pourrais dire serait 
« inutile. Votre Majesté a donné des signes non 
c équivoques d'approbation aux jiarolcs de son 
• ministre. Qui oserait déplaire à Votre Majesté 
« par des raisonnements contraires? » L'n con- 
seiller essaya d'intervenir... Mais le roi leva la 
séance : c Assez pour aujourd'hui, » dit-il ; il 
marcha vers son cabinet, et traversa rapide- 
ment la salle du Conseil, où chacun de nous 
était encore à sa place. Comme il passait près 
du comle, celui-ci balbutia quelques mois; je 
ne pus les saisir ; c'étaient probablement des 
excuses. Nous entendîmes tous la réponse de 
Sa Majesté. La voici : « Avec mon père, tu fus 
«> toujours un peu entêté; mais tu n'en vins 
« jamais à l'insulter au milieu de son Con- 

seil '. » 

Le comte d'Aranda fut banni, et la guerre 
contre la France fut résolue. 

De celle guerre funeste, nous n'avons plus 
heureusement à retracer que les dernières péri- 
péties. 

Sur les frontières de l'Espagne, les forces de 
la République se divisaient eu deux armées : 
celle des Pyrénées occidentales, sous les ordres 
du général Moncey, et celle des Pyrénées orien- 
tales, que commandait le général Pérignon. 

Or, d'après le plan du Comité de salut pu- 
blic, Moncey devait tacher de s'ouvrir, par la 
prise de Pnmpclune, les plaines de la Caslille 
et la roule de Madrid, pendant que Pérignon 
s'attacherait à retenir les Espagnols sur les 
bords de la Fluvia. 

Mais, selon la remarque de Jomini, il est 
plus aisé de méditer des entreprises à deux 
cents lieues du théâtre des opérations qu'il ne 
l'est de les exécuter sur le terrain *. Les fatigues 
du siège de Roses, le froid dans un pays mon- 
tagneux, la pénurie des subsistances, avaient 
réduit l'une et l'autre armée à un étal lamenta- 
ble. El celle des deux qui souffrait le plus était 
précisément celle qui avait à porler les grands 
coups. Une famine cruelle et le lyphus, plus 
cruel encore que la famine, dévoraient les ba- 

1 Mémoire! du privée de ta Paix, cliap. xi, p. 
« Jomini, Uitloire critique et milttatrt det guerr.t de lu 
H/votHiio*. I. VII. p. 103. 
« Ibid.. p. 103. 

* C'est ce que Jomini donne *lnirrmenl a entendre, Hii- 
loire. de , det guerre» de la Révolution, X. VII, p. 104 



NT LA RÉACTION. 293 

taillons de Moncey. En quelques semaine?, 
douze mille soldats moururent dans les hôpi- 
taux ; sur soixante mille hommes qui, il la 
clôlure delà campagne prérédente, se tenaient 
préls à faire face a l'ennemi, il en restait a 
peine vingt-cinq mille qui fussent capables de 
combattre; les magasins étaient vides; les trois 
cinquièmes des chevaux avaient péri 

D'un autre côté, Pérignon, chargé de seconder 
les efforts de l'armée des Pyrénées occidentales, 
était découragé. Le vainqueur de Figuières et 
de Roses se jugeait presque insulté par l'adop- 
tion d'un plan qui lui infligeait l'humiliation 
d'un rôle secondaire 4 . L'Espagne lui avait op- 
posé dans O'Farril, chef d'étal-major du général 
Lrrulia, un adversaire digne de lui : entre les 
deux camps la victoire parut flotter. Enfin, après 
quelques attaques d'avanl-posles qui manquè- 
rent, Pérignon, forcé de repasser la Fluvia, 
que, le 1" mars, il avait fait franchir à deux de 
ses colonnes, quitta l'armée, cédant la place â 
Sthércr \ 

Schércr, arrivé au commencement d'avril, ne 
réussit pas mieux que son prédécesseur è en- 
tamer la ligne de défense des Espagnols. La 
position de Rascara, située à égale dislance des 
deux points de départ, fut le théâtre d'une 
lutte où il y eut beaucoup de sang répandu en 
vain. De la part des généraux espagnols, il 
s'agissait d'aguerrir les nouvelles levées; de la 
part des Français, de masquer leur dénilmenl s . 

Pendant ce temps, le typhus et la faim conti- 
nuaient leurs ravages dans l'armée du général 
Moncey, qui était bloqué du côté de la mer, 
contenu du coté de l'Espagne, cl mal servi par 
les fournisseurs de la Republique. Aussi le sys- 
tème du général espagnol Colomera avuil-il été 
de laisser les Français se consumer dans leur 
camp. Mais' celle inaction, qui, chez lui, pou- 
vait être imputée â la timidité de la vieillesse 
cl à une santé chancelante, ayant excité des 
murmures dont il se montra offensé, son rem- 
placement, demandé par lui-même, eut lieu, 
et le prince de Castcl Franco fui chargé de 
donner une impulsion plus vive à la guerre T . 

Moncey, menacé d'une allaque, et inquiet 
de ses communications avec la France, se résolut 
a l'offensive. Le 1 1 avril, il aborde la gauche des 
Espagnols sur trois points, Pagochoeta, Elgui- 
bar, Sasiola. Il fut repoussé. Une circonstance 
singulière avait marque l'attaque de Pagochoeta. 
Là. les Espagnols s'elaient repliés, el les Fran- 
çais commençaient à couvrir les hauteurs aban- 
données par l'ennemi, lorsque tout à coup 
parait, marchant à la têle de cinq cents volon- 
taires de la levée en masse de Biscaye, le curé 
D. Antoine de Achuléguy. Il étail eu grand 
coslume sacerdotal, cl derrière lui flottait un 



« Ibid., p. 108-112. 

• Mémoire * du prince dt la Paix, l. I, ehap. xxir. p. 273, 
el Jomini, llnlunr, eie., dti guerre* de la Révolution, t. VII, 
p. 107. 

» Mémoirt* du prince de la Paix, l. I, p. HO. 
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drapeau représentant l'imago de la sainte 
Vierge. Les litanies des saints liront retentir 
ces montagnes en réponse aux âpres accents 
de la Marseillaise, qu'avaient entonnée nos sol- 
dats; et, telle fois du moins, l'eiillinii»iasmc 
religieux se trouva capable de résister à cet 
élan républicain qui avail décidé du sort de 
tant de batailles 

Pendant deux mois entiers, la lutte se pro- 
longea sans résultat décisif, si bien qu'au com- 
mencement de juin, l'armée espagnole occupait 
la même position qu'à l'ouverture de la cam- 
pagne 

Mais déjà l'œuvre de la paix, à laquelle les 
deux gouvernements travaillaient depuis quel- 
ques mois, se trouvait fort avancée. Une vive 
mésintelligence ayant éclaté entre les Anglais 
et les Espagnols, lorsqu'ils occupaient ensem- 
ble Toulon, le cabinet de Madrid s'était montré, 
à- partir de ce moment, disposé à traiter avec la 
Fiance, et les négociations avaient commencé 
entre le ministère espagnol et le général Dugom- 
mier, dés les derniers mois de l'année précé- 
dente, par l'intermédiaire de Simonin, payeur 
des prisonniers de guerre français à Madrid \ 

On était alors si enclin à l.i paix de pari et 
d'autre, qu'elle eût élé probablement conclue 
sans plus larder, si Charles IV ne se lût avise de 
mettre au nombre des conditions non-seulement 
lu mise en liberté du fils de Louis XVI, mais son 
installation comme roi dans les provinces limi- 
trophes de l'Espagne. La prétention était plus 
qu'inadmissible, elle était insultante : rejelee 
avec indignation, elle eul pour effet une rupture 
violente des négociations entamées. Le» choses 
parurent mémo s'envenimer, les représentants 
du peuple eu mission prés l'armée des Pyn nées 
ayant déclaré « qu'entre des républicains el des 
esclaves, la seule correspondance possible était 
le canon, » réponse que le Comité du salut 
public approuva *. 

Mais tout se réunissait pour ramener les deux 
gouvernements â l'idée de la paix. 

Et d'abord les sympathies du cabinet de 
Madrid à l'égatd du parti royaliste français 
s'étaient fort refroidies depuis qu'il avail vu 
avec quelle préférence décidée une fraction 
importante de ce parti recherchait les subsides 
el le patronage de l'Angleterre ». Fallait-il donc 
que la monarchie espagnole épurai ses res- 
sources, dépensât son dernier homme el son 
dernier ecu, pour que Pin eut loul l'honneur et 
tout le profil de la croisade entreprise contre 
la révolution française? Celle Révolution n'a\ail- 
elle pas, d'ailleurs, perdu, après le thermidor, 
le caractère qui la rendait si terrible aux yeux 
des rois 1 La reaction qui se développait en 

• Mémoire, du prince de la l'an. t. I. p 271. 

• Itn*. 

» Bwiraf hit univerielle, art. Charles IV. 

* (.VI ce que MaimrlGodoy loi n.eme di< rliiiietnrul d»'>* 

♦ Un »e m|>|H Ile tu qui!* terme* t'expriment. #»>r Cr point, 
If» Inslrucliuu» aux - agent» de l'arU, . cilee» plu» imul <Juu» 
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.France ne fournissait-elle pas des moyens nou- 
veaux de travailler au rétablissement de la 
royauté dans ce pays, moyens d'autant plus 
eflicaces peut-être, qu'ils seraient non sanglants 
cl voilés «? La paix était donc désirable, pourvu 
qu'elle ne coûtât rien â la fierté castillane. 

Ainsi raisonnait le ministère espagnol. 

De leur côti, les meneurs de la fraction ther- 
midorienne poissaient â la paix avec l'Espagne, 
parce qu'ils ne trouvaient plus dans l'exaltation 
républicaine, calomniée par eux mêmes, lu cer- 
titude d'avoir la victoire à leurs ordres; parce 
qu'il leur fallait au moins des succès diploma- 
tiques, pour couvrir de quelque éclat les oscil- 
lations misérables de leur politique intérieure; 
parce que l'Espagne avail des vaisseaux dont ils 
espéraient se servir contre les Anglais ; et enfin, 
parce «que détacher l'Espagne contre l'Angle- 
terre, c'était frapper celle-ci dans son commerce 
autant que dans ses alliances. 

Ajoutez à cela l'influence qucTallien exerçait 
sur les affaires publiques, el l'influence que 
Thérèse Cuba crus exerçait surTallien 

Survint la paix de Bàle, qui montiail la Coa- 
lition désertée par l'initiateur de la Coalition, 
le roi de Prusse. Celte défection el l'empresse- 
ment d'un grand nombre de princes de l'Empire 
à suivre l'exemple de la Prusse sans tenir comple 
des fureurs de l'Autriche, furent pour l'Espagne 
un nouveau motif de presser le pas dans les 
\oiet, de la paix. Bourgoing, qui, en 17'JO, avail 
élé envoyé à Madrid comme ambassadeur, eu 
remplacement de Lavauguyon 8 , qui y avail 
conquis des sympathies nombreuses, el connais- 
sait l'Espagne presque mieux que les Espagnols 
eux-mêmes, reçut mission de faire entendre à 
Godoy el a Marie Louise que, contre l'opposi- 
tion el l'inimitié de la grandesse d'Espagne, ils 
ne pouvaient avoir de meilleur appui que In 
France \ Vers le milieu du mois de mai, Tal- 
lien écrivait indirectement a Manuel Godoy par 
l'intermédiaire de Bourgoing que, si l'Espagne 
voulait sérieusement la paix, l'exaltation de 
certaines personnes ne serait pas un obstacle; 
que toute condition onéreuse serait ccurlee; que 
le moment èluit favorable, la Frauce ayant pour 
désirer la paix des raisons politiques Ires-puis- 
santes, mais qui pouvaient varier d'un momeiil 
â l'autre; qu'on n'aurait pas de peine à s'enten- 
dre ; que déjà, du côte de la France, le citoyen 
Barthélémy avail été chargé de la négociation, 
avec instructions où les intérêts el l'honneur 
des deux peuples étaient sauvegardés; el qu'en- 
fin, outre les considération» politiques, lui 
Tallien, se senlail porte à faire cette démarche 
auprès de Manuel Godoy par des seuliiuci.U 
particuliers eldes affections personnelle» qu'où 

le rbupitie itililulé : Reprise d'arme» tn \ entier. 

' .. Celle femme erleure u avail point oublie uni p«yt riulal, . 
dit Xunurl doduv, en parlai» du tour i|ue ne tardèrent pu» è 
prendre le» nr^u, i-llon» Yoy. le, Memutm au pnn<t at tu 
l'uijr, t. I, p 

» J/uMK.u.', 17:K), il" 137. 

» Selilu>»rr. IhUmre du dix-huiHemt tiède, traduite en 
anglais pai D-.vi.ou, t. VI, p. «». 
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devinerait sans autre explication de sa part 

Quelques jours avant l'envoi du cette lettre, 
le diplomate espagnol Yriarte était arrivé à 
Baie, qui était alors le rendez-vous de la diplo- 
matie européenne, et avait été immédiatement 
présenté a Barthélémy par le prince de Ilardcn- 
berg dans le salon de l'envoyé de Venise, M. de 
San Fermo *. Mais rien n'était encore bien 
décidé à Madrid; et, quoique Barthélémy eût 
reçu des pleins pouvoirs pour traiter, dés le 
31 floréal (10 mai), les pleins pouvoirs d'Yriarîe 
ne lui furent donnés par l'Espagne que le 2 juil- 
let, environ deux mois plus lard 5 . 

Les négociations offrirent peu de difficultés. 
Le Comité desalul public avait d'abord demandé 
que la République rvtlnl jusqu'il la paix les 
quatre places fortes occupées par ses troupes; 
mais l'Espagne ayant repousse celte condition, 
le gouvernement français n'iiMs'a pas, et con- 
sentit à traiter sur la base de l'intégrité absolue 
du territoire espagnol. Ce qui avait été envahi 
sur l'Espagne, il propo.-a de le restituer 4 . 
moyennant cession a la France de la partie 
espagnole de l'île* de Saint-Domingue. A celte 
époque, l'île de Saint-Domingue riait en proie 
aux horreurs d'une anarchie qui en rendait lu 
possession beaucoup plus onéreuse que proli- 
table. Il n'était donc pas à craindre que le 
cabinet de Madrid opposât, sur ce point, une 
résistance sérieuse. Et, en effet, la proposition, 
soumise au conseil d'État, y fut reconnue admis- 
sible à l'unanimité *. 

Restai! une question à résoudre. Charles IV 
se croyait engagé d'honneur a réclamer la mise 
en liberté du Dauphin. La mort de l'enfant du 
Temple, qui arriva sur ces entrefaites, trancha 
un nœud qu'il eut été, peut-être, diflicile de 
dénouer. 

Rien ne s'opposait donc à ce que la paix fut 
conclue au commencement de juillet. Et cepen- 
dant la guerre se prolongea jusqu'à la fin du 
mois, par la raison, assez ridicule, que le gou- 
vernement espagnol perdit plusieurs jours A 
découvrir la trace d'Yriarte, qu'on croyait à 
Berlin ou à Vienne, lorsqu'on le nomma ministre 
plénipotentiaire, et auquel on expédia deux 
courriers, sans pouvoir obtenir de ses nou- 
velles *. 

On a écrit que la cause déterminante de la 
paix entre l'Espagne et la France fut l'épou- 
vante dont la cour de Madrid fut saisie, en 
apprenant que l'armée de Moncey avait franchi 
l Èbre; qu'elle s'elail maintenue sur les bords 
de ce fleuve, et que de là elle menaçait la Cas- 
tille. C'est là une de ces erreur» que se plaisent I 
à répandre les écrivains qui préfèrent l'avan 
l.tge de daller les passions nationales à l'hon- 

1 Mémoire» du peinte de ta Paix, I. I, p 2S*-2S5, 
» Memoius tiré» du papier, a un Aom.ni» a Etal, l III, 
|i. 165. 

* Mémoire» du peinte de lu Paix, t. I, p. i84-'-'S5. 
« li'td. 

« CY»t M.muil Coilcy lui même qui nou« ai>preinl <•< lie eir- 
COn.Uncr Vu). Ici Mémoire» du priut e du la ni, 1. I,p. *»7- I 



neur de servir la vérité. Jomini dit en termes 
exprès: « La paix... mit un terme aux sollici- 
tudes de Moncey, qui acheva . heureusement 
pour *.a gloire, une campagne dont l'issue pou- 
vait être encore douteuse, malgré son brillant 
début 7 . « Le fait est que les efforts de Moncey 
pour se jeter sur Pampelune furent constam- 
ment déjoués par l'habileté des généraux espa- 
gnols Crespo et Filangieri, qui apportèrent dans 
leurs mouvements stratégiques beaucoup de 
promptitude et de coup d'œil. S'il est vrai 
qu'après avoir pris possession de Vitoria et de 
Bilbao. il se crut en étal de pousser jusque sur 
l'Èbre la brigade de Miollis, qui pendant quel- 
ques heures occupa le château de Miranda, il 
est vrai aussi que, le même jour, 24 juillef, 
Miollis en fut expulsé par les Castillans, non 
sans avoir perdu plusieurs des siens, et, entre 
autres, Mauras, commandant des chasseurs des 
montagnes. Cet échec, l'impossibilité où étaient 
les républicains de tenir Bilbao, et la crainte de 
voir l'ennemi revenir en Biscaye et menacer les 
communications de l'armée, forcèrent Moncey 
à concentrer ses forces sur Puenla-dc-la-Beina, 
afin de resserrer Pampelune; et là fut le terme 
des opérations niilitairesde la campagne de 1 795 
en Fjspagne, pour ce qui concernait l'armée des 
Pyrénées occidentales *. 

Quant à celle des Pyrénées orientales, la 
fortune de la guerre ne lui était pas plus favo- 
rable. Dans les premiers jours de juillet, a la 
suite d'un ordre donné au général Sauvel d'aller 
fourrager entre la Fluvia et la Ter, Schércr et 
Urrutia en étant venus aux mains, le combat fut 
tel, que les deux partis purent s'attribuer la 
victoire. Urrutia, dans un rapport publié par la 
Gazette de Madrid du 4 juillet, présenta la 
bataille de Pontos comme décidément gagnée 
par lui. > Mais, selon Jomini, Schercr, en se 
disant vainqueur, s'abusa moins que le comte 
Urrutia ; » et le résultat semble conclure comme 
Jomini, puisque Sauvet mil son convoi à l'abri, 
et ramena dans son camp trois cents chariots 
de grains, outre de nombreux troupeaux 
D'autre part, il est certain que le combat de 
Pontos augmenta la confiance d Urrutia à ce 
point, qu'il détacha aussitôt, de Gironc, le gé- 
néral Cuesla avec une forte division, le char- 
geant de chasser les Français de la Ccrdagnc 
espagnole, ce qui fut accompli. 

Cuesla se préparait à attaquer Mont-Louis, 
lorsqu'une grande nouvelle retentit dans les 
deux camps. Aussitôt, les soldats, des deux 
côtes, déposent leurs armes et courent se jeter 
dans les bras les uu^ des autres. Celle nou- 
velle elait celle du traité signe à Baie, le 22 juil- 
let entre la France et l'Espagne ,0 . 

' lliiloirt tnliqut et militaire de» guerre» d* la Révolution. 
». VU, p. IS3. 

• Uiitoirt critique et militaire nés guerre» dl la révolution, 
I. VU, p. I£> IU|.|.rocl>r/ du m il de Jomini tt <|u'on Ut daui 
\r* Humours du )irince de. la Pu,x. I. I. p. ib9-2!H». 

» J.. m, i,i , Histoire m.lilaire t» crUique «tt guerre» de Im 
Revolulwi,, i. Ml, p 131, 

"» Mémoires du prince dt la Paix, l. I, p. 284. 
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Par ce traité, qui valut à Manuel Godoy, de 
la part de son mailre, de nouvelles faveurs cl le 
titre de Prince de la Paix, la France restituait 
toutes ses conquêtes au delà des Pyrénées, et 
acceptait la médiation de l'Espagne en faveur de 
Naples, de Panne, de la Sardaignc et du pape. 
De son côle, l'Espagne cédait aux Français sa 
part de l'Ile de Saint-Domingue, et s'engageait 
a leur payer, pendant cinq ans, une sorte de 
tribut annuel de cent chevaux andalous, mille 
moutons et cent béliers 1 . 

Ces avantages étaient certainement peu en 
rapport avec les sacrifices qu'avait coûtés à la 
nation française une guerre si meurtrière, si 
prolongée ; et le prince de la Paix a pu avec 
quelque raison s'écrier dans ses Mémoires: 
« Qu'on me cite un autre traité où la France 
ait été aussi facile, aussi accommodante '! » Au 
fond, comme il en fait encore la remarque, 
• l'acquisition de la partie espagnole de Saint- 
Domingue était si peu désirable, que la Répu- 
blique n'eut la pensée d'en prendre possession 
que quatre ans après *. » 

Cela n'empêcha pas les Thermidoriens de 
triompher d'un traité qui était leur ouvrage et 
dont Tallien avait ébauché les préliminai- 
res «. 

Pour ce qui est des royalistes, ceux d'entre 
eux oui, comme Puisaye, n'avaient cessé de prô- 
ner le patronage de l'Angleterre, éprouvèrent 
une satisfaction secrète d'un résultat qui sem- 
blait donner raison A leurs préférences. Ceux, 
au contraire, dont toutes les espérances s'é- 
taient tournées vers l'Espagne se répandirent en 
plaintes amères sur ce qu'ils appelaient une 
véritable trahison. Mais il esl à remarquer que 
cet événement n'altéra point, du moins en ap- 
parence, les prédilections des conseillers du 
prétendant. Ils attribuèrent ou feignirent d'at- 
tribuer la décision du cabinel de Madrid à la 
pression des circonstances, et se plurent à sup- 
poser qu'il n'avait renoncé a servir la cause 
royaliste par l'épée qu'afin de se mieux mettre 
' en état de la servir par l'intrigue. Les instruc- 
tions qu'ils envoyèrent aux « agents de Paris > 
furent rédigées dans cet esprit \ 

Quoi qu'il en soit, et à supposer que le gou- 
vernement français eut raison de considérer la 
seconde* paix de Bâie comme une victoire diplo- 
matique, c'était peu pour compenser les revers 
de la campagne de 171)5",. si différente de la 
campagne de 1794, et par la gloire acquise, et 
par les résultais obtenus. 

Au commencement du mois de mars, le nom- 
bre des armées de la République se trouvait 
réduit à huit, savoir: * 



* Sebtoaaer. Uitloirt du dim-huilièm* tièelt, traduite en 
mêlait pur Davison. I. VI, p. 611. 

« niT'"'i du fi?"* to Paix ' '* c, " p ' x "'' p " m ' 

* /•«.'.' p. *&. 

* Vov. «landes Papiers dt Pnitayr, vol. LXXXIV, Manu- 
erritadu Britian Nu»eum. le document signé par le duc de la 
YauguyoD, le baron de Flaclislandcn et le uurquis de Jau- 
court. 



Armée de Rhin et Moselle : géné- 
ral en chef .... Picbegiu.'. 

— de Sambrc cl Meuse . . Jocrdan. 

— du Nord Moreau. 

— d'Italie Kbllermann. 

— des Pyrénées occidentales. Mokcey. 

— des Pyrénées orientales . Périgkox. 

remplacé à la fin de 

mars par . . . Schérer. 

— des côles de l'Ouest . . Caxclaux. 

— des côles de Brest et de 

Cherbourg .... Uocue 7 . 

La paix de Baie ayant laissé disponibles les 
forces employées du côlé de l'Espagne, ordre 
fui expédie à l'armée des Pyrénées orientales 
de s'acheminer vers l'Italie, où Kcllermann fut 
invité à tout préparer pour reprendre l'offen- 
sive ». Et, en effet, sur celte partie du théâtre 
de la guerre, la campagne s'était jusqu'alors 
passée en escarmouches insignifiantes. Quoi- 
qu'il régnât entre les Sardes et les Autrichiens 
une mésintelligence qui, loin de diminuer par 
la séparation des troupes des deux nations, 
n'avait fait que s'accroître, celte circonstance 
n'avait amené, en faveur des républicains, au- 
cun résultat décisif; une attaque des Sardes 
sur le monl Genèvrc avait clé repoussée; on 
avait dépensé beaucoup de temps à dresser des 
plans, et c'était là à peu près tout ». Plus lard, 
il est vrai, les choses changèrent de face; et 
il fut donné à Schérer, qui remplaça Kellcr- 
mann dans les premiers jours d'octobre, de 
remporter sur le baron Devins une victoire qui 
coula aux Autrichiens 7,000 hommes, dont 
5,000 prisonniers, outre d'énormes magasins 
de fourrages et plus de 80 pièces de canon ,0 . 
Mais celle bataille, demeurée célèbre sous le 
nom de bataille de Loano, fut gagnée à la fin 
du mois de novembre, et, à celte époque, la 
Convention avait cessé d'exister. 

Que si maintenant nous parcourons d'un re- 
gard le reste de nos frontières, quel triste spec- 
tacle! Nulle part les changements apportes à la 
situation par le 9 thermidor n'apparurent d'une 
manière plus frappante que dans la dégéné- 
rescence des armées. Les jeunes gens que la loi 
d'aoùl 1793 uvail appelés à lu défense de la 
pairie refusant de quitter leurs foyers et res- 
tant impunis; ceux qui étaient sous les dra- 
peaux, excités à la désertion par leurs familles; 
les vertus militaires qui avaient marque la cam- 
pagne de 1794 cl commandé l'admiration de 
l'Europe, bannies de nos camps; la discipline 
absolument ruinée; les soldats tout entiers nu 
pillage, parce que « les tribunaux militaires 



• La première, on a'eo aouvient, était celle qui avait été 
conclue avec lu Prusse. 

' Savary, Gutrrti dt, Vendit», et dt, Chouan,, t. IV. 

p. oSO. 

• Jomini, lliitoire, etc., dr, guerres de la Jtétolution, I. VII, 
liv. IX, eliap. lui. 

» Ibid. 

» /W.,p.32t. 
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acquittaient les coupables, pour n'être pas ac- 
cusés de terrorisme : qualification justement 
odieuse, qu'un certain parti prodiguait alors 
indistinctement à tous les hommes énergiques, » 
telle est la peinture qu'a tracée de l'étal des 
armées, A celle époque, l'homme le mieux plîcc 
• pour en juger, c'est-à-dire le général Jourdan 

Hoche écrivait, de son côlé: «> Le luxe a re- 
paru dans les armées, et, semblables à des 
pachas, nos généraux ont huit chevaux à leur 
voilure... C'en est assez, et cette compagne 
verra s'écrouler plus d'une réputation *. » 

•Mais ce qui devait être encore plus fatal au 
succès de nos armes que le luxe des généraux, 
c'était la perfidie de celui d'entre eux que le 
gouvernement thermidorien avait le plus comblé 
de faveurs et d'éloges. Pichegru, nommé le 
15 ventôse (3 mars) commandant en chef de l'ar- 
mée de Rhin-ct-Moscllc, portait la trahison dans 
son cœur. On trouvera plus loin le délail des 
négocialions dont le flétrissant souvenir est lié 
pour jamais à la mémoire de ce général. 

Le premier échec que les Français éprou- 
vèrent sur le Rhin vint de la présomptueuse 
confiance avec laquelle le gouvernement insista 
sur la nécessité d'assiéger Mayence pendant 
l'hiver. Son but était d'assurer les conquêtes 
de la campagne précédente, que menaçait effec- 
tivement la possession de Mayence par les 
Autrichiens. Mais entreprendre" avec quelque 
chance de succès, sur la rive gauche du Rhin, le 
siège d'une place que toule une armée soute- 
nait sur la rive droite, on ne l'aurait pu qu'a- 
près avoir franchi le fleuve et batlu les Impé- 
riaux. D'ailleurs, on n'avail nul moyen de 
réunir les bouches à feu et l'immense attirail 
qu'exigeait une opération de celle importance; 
et, enfin, le pays, sur lequel avaient pesé tant 
d'armées, était épuisé d'une manière absolue. 
Ces considérations furent présentées avec beau- 
coup de force el de clarté par Kleber, dans un 
mémoire qu'il adressa au Comité de salut pu- 
blic, en réponse à l'ordre d'aller prendre le 
commandement de la portion de l'armée de 
Rhin-el-Moselle. resiée devant Mayenee. Kleber 
jugeait l'entreprise dont on le chargeait, en ca- 
pitaine expérimenté, el ne voulait point com- 
promellre sa réputation militaire. Mais il ne 
fut point écouté. Les Thermidoriens se rappe- 
laient les prodiges qu'avaient accomplis les 
armées républicaines, sans songer queux-mé- 
nies avaient mis un terme à l'enthousiasme 
sacré qui avait rendu possibles ces prodiges! 
Le siège fut donc commencé, et les pièdiclions 
de Kleber ne se réalisèrent que trop : les che- 
vaux périrent faute de fourrage; les soldats, 
privés de subsistances et exténués de fatigue, 
ullérent mourir dans les hôpitaux, et il fallut 
liuir par se borner à perfectionner les lignes 

1 Ce qui précède est liré textuttlemtnt de son manuscrit, 
qui esl en nuire pos-c.sion. 

• Correspondance de lloclic. Lcltre <le llochc à »on frère, 
en dule du 9 germinal an m. 

• Mémoires manuscrit» du maréchal Jourdan. 



qui enveloppaient le front de la place *. 
Le 7 avril, Kléber écrivait à Jourdan : 

« On me dit que tu es àCoblenlz avec les re- 
présentants Gillel et Cavaignac. Eh bien, pro- 
fite, si tu m'aimes, de celle circonstance pour 
me demander; sans quoi, je resterai accroché 
à l'armée du Rhin. Mes chevaux filenl sur Crc- 
vell ; ils sont partis le 3, je complais les suivre 
le îi : le 4 au soir, une lettre du Comité de salut 
public m'enjoint de rejoindre l'armée du Rhin, 
pour en prendre le commandement jusqu'à l'ar- 
rivée de Pichegru... Celte armée, excellente au 
fond, mais détruite, dénuée par l'ineptie, ne de- 
mande point un commandant provisoire, mais 
un chef doué de tous les talents, de toute l'éner- 
gie possible; et Kléber n'est pas l'homme qu'il 
faut. Je ne suis quelque chose, moi, qu'avec 
loi ; que quand tu m'as encadré dans mes de- 
voirs, etc.. Tire-moi donc d'ici, je l'en con- 
jure. Non -seulement lu me rendras service, 
mais tu serviras encore la cause publique. Il 
me tarde bien de l'embrasser 4 . » 

Cette armée dans laquelle Kléber brûlait de 
rentrer était celle de Sambre-el-Meuse. Elle se 
trouvait alors dans un état peu florissant : forcée 
de vivre par la voie des réquisitions, elle avait 
épuisé les «-outrées de la rive gauche du Rhin et 
aurait été bientôt forcée de les abandonner si 
elle n'eut reçu quelques secours de lu Hollande ; 
il lui manquait trente mille chevaux, trois mille 
caissons el autant de voilures pour les services 
de l'artillerie, du génie, des vivres et four- 
rages \ Eu revanche, elle avait à sa tète un 
homme qui aux talents d'un capitaine familia- 
risé avec la victoire joignait les vertus du ci- 
toyen. 

Nous avons dit que le gouvernement français 
jugeait nécessaire de porter le théâtre de la 
guerre sur la rive droite du Rhin. Le temps 
exigé par lis préparatifs du passage donnant 
lieu de penser que les Autrichiens tenteraient 
de secourir Luxembourg qu'investissaient alors 
quatorze mille hommes, Pichegru reçut ordre 
de s'opposer au mouvement prévu. Celui-ci ob- 
jecta l'airaiblissement de l'armée de Rhin-ct- 
Moselle, les privations dont elle souffrait depuis 
longtemps, les fatigues essuyées par elle pen- 
dant un hiver rigoureux. Il n'en lallut pas da- 
vantage : le Comité de salut public, qui avait 
une confiance sans bornes dans Pichegru, ne 
prit pas la peine d'approfondir les motifs qu'il 
alléguait, et il l'autorisa à rappeler les vingl- 
I quatre mille hommes qui investissaient Luxem- 
bourg, pendant qu'il envoyait à Jourdan l'ordre 
de les l'aire remplacer et d'opérer uu mouve- 
ment gênerai sur sa droite, de manière à pou- 
voir, au besoin, soutenir sou collègue •. 

4 .Non* enrayons textuellement celle lettre du manuscrit 
du mu i celui Jourdan. Les points places à la suite du nom de 

l'it-tit'gru se trouvent dan» le tuouutcrit. 
Munukci il du maréchal Jourdan. 
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Le i S avril, l'armée de Samhre-el-Meusc, dont 
la force s'élevait à quatre-vingt-six mille com- 
battants, occupa les positions suivantes : vingt- 
quatre mille six cents hommes aux ordres du 
général Hatry, sous les murs de Luxembourg; 
vingt mille formant l'aile gauche sous ceux 
de Lefebvre, le long du Rhin depuis l'erdingen 
jusqu'à Sinzig; vingt-six mille sept cents com- 
mandés par Kléber. entre Andernach et Co- 
blentz, et quatorze mille huit cents bordant le 
Rhin, depuis Coblentz jusqu'à Ringen , sous 
le commandement de Marceau. L'armée de 
Rhin-el-Moselle, un peu moins forte, occupait 
divers camps depuis Mayeuce jusqu'à Huuin- 
gue K 

Jourdan s'étonne, dans ses Mémoires manu- 
scrits, que l'empereur d'Autriche, qui avait sur 
le Rhin une armée de cent quatre-vingt mille 
combattants, n'ait point cherché à sauver une 
place d'une aussi haute importance que Luxem- 
bourg. Il fait remarquer que Mayence et Ehren- 
breilslein offraient des points de passage d'où 
cent cinquante mille homme* pouvaient facile- 
ment déboucher et marcher sur Trêves ; auquel 
cas, les deux armées de la Kcpublique, qui 
n'auraient plus eu de communication entre elles 
et qui étaient affaiblies des vingt -cinq mille 
hommes détachés devant Luxembourg, se se- 
raient trouvées hors d'état de résister à une 
niasse imposante les accablant alternativement 
de tout son poids. Quel moliT paralysa l'armée 
autrichienne? Manquait-elle des ressources in- 
dispensables pourenlrer en campagne? Ou bien, 
le cabinet de Vienne méditait-il une autre opé- 
ration? Jourdan croit que le projet de l'Au- 
triche était de faire pénétrer ses armées par 
la haute Alsace, en Franche-Comté, où les émi- 
grés comptaient d'assez nombreux partisans, et 
où l'on pouvait s'attendre à rencontrer moins 
d'obstacles pour s'avaucer sur Paris *. 

Quoi qu'il en soit, le maréchal Render, gou- 
verneur de Luxembourg, ne fut point secouru, 
et, comme ses approvisionnements étaient con- 
sommés, il capitula. La capitulation fut signée 
le 7 juin. La garnison, forte de neuf mille 
hommes, sortit avec les honneurs de la guerre, 
déposa ses armes et ses drapeaux sur les glacis, 
et fut conduite au delà du Rhin, après avoir 
prête serment de ne servir contre la Répu- 
blique que lorsqu'elle aurait été échangée. Huit 
cents bouches à feu, dont quatre cent cinquante 
en bronze, mille milliers de poudre et une 
immense quantité de fer coule tombèrent au 
pouvoir du vainqueur *. 

Tandis que Jourdan remplissait ainsi son 
double devoir de citoyen et de soldat, Pichegru 
se préparait à la trahison. 

Ce fut entre le prince de Condé et Pîchegru 
que s'ouvrirent les négociations infamantes dont 

1 Cm <léUiU sont rxtraiU teituellcment du nuuuicnl du 
mirerhal Jourdan. 

* Ihid. 

* Mémoire! manuscrits du maréchal Jourdan. 

* Mémoire concernant la trahuon eu Pîchegru, rédigé en 



celui-là même a révélé le secret qui en fuN'in- 
terinédiaire principal. 

Au mois d'avril 179a, le prince de Coudé 
avait dù occuper avec son armée le cantonne- 
ment de Mulheim, en Rrisgaw. Sa situation était 
loin d'être ce qu'elle apparaissait de loin à beau- 
coup de royalistes français qui, sur la foi du 
nom que portait ce prince, le croyaient investi 
d'un pouvoir considérable et jouissant d'un 
grand crédit auprès des Puissances coalisées. 
La vérité est qu'il commandait un corps mal 
payé et mal discipliné; qu'il était entouré de 
courtisans qui le trompaient, en lui représen- 
tant la France toute prèle à embrasser ses ge- 
noux ; que les cours de Pétersbourg et de Vienne 
le berçaient de promesses illusoires; que les 
comtes de Provence et d'Artois ne l'aimaient pas, 
et que. si les Anglais lui donnaient de l'argent, 
c'était pour qu'il l'employât à tout autre cho«e 
qu'à augmenter l'illustration militaire de sa 
maison : témoin les trente-six mille louis qu'ils 
lui lirent remettre, en avril, à Mulheim, « pour 
dépenses secrètes sur la rive gauche '. » Enlever* 
à la République ses défenseurs, en lâchant de 
gagner les ofhciers et en poussant les soldats à 
la désertion, tel était l'objet des « dépense» se- 
crètes sur la rive gauche; » et les banquiers de 
cette agence de corruption étaient Crawford et 
Wickam, ce Wirkam que, dans son Histoire du 
dix-huitième siècle, Schlosser flétrit du nom de 
« méprisable intrigant 4 . » 

La trahison de Pichcgrii !... La plume hésite 
avant de tracer de tels mots, et l'historien se 
demande. Happé de stupeur, l'explication d'un 
aussi triste mystère. Pichcgru était alors au 
zénith de sa réputation; la France aimait à sa- 
luer en lui un de ses plus grands capitaines ; le 
gouvernement le regardait presque comme l'ar- 
bitre ries destinées du pays; rien de plus élevé 
que ce qu'il possédait déjà ne semblait pouvoir 
tenter son ambition ; son orgueil n'avait à se 
plaindre d'aucune préférence accordée à un 
autre; loin de là, des généraux, Jourdan, par 
exemple, qui avaient rendu plus de services que 
lui à la Republ que. avaient -ceeu moins de 
louanges et moins de faveurs : quelle fatalité 
inconcevable le précipita dans les voies de la 
trahison? 

Si, comme Jomini l'assure il était adonné 
au vin et aux femmes, il est bien certain qu'il 
n'avait pas le moyen de satisfaire ce double 
penchant; car il ne possédait pas de fortune 
particulière, et son traitement journalier de 
général en chef n'était que de cent cinquante 
livres, somme réduite à ce point -par l'extrême 
dépréciation tiu papier, qu'elle lui permet- 
tait à peine de se procurer du vin pour sa 
table, et qu'il fut un jour oblige de vendre 
deux rie ses chevaux, faute d'avoir de quoi 

Tan ti par M. H. de Monlgaillard, p. 8. l'ari», germinal 
an xu 

5 Tin. ludion tic Davwon. toi. VI, p. litO. 
• //i»/ n< mililiurc cl ir,l<qne <iet yucrtet lie in /irvv'uiion, 
l. VII. in. Mll.cnap. 14*1, p. «. 
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pourvoir à des dépenses de première nécessite*. 

Mais il est di Dit-île de comprendre que des 
mobiles d'une nature ignoble agissent .souverai- 
nement sur une ame illuminée par le génie et 
capable de vastes desseins. Faut-il supposer 
que Pichegru aspirait au rétablissement de In 
monarchie, par l'effet d'une conviction sincère 
et forte? Même dans ce cas, il y a lieu d'être 
surpris qu'il n'ait pas vu combien peu les cir- 
constances se prêtaient à une parodie du rôle de 
Monk, et sur quelle carte douteuse il jouait son 
honneur. 

Quoi qu'il en soit, et malgré ce mot de ses 
Instructions secrètes a un des négociateurs du 
prince de Coude : « Je n ui pas envie île faire 
le second tome de Dumouriez * , » c'est bien 
après le nom de ce traître, que le sien prendra 
place dans l'histoire des traîtres. 

De tous les intrigants au service du parti 
royaliste, nul n'était plus rompu aux habitudes 
d'une politique souterraine que Maurice Hoc- 
ques, comte de Monlgaillard 1 : ce fut à lui que 
le prince de Coude donna les pleins pouvoirs 
nécessaires pour traiter avec Pichegru 4 . 

Les offres faites à ce dernier étaient magni- 
fiques. On lui écrivit : qu'il serait nommé ma- 
réchal de France et gouverneur d'Alsace; qu'on 
lui* accorderait le cordon rouge, le château de 
Chain bord avec son parc et douze pièces de 
canon enlevées aux Autrichiens, un million ar- 
gent comptant, deux cent mille livres de rente, 
et un hôtel à Paris; que la ville d'Arbois, sa 
ville natale, porterait le nom de Hichetjru, et 
serait exemple de tout impôt pendant quinze 
ans, etc., etc. *. 

Furent adjoints à Monlgaillard, dans celte 
négociation, un bourgeois de Neufchatel, nomme 
Antoine Courant, homme de beuucoup île sang- 
froid, d'une présence d'esprit rare, parlaul très- 
bien plusieurs langues ', et un autre habitant 
de Neufthatel, Fauche-Borel. 

Quoique né duns une République el d'une 
famille protestante qu'avait chassée de France 
lu révocation de l'èdit de Nantes, Fauche-Uorel 
s'était pris d'enthousiasme pour la cause roya- 
liste, avait accueilli beaucoup d'emigres dans 
un ulelici d'imprimerie qu'il letiail à Neufchatel, 
el s'était nus à imprimer en leur faveur toutes 
sortes de brochures '. Si le désintéressement de 
son zèle en égala l'ardeur, c'est ce que le pas- 
sage suivant uu mémoire de Monlgaillard auto- 
rise a mettre en doute : » Les promesses qu'on 
lui lit el dont il exigea la signature avant loute 
chose furent : uu million, l'imprimerie royale, 
l'inspection générale de la librairie de France, 

1 R. de MonlguilUrd, Mémoire concevant la trahi $on de 
Pichegru, p. 3/. 

* lo ta. 

* F ère de l\.|.t»é .le ce nom. 

4 K. île .Vlunlgtitll.li d. Mémoire concernant la trahison de 
Pirheyru. p. 9. 

* l'icte m>uter 4 Yein»ed»ns le portefeuille du ruinte d'Kn- 
Ir ligne», Vo> li- V«ni/<iir, *n v. il 35"). 

* JUuui||.iiii..r>l, itémuue rvixriHanl.il iruliison de Piche- 
gru. p. IU-H. 

■' Mictuud jaune, Biographie universelle, uu mol Fauche- 
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la charge de conseiller d'État et le cordon de 
Saint-Michel ». 

Toujours est-il que Fauche-Borel, dans les 
négociations du prince de Condé avec Pichegru, 
accepta les périlleuses fonctions de porteur de 
messages. Sa première entrevue avec le général 
eut lieu le ii août I7U5. Il était muni d'une 
lettre contenant la preuve de l'authenticité de 
sa mission, el rien de plus : Pichegru en ayant 
exigé une autre plus explicite *. Fauche-Bond 
repartit aussitôt pour Baie, où il arriva, les 
portes fermantes Monlgaillard l'attendait. Il 
passa la uuita rédiger les instructions du prince 
de Condé, a dresser un elal des recompenses qui 
devaient être accordées au gênerai ainsi qu'à 
son armée, et Fauche reprit lu poste à sept 
heures du malin u . 

Le prince de Condé demandait que Pichegru 
se déclarai sur la rive gauche et y fil procla- 
mer la royauté par sou armée; qu'il arborât le 
drapeau blanc sur tous les clochers qui bordent 
le Rhin, depuis lluuingue jusqu'à Mayence ; 
qu'il envoyai aussitôt à Mulbeim uu trompette, 
les yeux bandes, pour informer le prince que 
l'armée républicaine avait reconnu le roi et 
pour l'inviter à se rallier à celle année; qu'il 
livrât lluuingue incontinent comme plate de 
sùrcte, avec liberté d'y établir un pont de ba- 
teaux ; qu'il arrêtai les représentants du peuple 
prés l'armée du Kbin, et les fit conduire ù 
Mulheim les fers aux mains el aux pieds 1 *, pour 
en être dispose ainsi qu'il appartiendrait. 

« Le but de ce plan, observe Monlgaillard, 
et le motif de l'insistance du prince «le Condé 
à le faire adopter, étaient ceux-ci : il cherchait 
à hasarder le moins possible, el h se ménager en 
même temps une influence décisive dans le nou- 
vel ordre ue choses l5 . » 

il ais ce n'était pas de la sorte que l'entendait 
Pichegru. Sur l'accueil qu'il lit au plan du 
prince de Coude, voici ce que Fauche-Borel 
raconte : 

« A l'heure indiquée, je me trouvai au ren- 
dez-vous que m'avait lixe le général, mais je ue 
pus lui parler : il était force de partir avec sou 
elal-major. Cependant il m'aperçut, el son re- 
gard sembla me dire de le suivre. J'arrivai 
presque sur ses pas à son quartier général, à 
Allkirch, près Strasbourg. Je me lis annoncer 
comme ayunt sept caisses de vin de Champagne 
à lui délivrer et désirant savoir où je devais les 
déposer. Il comprend le vrai sens de celle an- 
nonce, descend uu jardin. Je I accompagne, cha- 
peau bas. «Couvrez-vous, me dit il.cl, surtout, 
écartons loute apparence de mystère. » Ensuite 

liortl. 

* Mémoire concernant la trahiion de Fichcyru, p. 10. 

' Precu historique des différentes mignon* dans laquelle» 
M. I 011.1 Fanche-Uorel a été emsdoué pour la cuuie Ue ta mo- 
narchie, p. 3, Iel3. 

»• Mouifi.illard, Mémoire concernant la trahison d* Piche- 
gru, p. U. 

" Ibid. — De meilleure lieure. aeloQ le rtell de Kaaetie. 
'» Munlgiiillurd, Mémoire contentant lu trahison de Piche- 

yr Hi '/'; f'f '*. 

»* lotd., p. ». 
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il prend la letlrc du prince, la lil, me la rend 
pour n'avoir rien sur lui qui put le compro- 
mettre, et fait verbalement la réponse sui- 
vante, que je crois rendre mol pour mot : 
« Assurez le prince qu'il peut compter sur moi ; 
je serai digne de la confiance qu'il daigne m'ac- 
cordcr, mais ce qu'il me propose ne peut avoir 
lieu. Je connais le soldat : il ne faut pas lui don- 
ner le temps de penser au premier mouvement; 
il faut l'entraîner cl non chercher à le décider. 
Dés que je l'aurai comme transporté sur la rive 
droite du Rhin, je serai sur de lui. Que le prince 
me désigne lui-même le point du fleuve le plus 
favorable, pour qu'en le passant je me réunisse 
à son armée. Je crois que ÎS'rubourg ou Stcin- 
sladt serait l'endroit le plus avantageux, à cause 
de la position militaire du prince. Qu'il m'in- 
dique le jour et l'heure, ainsi que la quantité 
d'hommes el l'espèce d'armes qui lui convien- 
nent. En passant, je laisserai mes ponlons, 
comme si ma première colonne devait être 
suivie de la seconde, et, aussitôt sur la rive 
droite, je proclamerai la royauté. Par ce moyen, 
douze ou quinze mille des miens se joindront à 
l'armée du prince; nous marcherons lu as des- 
sus bras-dessous; les places de l'Alsace s'ou- 
vriront devant nous, el en quinze jours nous 
serons à Paris. Mais il faut que le prince s'en- 
tende avec les Autrichiens, pour qu'ils restent 
sur nos derrières '. « 

Ainsi, Pichegru voulait bien trahir, mais à la 
condition qu'on le laiscrail trahir à sa manière, 
el c'est à quoi le prince de Coudé ne put se 
résoudre à consentir. Au fond, que lui impor- 
tail ce que Pichegru pouvait penser et désirer? 
D'une part, il le considérait comme un instru- 
ment de sa gloire personnelle; d'autre part, il 
se défiait de lui, ainsi que se délient des l mitres 
ceux-là mêmes qui les emploient. Monlgaillard 
raconte que Fauche-Horel ayant rapporte au 
prince de Coudé, en preuve de la sincérité du 
général, qu'il était aile jusqu'à le baiser sur 
la joue, le prince s'écria : « Pichegru se sent 
de son ancien métier. Il est donc toujours sou- 
dard el crapuleux ! Voilà comme sont ces gens- 
là ! Épanchemcnl de corps de garde, voilà 
tout *. » 

Une expression favorite du prince de Condé, 
en parlant de ceux qu'il cherchait à corrompre, 
était celle-ci : • Lu fui punique de ces gens-là. » 

Aussi insisla-l-il sur la reddition préalable 
par Pichegru de Iluningue el de Strasbourg. 
Mais, sur ce point, la résistance du général fut 
indomptable. Dans ses instructions à M. Cou- 
rant, il écrivait : « Je ne donnerai pas Iluningue 
au prince; cette place ne lui servirait de rien. 
Point de petits paquets. Il s'agit d'un grand 



• Précis historique des différentes mutions dan* lesquelles 
M. Louis Fauche-Bord a été employé pour la caust de ta mo- 
narchie, p. 3-6. 

* Mémoirt* sur la irakiton dt Pirhrgru, p. 25. 
•/&,<*., p. 34. 

' Fauche-Borel, Précis historique , etc., p. 7. 

» Jomiul, Histoire militaire et critique des guerres de la 



. projet, et non pas d'une expédition a la Dumou- 
riez. Je n'ai pas envie de faire le second lomc 
de ce général . » 

Une autre difficulté, c'était l'argent : il en 
aurait fallu beaucoup, et le prince de Condé en 
manquait 4 . Parmi les officiers avec lesquels 
Fauchc-Borel réussil à lier l'intrigue, il y en 
j avait de si pauvres, qu'un d'eux, l'adjudant gé- 
> nèral Badouville, reçul en cadeau une montre 
el du linge ». 

De son côté, Pichegru était fort pressant, 
I quoiqu'il eût soin d'employer un langage de 
nature à le sauver du reproche de cupidité. 
« Je n'ai nul besoin d'argent pour moi, écrivail- 
i il, je n'en veux point; mais il m'en faut pour 
1 mes soldais, car la royauté est pour eux au fond 
d'une bouteille de vin » 

Si dans ces tristes lignes Pichegru ne calom- 
niait point ses soldats, on en doit conclure que 
la réaction avait exercé sur l'esprit de l'armée 
une bien funeste influence el substitué de bien 
vils mobiles à ceux qui avaient si longtemps 
rendu les Républicains invincibles! 

Il résulte du récit de Fauche Borel que les 
Autrichiens furent mis au courant des négocia- 
tions du prince de Condé avec Pichegru 7 . Selon 
; Monlgaillard, au contraire, le prince tenait à 
ce que les Autrichiens restassent dans une 
ignorance profonde de ce qui se passait, el 
défendit qu'on en donnât la moindre communi- 
cation, soil à Clairfayt, soil à Nurmser*. 

Quoi qu'il en soit, les négociations traînèrent 
à ce point, que Pichegru vil arriver le momctil 
où il cessa d'être libre de suivre le plan d'abord 
proposé par lui. le Comité de salut public ayant 
envoyé aux deux armées de Jourdan el de Pi- 
chegru l'ordre péreiuploirc de passer le Rhin. 

L'intention du Comité était que l'armée de 
Sambre-ei-Mcuse, celle que Jourdan comman- 
dait , ne tenlàl le passage à Rheinsfeld que 
quand celle de Rhin-ct-Moscllc l'aurait effectué 
vers Slrasbourg, el se serail emparée de Man- 
neim. II était effectivement très-avantageux et 
conforme aux régies de l'art de la guerre de 
percer le centre de la ligne des Autrichiens 
morcelée sur une immense étendue ; mais Jour- 
dan représenta : 

Que Pichegru aurait beaucoup de peine à 
aborder sur la rive droite, en présence des 
forces concentrées devant lui ; 

Que quatre mille hommes suffisaient pour 
arrêter une armée à Rheinsfeld, tant le Rhin 
esl encaissé dans ecl endroit; 

Qu'une tentative au-dessus de Dusseldorf 
I présentait de plus grandes chances de succès, 
! surloul si Pichegru, par de sérieuses démon- 
strations, retenait l'ennemi dans leBrisgaw; 



H évolution, L VII, ». 6i. 

* Motilguillurd, Mémoire concernant la trahison de Pirhr- 
gru, p. 33. 

1 Kuuclic-Borcl. Précis hisloiique des d-fférenlct missions, 
etc.. p (>. 

• MoDlBuillard. Mémuire concernant la trahison de Piche- 
gru, p. 30. 
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Qu'il était impossible de réunir des équipa- 
ges de pont entre Mayence et Manheim, les 
moyens de transport manquant pour cela: 

Qu'il était possible, au contraire, d'en faire 
arriver de la Hollande sur le bas Rhin, et moins 
difficile d'en rassembler sur la partie supérieure 
de son cours, derrière quelqu'une des lies dont 
il est parsemé ; 

Que, d'ailleurs, rien ne s'opposait à ce que 
la droite vint se réunir A la gauche, dès que 
celle-ci aurait atteint les bords du Mein, cl à 
ce que les deux armées, leur jonction opérée, 
prissent une nouvelle base d'opération '. 

Les idées de Jourdan ayant été adoptées par 
le Comité de salut public, il fut décidé que 
deux grandes attaques auraient lieu : l'une par 
l'armée de Rhin-el-Mosclle, entre Huningue et 
Brisach; l'aulrc , par l'armée de Sambre-et- 
Meuse, dans le duché de Berg. Le général du 
génie Dcjean fut chargé de rassembler en Hol- 
lande des équipages de pont pour celte der- 
nière attaque, et Jourdan commença vivement 
ses préparatifs sur le bas Rhin. 

Il avait en téte Clairfayt, dont le quartier 
général était à Gross-Gerau, et dont la droite, 
aux ordres de Verneck, s'étendait jusqu'aux 
confins du territoire prussien au-dessous de 
Dusseldorf. 

Quant A l'armée autrichienne du haut Rhin, 
Wurmser, qui venait d'en prendre le comman- 
dement, menaçait de pénétrer en Alsace avec 
80,000 hommes, non compris le corps de 
Condé •. 

Si Jourdan avait eu à la suite de son armée 
des équipages de pont attelés, il aurait pu par 
ses manœuvres tromper son adversaire, lui dé- 
rober des marches, faire naître habilement l'oc- 
casion de lancer ses bateaux A l'eau, et jeter sur 
la rive opposée des troupes qui s'y seraient 
retranchées, en attendant que les ponts eussent 
clé établis; mais ce moyen, jugé jusqu'alors 
indispensable, n'était pas A la disposition de 
Jourdan, ce qui le mettait dans l'impossibilité 
de cacher le point sur lequel il voulait tenter 
son opération. Il ne lui restait donc d'autre res- 
source que de tAchcr de diviser les forces de 
l'ennemi, et, dans ce but, il résolut de former 
trois attaques. 

Comme les équipages de pont de la Hollande 
ne pouvaient dépasser Esscnberg, vis-à-vis des 
confins du territoire prussien, sans courir le 
risque d'être coulés bas par les Autrichiens, il 
fallut rapprocher de ce point celui de l'attaque 
principale, que facilitaient d'ailleurs la confi- 
guration du cours du fleuve et l'existence d'une 
lie près d'LTerdingen. Quatorze batteries enve- 
loppèrent le coude que forme le Rhin dans 
cette partie, depuis Bockum jusqu'à Angerort, 
et croisèrent leurs feux sur la rive droite; trois 

* Manuscrit du mirreh.il Jourdan. 

■ Le manuscrit de Jourdnu étant un document loul a fuit 
inédit, et le passage du Rhin ne pouvant être mieux raconté 
que par celui qui le conçut et l'exécuta, nous avousrru devoir 
ne nous «carter en rien do texte qui e»t sou* nos yeux, nous 



bataillons, jetés dans l'Ile, se retranchèrent et 
élevèrent trois redoutes; on transporta avec des 
peines infinies des bateaux de Venloo A L'cr- 
dingen pour passer les troupes destinées A 
proléger l'établissement du pont, et d'autres, 
loués A Duisbourg pour le même objet, descen- 
dirent de la Roer A Essenberg, tandis que deux 
bataillons, désignés pour faire le service de 
pontonniers, s'exerçaient à manier la rame. 

La direction de celte attaque fut confiée à 
Kléber, ainsi que celle de la seconde attaque, 
qui ne devait être qu'un coup de main sur Dus- 
seldorf, place défendue seulement par des 
troupes palatines, et A portée d'être bombar- 
dée, de la rive gauche. 

11 fut décidé que la troisième attaque serait 
dirigée sur Neuwied, pour inquiéter l'ennemi 
sur ses chances de retraite, dans le cas où les 
Français forceraient le passage, et l'obliger 
conséquemment A tenir sur ce point ses princi- 
pales forces. 

Grâce au zèle et à l'activité du capitaine 
d'artillerie Tirlet, un équipage de pont, réuni 
h Mosel-Weirs près Coblentz, après deux mois 
de soins et de peines, fut transporté en arrière 
de Wcissenthurm. Des redoutes battirent le 
cours du Rhin depuis Coblentz jusqu'à Ander- 
nach, et des batteries placées sur les hauteurs 
de Wcissenthurm. plongèrent sur la rive oppo- 
sée, ce qui permit aux Français de s'emparer 
de l'Ile de Neuwied, où ils en élevèrent de 
nouvelles. Enfin, un pont volant , construit A 
Moscl-Wcirs sous la direction de Tirlet, descen- 
dit, pendant la nuit, de la Moselle sur le Rhin, 
cl vint se placer derrière l'Ile de Neuwied, sans 
avoir été endommagé par le feu des batteries 
de la rive droite. 

Malgré ces dispositions, le passage du Rhin 
élait encore incertain, attendu que Pichegru, 
bien loin de se préparer A l'attaque dont il 
élait chargé, ne faisait même pas de démonstra- 
tions; de sorte que les généraux ennemis, sans 
inquiétude de ce côte, firent descendre des ren- 
forts sur le bas Rhin s . 

Le comlc d'Erbach, campé dans l'anse d'Uer- 
dingen, avec environ quinze mille hommes, 
avait élevé une ligne de retranchements et des 
batteries, de Bockum A Angerort; une seconde 
ligne, parlant de la rcdOuto placée vis-à-vis 
l'extrémité gauche de l'Ile dTerdingcn, passait 
en avant de Mundclheim et aboutissait A Dam; 
une troisième, appuyée au même point que la 
seconde, s'étendait par Saam jusqu'à Bockum, 
et une autre ligne demi-circulaire, partant d'E- 
hingeu, se prolongeait sur Angerort. 

Ainsi, c'était jusqu'A Angerort seulement que 
les Autrichiens gardaient la ligne droite du 
Rhin : ils n'avaient pas jugé nécessaire de s'é- 
tendre jusqu'au village d'Eirhclkamp , parce 

bornant ù dégager le récit de quelques détails stratégiques de 
nature ù n'intéresser que les gens du métier. 

' (>ri, comme tout ee qui st rapporte nu passage du Rhin, 
est tiré textuellement, il ne faut pas l'oublier, du m.inuscril 
de Jourdan, dont Ir récit lèverait tous 1rs doutes sur la trahi- 
son de Pichegru, s'il y ta avilit de possibles. 
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que ce village, faisant partie du duché de Berg, 
était compris dans la ligne de neutralité con- 
venue avec la Prusse. 

Heureusement pour les Français, il se trouva 
que l'électeur Palatin n'ayant pas rappelé son 
contingent de l'année de l'empire, avait par là 
violé la condition à laquelle étaient attachés les 
privilèges de la neutralité, (.es commissaires de 
la Convention décidèrent donc que les Français 
pouvaient, sans enfreindie le traité avec la 
Prusse, passer le Rhin a Fichelkump ; et cette 
circonstance ne servit pas peu à faciliter l'entre- 
prise. L'attaque fut fixée au 6 septembre; et 
Jourdan, arrivé la veille à Crevelt, se mil à la 
téle de son aile gauche. 

Ce jour-là même, fi septembre, à huit heures 
du soir, les bateaux, réunis à Essenbcrg, ayant 
été remontés en face d'Eiehclkamp , l avant- 
garde, aux ordres de Lefebvre , se rendit au 
point d'embarquement. Tilly la suivit et se 
plaça en seconde ligne. Six bataillons de Gre- 
nier étaient dans l'Ile d'Ucrdingen. et le reste 
de sa division en arrière de Rodberg. Grenier 
ne devait faire embarquer ses troupes que 
quand, par le débarquement de celles de Le- 
febvre et le feu de l'artillerie, l'cnneini serait 
forcé de s'éloigner des bords du Rhin. Cham- 
pionne! laissa trois bataillons dans les batteries 
devant Dusseldorf et se porta à l'embouchure 
de l'Erffl. Ces mouvements furent exécutes avec 
tant d'ordre, tant de silence, que l'ennemi n'en 
eut aucune connaissance et resta duns la plus 
parfaite sécurité. 

A une heure du malin, trois mille hommes 
entrent dans les bateaux et débarquent sans 
obstacle. Lefebvre, eu abordant à la rive droite, 
en\oie prévenir le commandant des postes prus- 
siens que l'armée française passe sur Eichel- 
kamp comme territoire ennemi, mais qu'elle 
respectera le territoire du roi de Prusse. Puis, 
il réunit ses troupes, se porte sur la route de 
Uuisbourg. tourne à droite , s'avance sur l'Ag- 
gerbach, rencontre à Spick quelques bataillons 
que le comte d'Erba<h, informé de l'approche 
des Français, avait envoyés défendre le passage 
d'Aggerbach, entre au pas de charge dans le 
village, culbute les Autrichiens, et répare le 
pont, qui avait été rompu. 

Au premier coup d>e fusil, les batteries fran- 
çaises avaient déployé leur feu el reduil au 
silence celles de l'ennemi. Grenier reçoit l'ordre 
de commencer sou passage. Malheureusement, 
ses bateaux touchent sur un banc de sable, el 
sont conteaints de revenir derrière l'île. 

Pendant que ceci se passait sur la gauche, 
les embarcations de Championne! débouchaient 
de l'ErlTl, el ses grenadiers, débarquant sur la 
rivedroile, enlevaient les redoutes autrichiennes. 
Marchant à leur tète, le général Legrand se pré- 
sente sous les murs de Dusseldorf, somme le 
gouverneur de lui ouvrir ses portes, el ne lui 
accorde que dix minutes pour délibérer. Les 

• Mimoiru manuicril* et inédits du maréchal Jourd.n. 



dix minutes s'écoulent. Aussitôt les batteries 
de la rive gauche, tirant sans relAche sur la 
ville, y jettent l'épouvante. La capitale du duché 
de Berg allait être brûlée : elle se soumit. Les 
Français prennent possession de Dusseldorf, et 
Championne! continue de faire passer son in- 
fanterie. 

A sept heures du matin, loulc l'infanterie 
de Lefebvre était sur la rive droite, el celle des 
généraux Tilly cl Grenier commençait de passer. 

Lorsque le jour permit de distinguer les 
objets Jourdan se porta en avant et s'aperçut 
que l'ennemi opérait sa retraite sur Ratingen, 
sous la protection de deux mille chevaux restes 
eu bataille à portée du canon. Apprenant que 
Lefebvre avait enlevé le poste de Spick et que 
Championnet s'était rendu maître de Dusseldorf, 
le comte d'Erbach avait abandonné les bords 
du fleuve. 

Les Français trouvèrent sept pièces de canon 
sur le champ de bataille. Le passage du Rhin 
venait de leur couler seulement deux cents 
hommes. 

Quel bruit n'avait pas fait dans le monde, au 
dix-septième siècle, le passage du Rhin par 
Louis XIV ! Avec quels élans d'admiration 
n'avail-il pas été célèbre par les orateurs, les 
peintres, b-s statuaires, les poètes! Eh bien, le 
passage du Rhin par Jourdan , quoique effectué 
avec des moyens infiniment moindres, en des 
circonstances beaucoup plus défavorables, et 
devant des forces bien autrement imposantes, 
émut à peine l'opinion, parce que la nouvelle 
en fut portée à Paris dans un moment où les 
esprits étaient ailleurs. Le Comité de salut 
publie, qui ne manquait jamais de faire précé- 
der d'un rapport pompeux l'annonce des plus 
faibles succès, se contenta de faire lire a la 
tribune les dépêches de Jourdan , auquel il 
écrivit néanmoins : « Vous avez exécuté, géné- 
ral, une des plus belles opérations militaires 
dont l'histoire des hommes ait conserve le sou- 
venir '. » 

Les instructions adressées à Jourdan. iminé- 
diatemenl après le passage du Rhin, étaient 
contenues dans ce peu de mois : c Obliger l'en- 
nemi à évacuer le duché de Berg el la partie de 
la Velléravie comprise entre le Mein, le Rhin 
et la ligne de neutralité. » Celles de Pichegru 
lui prescrivaient de tenter le passage du Rhin 
à Oppcuhcim, pour couper toute communica- 
tion entre la droite el le centre des armées 
autrichiennes , cl forcer les troupes qui se 
reployaient devant l'armée de Sambre-el-Meuse, 
à se jeler sur le haut Mein, eu les devançant 
sur la partie inférieure de son cours. Si celle 
entreprise présentait trop de difficultés, Piche- 
gru devait diriger ses moyens offensifs contre 
Manheim, et contraindre le gouverneur à ouvrir 
ses portes par la menace d'un bombardement, 
ce qui donnait à l'armée de Rhin-el-Moselle le 
double avantage d'un passage facile et d'une 
bonne tète de pont sur le fleuve. 

Ce plan n'était pas mal conçu, et les dispo- 
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silions des généraux ennemis en rendirent l'exé- 
culion facile. Clairfayt, après avoir laissé à 
Heidclherg une division aux ordre-» du général 
Kosdanowicli. te porta sur la Lahn, au soutien 
de son aile droite , tandis que Wurmser resta ' 
fort inutileinenl sur le haut Rhin ; de sorte que, j 
Pichegru ayant peu d'obstacles à surmonter, 
on devait s'attendre a voir res deux armées ré- 
publicaines opérer leur jonction dans le pays 
de Dnnnstadt, et séparer celles de l'Empire* 1 . 

La trahison de Pichegru lit évanouir ces belles 
espérances. 

Resserrée entre le Rhin et la ligne de neutra- 
lité, dans un pays dépourvu de tout, où il lui 
fallut séjourner fréquemment pour attendre 1rs 
convois de la rive gauche, l'armée de Sambre- 
et-Meuse, après avoir remonté le fleuve en chas- 
sant l'ennemi devant elle, atteignit les bords 
du Mein le 25 septembre. 

De son côté, conformément aux ordres reçus 
et grâce à l'énergique insistance de Merlin (île 
Thionville) », Pichegru s'était vu contraint de 
sommer le gouverneur de Manheim de rendre 
la place, le menaçant, en cas de refus, de la 
réduire en cendres; et, le 18 septembre, sous 
l'impression de cette menace, la ville avait ca- 
pitulé. 

Le moment était donc venu où Pichegru, 
d'après ses instructions, aurait ilù s'avancer 
avec la majeure partie de ses forces sur le 
Mein, pour couper la retraite à Clairfayt et 
opérer sa jonction avec Jourdan. Au lieu de 
cela, il se borna à porter sur Heidclherg un 
corps «le dix mille hommes qui, peu de jours 
après, fut complètement battu 

La Convention , en nommant, par son décret 
du 5 mars, les généraux en chef des ai mées 
de Sambre-et-Meu.se, de Rhin-el-Moselle el du 
Nord , avait décidé que, dans le cas où elles 
devraient agir de concert, le commandement 
général serait donné à Pichegru : le Comité de 
gouvernement jugea l'heure arrivée de faire 
l'application de cette disposition, et en informa 
Jourdan par une lettre où était exprimée l'assu- 
rance qu'en lui le désintéressement du grand 
ciloven étoufferait les susceptibilités du sol- 
dai. 

Jourdan méritait certes cet hommage, mais 
il méritait plus que cet hommage; el lu France 
ne tarda point à expier cruellement l'arrêté qui 
subordonnait a un homme par qui elle « tait 
trahie, le modeste, l'illustre vainqueur de Wal- 
tignies et de Fleurus. 

Réunir les troupes disponibles pour attaquer 
Clairfayt dans le Darmstadt. avant l'arrivée de ] 
Wurmscr, stationné dans le haut Rhin, telle j 
était alors la seule chose qu'il fût possible d'en- 
treprendre; car les armées françaises étaient 
dans le plus absolu dénùment cl ne comptaient 

' MSnoir- i mannteril* el iiMMiU du mur&hal Jotir-bn. 
» Monlgaillard. ilémoirei concerna»! ta trah,$on de fieht- 
gn. p 47-4». 

* Manuscrit du marchai Jourdan. 

« Ceci est le ré*umé de la lettre qu'il reçut et qu'il repro- 



pas cent soixante mille hommes sous les 
armes 5 . 

Mais la résistance obstinée de Pichegru para- 
lysa tout, et rien ne put le décider a sortir de 
l'inaction systématique dans laquelle il retenait 
ses troupes sur la rive gauche. Bientôt il devint 
manifeste qu'il y avait parti pris, de sa part, 
de ne point seconder l'armée de Sambre-el- 
Mense. Alors les Commissaires autorisèrent 
Jourdan, par nn arrêté, à rester dans sa posi- 
tion, en attendant de nouveaux ordres. De plus, 
ils mirent sous son commandement les divisions 
de Rhin-el-Moselle campées devant Mayence, 
et le chargèrent de faire bombarder celle place, 
non sans avoir invité Pichegru à tenir l'ennemi 
en échec devant Manheim par défausses atta- 
ques , et, sur le haut Rhin, par des démonstra- 
tions de passage. Mais rien n'avait élé préparé 
pour l'attaque de Mayence, et Klèber essuya 
tant de tracasseries de la part de l'ëlai-inajor 
de Pichegru, qu'il écrivit a Jourdan : « Je vient 
te déclarer que, dussé-je être arrêté, lié, gar- 
rotté et même quillotiné, je ne continuerai pus 
à commander les quatre divisions de l'armée 
de lihin-et-Moselle ». > 

Pendant ce temps, l'armée de Sambrc-et- 
Meusc souffrait tellement de la disette que, sans 
le secours des pommes de terre, elle se serait 
débandée. L'impulsion donnée aux esprits de- 
puis le 9 thermidor ayant détruit le régne des 
fortes vertus, les soldats, sous prétexte de cher- 
cher des subsistances, se livraient a l'insubor- 
dination et au pillage; les officiers murmuraient, 
délibéraient, parlaient d'envoyer des députés à 
la Convention , pour se plaindre de la détresse 
de l'armée. Jourdan, desespéré, offrit sa démis- 
sion : le gouvernement la refusa T . 

Sur ces entrefaites, Wurmser s'élant rap- 
proché de Manheim et ayant envoyé à Clairfayt 
un renfort de vingt-cinq mille hommes, celui-ci 
conçut le projet de tomber, avec des forces supé- 
rieures, sur la gauche de l'armée de Sambrc-ct- 
Meuse, en passant le Mein à Seligenstadt et 
Ruiiipenheiin. C'est ce qu'il ne pouvait faire 
qu'en franchissant la ligne de neutralité; mais 
il savait de reste qu'il n'avait aucune opposition 
à craindre de la part des Prussiens. El, en effet, 
dans la nuit du 10 au 11 octobre, il passa le 
Mein sans obstacle. 

Cette manuMivre tant vantée, n'offrait pour- 
tant rien de bien remarquable, observe Jour- 
dan, dés que l'inaction calmlée de Pichegru 
laissait a l'ennemi toute la lib'-rlè de ses mou- 
vements, el que les Autrichiens pouvaient pren- 
dre une direction où il n'était pas permis au 
général français de se porter *. Mois il n'en est 
pas moins vrai que l'armée de Sanibre-rt-Mcuse 
eût été expo-ée au danger d'être anéantie, si 
Clairfayt n'eùl mis beaucoup de mollesse à pro- 
duit trxtoi-lN-mrnt dan» son nnnn-riït. 
1 Manuscrit du maréchal Jourdan. 

• Ibid. 
» Ibid. 

• Ibid. 
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filer de son avantage. Jourdan, après des relards 
qui, de son propre aveu, étaient imprudents, 
dut se décider à battre en retraite. Il ne lui 
restait plus d'autre parti à prendre que de 
repasser le Rhin : c'est ce qu'il fit après une 
marche rétrograde pendant laquelle il fut har- 
celé, harassé, mais non entamé par l'ennemi. 

La plupart des auteurs qui ont raconté la 
campagne de 1795 ont jeté sur Jourdan le blâme 
de cette retraite. La lettre suivante qu'il reçut 
du gouvernement le justifie. 

< Général, nous aimons à vous rendre la jus- 
tice que vous méritez; nous approuvons la 
retraite que vous avez ordonnée, et nous som- 
mes convaincus qu'elle était indispensable. 
Nous l'attribuons, comme vous, à la pénurie 
dans laquelle s'est trouvée l'armée que vous 
commandez, à l'augmentation inattendue du 
corps de Clairfayt, enfin à la ligne de neutra- 
lité, si gênante pour vous, et que le prince 
de Hohcnlohc a si mal garantie. .Vous vous 
avons félicité lorsque vous avez conduit l'ar- 
mée de Sambre-el-Meuse a la victoire : nous 
vous félicitons de l'avoir arrachée, par une 
retraite heureuse, à une perle presque inévi- 
table » 

Le gouvernement ne disait pas tout, parce 
qu'il ne savait pas tout. La vérité est que le 
succès de la campagne fut compromis sans 
retour par la trahison de Pichi'gru ; par l'in- 
surmontable opposition qu'il mit à la jonction 
des forces de la République; par son refus de 
seconder l'armée de Sambre-el-Meuse; par la 
situation déplorable où un tel refus plaça les 
troupes de Jourdan, et enfin par celte inaction 
funesle qui permit à Wurmser d'envoyer à 
Clairfayt des renforts donl l'arrivée devait être 
et fut décisive *. 

A ces causes, il en faut joindre une autre, bien 
triste a constater. Depuis qu'on ne pouvait plus, 
sans être accusé de terrorisme, maintenir vigou- 
reusement la discipline, avoir l'œil sur les traî- 
tres, et faire sortir la victoire de l'irrésistible 
élan de l'enthousiasme républicain, non-seule- 
ment on avail vu le pillage et l'insubordination 
s'introduire dans les urinées; non-seulement 
on avait vu confier le commandement général 
des forces militaires de la nation à un général 
qui la trahissait, au moment même où il la tra- 
hissait, mais il semblait que l'âme du soldat fût 
.changée. Jourdan raconte, comme une chose 
qui eût été impossible dans les campagnes pré- 
cédentes, qu'à la suile d'un des engagements qui 
marquèrent sa retraite, 1rs Autrichiens firent 
sept cents prisonniers parmi lesquels il ne se 
trouva que treize blessés : « Tant, s'écrie t il 
d'un ton navré, la résistance avail été molle! » 
Il ajoute : « l'n semblable Irait n'aurait pas dû 
se rencontrer parmi tant d'actions héroïques qui 

1 Manuscrit «lu maréchal .Iourd.ui. 

1 Dan* ses Sonvtnirt dr la Htvo'ulion rl de l'fîmpirt, t. I, 
Charles Nodier s'etu. lie a laver l'iclitgru, auquel il mail été 
personnellement attaché, du reproche de trahison, Par 
malheur le» fuit» qui la prouvent »onl trop clairs, cl Charles 
Nodier ne les discute pas : il se borne ù picr l'autorité des 



illustrèrent cette guerre, et c'est une douleur 
d'élre obligé de le rappeler » 
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Rapprochement entre les Thermidoriens el les Girondins fi- 
dèles u la République. — Attitude menaçante des royalistes. 
— Temps d'arrêt <lans In marche du royalisme, immédiate- 
ment après l'affaire de Qiiiberon. — Sortie violente da 
Honhommr Richard. — Décret relatif à la célébration da 

10 aoilt. — La réaction roynliMe reprend son cours. — 
Orgmisalion de la presse royaliste. — La Convention atta- 
quée avec fureur. - Ce qui servait le royalisme ; curiece 
appréciation de l'abbé Brotlier. - Le salon de m .dame de 
Stuél - Paris, foyer de l'agitation. - Admiration exei- 
lée u l'étranger par Oharelle. — Il est nommé général en 

) chef de l'armée catholique el royale par le prétendant. — 
Les bureaux de Chareile. — Importante lettre qu'il écrit 
au prétendant, a propos du grade A lui conféré. — Lettre 
du prcirudant au duc d' Il a r court »ur la nécessité pour le 
roi de France de • conquérir son royaume. » — Défiances 
du prétendant et de son entourage A l'égard de l'Angle- 
terre. — Expédition confiée au comte d'Artois par le gou- 
vernement anglais. — Le royalisme place se* espérances 
dans l'agitation du dedans plus que dans les secours du 
debor>. Un prépare une Constitution nouvelle. — Commis- 
sion des ouïe; ce* travaux. — Projet présenté par Sieyés; 

11 est rejeté. - Résumé de la Constitution de l'un ut. — 
Dispositions caractéristiques - Défauts delà Consliliitioa 
de l'an m. — En quoi son vice fondamental consistait ans 
yeux des royalistes. — Elle leur fournit le prétexte qu'ili 
cherchaient pour essayer d'abattre la Convention. 

La tentative de Quiberon était venue appren- 
dre aux Thermidoriens ce qu'ils avaient à crain- 
dre de ces royalistes que, le 9 thermidor, ils 
î avaient acceptés pour alliés. Aussi cherchèrent- 
ils, dès ce moment, d'autres appuis. 

Parmi les Girondins auxquels la réaction avail 
rouvert les portes de l'Assemblée, tous ne pen- 
chaient pas vers le royalisme, comme Henri La- 
rivière; el il y en avail qui, tels que Louvet, 
avaient conservé l'ancienne ferveur de leur foi 
républicaine : ce fut avec ceux-ci que les Ther- 
midoriens, menacés par les royalistes, cherchè- 
rent à faire alliance. Dans un banquet destine 
à célébrer l'anniversaire du 9 thermidor, Lan- 
juinais ayant porté un toast « aux représentants 
qui, dans ce jour mémorable, avaient abattu le 
lyran et la tyrannie, Tallien en proposa un, 
lui, « aux députés hors la loi sous la tyrannie 
de l'ancien gouvernement; aux 75 (jls avaient 
été sauves par ce même Robespierre dont on 
fêlait lu mort!) ; aux autres victimes de la Ter- 
reur et â tous ceux qui, dans ces temps désas- 
treux, étaient restes fidèles aux lois de l'amour 
el dt: l'amitié. » — « El à leur union intime avec 
les hommes de thermidor, » ajouta Louvet 4 . 

Les événements qui suivirent montrent de 

j témoignages de Monlguillard et de F.iuche-Borel, dans un 
petit morceau de littérature Ires-lin, très-spirituel, Irè. amu- 
sant, mais qui ne saurait constituer une défense sérieuse. 
s Manuscrit du maréchal Jourdan. 
« Honileur, au m, 17S5, n»3!3. 
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reste combien ce rapprochement était néces- 
saire.- 

Que n'avait-on pas déjà concédé aux roya- 
listes? Le parti thermidorien avait consenti, 
pour leur plaire, à l'humiliation de tous les 
vœux exigés de lui ; il avait IL tri. presque aussi 
souvent qu'on le lui avait demandé, le passé de 
la Révolution ; il avait prêté les mains à l'annu- 
lation d'une foule de sentences prononcées par 
les tribunaux révolutionnaires; il avait volé la 
restitution des biens des condamnés à leurs 
familles 1 ; il s'était laissé dire en face par D.ml- 
ccl de Pontécoulant que ces tribunaux n'uvaient 
jugé personne *, et Legendre, un de ces ora- 
teurs, s'était écrié à celte occasion : >; Ah ! si je 
possédais des biens qui eussent appartenu à 
Tune des victimes — et n'en est-il pas que nous 
voudrions racheter de tout noire sang? — jamais 
je ne pourrais trouver de repos; le soir, en me 
promenant dans un jardin solitaire, je croirais 
voir dans chaque goutte de rosée les pleurs de 
l'orphelin dont j'occuperais l'héritage \ >• 

Mais, comme il arrive, plus on accordait aux 
royalistes, plus ils devenaient impérieux et 
menaçants. Ils avaient commencé par demander 
qu'on épargnât leurs tètes, et ils en étaient 
venus à demander qu'on abattit celles de leurs 
ennemis. 

Le 6 thermidor (24 juillet), la Convention ayant 
décidé, sur la proposition de Gourdan . qu'une 
commission, prise dans son sein, serait chargée 
d'examiner les arrestations pour faits révolu- 
lionnaires, ce fut, parmi les royalistes des sec- 
tions, une véritable explosion de fureur. Eh 
quoi ! on mollissait, on hésitait, on osait croire 
qu'au nombre des révolutionnaires arrêtes il 
pouvait se trouver des innocents! Quoi ! on par- 
lait d'examiner, quand c'était de frapper qu'il 
s'agissait! Une dépulalion de la section du Mont- 
Blanc courut presser l'Assemblée d'en finir avec 
les satellites du farouche Robespierre. « Leur 
impunité lasse notre patience, » dit insolemment 
l'orateur; et il insista "pour qu'on achevât sans 
tarder « l'épuration tant promise 4 . « Deux jours 
après, une dèputation de l'Observatoire venait 
présenter les mêmes réclamations et poussait 
l'audace jusqu'à sommer la Convention d'être 
juste. « Est-ce que nous sommes injustes? » 
s'écrie Dubois-Crancé hors de lui. et, accompa- 
gnant ces paroles d'un jurement grossier, il 
traite les pétitionnaires de brigands. Un mouve- 
ment d'indignation éclate à la barre. Des inter- 
pellations violentes sont adressées à Dubois- 
Crancé. Il s'éloigne. La séance 1 fut levée au 
milieu d'un tumulte effroyable \ 

Cependant nul n'osait encore prononcer le 
nom de roi. Dans la séance du 21 floréal 
(10 mai), la section du Mont-Blanc était venue 

• Décru du Uflorwl 1-r mai) 1793. 
1 Voy. le «likcour* qu'il prononça dan* celle circonstance, 
p. 313 de* Souvenirs, exlrails de »cs papiers et de sa corre*- 
- ili.qce. 

Douleet de Ponlccouliinl. Souvenir», p. 320. 
mec du lt Ihermidor [29 juillet 1793;. 
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demander le rapport du décret qui punissait de 
mort les provocateurs à la royauté ; mais ce dé- 
cret, M. i rie-Joseph Chénier l'avait fait mainte- 
nir s . C'était donc à mois couverts que les 
partisans du rétablissement de la monarchie 
exprimaient leurs vœux. Le Courrier républi- 
cain, journal que Poncelin rédigeait, et dont le 
titre était un mensonge calculé, disait, par 
exemple, dans son numéro 503 : « La dénomi- 
nation de roi, qui vient de regere, et qui signilie 
régisseur, n'exclut pas celle de République, et 
s';. i corde même avec elle loutes les fois que l'in- 
dividu qu'on appelle roi n'est que le ministre du 
souverain : . » 

Ce langage arlilicit' u\ ne tn nipaif personne. 
Poncelin reçut une Ici lie située : in de rus 
abonnés gui vous lit et vous juge. Elle commen- 
çait, ainsi : *<■ Quelques phrases que vous em- 
ployiez, vous ne nous tromperez pas. * Puis, 
répondant aux accusations tic terrorisme dont 
les royalistes ne cessaient de poursuivre indis- 
tinctement tous leurs adversaires, l'auteur de la 
lettre disait : « On ne guillotine- pas continuel- 
lement, il est vrai; mais on guillotine quelque- 
fois, et l'on assassine tous les jours... Je- Illicite 
la Convention d'avoir, par un décret, fait 
disparaître de dessus les murailles ce mot 
effroyable (a mort, légende atroce inventée par 
des plebéculaires furieux, mais je ne la félicite 
pas de tolérer les assassins sans nombre qui, le 
soir, au coin d'une rue où l'humanité est écrite 
en gros caractères, vous plongent, en son nom, 
un poignard dans le sein 8 . i. 

Là était en effet le grand scandale. Pour mieux 
prouver qu'on n'était pas du parti des égorge urs, 
on égorgeait. 

On a vu élans un chapitre précédent quel 
accès de délire produisit la réaction née du 
D thermidor, à combien d'assassinats elle donna 
lieu, et comment les Thermidoriens finiront par 
craindre ejue ce réseau sanglant ne les envelop- 
pât eux-mêmes. Ils avaient d'abord fermé les 
yeux, et, selon le mot de Mallet du Pan, > com- 
battu le-s royalistes a\ec mollesse et les Jaco- 
bins avec fureur *. » Mais le moment vint où 
Mallet du Pan put écrire triomphalement à 
l'abbé de Pradt : « l'Accusateur public, qui se 
publie par numéros, a repris le ton que j'avais 
dans le Mercure; 11 a écrasé Sieyés. « C'est avec 
votre déclaration des droits à la main, lui a-t-il 
<t dit, qu'on a égorgé vos collègues, vos bien- 
« faileurs, vos parents, une génération entière. 
■ Regardez, avide métaphysicien, vous avez du 
m sang jusqu'aux genoux 10 •> 

Quand Sieyés était accusé d'avoir du sang 
jusqu'aux genoux, pour sa participation à la 
Déclaration des droits de l'homme, et qu'on 
l'appelait a rendre compte, comme métaphysi- 



• Séance du 15 ihermidor (31 juillet 1795). 

• Momlrur, un m. n» 233. 

1 Courrier républicain, n* S93. 

• lltid , n° 593. 

» Mêmotree cl correspondance de Mallet du Pan. 
"> Ibid. t. Il,cli»p. v,p. U3. 
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c t'en, de l'extermination d'une génération entière, 
comment Tallien, Fréron, Legendre, Merlin (de 
Douai), Cambacérès, ne se seraient-ils pas 
émus? Les collets noirs et les cravates vertes 
devinrent donc pour les Comités, où les Ther- 
midoriens dominaient encore, un sujet sérieux 
d'inquiétude 

Beaulieu, parlant de choses dont il fut témoin, 
écrit : 

« Quelques jours après le 4 prairial et le 
désarmement des Terroristes, les adroits Comi- 
tés avaient engagé les sections a remettre leurs 
canons au gouvernement, en leur faisant en- 
tendre que la Révolution étant (inie et le régime 
constitutionnel allant commencer, ces armes 
devenaient inutiles et pouvaient devenir dange- 
reuses pour la stabilité de la Constilution, si 
quelque faction nouvelle parvenait à s'en em- 
parer. Les bons Parisiens trouvèrent ce raison- 
nement sage et remirent leurs canons. Ce fut la 
section Lepelletierqui donna l'exemple, la même 
qui va bientôt montrer le plus de résistance aux 
fameux décrets des b et 43 fructidor. Maîtres de 
ces terribles canons, les Comités levèrent abso- 
lument le masque *. « 

Mais comment furent-ils amenés à lever le 
masque? Le passage suivant l'explique : 

« Après la victoire de prairial, un décret 
chargea les sections de désarmer les Terro- 
ristes... C'était donner à chaque citoyen, dans 
un moment de fermentation et de souvenirs 
déchirants, la facilité d'assouvir sa vengeance; 
celait nous précipiter — c'est un royaliste qui 
parle — hors des mesures de toute raison, pour 
avoir ensuite le droit d'improuver notre con- 
duite et d'armer contre nous ceux qui pour- 
raient être victimes de nos erreurs. Je ne pré- 
tends pas dire que telle fut l'intention de ceux 
qui firent rendre ce décret; mais ce que je sais 
bien, c'est qu'ils prolitèrent de nos fautes pour 
armer contre nous ceux contre qui ils nous 
avaient armés » 

Il suffit de rapprocher ces deux passages pour 
comprendre que, si les Thermidoriens en vinrent 
à se mettre sur la défensive, ce que Beau lieu ap- 
pelle « lever le masque, • ce ne fut pas sans 
motif, puisque l'écrivain royaliste avoue l'abus 
fait par son parti de « la facilité donnée à chaque 
citoyen d'assouvir sa vengeance, » laquelle pou- 
vait aller loin, on le conçoit, < dans un moment 
de fermentation et de souvenirs déchirants. » 

A cet égard, on trouve les inquiétudes des 
Thermidoriens et de ceux des Girondins qui 
n'avaient point passé au royalisme, exprimées 
avec uue vivacité naïve par Doulcct de Ponté- 
coulant, dans la séance du 2 messidor (20 juin 
17!)5) : 

« On a abusé du nom de Terroriste comme 

« Voy. dans le Courrier républicain, o» 591», la réclamation 
d'un ciloyrn orr#U- . pois mi» en liberM, après un long interro- 
gatoire sur ta eracate verte. 

1 Essais historique» sur te* rauset et le» effets de la Révolu- 
lion de France, t. VI, p. SOI, 202. 

» Ibid., p. 192. 193. 



I on a abusé de celui de fédéraliste. Tel adminis- 
I trateur qui s'était insurgé contre la journée du 
i 31 mai a été accusé de terrorisme... !l s'élève 
j de petites sociétés d'amis de Jésus qui accusent 
de terrorisme les patriotes. Et vous-mêmes, xi 
vous n'y prenez garde, vous serez leurs vic- 
times *. » 

De son côté Legendre disait : 
« Sous le nom de Terroriste on a enveloppé 
quelques patriotes vertueux, mais dont l'énergie 
leur a fait beaucoup d'ennemis s . « 

Et, deux jours après, revenant à ce sombre 
sujet, il s'élevait d'un ton indigné contre les 
I royalistes, qui, suivant ses propres paroles, 
« voulaient gagner sans mettre au jeu. ■ Il 
; ajoutait : « Ce sont eux qui commettent tons les 
crimes dont la France est le théâtre depuis quel- 
que temps : il faut punir les égorgeurs du temps 
passé, mais ne pas oublier ceux d'aujourd'hui*. » 

C'est dans cette situation d'esprit que l'expé- 
dition de Quiberon avait trouvé les Thermido- 
riens. Le royalisme on armes ayant été écrasé 
I sur les côtes de Bretagne, il y eut naturellement 
| un temps d'arrêt dans la marche ascendante 
j de la réaction monarchique; et les Thermido- 
' riens, maîtres momentanés de la situation, 
crurent pouvoir le prendre sur un ton très-haut 
avec des alliés devenus des ennemis, et qu'ils 
ne jugeaient plus aussi nécessaire de ménager. 
Ceux des Girondinsqui n'avaient pas fait divorce 
avec leurs principes d'autrefois, agirent de même. 
On lut sur tous les murs de Paris des placards 
où les soldats étaient excités contre la jeunesse 
dorée. Ils portaient pour titre : Frond, défenseur 
de ta patrie. L'auteur, c'était Louvel J . Le Jour- 
nal du Bonhomme Richard, feuille qui soutenait 
le gouvernement et passait pour être subven- 
tionnée par lui, publia un article qui comparait 
les royalistes aux républicains en ces termes : 

« Ils font des cadenettes : nous faisons dix 
mille prisonniers d'un coup de filet. 

« Ils font de petits articles bien maussades 
dans de petits journaux bien tristes : nous leur 
enlevons fusils, caissons, munitions, bagages, 
équipements. 

« Ils criaillent dans les spectacles : flous 
les écrasons au camp. 

« Ils mettent des cravates : nous avons des 
moustaches. 

« Ils égorgent dans les prisons : nos géné- 
reux volontaires les portent à l'hôpital sur leurs 
épaules... 

< Ils fabriquent a Paris des lettres royales et 
des jérémiades monarchiques : nos drapeaux 
flottent sur les forts escaladés qui les proté- 
geaient. 

« Ils chantent des grand'messes et des vêpres 

• Courrier républicain, n» 94. 
5 lbid.,n» 394. 

• Ibid., n« 59»>. 

' Braulifli, Estait historiques sur les coûtes et le* effet» de 
ta Révolution tte France, l. VI, p. 169. 
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dans des chapelles remplies de vieilles bigotes : 
nous entonnons la MarneilUme dans les champs 
de la Victoire. 

« Ils mangent des bonbons pour se consoler : 
nous lançons sur leurs phalanges une grêle de 
dragées foudroyantes. 

« Ils font la chapelle : nous manœuvrons. 

« Ils attendent un roi comme le messie : nous 
allons avoir une constitution républicaine. 

« Ils sont une poignée : nous sommes des 
millions ». » 

Lorsque, dans la séance du 5 pluviôse (25 jan- 
vier 1795). Cambacérès avait repoussé les impu- 
tations de royalisme A l'adresse de l'Assemblée, 
elle s'était levée tout entière, en criant : Vive 
la République * ! Nul doute cependant qu'elle ne 
renfermât des royalistes. Mais, ne croyant pas 
leur heure venue, ils couvraient d'un" enthou- 
siasme faux leurs sentiments vrais. 

« L'hypocrisie et la fureur, écrivait A ce sujet 
Mallet du Pan. occupent alternativement la 
scène. Chaque séance est un mensonge de plu- 
sieurs heures, A l'aide duquel on déguise ses 
propres intentions. La crainte d'être soupçonné 
d'idées contraires A celles que l'on professe fait 
exagérer encore la dissimulation *. » 

Ainsi s'explique la facilité avec laquelle les 
Thermidoriens firent adopter le décret relatif 
à la célébration du 10 août. En voici les dispo- 
sitions principales : 

• Le 23 thermidor, jour correspondant au 
iQ août, A huk heures et demie du malin, mo- 
ment auquel le trône a été renversé, une salve 
d'artillerie annoncera la victoire du peuple sur 
la tyrannie. 

« La Convention siégera en costume. L'Insti- 
tut national exécutera des hymnes en l'honneur 
de la liberté... 

« L'anniversaire du 10 août sera célébré dans 
toutes les communes de la République et aux 
armées, avec toute la pompe et toute la solennité 
que les localités comportent *. » 

Ce décret fut adopté au milieu des plus vifs 
applaudissements. 

Dans la Convention, il en coûtait peu aux 
royalistes non déclarés d'applaudir ou d'avoir 
l'air d'applaudir A des mesures semblables, rien 
n'étant mieux calculé que leur adhésion aux for- 
mules ou aux pratiques révolutionnaires pour 
voiler des projets dont la révélation prématurée 
eût compromis le succès. Que leur importait, 
d'ailleurs, la célébration de tel ou tel anniver- 
saire républicain, pourvu que, trompé par leur 
empressement même à y consentir, le parti 
thermidorien n'hésitât pas A leur livrer des 
victimes? Le 45 thermidor, il battaient des 
mains an souvenir de la « victoire du peuple 
sur la tyrannie; « et, dans les séances suivantes, 

• Journal du Bonhomme Richard, n» ». 
1 Moniteur, au ni, n* 123. 

« Mémoire* et correspondance de Mollet du Pan, t. Il, 
eh.p *. p. m, m. 

* Moniteur, an m,n»3îl. 



| le parti thermidorien les aidait à dresser une 
' liste de proscrits sur laquelle on voyait figurer 
des patriotes intègres à côté d'hommes farou- 
ches, Massieu A côté de Lequinio, Chaudron- 
Rousseau à côté de Fouché *! 

Au surplus, la réaction royaliste était trop 
I dans la nature des choses pour qu'elle tardât A 
reprendre son cours. L'impression produite par 
la descente de Quiberon n'était pas encore en- 
tièrement effacée, que déjà les partisans de la 
monarchie relevaient la tète. La presse qui ser- 
vait leurs desseins s'était organisée de manière 
A agir sur les esprits avec la puissance que 
j donne l'unité. Il avait été convenu entre les 
| journalistes de ce parti qu'à des jours dits ils 
s'assembleraient, tantôt dans un quartier, tan- 
tôt dans un autre, chez l'un d'entre eux ou chez 
un ami, et qu'après un déjeuner ou une colla- 
tion, ils chercheraient A se mettre d'accord sur 
les points qu'il convenait de traiter en commun 
le lendemain ; de telle sorU* que l'opinion fût 
ébranlée par les mêmes coups, partis de diffé- 
| rents côtés 6 „ Ce plan, exécuté avec beaucoup 
de suite et d'intelligence, porta ses fruits. L'en- 
semble des attaques en couvrit le péril. La 
Convention fut assaillie dans une multitude 
i d'écrits dont la violence croissait de jour en 
jour; et la presse royaliste sonna si bien le toc- 
sin, que les Comités comprirent enfin « qu'après 
j avoir fait la Révolution, la liberté d'écrire allait 
j tuer son propre ouvrage 7 . Ils voulurent alors, 
1 coûte que coûte, arrêter le mouvement; mais 
l'impulsion était donnée. Rien ne leur réussit, 
ni les menaces, ni les arrestations, ni les scelles 
mis sur les presses. La Gazette universelle, 
passant toutes les bornes, même de la licence, 
le rédacteur avait été arrêté : il fut réclame 
par la section de l'Arsenal tout entière. Ceux 
qui, dans l'Assemblée, n'avaient pas volé la 
mort du roi, retrouvèrent la parole que, le 
| lendemain de la défaite de leurs amis A Quibe- 
ron, ils avaient perdue. Ils firent abolir les 
j certificats de civisme; ils firent rapporter le 
J d/crel qui donnait A examiner à une commission 
j prise dans l'Assemblée la culpabilité des Mon- 
i tagnards arrêtés, de peur qu'on ne les sauvât. 
1 Enfin les dénonciations de royalisme cessèrent 
d'être reçues par les sections, et bientôt, le 
, iO août, dont le décret du W thermidor avait 
si pompeusement ordonné l'anniversaire, fut 
mis, presque A voix haute, au nombre des hor- 
reurs de la Révolution 8 . 

Ce n'est pas que les royalistes en fussent 
venus A être la majorité : loin de là ; mais ce 
qui constituait leur force, c'était, indépendam- 
ment de la faiblesse du gouvernement thermi- 
dorien, la lassitude publique. Nous avons dé- 
couvert, parmi les papiers de Puisaye, un 
mémoire royaliste qui peint la situation avec 

* Mmm« rf«« «1 et *i thermidor '8 et 9 aode) 1795. 

« Bcaulieu, Etta,t hutoriauei, etc., l. VI, p. 194-1%. 
» M»\\eldo Via, Mémoire, et correipondance, t. Il.chap. vm, 
p. 17». 179 

• Ibid. Lettre au comte de Saint-Aldegondc. 
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une .singulière franchise. Ce mémoire, qui est 
évidemment de l'abbé Broflier, contient le pas- 
sage suivant. Rien de plus caractéristique : 

« On peut dire en toute vérité que l'ouvrage 1 
(le royalisme), domine en France dans tous les 
esprits, sinon dans tous les rreurs. On remar- 
quera celle différence que j'établis ici, parce que 
aucun personnage, ni parmi les instituts (les 
princes), ni parmi ceux dont on les fait, ne se 
montre capable de se concilier les affections ni 
d'excilcr l'enthousiasme. Mais, en revanebe, la 
cruelle nécessité subjugue tous les esprits et 
entraîne toutes les opinions en leur faveur. Ceci 
est la suite de la conviction générale où l'on est 
que l'ouvrage (le royalisme) peut seul donner 
le repos, dont ebacun a le besoin le plus pres- 
sant. Car si un gouvernement quelconque pou- 
vait procurer une lueur seulement de repos, on 
enverrait au diable cl l'ouvrage (le royalisme), 
et fes ouvriers (les agents), et les instituts (les 
princes) » 

Rien n'était plus propre que cette disposition 
générale A favoriser les intrigues du parti roya- 
liste, et il mil à en profiler une activité brûlante. 
Les émigrés commencèrent a rentrer en foule ; 
les uns assuraient qu'ils n'avaient jamais quitté 
la France; les autres, qu'ils ne l'avaient quittée 
que comme victimes du 31 mai. 

Madame de Slaèl était alors à Paris , où son 
mari représentait, en qualité d'ambassadeur, 
la Suéde, par qui la République française avait 
été reconnue. Celte circonstance, et, plus en- 
core, l'intelligence toute virile dont elle élail 
douée, semblaient devoir rattacber madame de 
Sine! au parti républicain ; mais son habitude 
du grand monde el ses rapports de sociélé l'at- 
tiraient vers l'aristocratie. Ce n'était pas d'ail- 
leurs au service de la République que M. Necker 
avait acquis la réputation dont sa fi I le était si 
h'ère, cl la plupart de ses amis servaient la cause 
royaliste. Toutefois elle n'eut garde de se com- 
promettre par des préférences trop décidées. 
Elle correspondait avec les émigrés, et entrete- 
nait des relations amies avec mainte célébrijé 
révolutionnaire; elle tendait une main a Jaucourt 
el l'autre à Legendrc. Celui-ci reçut d'elle des 
avances que non-seulement il repoussa, mais 
qu'il crut devoir dénoncer du haut de la tribune, 
les regardant comme des tentatives de séduc- 
tion *, 

Celle sortie de Legendrc contre madame de 
Staël eut lieu à l'occasion d'un projet de décret 
contre les émigrés, présenté par Delounay, au 
nom des Comités réunis, el qui fut adopté. Il 
portait que les émigrés seraient mis sous la sur- 
veillance de leur municipalité, tenus de sortir 

* Nous avons dej* donné, dan» le chapitre . Agents de 
Pari», > la çlef du langage lu.Vsirrieu» employé pur le* 
« agents * dun* Irur correspondance. 

« Papier. Je Puisaye. vol. LXXXI V.- Mémoire iur Vagente 
de Pain. Muiiri'cri'j du Bnlinh Mu»cum. 

* Voy. «ou discours dan» lu *oncc du 1«» fructidor (18 oodi) 
179». 

4 Séance du I" fructidor (18 août; 1793. 

* Correspondance secrète de fhartlie, Slofltt, Puiiaye, tt 



de Paris dans trois jours, et obligés de s'en 
éloigner de dix lieues au moins 

C'était effectivement h Paris que l'agitation 
royaliste avait son véritable foyer: et, là, les 
divisions sourdes de l'Assemblée, la fajblesse du 
gouvernement thermidorien, la proscription qui 
avnit frappé les hommes énergiques, l'essor des 
ambitions nouvelles, la frayeur des uns, l'in- 
certitude des autres, la lassitude du plus grand 
nombre après une tourmente si prolongée, pro- 
mettaient au royalisme un succès qu'on n'avait 
guère à attendre, ni de l'émigration armée, ni de 
l'insurrection vendéenne. 

A la vérité, Chnrelte avait relevé le drapeau 
de la monarchie, qu'il tenait maintenant d'une 
main ferme. Et, certes, les encouragements ne 
lui manquaient pas. Jamais exploits déshonores 
par la cruauté et la perfidie n'avaient été, dans 
les régions monarchiques, l'objet d'un enthou- 
siasme plus passionne. Marie-Anne, archidu- 
chesse d'Autriche, faisait savoir à Cbareltc par 
Delafarre, évéque de Nancy, qu'elle avait pour 
sa « conduite sublime el ses vertus une admi- 
ration profonde, et que telle était, à son égard, 
la façon de penserde toute la famille impériale*. » 
On le désignait comme le « second fondateur de 
la monarchie*. » Souwarovv lui écrivait: « Héros 
de la Vendée! illustre défenseur de la foi de les 
pères cl du trône de les rois ! salut. Que le Dieu 
des armées veille à jamais sur toi; qu'il guide 
Ion bras à travers les bataillons de les nom- 
breux ennemis, qui, marqués du doigt de ce 
Dieu vengeur, tomberont comme la feuille que 
le vent du nord a frappée : . » 

Malheureusement, ces éloges pompeux et ces 
vœux poétiques ne donnaient pas à Charelte des 
soldats en nombre suffisant, des munitions de 
guerre, des fusils, des canons, cl une autorité 
que, dans son propre parli, personne ne con- 
testât. 

Sur ce dernier point, le prétendant avait cru 
lever toutes les difficultés en envoyant a Cha- 
relte, et cela dès son soi-disant avènement à la 
couronne, le titre de commandant en chef de 
l'armée royale et catholique *. Hais des bandes 
d'insurgés qui combattent volontairement , à 
leurs frais, loin des princes pour qui leur sang' 
coule, ne se gouvernent pas selon ies régies ap- 
plicables à une armée régulière. Le garde-chasse 
Slofflel n'avait dû qu'A son épéc de marcher 
l'égal du marquis de Lescure; et Calhelincau 
n'avait pas de brevet dans sa poche, lorsque 
la Rochejaquelein cl d'Elbéc l'avaient accepté 
pour leur chef. Voilà ce que les gens de l'an- 
cienne cour étaient incapables de comprendre. 
Ils se formaient une idée si fausse du genre de 

autre*. — Lettre de Delà tore a Coaxelle, Vienne, 19 août 

1795. 

• Mémoires de Puitaye, l. IV, p. 110. 

' Correspondance secrète dt Ckareite, SloMcl, etc., I. I, 

P- » 

' Puisaye, dans ses Mémoires, t. IV, p. 130, assigne à la 
lettre de nomination la date du 8 janvier 1793. C r»l uoe er- 
reur) celte lettre, qu'on trouve Icxtuelleaneal reproduite dans 
la Correspondante «écrite déjà citée, porte la date du 8 juillet 

179a. 
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guerre dont le succès devait décider de leur for- 
tune, que dans une lettre du 18 août 1793, le 
duc de Polignac, ministre du prétendant près la 
cour de Vienne, priait Charelte « d'avoir lu 
complaisance de faire faire dans ses bureuux 
le bulletin des opérations qui auraient lieu. ■ 
— ■ Les bureaux de Chu relie!- s'écrie Puisaye â 
celte occasion, qu'ils sachent donc que les bu- 
reaux des insurgés étaient la terre sur laquelle 
ils couchaient 1 ! » 

Il est certain que le grade conféré» Charelte, 
loin d'ajouter à son autorité, ne pouvait que 
l'affaiblir, par la jalousie qu'une telle disline- 
lion devait naturellement éveiller dans le cœur 
de ses émules. Charelte le sentit bien lui-même, 
comme le prouve le passage suivant d'une lettre 
qu'il écrivit plus tard au prétendant, du camp 
de Monlorgueil, et que nous tirons des papiers 
de Puisaye. C'est uu document curieux à plus 
d'un litre. 

- Vous m'avez décoré de la qualité de 

généralissime de vos armées; mais, vu la con- 
naissance que j'ai des esprits qui les composent, 
j'ai cru qu'il était sage de temporiser, et de 
différer à leur manifester mon litre, jusqu'à ce 
que je fusse encore plus assuré de lu conliance 
et de l'amitié de leurs chefs. J'ai lieu de me 
féliciter d'en avoir usé ainsi, puisque j'apprends 
aujourd'hui que l'autorité que vous m'avez con- 
fiée est restreinte par la nomination ultérieure 
que Monsieur (le comte d'Artois) a faite, depuis 
peu, de quatre généraux de vos armées qu'il 
lait égaux en titre et en autorité. Il me fuit 
l'honneur et la grâce de me comprendre dans 
le nombre des quatre. Je ne suis pas moins 
reconnaissant de ses bontés que de ce:les de 
Votre Majesté, mais il parait qu'il ignorait la 
qualité de généralissime dont vous m'aviez dé- 
coré précédemment... Quelque cher que soit à 
mon cœur le litre donl vous m'avez honore, j'en 
ferai le sacrifice, si vous jugez vous-même, Sire, 
qu'il puisse efiecluer le parfait accord qui doit 
nécessairement régner entre les cooperaleurs du 
bien public > 

Quelle tragique histoire contiennent ces quel- 
ques lignes, où s'épanche dans un langage res- 
pectueux l'amertume d'une âme blessée! Ce 
litre donl Charelte se croit obligé de faire un 
secret, ces trois généraux dont on oppose* le 
pouvoir au sien, les décisions de Louis-Stanis- 
las-Xuvier contrariées par celles de son frère, 
l'offre que fuit Charelte de sacrifier son rang, si 
ce sacrifice est jugé nécessaire par le prétendant 
lui-même, Joui cela ouvre à l'esprit les portes 
d'un monde en proie au démon de la jalousie, 
des ambitions vulgaires et de l'intrigue. 

L'ne seule chose aurait pu remédier au mal : 
la présence d'un des deux princes, de l'ai né sur- 

* Mémoires de l'uitayr, l. IV, p. III. 

* IbiJ , vol. I.VII. — Manuscrits du DrilUh Muséum. 

* La copie île celle lettre se trouve parmi le* i'npiers de 
Fui'uyt (Manuscrit» du Brilisli Muséum). Elle porte la dite 
du 2» oelubi* I7!)5. Monlgaillard se Irumprcii lui HS»ifrnaul, 
du ut ton Histoire de Friture, I. IV, p. 373-574, U date du 



I tout, à la tète des insurgés. Mais, de toutes les 
; difficultés, la plus grande était précisément 
! celle-là. 

On doit celte justice au prétendant qu'il ne se 
. fit pas illusion sur ce qui étail la véritable nécCs- 
, site de la situation. Il existe de lui une lettre qui 
le prouve. Quoiqu'elle ail été écrite postérieure- 
ment à l'époque qui nous occupe 8 , nous la cite- 
rons ici, parce que son importance historique 
j glt dans les sentiments qu'elle exprime, et non 
dans les faits auxquels elle se rapporte. Elle 
étail adressée au duc d'Harcourt. 

« J'ai reçu, mon cher Duc, votre réponse à 
ma lettre du 15 août. J'ai voulu prendre quel- 
ques jours avant d'y répondre. Je ne peux qu'être 
reconnaissant de l'intérêt que le gouvernement 
anglais prend à ma conservation; mais je vois 
en même temps qu'il est dans l'erreur sur l'im- 
portance qu'il y met; et celte erreur est bien 
naturelle, parce que l'Angleterre se trouve, 
comme l'Europe entière, à In fin du dix-huitième 
siècle, tandis que la France, en moins de six 
années, est revenue ù la fin du seizième, et, peut- 
être, à une époque plus éloignée, sans que l'on 
pubsc comprendre comment elle y est arrivée. 

•> Ma situation est semblable à celle de 
Henri IV, suuf qu'il avait beaucoup d'avantages 
que je n'ai pas. Suis-jc comme lui dans mon 
royaume? Suis-jc à lu léte d'une armée docile à 
ma voix? Ai-je toujours porté les armes depuis 
I âge de seize ans? Ai-je gagné la bataille de. 
Coulras? Non. Je me trouve dans un coiti de 
l'Italie, lue grande partie de ceux qui combal- 
leul pour moi ne m'ont jamais vu. Je n'ai fuit 
qu'une campagne dans laquelle on a à peine tiré 
uu coup de canon. Mon inactivité m'expose ù 
i des jugements défavorables de la part de ceux 
qui me sont restés fidèles, jugements que je ne 
peux pas appeler téméraires, parce que "ceux 
qui les portent ne sont pas instruits de la vérité. 
Puis-je conquérir ainsi mou royaume? Kl, sup- 
posé que mes fidèles sujets obtiennent un tel 
secours que je n'aie qu'à me présenter pour re- 
cevoir une couronne, pourrai-jc pur là ucquérir 
la considération personnelle qui me sérail si 
nécessaire? 

« On vous dira que si les progrès de Monsieur 4 
me promettent une entière sécurilé, on me con- 
duira duns mes Étals; mais cela signifie unique- 
ment que l'on me fera venir lorsque les grands 
dangers seront passés. Dieu m'est témoin, et 
vous le savez, mon cher Duc, vous qui connaissez 
le tond de mon cœur, que j'entendrais avec la 
plus vive satisfaction répéter le cri des Israé- 
lites : i Saiil a tué mille hommes, et David dix 
! mille; » mais ma joie comme frère ne fait rien 
à ma gloire comme roi, et, je le répète, si je 

28 septembre l"!Ki-, et Miehnud jeune se trompe bien pluj era- 
îeuienl encore, dans M biographie lie Louim XV III {Megra- 
! pbie un'verttlle, supplément), en la donnant eoanme écrite 
antérieurement 11 l>»|>edllion de Quibcron. 

4 t.Vlail le litre du comte d'Artois, depuis le prétendu ave- 
iieunul de Sun ncre a la couronue. 
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n'acquiers pas de gloire personnelle, si mon 
trône n'est pas entouré de considération, mon 
règne sera peut-être tranquille par l'effet de la 
lassitude générale, mais il ne sera pas long, et 
il sera peut-être plus malheureux que celui de 
Henri III. 

« Le passage du Rhin, la saison qui avance, 
tout se réunit pour me persuader qu'au moins 
pour cette année le corps du prince de Condé 
n'agira pas. D'ailleurs, M.dcThugul a dit depuis 
peu, sans y être provoqué, que je ne jouerais 
pas auprès de ce corps un rôle convenable; et 
je sens, en effet, que j'y serais aussi déplacé qu'à 
Vérone. 

« Que me reste-t-il donc? La Vendée. Qui 
peut m'y conduire? Le roi d'Angleterre. Insistez 
de nouveau sur cet article. Dites aux ministres, 
en mon nom, que je leur demande mon trône 
ou mon tombeau : lout aulre parti, quel qu'il 
soit, est dangereux pour ma gloire, dangereux 
pour le bonheur présent et futur de mon 
royaume, dangereux même pour la tranquillité 
de l'Europe, incompatible avec l'étal présent de 
la France. 

« Faites sentir tout ceci au cabinet de Saint- 
James ; ajoutez une réflexion, moins importante 
puisqu'elle ne regarde que moi : dites que 
j'éprouverais une bien douce satisfaction de de- 
voir mon trône, ma gloire, le salut de mon 
royaume, à un souverain aussi vertueux que le 
roi d'Angleterre et a des ministres aussi éclairés 
que les siens. 

« Portez-vous bien, mon cher Duc, et comptez 
sur mon amitié. 

« Signé Louis » 

Le prétendant se faisait une bien étrange idée 
des conditions de la légitimité du pouvoir, lors- 
qu'il parlait de conquérir son royaume, cl de 
le conquérir par l'appui d'un gouvernement 
armé contre la France; mais la partie de sa ■ 
lettre où il témoignait de son vif désir de parla- j 
ger (es périls de ceux qui combattaient pour lui ! 
était a la fois très noble et très-sensée. Seule- 
ment, il est permis de douter qu'en adressant 
au gouvernement anglais une pareille demande, 
Louis-Stanislas-Xavier comptât beaucoup sur 
une réponse favorable. En realité, il croyait peu 
ù la sympathie des Puissances pour la cause de 
la Maison de Bourbon, cl il se déliait, en parti- 
culier, de la sincérité de l'Angleterre. 

Les sentiments de son entourage à cet égard 
se font jour avec une netteté caractéristique dans 
la lettre que le comte d'Avaray adressait, de 
Vérone, à Charelle, le 13 août 17*Jj; il y était 
dit, en propres termes : « Atténuez le mauvais 
effet que peut produire en France la conliance 
uppurenle accordée aux Anglais... Si vous ap- 
prenez que le roi est à l'année de Condé, que 

* Papiers dt PiiMcryr , vol. LYII. Manuscrit» du Brilish 
Mii<eum. 

» Lettre du comte d'Avaray au rhoalier Charelle, Correi- 
lecrèit dt Charrllt, jftaJtWj Puyiayt el autres, t. I, 

p. 23, i3. 



cela ne vous étonne pas... Il est essentiel que 
l'Angleterre n'en soit pas prévenue; car, voyant 
le roi avec M. le prince de Condé, elle pourrait 
le laisser sur le Rhin, dans la dépendance de 
l'empereur *. » 

De son côté, si Louis-Stanislas Xavier mandait 
a Charelle qu'il « travaillait à prolonger la guerre 
intérieure, » ce n'était pas sans ajouter qu'il la 
regardait « comme un mal nécessaire, jusqu'au 
jour où le bandeau serait tombé des yeux d'un 
plus grand nombre de ses sujets 5 . » 

Xous avons sous les yeux une noie écrite de 
la propre main de Louis-Stanislas-Xavier, et 
nous y lisons : « Finir le mémoire que M. Droi- 
tier a demandé a M. d'Enlraigues sur le moyeu 
de se passer des Puissances étrangères, si elles 
venaient à faire la paix > 

Le prétendant ne disait donc pas le fond de 
sa pensée lorsqu'il insistait, dans une missive 
destinée à cire lue par les membres du cabinel 
britannique, sur la satisfaction qu'il éprouve- 
rail à u devoir le salut de son royaume à un 
souverain aussi vertueux que le roi d'Angleterre 
et à des ministres aussi éclairés que les siens. « 
La lettre au duc d'Harcourl ful-elle communi- 
quée par lui au cabinel de Saint-James? Des 
écrivains royalistes assurent que non *. Peul- 
élre le duc, prévoyant l'insuccès de la démar- 
che, crut-il devoir s'ubslenir, par égard pour la 
dignité de son mailre, qu'un refus aurait com- 
promise. Toujours est-il que les miuistres an- 
glais ne tirent rien de ce que le prétendant 
paraissait si vivement désirer, soit qu'ils ne 
connussent pas sa demande, soit qu'ils fussent 
instruits de ses dispositions secrètes, soit enfin 
qu'ils ne fussent pas fâchés de voir se prolonger 
des divisions intestines qui, en épuisant la 
France, promenaient de la livrer à leurs coups. 

Il est à remarquer, toutefois, qu'ils ne jugè- 
rent pas contraire à leur politique de placer 
sous les ordres du comte d'Artois une nouvelle 
expédition qui, de même que celle de Quiberon, 
devait jeter sur les côtes de France plusieurs 
milliers d'émigrés en armes cl qui, en oulrc, 
portait ces régiments anglais que Puisaye avait 
sollicités avec tant d'hislance. 11 est vrai que le 
comte d'Arlois n'était pas homme à leur inspirer 
les mêmes ombrages que sou frère : les molles 
habitudes de ce prince, la faiblesse de son ca- 
ractère et sa répugnance, bien connue, à «chouan- 
ner, » ainsi qu'il le disait lui-même c , étaient de 
surs garants qu'avec lui l'Angleterre ne risquait 
pas de voir ses sacritices tourner au protil 
exclusif de la famille des Bourbons. 

Quoi qu'il en soit, le parli royaliste, depuis 
le desastre de Quiberon, avait cessé d'attendre 
du dehors ses principales chances de succès. 
Tous les palrioles ayant été désarmes, à Paris, 
sous prétexte de terrorisme, la pique, arme 

* Lettre du prétendant I Charelle. Vérone, 18 septembre 

Correspondance stérile, etc., I I. p *2. 

* Papiers de Pmsuyt, *ol. I. Maiiiii.cnl> du Hritixli Muscuid. 
4 MuutKmllard, Histoire de Frotter, I. IV, )• 474-475. 

» Voy. plu* Imul le chapitre intitule . Le» tiuigre». . 
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du peuple, ayant fait place au fusil, arme de la . 
bourgeoisie, et l'élément royaliste s'y étant sub- 
stitué, dans U's sections, à l'élément révolution- 
naire, quiconque brûlait de renverser le gouver- 
nement établi avait maintenant les yeux fixés 
sur la capitale. Il ne fallait qu'une occasion 
pour faire éclat» r la mine : les meneurs du parti 
se tinrent prêts a la saisir, et ce fut la nouvelle 
Constitution qu'on discutait alors qui la fournit. 

On se rappelle que des lois ori/unit/ties de la 
Constitution de 1703 étaient promises : une 
Commission de onze membres avait été nommée 
pour préparer le travail, et, le 1 7 floréal (6 mai), 
elle s'était mise à l'œuvre. 

Les onze membres étaient Lesage (d'Eure- 
et-Loir), Daunou, Boissy d'Anglas, Creuzé-La- 
touclie, Berlicr. Louvet, la Réveillère-Lépcaux, 
Lanjuinais , Durand- Maillane , Baudin (des 
Ardennes) et Thibnudeau 

Ce dernier nous apprend, dans ses Mémoires, 
que Lesage (d'Eure-et-Loir), Boissy d'Anglas et 
Lanjuinais représentaient, dans la Commission, 
l'élément monarchique \ Le travail préparatoire 
se ressentit de celle influence. 

Le premier acle de la Commission fut de 
mettre de côté la Constitution de 1793. Au nom- 
bre des griefs que les Onze, par l'organe de 
Boissy d'Anglas, articulèrent contre elle, il y en 
avait de singuliers. Ils lui reprochaient, par 
exemple, d'avoir subordonné le pouvoir exécutif 
au pouvoir législatif 3 ; comme s'il y avait folie 
à subordonner le bras à la tète! et aussi, de 
n'avoir donné à la Convention aucune garantie 
contre lu tyrannie d'un de ses memhj-es 4 : grief 
dont il n'est pas facile de comprendre le sens, 
surtout quand on le rapproche du premier. 

Les véritables loris de la Constitution de 1793 
n'étaient point là, aux yeux des législateurs du 
moment. Elle rappelait une époque de laquelle 
ils ne voulaient rien accepter; elle faisait revivre 
le souvenir d'hommes qu'ils avaient pris l'habi- 
tude de ne plus nommer que pour les vouer 
aux dieux infernaux; et, sur ce terrain, on était 
toujours sûr de rencontrer les républicains tels 
que Louvct à côte des royalistes tels que Boissy 
d'Anglas. 

Aussi la Constitution de 1793, quoique votée 
par la Convention et acceptée par le peuple, ful- 
elle rejetée par la Commission des Onze, tout 
d'ahord et « unanimement *. » 

C'était une belle idée que celle d'une Décla- 
ration des devoirs; mais on ne saurait en faire 
honneur aux onze commissaires, quand on 
songe qu'ils ne l'adoptèrent que pour remédier 
aux inconvénients d'une Déclaration des droits, 
et , suivant les propres termes de Thibaudeau, 
comme une sorte de contre poison 6 . 

La question s'élant élevée de savoir si lu lé- 
gislature aurait le droit d'agrandir ou de de- 

1 .Ucmoirti de Thibaudtau, 1. 1, diup. xt, 177. 
■ » Ibid.. p. 179. 

* Rapport de Bois*? d'Angla* , dans la aéance du 3 messi- 
dor (2.1 juin), Cuumrr républicain, u« 597. 

* Mémoire» d* Thibaudeau, l. 1, p. 179. 
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membrer le territoire, les avis se partagèrent, 
quelques-uns rappelant avec raison combien 
étaient dangereux pour la liberté le culte de la 
gloire militaire et l'ardeur des conquêtes. Ces 
considérations ne prévalurent pas sur le désir 
de conserver la Belgique et d'acquérir la rive 
gauche du Rhin. Faule d'oser prendre une con- 
clusion à cet égard, les Onze laissèrent la ques- 
tion indécise 7 ; mais elle fut résolue en fait 
par le décret de la Convention du 10 vendé- 
miaire (1 tr octobre) 1795, portant : que tous les 
pays conquis en deçà du Rhin, ainsi que la Bel- 
gique, l'Etat de Liège et le Luxembourg, seraient 
réunis au territoire de la République et forme- 
raient neuf départements. Par cette extension, 
le nombre des départements s'élevait à 98. 

La Constitution de 1793 avait déclaré partie 
intégrante du corps social tout homme né et 
domicilié en France, et Agé de vingt et un ans 
accomplis : les Onze ne jugèrent pas ces condi- 
tions suffisantes pour donner la qualité de citoyen 
français. Thibaudeau assure dans ses Mémoires 
que les uns, tels que Lesage et Lanjuinais, vou- 
lant subordonner l'exercice des droits politiques 
à la condition de payer une contribution , et 
Baudin à celle de savoir lire et écrire, les autres 
opinèrent pour qu'on laissât à l'égalité sa plus 
grande latitude *. Il faut que, sur ce point, les 
souvenirs de Thibaudeau l'aient trompé; car, 
dans le rapport présenté, depuis, par Boissy 
d'Anglas à la Convention, au nom des commis- 
saires, ceux qui ne payent pas de contributions 
sont mis sur la même ligne que les banquerou- 
tiers, lesquels sont réputés ne faire point partie 
du corps social, quoique atjunt droit a lu pro- 
tection du Gouvernement a . En tout cas, ce ne 
fut point le principe de l'égalité dans sa plus 
grande latitude qui prévalut dans l'Assemblée, 
puisque la Constitution de l'an m, telle qu'elle 
fut définitivement volée, range au nombre des 
conditions requises pour être» citoyen français, 
celle de payer une contribution directe, person- 
nelle ou foncière. Les pauvres n'étant pas des 
citoyens, qu'enlendail-on qu'ils fussent? Des 
ilotes? On aurait dû au moins avoir le courage 
de le dire. 

En adoptant le système des deux Chambres, 
la Commission des Onze, si l'on, en croit Thibau- 
deau, ne se laissa influencer par aucune idée 
d'aristocratie. Ce qui la détermina, ce lut, indé- 
pendamment de l'exemple de l'Angleterre et de 
l'Amérique, l'expérience des entraînements dan- 
gereux auxquels une assemblée unique est su- 
jette à s'emporler l0 . 

Elle crut, selon l'expression de Baudin (des 
Ardennes), que deux Chambres étaient néces- 
saires : l'une pour représenter Vimaginution 
de la nation, l'autre pour représenter sa raison n . 
De fait, après s'être prononcée pour l'établisse- 

• Mémoire» dr Thibaudtau, t. I, p. 180. 
? Ibid., p. 181. 

• Ibid., p. 18*. 

• Voy. le Courrier républicain, a* 597. 

" Memairct de Thibaudtau, L I, p. 183 el 183. 
« Ibut., p. 183. 
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ment de drux Chambres, qui furent nommées : 
la première Conseil des Cinq-Cents, du nombre 
des ntem lires dont elle devait se composer, et la 
seconde Conseil des Anciens, parce qu'on n'y 
devait être admis qu'à un certain âge, la Com- 
mission eut soin de ne conférer à celle dernière 
que le droit d'accepter ou de rejeter les lois 
proposées par le Conseil des Cinq-Cents, les 
deux branches de la législature avant d'ailleurs 
pour» nmnniiie origine l'élection parles citoyens, 
cl ne m* distinguant l une de I autre par aucune 
prérogative d'essence aristocratique. 

Les Onze ayant emprunté des États-Unis 
Pidée des deux Chambres, il semblait naturel 
qu'ils empruntassent également des Etals-Unis 
l'idée d'un président. C'est ce que proposèrent 
Lesage, Lanjuinais et Durand-.Maillane ; mais 
dans un président, leurs collègues virent l oin- 
bre d'un roi : rétablissement d'un Directoire 
executif composé de cinq membres naquit de la 
frayeur qu'inspirait le retour passible de la 
royauté 

Restait la question de savoir par qui serait 
nommé le pouvoir exécutif ou Directoire. La 
crainte que le pouvoir executif ne fut trop puis- 
sant, s'il sortait de IVleclion populaire, fut le 
motif qui porta la Commission des Onze à 
leur™ " ,e fc' is,;,lu, ' e 1(1 rhoix des cinq Direc- 

Telles étaient les bases du projet de Consti- 
tution que Boissy d'Anglas fut charge de pré- 
senter à la Convention, ce qu'il lit dans la séance 
du 5 messidor (23 juin). La discussion s'ouvrit 
, 1G > vt *-'H <; ^ I îJ » l déjà avancée, lorsque Sieyès 
vint proposer un nouveau travail qui renver- 
sait celui de la Commission de fond en comble. 

.Nomme, dés l'abord, membre de celte Com- 
mission, il avait refusé d'eu faire partie, pour 
il avoir pas à quitter le Comité de salut public, 
dont il clail à celte époque, et, peut-être aussi, 
pârce qu'il répugnait à son orgueil de partager 
avec d autres l'honneur de construire un édiliee 
politique qu'il voulait paraître seul capable 
d élever sui des rondement» solides. Ce| homme, 
de qui Mirabeau avait dit lout haut que ■ soit 
silence était une calamité publique, » et, tous 
bas, * qu il lui ferait une renommée qu'il ne 
pourrait supporter \ „ jouissait alors d'une 
réputation colossale. On le regardait comme le 
penseur par excellence, comme l'invisible mo- 
teur de la «évolution, corn., e l'âme cachée des 
événements. Thibaudeau, qui ne fui pas dupe 
de celte grande mystification, représente Sieyès 
aneclanl de ne pas prendre séance avec ses col- i 
lègues dans les Comités, se promenant eu lonir ' 
et en large pendant les délibérations, el, quand 
il condescendait à donner son avis, s'eloignant 
aussitôt, comme si tout cul été dit des qu'il 
avait parle 4 . Mirabeau s'était montré un char- 
latan de vices : Sieyès fut un charlatan de 
gravite. L'immense réputation qu'il acquit mon- 



Ire assez avec quel succès il joua la comédie de 
la profondeur. 

Son plan, néanmoins, ne fut pas adopté, mais 
il reparu! plus lard. 

Ce fut le 5 fructidor (22 août) que la Conven- 
tion vota la Constitution dite de l'an M, sauf 
acceptation par le peuple. En résumé, cette 
Constitution portail : 

Que la République française était une et indi- 
visible; 

Que l'universalité des citoyens français était 
le souverain ; 

Que la division de la France en départements 
serait maintenue, chaque département devant 
être distribué en cantons et chaque canton en 
communes ; 

Que tout homme né et résidant en France, 
âgé de vingt cl un ans, s'étanl fait inscrire sur 
le registre civique de son canton, ayant demeuré, 
depuis, pendant une année sur le territoire de la 
République, el payant une contribution directe, 
foncière ou personnelle, était citoyen français, 
appelé comme tel à voler dans les assemblées 
primaires ; 

Qu'il y aurait au moins une assemblée pri- 
maire par caulon ; 
Que toutes les élections se feraient au scrutin 

secret ; 

Que chaque assemblée primaire nommerait 
un électeur jusqu'au nombre de trois cent» 
citoyens inclusivement; deux électeurs, depuis 
trois cent un jusqu'à cinq cents; trois, depuis 
cinq cents jusqu'à sept cents; quatre, depuis 
sept cent un jusqu'à neuf cents; 

Que, pour être électeur, il faudrait cire âgé de 
vingt-cinq ans accomplis el être, soit proprié- 
taire, soit usufruitier, soit locataire d'un bien 
évalué à un revenu de cent, cent cinquante, ou 
deux cents journées de travail, suivant la popu- 
lation des communes et des localités; 

Qu'il y aurait une assemblée électorale par 
département; 

Que les assemblées électorales éliraient les 
membres des deux branches du Corps législatif, 
ceux du tribunal de cassation, les hauls-jures, 
les administrateurs des départements ; les prési- 
dent, accusateur public et greflier du tribunal 
criminel, el les juges des tribunaux civils; 

Que la législation serait confiée à deux Con- 
seils, l'un, celui des Cinq-Cents, chargé de pro- 
poser les lojs; l'autre, celui dv* Anciens, chargé 
de les accepter ou de les rejeter, et tous les deux 
renouvelables par tiers chaque année; 

Que le Connut des Cinq-Cents resterait inva- 
riablement lixé à ce nombre, el que le Conseil 
des Anciens se composerait de deux cent cin- 
quante membres*; 

Que, pour être membre du Conseil des Cinq- 
Crnts, il faudrait cire âgé de trente ans accom- 
plis; 

Que, pour être membre du Conseil des Au- 

3 Mémoire* <i< Thibaudtun. I. I, 178. 
• * Ibui., p. I7«. 
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tient, il faudrait être âgé de quarante ans 
accomplis, et, de plus, être marié ou veuf; 

Que les membres du Corps législatif rece- 
vraient une indemnité annuelle de la valeur de 
trois mille myriagrammes de froment ; 

Qu'aucun corps de troupes ne pourrait passer 
ou séjourner dans la distance de six myriamè- 
tres de la commune où le Corps législatif tien- 
drait ses séances, è moins que ce ne fût sur sa 
réquisition ou avec son autorisation ; 

Que le Corps législatif aurait une garde qui 
ne pourrait être au-dessous de quinze cents 
hommes en activité de service; 

Que le Conseil des Anciens aurait le droit de 
changer la résidence du Corps législatif; 

Qu'aucune proposition, dans le Conseil det 
Cinq-Cents ne pourrait être délibérée ni volée 
qu'après trois lectures, â dix jours d'intervalle 
l'une de l'autre ; 

Que les citoyens membres ou ayant été mem- 
bres du Corps législatif ne pourraient cire 
recherchés, accusés ni jugés en aucun temps 
pour ce qu'ils auraient dit ou écrit dans l'exer- 
cice de leurs fonctions ; 

Que le pouvoir exécutif serait délégué à un 
Directoire de cinq membres âgés de quarante 
ans au moins; 

Que les membres du Directoire seraient nom- 
més par le Conseil des Anciens, au scrutin secret, 
sur une liste présentée par le Conseil des Cinq- 
Cents, formée aussi au scrutin secret, et décuple 
du nombre des membres A élire ; 

Que le Directoire serait partiellement renou- 
velé par l'élection d'un membre chaqUc année; 

Qu'il nommerait hors de son sein et révoque- 
rait les ministres, dont les attributions et le 
nombre seraient d'ailleurs déterminés par le 
Corps législatif; 

Que la mission du Directoire serait de pour- 
voir, d'après les lois, à la sûreté intérieure et 
extérieure de la République, de surveiller et 
d'assurer l'exécution des lois dans les adminis- 
trations et tribunaux, par des commissaires à sa ! 
nomination, mais sans qu'il fut admis pour cela j 
à entrer en partage du pouvoir législatif; 

Que les cinq Directeurs seraient logés dans 
le même édifice, aux frais de la République; 
qu'ils auraient une garde de cent vingt hommes 
à pied et de cent vingt hommes à cheval, et que 
le traitement annuel de chacun d'eux serait de 
cinquante mille myriagrammes de froment. 

Quant au pouvoir judiciaire, il était confié A 
des juges électifs. Au lieu d'assemblées commu- 
nales, il ne devait y avoir que des administra- 
tions municipales et départementales, procédant 
aussi du principe électif. La presse était déclarée 
libre ; mais on interdisait toute société populaire 
tenant des séances publiques. Dés le 20 thermi- 
dor (15 août), et sous l'influence de Peflel pro- I 
duit par la descente de Quiberon, l'Assemblée 
avait adopté une clause additionnelle, conçue 
en ces termes : « La nation française déclare que 
jamais, en aucun cas, elle ne souffrira la rentrée 
des Français qui, ayant abandonné la patrie de- 



puis le 15 juillet 1789, ne sont pas compris 
dans les exceptions faites aux lois contre les 
émigrés. Les biens des émigrés sont irrévoca- 
blement acquis à la République. » 

La Constitution de l'an m renfermait beau- 
coup d'autres articles, pour lesquels nous ren- 
voyons le lecteur au texte même, parce que ces 
articles , ou se rapportent à de purs détails d'or- 
ganisation, ou rentrent dans les Constitutions 
précédentes. Les dispositions signalées sont celles 
qui dessinent la physionomie politique de la 
législation thermidorienne cl en caractérisent 
plus particulièrement la portée. 

Une chose frappe d'abord dans cette œuvre : 
c'est l'absence de tout ce. qui serait de nature à 
indiquer un but social commun, et à rappeler, 
fût-ce indirectement, le principe de la fraternité 
humaine. Pas une clause importante qui ne soit 
marquée au coin de l'individualisme, et de l'in- 
dividualisme dans ce qu'il a de plus étroit. La 
Dèclurution des devoirs donnée pour préface à 
la Conslilulion de l'an m disait, art. 8 : « C'est 
sur le maintien des propriétés que repose tout 
l'ordre social,» ce qui revenait a déclarer étran- 
ger à l'ordre social quiconque n'est pas proprié- 
taire : cette théorie conduisit naturellement, 
d'abord à priver les pauvres du litre de citoyen, 
puis à faire dépendre de certaines conditions de 
fortune, en le combinant avec l'eleclion à deux 
degrés, l'exercice du droit de souveraineté. Il y 
avait loin de là aux principes qui avaient consti- 
tué l'esprit ou, plulôt, l ame de la Révolution 
française ! 

En adoptant le système des deux Chambres, 
les législateurs de l'an m avaient cru faire acte 
de sagesse, et ils ne s'étaient pas aperçus que 
leur Conseil des Anciens n'avait aucune raison 
d'être. La raison d'être du Sénat, en Amérique, 
c'est la nécessité de ne pas laisser le principe 
unitaire absorber trop complètement le principe 
fédéral, et d'assurer, dans la constitution poli- 
tique, la représentation des divers Étals dont la 
confédération se compose. La raison d'être de la 
Chambre des Lords, en Angleterre, c'est l'exis- 
tence, dans ce pays, d'une aristocratie puissante, 
maîtresse du sol, et appuyée sur le droit de 
primogènilure. Mais en France, où il n'y avait ni 
fédération ni aristocratie, a quel principe poli- 
tique ou à quelle force sociale pouvait repondre 
une seconde Chambre ayant même origine que 
la première, provenant de la même source et 
composée des mêmes éléments? Rien de plus 
fulile que l'idée d'assigner un caractère dis- 
liuctif au Conseil des Anciens, en n'y admettant 
que des hommes âgés de quarante ans, mariés 
ou veufs : celte clause n'aurait eu un sens que si 
l'on avait exclu du Conseil des Cinq-Cents les 
peiys de famille et les vieillards. 

H est vrai que le double examen est une ga- 
rantie contre les entraînements auxquels se 
laissent quelquefois emporter les assemblées 
délibérantes, el, à ce point de vue, l'existence 
d'une seconde Chambre avait pu paraître dési- 
rable, mais sa nécessité deveuail tout au moins 
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douteuse, dès qu'on admettait — disposition 
Irès-sage — qu'aucune loi ne serait disculée, au 
Conseil des Cinq-Cents, qu'après trois leclures 
préalables. D'ailleurs, le droit donné à une as- 
semblée d'accepter ou de rejeter les lois, fait 
de celte assemblée un des pouvoirs de l'Êlat, et 
présente, sous le rapport politique, plus d'in- 
lonvétiienls qu'il ne présente d'avantages sous 
le rapport puremmt législatif. Tel qu'il fut 
institué, le Conseil des Anciens, s'il n'était pas 
un rouage inutile, risquait de devenir un em- 
barras. 

Les législateurs de l'an m ne furent guère 
mieux inspirés dans cette partie de leur travail 
qui concernait la formation du pouvoir exé- 
cutif. 

El d'abord, le composer de cinq membres, 
c'était en faire presque un corps délibérant; 
c'était briser le nerf de l'action ; celait affaiblir 
outre mesure la responsabilité à force de la 
diviser; c'était déposer un germe d'anarchie au 
sein même du pouvoir qu'on chargeait de répri- 
mer l'anarchie. 

Ensuite, il était peu sage de rendre complète- 
ment étrangers à la confection des lois ceux à qui 
l'on confiait la mission de les mettre en mouve- 
ment; car on aurait du prévoir le cas où, mieux 
placés que les législateurs pour apprécier ce que 
commandaient les circonstances, les Directeurs 
répugneraient à faire exécuter certaines mesures 
décrétées en dehors d'eux, et se trouveraient de 
la sorte en opposition ouverte avec les Conseils. 

Un article, dans la Constitution de l'an ni, 
mérite qu'on s'y arrête : c'est celui qui met les 
membres du Corps législatif à l'abri de toute 
recherche pour ce qu'ils auraient dit ou écrit 
dans l'exercice de leurs fonctions. Comment les 
réacteurs purent-ils voler un pareil article sans 
que le rouge leur montât au front? Comment 
purent-ils oublier à ce point que c'était en s'ar- 
manl contre leurs adversaires de ce que ceux-ci 
■ avaient dit ou écrit dans l'exercice de leurs 
fonctions, > qu'ils étaient parvenus à mettre, 
selon le langage du temps, la proscription a 
l'ordre du jour? Il était un peu tard pour s'aper- 
cevoir que la liberté de la tribune est une con- 
dition sans laquelle il n'est pas d'assemblée 
délibéraute possible ! 

11 y aurait trop à dire s'il fallait relever tout 
ce qui prèle à la critique dans la Constitution de 
l'an m.' Mais ce qui est caractéristique, c'est 
qu'elle fut attaquée par les royalistes, non dans 
ce qu'elle avait de mauvais, mais, au contraire, 
dans ce qu'elle avait de bon. On en jugera par 
le passage suivant, rcaumé lidèle de leurs plain- 
tes et de leurs analuètues: 

« Qu'est-ce donc que ce Dirccloire du pouvoir 
exécutif qui tiendra son existence du pouvoir 
législatif? Il sera donc son agent naturel ! Il ne 
lui manque plus que d'être a sa solde! Si le Corps 
législatif est factieux ou, ce qui est la même 

1 Courrier rtfiublitain, 595. — Il ne faut pas oublier 
que. maigre sou turc, ce journal, rédigé par Pouceiin, était 
un des principaux organe» du royalisme. 



chose quant à l'effet, l'esclave d'un parti factieux, 
le pouvoir sera donc le vil agent d'une législa- 
tive détestable! Dans cette hypothèse, très-na- 
turelle, où la nation ira-t-elle chercher ses garan- 
ties 1 ? » 

Ainsi, 1rs royalistes trouvaient monstrueux 
que, dans le corps politique, le bras dépendit de 
la léle ! El l'esprit de faction ne leur paraissait à 
craindre que dans les représentants du peuple ! 

Il est juste de reconnallre que les arguments 
des ennemis de la Révolution n'étaient pas sans 
tirer quelque force du drame qui se jouait alors 
sur la scène politique. Mallet du Pan ne consul- 
lait certainement que sa haine et ne parlait que 
le langage plein de ûel de I esprit de parti, lors- 
qu'il disait des vainqueurs de Robespierre : * Ce 
sont des valets qui ont pris le sceplrc de leurs 
maîtres, après les avoir assassinés *. » Mais il 
est certain que la Convention donnait au monde, 
depuis quelques mois, un spectacle peu fait 
pour recommander à l'admiration des hommes 
le gouvernement des assemblées. L'occasion 
parut admirable aux royalistes pour faire un 
essai hardi de leurs forces : le chapitre suivant 
dira le résultat de cette tentative. 
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Décrets des 5 et 13 fructidor. — Agitation. — Les sections; 
leur* meneurs; leur» journaux. — Physionomie de Paris.— 
Manœuvres pour affaiblir le parti thermidorien ; leur suc- 
cès — Meures violeules. — Aspect de l'intérieur des sec- 
tions. — La nouvelle Soeitli mère. — La démagogie dans 
le royalisme. — - Acte de garanUe. - - Rumeurs sinistres. 

— I.e Convention Insultée. - Troubles en province. - Sédi- 
tion à Chartres. - Suicide héroïque de le Tellier. — Alti- 
tude de la Convention. — La Constitution de l'an m pro- 
clamée. - ProlestaUons. — Troubles au Palais-Egalité. — 
La Jeunesse dorée dans les spectacles. — Attitude du peo- 
plr. — Expédition du eomte d'Artois. — Manifeste lancé 
par I» section Lepellelier. — Faiblesse de la Convention. - 
Fêle funéraire. — Réonion séditieuse de seelionnaires dis- 
persée. — Bataillon des falrxottt str 89. — Démarche me- 
naçante de Mcnou. — Paris le 12 vendémiaire. — Troupes 
envoyées contre la section Lepelletiert leur retraite. — Bo- 
naparte; sa situation, A celle époque. — Inexactitudes du 
Mémorial de Sainte- Hélène.— Barras mis à la léir de* forées 
de l'intérieur.— Bonaparte nommé commandant en second. 

— Soulèvement des scellons. — Préparatifs de défense — 
Murât dans la plaine des Sablons. — Danican, général en 
chef des seelionniires. — Il conseille aux sections la défen- 
sive i est regardé comme un traître. — Positions occupées 
par les seelionnaires. — Projet de proclamation proposé 
par Gamon. — Lanjuinais forcé de descendre de la tnbune. 

— Le poste dn pont Neuf est abandonné par le gênerai Car- 

leaux. Dépêche envoyée par Danican aux Comités . leur 

réponse. — Premiers coups de fusil. — La canonnade de 
Sdinl-Roeh. — Scène de trahison, rue de l'Echelle. — Co- 
lonnes de seelionnaires mitraillées sur les quais. — Fiu du 
combat. - Pari» le U vendémiaire. 

Toutefois, comme les royalistes ne cherchaient 
dans la Constitution nouvelle qu'un moyen d'o- 

* Mémoire» tl torreipondant* de Mollet du l'an , t. Il 
chap. v, p. 116. 
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pèrer la conlrerévolution*, les plus intelligents 
d'entre eux ne virent pas" beaucoup d'inconvé- 
nient à l'adopter, a cause de ses défauts mêmes. 
Le partage du pouvoir législatif entre deux 
Chambre* de Député* 1 leur plut, précisément 
parce que c'éliiil là une conception absurde, et 
ils aimèrent à se persuader que les cinq Direc- 
teurs seraient bien vile amenés, soit par leurs 
dissensions intestines, soil par l'effefdu mouve- 
ment des choses sur un pouvoir divisé, ù aban- 
donner la puissance suprême a un seul *. 

Cjuc la Convention disparut, ils ne désiraient 
pas davantage pour le moment; mais cela, ils 
le désiraient avec passion. 

Les Thermidoriens s'en émurent. Ils compri- 
rent qu'on n'attendait que la retraite de la Con- 
vention pour renverser son ouvrage, et, avertis 
par l'exemple de l'Assemblée Constituante, dont 
l'œuvre avait péri dès que la scène s'était trouvée 
occupée par de nouveaux acteurs, ils songèrent à 
garder, suivant l'expression de Thibaudeau, le 
gouvernail du vaisseau qu'ils venaient de lan- 
cer '. 

Qu'arriverait-il, d'ailleurs, à ceux des con- 
ventionnels dont le zèle avait été si farouche et 
l'autorité si pesante? Pouvaient-ils, sans dire 
adieu à toute prudence, retourner, comme sim- 
ples citoyens, dans des provinces où, comme 
proconsuls, ils avaient se»e d'implacables res- 
sentiments 4 ? 

Sur ces entrefaites, Dupont de Nemours émit 
l'idée que, pour imprimer un caractère de sta- 
bilité à la Constitution, il fallait reuouveler l'As- 
semblée tous les ans par tiers. Ce projet, publié 
par les journaux et alliche avec profusion, ou- 
vrait à la majorité conventionnelle une voie où 
elle se précipita. Il fut décrète, d'abord, que les 
deux tiers de la Convention seraient reclus % et 
ensuite, qu'ils le seraient par Les assemblées 
électorales, Raudiu (des Ardeunes) avait proposé 
de laisser ce choix a la Convention elle-même 7 ; 
mais l'autre système avait pour lui de paraitre 
plus conforme au principe de la souveraineté du 
peuple* : il prévalut. La rédaction définitive du 
décret par lequel on tranchait celle importante 
question fut volée le 5 fructidor (rTiaoùl) ; et un 
second décret, rendu le 13 fruclidor (3U août), 
régla la mise à exécution du premier. 

A celle nouvelle, ce fut, parmi les royalistes, 
une effroyable explosion de colères. Ainsi, c'était 
la Convention qui allait gouverner encore! Tou- 
jours ta Convention! D ardentes protestations 
n'élevèrent du sein de presque toutes les sections 
de Paris , d'où les Jacobins avaient ele chasses 
et où, depuis la défaite du peuple eu prairial, 

1 Mémorial tle Suinle-JJélèue, ebap. V, p 307 i 1841, ill-4*. 

1 Oui le mut <urarirn»ii«|Uc il uni »r *rrl lieuuliru en par- 
Uni ■!<•« drnx OiiF.nl». Voy. »e» K»ate hutoriquei tar ta 
Mevotution de Frauce, l. VI, p. SOS, 20b. 

» /' ..< 

« Mtmoir.i U* Thibaudeau, l. I, ebap. xr, p. 187. 

• Beaulieu, l'umi hutor,aue» tur ta Ht solution de Francr, 
l. VI. p. 1U7. 

• l e 4 Irucli.ior (21 août) 1795. 
1 Moniteur, un m. n» 538. 

• MrmmrtB Ue Thibuudtuu, l. I, ebap. XV, p. 188. 



l'influence des royalistes dominait. La presse 
opposante se répandit en imprécations contre les 
conventionnels qu'elle affecta de ne plus appeler 
que les exclusifs, les perpétuels *. A ces cla- 
meurs se joignit le cri de tous ceux qui brûlaient 
de devenir, à leur tour, représentants du peu- 
ple, et auxquels on barrait tout à coup le pas- 
sage 10 . C'était une puissante corde a faire vibrer 
que le mécontentement de l'ambition déçue: les 
royalistes le sentirent, redoublèrent de violence, 
et l'agitation prit bientôt des proportions formi- 
dables. 

Une députalion de la section des Champs-Ely- 
sées courut dire insolemment a la Convention, 
par l'organe de Lacretelle jeune : « Méritez le 
choix du peuple et ne le commandez pas. » Le 
bruit avait été répandu que Paris était entoure 
de baïonnettes, et les paroles de Lacretelle jeune 
se rapportaient aux sentiments tyranniques 
dont on supposait la Convention animée. Chènier 
occupait, ce jour-la, le fauteuil. Il répondit que 
l'Assemblée ne laisserait pas avilir la puissance 
« qu'elle lenail du peuple entier. » De son côté, 
Thibaudeau demanda où étaient les signes de 
cette oppression dont parlait l'orateur section» 
naire, cl il lui opposa, en preuve de sa mauvaise 
foi, la licence de son propre discours". 

Mais ce scandale n'était que le prélude de 
scènes plus indécentes encore cl d'attaques sans 
frein. Pendant queSaladin, devenu fougueux 
réacteur de fougueux révolutionnaire qu'il avait 
été, dénonçait, dans un écrit imprimé, les décrets 
des 5 et 15 fruclidor '* , des agitateurs dont la 
certitude de l'impunité centuplait l'audace, 
allaient soufflant partout l'esprit de révolte. De 
ce nombre étaient Richer de Sérizy, Lacretelle 
jeune, le général Scrvan, Fiévee, Quatremére 
de Quincy, Morellet, Tronçon du Coudray; 
La lL<rpe, qui avait tant admire le discours de 
Robespierre sur l'immortalité de l'âme; Lemal- 
tre, qui correspondait avec le prétendant; l'ex- 
prélre Ponceliu ; l'Espagnol Murchena, provoca- 
teur du 51 mai en sens inverse, et Ladevèze, 
qui, jusqu'au 10 août, avait rédigé l'Ami du 
roi 1î . 

Chaque jour, c'était quelque nouvelle bro- 
chure, dans laquelle la Convention était traînée 
aux gémonies. Dans un de ces amers pamphlets, 
il était dit que « les votants pour ta mort ne 
mourraient pas dans leur lit, u moins qu'ils ne 
mourussent bientôt. » Et l'auteur s'écriait , 
comme conclusion : « Tuez4es 14 / » 

Aux appels meurtriers des libelles se joi- 
gnaient les meurtrières malédictions des jour- 
naux seclionnaires. Le Courrier républicain, le 

» Braolien, Estait hitloriauet, etc., L VI, p. S08. 
Ibid. 

11 Mémoire* de Thibaudeau. I. I ebap. xv, p. 189. Voy. 
au»»i »ur celle teauec VH.ttoirt parltvunlairt, l. XXXVII. 

p. 18. 

» Memoirtt de Thibaudeau, I. I, ebap. IV, p. 188. 

11 Voy. Kuai sur tel journée* de vendémiaire, par P.F. Réul. 
«lejmi* cumle Real. - VHitunre parlementaire, l. XXXVII, 
p. I». Moniteur, an iy, n« I, «Jitcour* de Tallien. 

" Diaeuur» de Tallien daua la aéanflcdu IrgUième jour coca- 
pletuenluire, Moniteur, aa iv, t. 
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Bulletin républicain, le Messager du soir, le 
Courrier universel, la Gazette universelle, la 
Quotidienne, le Postillon des armées , s'élu- 
diaicnt à présenter les actes des Conventionnels 
sous un jour aflreux 1 ; et le concert de leurs 
analhèmes était plus qu'il ne fallait pour cou- 
vrir la voix de Louvct, qui, dans la Sentinelle, 
défendait avec un courage désespéré la Révo- 
lution, déjà morte. 

Jamais Paris n'avait vu autant d'étrangers. 
Les hôtels du faubourg Saint-Germain, qui, six 
mois auparavant, étaient déserts, avaient peine 
maintenant a contenir la foule des Chouans, des 
émigrés, des prêtres réfrac ta ires, des femmes 
divorcées et des jeunes gens riches employés 
dans les charrois 1 , qu'attirail dans la capitale la 
perspective d'un renouvellement complet des 
idées et des choses. 

Habit gris à revers, collet de couleur noire 
ou verte, tel était le costume des royalistes : ils 
l'avaient emprunté des Chouans \ 

Quant aux points de réunion, c'étaient : Gar- 
chy, rue de la Loi; le théâtre de la rue Feydeau; 
le boulevard des Italiens, et, surtout, le Pa- 
lais-Égalité (Palais-Royal) 4 . 

Dans ce dernier lieu, étincelanl et infâme 
repaire des agioteurs, des usuriers et des li 1 les 
de joie, la Jeunesse dorée était toujours en force. 
On n'y entendait guère retentir que les refrains 
du Itêveil du peuple. Si des soldats, se souvenant 
de l'hymne de leurs victoires, y entonnaient la 
SI ar se illuise, les collets verts leur répondaient 
par des huées. Plusieurs rixes s'ensuivirent 1 . 

En général, la Jeunesse dorée dominait par- 
tout où, pour dominer, il ne fallait que de l'ar- 
gent et du loisir. Dans les spectacles, par 
exemple, elle acquit un tel ascendant, que la 
musique même de la Convention fut obligée de 
renoncer à la Marseillaise 6 . 

Encore si aux périls dont elle élail environ- 
née, la Convention avait opposé une force unie et 
compacte! Mais non : elle avait dans ses propres 
rangs les plus dangereux alliés de ses ennemis. 
Après leur vicloiresur Robespierre elSaint-Jusl, 
les Thermidoriens, comme pour mieux accentuer 
leur empressement à déserter la révolution, 
avaient quitté la .Montagne cl passé au côté droit, 
où étaient venus les renforcer, lors de leur ren- 
trée dans la Convention, les 75 signataires de la 
protestation contre le 51 mai, de sorte — écrit 
Thibaudeau — « qu'on avait vu combattre dans 
les mêmes rangs Tallieu et Lanjuinais, Freron 
elBoissy d'Anglas, Legendre et Henri Larivière, 
Rarras el Lesage (d'Eure-et-Loir), Rovére et 
Louvel 1 » ; la lactique des royalistes divisa ce 

1 C'eal PciprcssioD même dont te wri Reaulieu, écrivain 
doulle témoignage n'esl pas suspect, puivpi il elml <lu puni 
de» agitateur». Voy m» £«•» hitloriquet lar let tautn et 
In tftt* de la Hceolul.on de ttanee, l. VI, p 2U.V 

1 - C'eal ebote bien bizarre que lu plupart de* jruue» mil- 
lionnaire*, qui (Mil été arrêté», étaient dan» le» charroi*. » 
Noie de Real, p. 7 de son £imi tur le» journée» ttc vendc- 
miairt. 
MM. 

4 Real, fi «ai $ur tes journée* de vendémiaire, p. 7. 
* Beaulicu, Estait kuloriquu, etc., t. VI, p. 2t>3. 



que le 9 thermidor avait rapproché. Us se mirent 
à combler d'éloges les 75, tandis qu'ils vouaient 
les Thermidoriens à l'exécration et au mépris. 
Ces habiles manœuvres réussirent. Louvet , 
esprit emporté mais sincère; Daunou, âme sé- 
rieuse et ferme, aimèrent mieux se réunir aux 
Thermidoriens que livrer ce qui restait encore 
de la République; mais leur conduite trouva 
peu d'imitateurs parmi leurs anciens amis, dont 
les uns se prêtèrent aux tentatives des section- 
na ires par faiblesse, et les autres, parce qu'ils 
étaient vendus en secret au royalisme 8 . 

Toutefois, les Thermidoriens exerçaient en- 
core un grand pouvoir dans l'Assemblée. L'éner- 
gie qu'ils avaient perdue quand ils avaient la 
Révolution à défendre, ils la retrouvèrent pour 
se défendre eux-mêmes. Pressée par eux, la 
Convention prit coup sur coup des mesures 
auxquelles on n'était plus accoutumé et qui 
donnèrent. Sur la proposition de Daunou, le 
bannissement a perpétuité des émigrés, et \a ga- 
rantie des acquéreurs de biens nationaux furent 
décrétés en principe \ Les prêtres furcul si- 
gnalés du haut de la tribune comme un fléau, et 
l'ordre fut donné, aux frontières, par le Comité 
de sûreté générale, de mettre en arreslatiou 
ceux d'entre eux qui, déportés, étaient ren- 
tres Iu . Lu autre décret prononça la peine du 
bannissement contre Ipul ecclésiastique qui trou- 
blerait l'ordre public En même temps, Che- 
nier faisait l elogede Talleyraud,qui avait lignré 
parmi les prêtres révolutionnaires, et son nom 
était rayé de la liste des émigrés, Parmi les 
royalistes qui avaient livré Toulon, soutenu un 
siège de quatre mois contre la Republique, porté 
les armes pour le roi cl pris la fuite sous la pro» 
tecliou des Anglais, beaucoup avaient réussi, 
depuis quelque temps, à rentrer en France 
comme fugitifs du 51 mai ; le 19 fructidor 
(5 septembre), Fréron les dénonça el lit rendre 
un décret contre eux Désespéré de la violence 
d'un torrent qu'il avait tant contribué à déchaî- 
ner, il s'écria : « Il ne faut plus que la Conven- 
tion se déguise sa position : nous sommes dans 
un délité. Le royalisme, les prêtres s'agitent. 
Ètes-vous fermes, on dit que vous voulez la Ter 
reur. Étes-vous indulgents, on tourne votre in- 
dulgence au profil de la contre-révolution ■ 

De leur coté, les sections de Paris se prépa- 
raient ouvertement à la lutte, ce déploiement 
d'une vigueur que ne soutenaient plus ni l'en- 
thousiasme ni le génie, les irrilaiit sans les 
effrayer. Beaulieu a peint l'intérieur des sections 
eu homme qui suivait leur drapeau. 11 les repré- 
sente composées de personnages « décemment 

« Bcaulieu, Enait kLloriquet, et*., I. VI, p Ï03. 
' Mimuire* de ThbouJeau. t. I, chap. xv, p. 1*7-*». 
» CY*l ce que Tlubamleau dit en propre» In m. », Slrmoim, 
t. I, clwp. x», p. H»7-ïtMI. 
" Moniteur, au m, n» 3IK. 
»• ibid., u» 3j3. 
11 Ibid., n» 351. 
" ma., n* 351. 
•* Ibid.. u'ùit. 
" Ibid. 
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couverts, appartenant tous à des familles pro- 
priétaires ou commerçantes, et distingués par 
leur éducation; » il assure que « les orateurs 
s'exprimaient bien, et qu'on délibérait aussi 
paisiblement qu'il est possible de le supposer 
dans ries assemblées de celle nature. » Il ajoute : 
«Je n'ai vu de ma vie rien de plus imposant 1 . » 

Mais ce témoignage, en ce qui touche le carac- 
tère imposant des délibérations est en désaccord 
complet avec le témoignage du comte Pierre- 
François Réal, qui, ainsi que Beau lieu, fut té- 
moin des scènes qu'il a décrites. Suivant Réal, 
tout n'était que violence et désordre dans l'inté- 
rieur des sections. Le royalisme s'y montrait 
paré des couleurs de la démagogie, dont il affec- 
tait les allures et prenait le langage; on n'y 
parlait que de « souveraineté du peuple; » on y 
combattait le pouvoir au nom du « peuple souve- 
rain;» etc'étaitcommerepréscntantsdu «peuple 
souverain, » que les royalistes et les nobles s'ar- 
rogeaient le droit d'insolence à l'égard de l'As- 
semblée. « Le nom de la Convention — écrit 
Réal — ne pouvait être prononcé dans les 
sections sans exciter des huées. J'ai entendu 
applaudir, appuyer, et renvoyer à des commis- 
saires la proposition faite a la Halle aux Blé*, 
par l'escroc Rozambourg, d'exiger que le gouver- 
nement donnât a l'instant aux sections l'état 
exact des troupes, des armes, des munitions, 
des subsistances, et la connaissance des articles 
secrets des différents traités '! » 

Au reste, Reaulieu lui-même explique ce qu'il 
y a d'obscur dans cette phrase : « aussi paisi- 
blement qu'il est possible de le supposer dans 
des assemblées de cette nature, » lorsqu'il dit : 
« Les orateurs retracèrent la conduite des Con- 
ventionnels sous les plus épouvantables cou- 
leurs, » et lorsqu'il ajoute : « On a lieu de croire 
que les meneurs de la Convention avaient eux- 
mêmes soufflé ces dangereux discours, trop im- 
prudemment applaudis, pour être en état de 
justifier les actes de violence qu'ils médi- 
taient ». » 

Des discours et des applaudissements d'un 
caractère tel qu'il a fallu les excuser par la sup- 
position que ceux-là les inspirèrent contre qui 
ils étaient dirigés, ne pouvaient présenter rien 
ni de bien calme, ni de bien imposant. La vérité 
est que, s'armant des procédés révolutionnaires 
pour opérer la contre-révolution, les royalistes 
étaient revenus à l'organisation du club des Ja- 
cobins; et le club des Jacobins, royaliste, ce fut 
la section Lepelletier. 

Cette section avait marqué, dans les premiers 
orages de la Révolution, sous le nom de Ftlles 
Saint-Thomas ; c'était elle qui, le 10 août, avait 
fourni au château ces grenadiers qu'écrasèrent 
les Marseillais. Elle s'était effacée, depuis; mais, 

« E$taii historique» sur Us causes et les effets de la Révolu- 
tion de France, t. VI, p. »W. 

' Essai sur les journées de vendémiaire, p. 16. 

* Et sais historiques, ele., I. VI, p. JI0-S1I. 

* P. F. Réal, Essai sur Us journées de vendémiaire, p. 10-1 I 

* Ibid. 
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I quand le 9 thermidor eut produit ses résultats 
logiques, elle reparut, et visa tout d'abord à 

t jouer à l'égard des sections de Paris le rôle f[\\a 
le club des Jacobins avait joué à l'égard des clubs 
de province: elle se lit centre; elle fut une autre 
Société mère. 

Un arrêté, dont l'ancien club des Jacobins 
n'aurait désavoué ni le principe ni la rédaction, 
signala l'entrée en scène de la section Lepelle- 
tier. Elle appela cet arrêté Acte de garantie. Il 
reposait sur la maxime : « Les pouvoirs de tout 
corps constituant cessent devant le peuple as- 
semblé » 

Communiqué aussitôt aux 47 autres sections 
de Paris, l'Acte de garantie est accueilli avec 
transport par la plupart d'entre elles. Toute la 
journée se passa en ambassades. •> Le nom de 
souverain — raconte Réal — se donnait, se ren- " 
dait, avec une complaisance, une naïveté, qui 
auraient excité le rire de l'observateur, si les 
suites de celte ivresse n'eussent commande l'in- 
dignation... Dans toulcs les sections, on prit des 
actes de garantie. C'était le délire de la souve- 
rainelé b . » 

Ceci se passait le 20 fruclidor (6 septembre). 
Le lendemain, l'arrélé de la section Lepelletier 
est lu à la Convention par Colombcl, au nom du 
Comité de sûreté générale. Il concluait à ce que 
l'Assemblée se déclarât en permanence. Celle 
proposition fut repoussée comme annonçant la 
peur; mais, en décidant qu'il y aurait séance le 
soir, l'Assemblée parut trahir ses alarmes '. 

En effet, la section Lepelletier, décidée à heur- 
ter de front la Convention, invita, sans plus-tic 
relard, les autres sections à former un comité 
central, ce qui provoqua, de la part de l'Assem- 
blée, un nouveau décrelcomminatoire : malheur 
auxcitoyeusqui se réuniraienten comité central! 
ils seraient jugés coupables d'attentat contre la 
souveraineté du peuple 7 . Mais il suffisait que la 
Convention se prononçât contre un arrêté de sec- 
lion pour qu'il fût â l'instant adopté par la majo- 
rité des scctionnaires,se proclamant souverains. 
Ils cassèrent le décret qui interdisait la création 
j d'un comité central \ 

L'anarchie était au comble, et, pour l'aug- 
menter, on répandait louies sortes de rumeurs 
sinistres et de mensonges ridicules : tantôt, on 
avait délivré à chaque député deux livres de 
poudre fine, tantôt on avait planté des potences 
rue de l'Arbre Sec ». Arriva la nouvelle, la glo- 
rieuse nouvelle, que le Rhin venait d'être, franchi 
par l'armée française; mais, comme le fait 
amèrement remarquer le général Jourdan, c'est 
à peine si l'on prit garde à cet éclatant fait d'ar- 
mes, accompli au milieu d'obstacles regardés 
comme presque insurmonlables *. L'atleniion 
des sectionnaires était tout à la question des 

• Mil. parUm., I. XXXVII, p. SI. - P. F. Réal, Essai sur 
Us journées de vendémiaire, p. 11-12. 

' Mémoires de Thibaudeau, I 1. ebap. xr, p. 190. 

* I*. F. Réal, Essai sur Us journées dt vendémiaire, p. IL 

» Ibid., p. 13. 

Mano*crii de JourJan. - Voy .plut haut le chapitre ialitula 
Les A rmees pendant la réaction . 
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décrets de fructidor, a celle de la poudre fine, a 
celle des potences de la rue de l'Arbrc-Sec! 

Le 27 fructidor (13 septembre), la section du 
Théâtre Français envoya dire à la Convention 
que l'Assemblée primaire de cette section avait 
rejeté les décrets relatifs à la réélection des 
deux tiers. L'orateur de la députation était un 
comédien nommé Dupont. Voici en quels termes 
il apostropha la représentation nationale : « Con- 
vention nationale, encore quelques jours, et la 
vérité éclatera ! Tu la connaîtras, mais trop 
tard i Et il demandait à lire une adresse. 
Thibaudeau , qui occupait le fauteuil en celte 
occasion, consulta l'Assemblée. Elle refusa d'en- 
tendre une lecture dont l'annonce seule était un 
outrage. Thibaudeau s'était contenté de répon- 
dre : « La Convention ne craint pas le jour de 
• la vérité; elle appelle de ses calomniateurs au 
peuple français » 

Le contre-coup des agitations de Paris se fit 
sentir dans les départements de l'Eure. d'Eure- 
et-Loir, de Seine-et-Oise, du Loiret, c'est-à-dire 
dans le voisinage des pays que ravageaient les 
Chouans et où l'on attendait les forces que le 
comte d'Artois devait amener d'Angleterre s . A 
Nonancourt, à Dreux, des patriotes furent assas- 
sinés en plein jour, et l'on traîna la statue de la 
liberté dans la boue *. A Mantes, dans un repas 
splendide, un plat de cocardes Manches fut servi, 
et, en sortant de la salle du festin, les convives 
répondirent au qui vive des sentinelles 
Chouans \ A Châteauneuf, non contents de 
couper les arbres de liberté et de jeter la statue 
de la liberté dans le ruisseau, les royalistes 
s'emparèrent des caisses publiques *. L'Assem- 
blée primaire du canton correspondait avec la 
section Lepelletier; elle lui avait envoyé des 
commissaires 7 . 

Poncelin ayant fait un voyage à Chartres *, 
de grands troubles ne tardèrent pas à y éclater, 
aoit qu'il eût reçu secrètement mission d'en 
semer le germe, soit pure coïncidence. Ce qui 
est certain, c'est que, le premier jour complé- 
mentaire de l'an m (17 septembre), Chartres fut 
en proie à une horrible sédition, où l'on entendit 
pousser des cris de vive le roi ". Mais la faim 
était dans la ville, et là où une semblable cause 
agit, on peut se dispenser d'en chercher une 
autre. 

Avertie du danger, la Convention avait envoyé 
à Chartres un de ses membres, le Tellier, homme 
d'un caractère doux et d'une ame toute virile. 
Après d'inutiles efforts pour calmer les esprits, 
le Tellier est assiégé, dans la maison commune, 



« UUt. parlem.. I. XXXVII, p. ti. 

1 Mémoire» de Thibaudeau, t. I, chop. it, p. 193. 

* CV»t ce que fil observer Tallien, dao» la séance ilu troi- 
sième jour complémentaire i l 9 septembre 1795). Voy. le Mo- 
niteur, un iv, n* I. 

4 P. K. Real, Estai sur Ici journée* de vendémiaire, p. 93. 
1 Ibid., p. 19. 

* Rapport d'Y*abeau dan» la séance du troisième jour 
complémentaire (19 septembre «793). Voy. Moniteur, an ata, 

Ibid. 
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par une multitude de femmes désespérées, fu- 
rieuses, qui hurlaient des paroles de mort. Elles 
le somment de signer un arrêté portant que le 
pain sera distribué à trois sous la livre. Lui, 
résiste, invoque laJoi :1a violer serait une honte. 
Les clameurs augmentent, le sang va couler. Le 
Tellier, remarquant qu'il est environné de fonc- 
tionnaires publics, accourus pour partager ses 
périls, signe l'arrêté fatal, rentre chez lui avec 
beaucoup de sérénité, écrit deux lettres lou- 
chantes où il explique qu'il a voulu sauver la vie 
des uns et épargner un crime aux autres, saisit 
un pistolet et se tue '". Sa lettre aux autorités 
constituées de Chartres se terminait ainsi : * Je 
sors de la vie avec un héritage de probité que 
je transmets à mes enfants aussi pur que je 
l'avais reçu de mon respectable père »Il avait 
violé la loi pour sauver ses concitoyens, et l'avait 
vengée en se donnant la mort. Le suicide, tant 
vanté, de Caton d'Utique, offre-l-il rien de plus 
magnanime? 

Cependant, telle est l'injustice, telle est la 
cruauté de l'esprit de parti, que le nom de tel 
homme héroïque ne fut prononcé, dans les sec- 
tions, qu'avec insulte Elles ne lui pardon- 
naient pas d'avoir honoré les derniers moments 
de la République par un acte qui rappelait de 
quelles vertus ses inspirations avaient élé la 
source. 

Le moment était #cnu. pour les Thermido- 
riens, de comprendre que, le 9 thermidor, ils 
avaient creusé un gouffre qui risquait de les dé- 
vorer. Tallien adjura tous les républicains de se 
rallier, déclarant avec une tardive franchise, 
qu'il n'existait plus en Frauce que deux partis: 
celui de la République et celui de la royauté 
Dcfermoti lui-même, dont le zèle révolutionnaire 
paraissait si douteux qu'on le soupçonna d'avoir 
trempé dans les intrigues de Lematlrc, Defermon 
n'hésita pas à dire : « Nous sentons tous que nous 
n'avons à attendre d'une monarchie que proscrip- 
tions et assassinats ■ 

Ainsi pressée par des influences contraires, 
la Convention hésitait, avançait, reculait, pas- 
sait tour a tour de la faiblesse à la vigueur et 
d'une condescendance pusillanimeà des mesures 
acerbes. Bion ayanl demande l'arrestation de 
l'auteur ou de l'imprimeur de la brochure 
« Tuez-les! » celle uiolion n'cul pas de suite ,J ; 
et deux jours, rien que deux jours après, l'As- 
semblée rendait un décret ordonnant aux pères, 
lils, frères, oncles, neveux ou époux des émi- 
grés, et aux ministres du culte insermentés, de 
cesser toutes fonctions administratives, munici- 



* Discours de Tallien. Voy. le Moniteur, an IV. n* I. 
» Proees-verbal de l'adminislralioa du département. Voy. 
le Moniteur, an ni, n«36«. 
18 Ibid. 
" Ibid. 

'* P. F. Réal. Etiai sur les journée» de vrndemUire, p 15. 

,s Discours de Tallien dans la séance du lr*i»ièn>e jour 
complémentaire (19 septembre 1795). Voy. le Moniteur, aa iv, 
n* l. 

" Même séance. Ibid. 
" Ibid. 
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pales, judiciaires, sous peine de forfaiture ou 
de faux '. 

La lutle en était là, lorsqu'eut lieu la procla- 
mation du vole des assemblées primaires tou- 
chant la Constitution de l'an ni. Le résultat, tel 
qu'il fut proclamé solennellement par le prési- 
dent de la Convention, était celui-ci : 

CONSTITUTION DB L'AN lit. 

Nombre des volants 958,226 

Pour 914,855 

. Contre 41,892 

DÉCRETS DES J ET 13 FRUCTIDOR. 

Nombre des votants 263,131 

Pour 167.758 

Contre 95,373 «. 

La publication de ces chiffres jeta les royalistes 
dans des transports de fureur. Ils avaient beau- 
coup compté sur les assemblées primaires de 
province. Le vole de ces assemblées, en ce qui 
concernait lesdécrets des 5 et 13 fructidor, était 
le levier au moyen duquel le comité secret 
d'émigrés, établi A Baie, avait conçu l'espoir de 
renverser la Convention *. 

Le désappointement des sectionnaires pari- 
siens fut d'autant plus vif. qu'en attaquant les 
décrets, ils avaient toujours prétendu parler au 
nom de la France, exprimer les sentiments du 
Peuple Souverain. Aussi prirent-ils le parti de 
nier hardiment leur défaite. Ils affirmèrent que 
les décrets- avaient été rejetés; qu'on avait pré- 
senté A la Convention de faux calculs ; et Crélot, 
Poncelin, les rédacteurs du Messager du soir, 
opposèrent à la correspondance "officielle des 
Comités leurs correspondances particulières 4 . 

Beaulieu ne craint pas d'accuser le gouverne- 
ment d'alors du crime de faux, mais il ne fonde 
cette accusation que sur ce qu'il dit tenir « de 
personnes parfaitement instruites de ce qui se 
passait dans l'intérieur des Comités, • personnes 
qu'il ne nomme pas '. Les faussaires et les im- 
posteurs, dans ce cas, auraient été : Cambacérès, 
la Béveillère-Lépeaux, Daunou, Berlier, Merlin 
(de Douai), Letourneur (de la Manche), Morec, 
Gamon, Larivière, Blad, Louvet, Jean Debry, 
Lesage (d'Eure-et-Loir), Sieyès, Rewbell, Boissy 
(d'Anglas), tous membres du Comité de salut pu- 
blic à celte époque; et Quirot, Monlmayou, Co- 
lombel, Hardy, Barras. Lemont, Rovére, Ma- 
riette, Boudin, Calés, Pémarlin, Gauthier (de 
l'Ain), Ysabeau, Bailly, Bailleul, Delaunay, 
tous membres, A la même époque, du Comité 
de sûreté générale. 



1 Séance du cinquième Jour complémentaire, 
•n iv. n* 3. 

1 Séance du l« vendémiaire (ÎS septembre) 1795. Moni- 
teur, an iv, n» 4. 

* Ka|>porlde Drleoaay (J'Angera Huns la iéanee du 23 ven- 
démiaire (15 octobre I7W). Vojr. le Momtrvr, an iv, n« 58. 

4 P. E. Réal. Estai tur let journéet de vendémiaire, p. (6. 

* Ettiit hitlonauu. etc., t. VI. p. lit. 

« F. F. Réal, Buai tur lu journéet de vendémiaire, p. 17. 



Et ce n'était pas le pouvoir exécutif seulement 
que les sections vilipendaient ainsi, c'était la 
Convention tout entière. Un jour, les meneurs 
de la section LrpelUtirr lui envoyaient dire, en 
lui demandant l'arrestation de Pache et de Bou- 
chotte : « Nous vous apportons le dernier cri de 
la justice outragée'; » un autre jour l'Assemblée 
était insolemment rappelée A la décence, au nom 
de la section de la Halle aux Blés, par un homme 
perdu de réputation 

Au Palais-Égalité (Palais-Royal), on passa 
bientôt des paroles A l'action, de l'invective I la 
révolte. Le 2 vendémiaire, une patrouille des 
grenadiers de la Convention est assaillie ; trois 
coups de feu sont tirés sur la troupe ; un sergent 
est blessé A l'épaule : il fallut que les soldats 
missent la baïonnette en avant; cl les agres- 
seurs, chassés de la rue, se réfugièrent dans les 
spectacles, qu'ils remplirent du bruit de leur 
colère". 

H était temps que l'Assemblée songeât A se dé- 
fendre. Sur la motion de la Réveillèrc-Lépcau.x, 
elle vola un décret qui rendait la Commum* res- 
ponsable de la sûreté de la représentation na- 
tionale et ordonnait aux généraux de se tenir 
prêts A marcher 

Cependant, le peuple se livrait A ses travaux 
ordinaires, sans paraître prendre part à la que- 
relle. Les sectionnaires n'avaient garde de l'ap- 
peler dans l'arène, sachant bien que le drapeau 
royaliste n'était pas le sien ; et les Convention- 
nels, qui l'avaient désarmé en prairial, s'abs- 
tenaient de recourir A lui, par pudeur l0 . Tou- 
tefois, A mesure que la crise approchait, les 
vaincus de prairial sentaient s'évanouir leurs 
ressentiments; ils se disaient qu'après tout la 
Convention représentait le principe révolution- 
naire, et, noblement émus de ses périls, ils fai- 
saient des vœux pour elle. Ce fut une section des 
faubourgs qui, le 5 vendémiaire (27 septembre), 
vint A la barre protester de son dévouement A la 
représentation nationale. Les Quinze-Vingts , 
Popincourt cl Afontreuil, telles furent les sec- 
tions qui, avec les Thermes et les Gardes Fran- 
çaises restèrent fidèles A ce qui n'clait déjà 
plus la Révolution, mais en rappelait du moins 
le souvenir. 

Du reste, si les royalistes n'avaient pas A 
compter sur le peuple de Paris, ils se croyaient 
assurés de l'appui du dehors : espoir qui soute- 
nait leur audace. C'était précisément A cette 
époque que Pichegru écrivait : «J'ai des gens à 
moi auprès des sections "; » el c'était aussi A cette 
époque qu'une escadre anglaise, portant quelques 
milliers d'Anglais et d'émigrés, se dirigeait vers 
l'Ile-Dieu, située à trois lieues des côtes de la 



» P. F. Réal, Euai tur le, journée» de eendémiaire, p. 18. 

• Voy. le rapport île Delaunay, séanee du A vendémiaire 
[Moniteur, nniv, a* 7,1 el le récit de P. F. Réal, Euai tur 
le* journée» de vendémiaire, p. M; 

* Mémoire» de Thibaudeau, I. I, cliap. xv, p. 903. 
" Ibid., 1. 1, ehap. xvi, p. *)». 

" Moniteur, an iv, n* 15. 

" Instructions à M. Courant. Voy. le livre de Monlgaillard 
sur la trahison de Pieheoru, p. 33. 
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Vendée. Voilà ce que les agitateurs savaient bien; 
mais ce dont ils ne se doutaient probablement 
pas, c'est que le comte d'Artois se souciait fort 
peu de se joindre àCharelle, et avait résolu d'at- 
tendre le succès d'une insurrection à Paris, pour 
paraître au milieu des insurgés vendéens. Plus 
tard, un des agents du prétendant exhalait en 
ces termes le mépris que la conduite du frère 
du prétendant inspirait aux vrais royalistes : 
« Cadet (le comte d'Artois) a fait parade ou a été 
forcé par les épiciers (les Anglais) de faire mine 
seulement de venir chez Charles-Quint (Cha- 
rctlc). Il est démontré à tout Français qu'il pou- 
vait y venir. Quelques-uns rie sa compagnie se 
sont réunis à Charles-Quinl (Charclle), et un 
prince devait y venir sur la lèle, si ses pieds s'y 
refusaient 1 . » De fait, comment aurait-on pu 

C révoir que l'expédition du comte d'Artois se 
ornerait à une parade ? 
Quoi qu'il en soit, ce fut le 10 vendémiaire 
(2 octobre) que le comte d'Artois vint débarquer 
à Plie-Dieu; et ce jour-là même, la section Le- 
pelletier lança son appel à l'insurrection : coïn- 
cidence d'autant plus remarquable que le motif 
donné à cet appel violent n'avait rien de sérieux, 
et trahissait le parti pris de frapper un dernier 
coup. 

Le i* T vendémiaire (25 septembre), la Con- 
vention avait fixé au 20 l'ouverture des assem- 
blées électorales 1 : ce fut le prétexte choisi par 
la section Lepelletier. Dans un manifeste conçu 
en termes furieux, elle déclara : 

Que le but de la Convention, en fixant celle 
date, était de reculer la convocation des corps 
électoraux et de prolonger de la sorte sa ty- 
rannie ; 

Qu'après avoir versé le sang à Dreux , à No- 
nancourt, à Vemeuil, elle voulait se ménager 
les moyens de le verser encore ; 

Que la disette et ses affreuses suites avaient 
leur source dans l'impèritie des gouvernants, 
dans leur brigandage; 

Qu'il n'y avait qu'un moyen de couper court 
à ces fléaux : mettre la Constitution nouvelle eu 
mouvement, et cela sans délai; 

Que toute prétendue loi tendant à retarder 
les opérations devait être regardée comme nulle 
et non avenue; 

Que le peuple, trompé, trahi, égorgé, par ceux 
qu'il avait chargés de ses intérêts, n'avait plus 
à demander son salut qu'à lui-même. 

Suivait une invitation hautaine aux électeurs 
des assemblées primaires de Paris, de se rendre 
le lendemain, bien accompagnés, dans la salle 
du Théâtre-Français *. 

L'arrêté est expédié sur-le-champ par la 
section Lepelletier aux quarante-sept autres sec- 
tions. Celle des Gardes- Françaises cl des Quinze- 

* Mémoiru fur l'agence de Porii. Papiers de PuUoyr, 
toi. LXXXIV. Munu&crila-du Brillth Muieum. 

* Rapport de Merlin ;de Duuui) dans la séance du 14 ven- 
démiulrc au iv (6 octobre 17'J3j, il oh tl fur. un iv, n» 18. 

1 Voy. le le»le dam 17/al. parlent., t. XXXVII, p. S8-30. 
4 Voy. I». F. Real, Estai sur lté fournit* de vendémiaire, 
p. 57. 



Vingts étaient fermées. Quelques-unes, celle de 
(ion-Conseil entre autres, passent à l'ordre du 
jour. Celles du Thcdirc-Français, de la Butte- 
des-Moulîns , de la J/alle-aux-Blés , de Bondi, 
de Brulus, répondent au signal avec enthou- 
siasme. Sur quarante-huit sections, trente-deux 
sont prêtes pour la guerre civile *. 

L'attitude de la Convention, en ce moment de 
crise, fut pitoyable. Désobéie, bravée, menacée, 
le moins qu'elle pût faire était de maintenir 
son décret du I er vendémiaire, et d'interdire la 
réunion annoncée, au nom de la loi, — de la 
loi qu'on osait regarder comme « non avenue ; » 
— et c'est ce qu'elle fil, à la suite d'un rapport 
assez énergique de Daunou, le 11 vendémiaire 
(ô octobre). Mais, loin de montrer aux agitateurs 
un front sévère, elle descendit à la déclaration 
suivante, où l'affirmation d'une fermeté mal 
jouée était employée à couvrir une conclusion 
presque suppliante : ■ La Convention nationale, 
toujours pénétrée des obligations d'un gouver- 
nement paternel, mais en même temps invaria- 
blement décidée à faire respecter la loi et à 
punir ses infraetcurs, déclare qu'il ne sera fait 
aucune recherche ni poursuite contre ceux qui, 
jusqu'à ce jour, se sont laissé entrainer à des 
mesures illégales à l'occasion des assemblées 
tenues en celle commune 4 . » 

Amnistier les violateurs de la loi, comme 
preuve de l'inébranlable résolution où l'on était 
de la faire respecter, et parler des obligations 
d'un gouvernement paternel, en réponse à des 
cris de mort, c'était montrer une faiblesse qui 
touchait au ridicule. Pour combler la mesure, 
la séance où de la sorte on vola la peur, fut 
consacrée à la célébration d'une « fêle funéraire 
en l'honneur des amis de la liberté, morts sous 
le régime décemviral; » et tandis que la section 
Lepelletier, s'érigeant en assemblée souveraine, 
notifiait ses ordres dans Paris, les convention- 
nels en costume, un crêpe au bras, et les yeux 
fixés sur une urne funéraire passaient leur 
temps à écouler des chants d'église! D'où celle 
remarque d'un auteur du lemps: « J'ai cru un 
instant qu'en célébrant celle fêle, la Convention 
assistait à ses propres funérailles '. » 

Heureusement, l'énergie de l'action, chez les 
sectionnaircs, fut loin de répondre à la hardiesse 
du langage. Les électeurs qui, à la voix de la 
section Lepelletier, et au mépris des décrets de 
l'Assemblée, se réunirent dans la salle du Théâ- 
tre-Français (Odéonj, se trouvèrent ne pas dé- 
passer le nombre de cent *. Le vieux duc de 
Nivernais, lorsqu'ils étaient allés lui demander 
de venir les présider, leur avait d'abord ré- 
pondu : « Vous me menez à la mort '; » puis, 
s'animanl aux discours de ceux qui l'entou- 
raient, il avait dit « qu'à la vue du péril, il sen- 

• Voy. le Moniteur, an ir, n* 15. 

• j«oi»i(fur, an iv. n» 15. 

' I». F. Réol. Essai sur les journées de vendémiaire, 

p. 28. 

• laid., p. 30. 

» Tbibaudeau, Néuwiret, l. I, cliap. xvi, p. 108. 
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lait fondre les glaces de l'âge 1 ; > il dul éprou- 
ver quelque surprise, sinon quelque frayeur, 
en s'apercevant que les sections n'avaienl pas 
fourni à celle tentative de révolte plus de trois 
ou quatre cents hommes, et que la garde des 
électeurs fidèles au rendez-vous consistait en 
quelques jeunes gens errant çà et là avec de 
grands sabres *. 

Tels étaient néanmoins les ménagements que 
les Comités crurent devoir garder, que, pour 
donner à la réunion séditieuse le temps de se 
disperser d'elle-même, on apporta dans les 
opérations une lenteur calculée La publica- 
tion du décret rendu le matin aurait du être 
faite avant deux heures 4 : elle ne se fit que le 
soir très-tard, aux (lambeaux. Ainsi qu'on pou- 
vait s'y attendre, les conjurés n'en tinrent au- 
cun compte. Ils sortent de la salle en tumulte, 
repoussent les magistrats, les poursuivent de 
huées, éteignent les flambeaux *. On envoya 
des troupes alors ; mais, quand elles arrivè- 
rent, la salle était vide •. 

Pendant ce temps, un grand nombre de 
républicains, de ceux-là mêmes qu'en prairial 
la Convention avait désarmés , couraient lui 
demander des armes pour la défendre. L'en, 
thousiasme des anciens jours s'était rallumé 
en eux. Mais la Convention en était venue à 
craindre le dévouement de ses défenseurs aulant 
ue la colère de ses ennemis. Elle ne distribua 
es fusils qu'aux citoyens munis d'une carte de 
sûreté ». 

En dépit de ces précautions soupçonneuses, 
la scène de la distribution des fusils sur la ter- 
rasse des Feuillants fut très-émouvante. Réal, 
qui était présent, vit un vieillard fondre en 
larmes, au moment où il recevait un fusil, et 
l'entendit s'écrier : « Je suis donc encore 
libre ■! » De ces citoyens, dits les patriotes 
de 89, on forma trois bataillons, dont le com- 
mandement fut confié au général Berruyer. 
On comptait beaucoup sur leur valeur, en 
cas de besoin, et celte attente ne fut pas trom- 
pée 

Les sections menaient, à celle époque, la vie 
des camps; « la nuit, leurs factionnaires cor- 
respondaient l'un avec l'autre et poussaient les 
mêmes cris que dans une place de guerre ,0 : » 
il était donc naturel que l'Assemblée se mil sur 
la défensive. Cependant l'armement des patriotes 
de.89 fut dénoncé par les scelionnaircs comme 
annonçant des projets atroces. Plus de doute ! 
Les égorgements de septembre, les mitraillades 

» P. F. Réal. Essai $ur le» journées de vendémiaire, p. 29. 

* Ibid., p. 50. 

* Mémoire* de Tkibaudrau, l. I, ebap. un, p. 208. 

* P. F. t\éa[, Essai sur les journées de vendémiaire, p. 30-31. 

* Ibid. 

* Ibid. — Tbibauriean. Mémoires, t. I, ebap. xyi, p. 208. 
— Rapport rie Merlin (de Douai) dans la aéanee du 14 vendé- 
miaire (6 octobre 1795). Monitrur, an iv, n* 18. 

7 Rapport de Merlin (de Douai) dans la séance du 14 ven- 
démiaire. — P. F. Réal, Essai sur le» journées de vendé- 
miaire, p. 32. 

* Ibid., p. 31. 

■ Voy. le MèmorM de Sointe-lléline, ebap. v. p. 313. 
*• Memoirei de Thibandeau , t. I, chap. XVI, p. 208. 
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de Lyon, les noyades de Nantes, allaient recom- 
mencer "! 

Sinislre fut l'aspect de Paris le 12 vendé- 
miaire fi octobre). Des émissaires couraient eà 
et là d'un air éperdu, affirmant que l'heure du 
pillage allait sonner. Des placards , partout 
affichés, disaient que la Convention s'était jetée 
dans les bras des buveurs de sang. De nom- 
breuses patrouilles parcouraient la ville. Les 
boutiques s'étaient fermées, en signe d'effroi. 
A l'approche de la nuit, les rues retentirent des 
appels du tambour. Dans plusieurs sections, 
l'on délibérait en armes; celle de Urutus lit 
battre la générale. La pluie tombait par tor- 
rents 

Quoique personne ou presque personne n'ac- 
compagnât les tambours, pas un seul d'entre 
eux ne fut arrêté, lant la torpeur de certains 
généraux était grande "! Le général Despcrières, 
chargé «lu commandement d'une colonne, écrivit 
que la fièvre venait de le prendre et de le mettre 
au lit ,4 . Menou, qui était à la tète de la force 
armée, ne se mit pas au lit, mais il alla trouver 
la Commission créée pour veillera la sûreté pu- 
blique, et d'tin ton arrogant : « Je suis informé 
qu'on arme tous les bandits. Je vous déclare 
que je n'en veux, ni sous mes ordres, ni dans 
mon armée, ni marcher en compagnie d'un las 
de scélérats et de brigands organises en batail- 
lons des patriotes de 89. » La Commission, 
qui se composait de cinq membres : Barras, 
Colomhel, Daunou, Lelourncur et Merlin (de 
Douai), répondit: « Ces sincères amis ne se- 
ront pas sous vos ordres ; ils marcheront sous 
ceux d'un général républicain et resteront près 
de la Convention pour la défendre. * Menou 
sortit la figure altérée u . 

La section Lepelletier ayant déclaré «t fait 
déclarer par les autres sections que le décret du 
i I était tyrannique", ordre estdonnéde l'investir 
dans le lieu ordinaire de ses séances. Il fallut 
que Menou se mil en marche à la letc de trois 
colonnes. Vers dix heures, celle du centre arri- 
vait par la rue Vivieunc, et celle de droite par 
la rue Notre- Dame- des- Victoires , celle de 
gauche occupant déjà le côté gauche de la rue 
des Filles-Sainl-Thomas. Bientôt la section fut 
cernée de toutes parts. Convertie en force 
armée, elle semblait résolue à défendre le lieu 
de ses séances cl se tenait rangée en bataille 
devant la porte, au nombre d'environ huit cents 
hommes ". Un jeune homme, nommé Delalo, 
s'avance vers le représentant du peuple qui 

" Beaulirn, dan» ses Essais historiques, etc., I. VI, p. 218, 
écrit, en vrai aeeiionnoire qu'il était, que la Convention arnu 
■ le* égorgeurs de septembre, de Lyon, d'Arras, et de Nan- 
tes, ■ sans prendre garde, qu'après un combat où la Conven- 
tion nr fil que se défendre, ces prétendus égorgeurs, devenus 
maiirc* du pavé, n'égorgèrent personne. 

" P. F.lléal. Essai sur Us journées de vendémiaire, p. 33-37. 

41 Rapport de Merlin (de Douai) dans la séance du 14 ven- 
démiuirc (6 octobre 17U5). 

" Ibid. 

" Rapport de Barras dans la séance du 30 vendémiaire 
(22 octobre 17113,, Moniteur, an iv, n» 39. 

Réal, Essai sur les journétt de vendémiaire, p. 33. 
" Ibid., p. 40. 
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accompngtiiiit Menou, et lui dit: « Que nous 
demandez-vous? Nos nrmes, que nous n'avons 
jamais employées que pour voire défense. Quels 
sont vos défenseurs? Ceux qui vous ont égorgés, 
que nous avons vaincus à vos côtés, que nous 
avions désarmés par vos ordres. Quels canons 
nous opposez-vous ? Les nôtres, que nous vous 
avons rendus volontairement. Que nous repro- 
chez-vous? L'exercice légitime de nos droits. 
Nous avons, au prix de noire sang, maintenu 
la liberté de vos délibérations, et, au mépris 
de toutes les lois, vous violez les noires » 

Ce discours enflammant les sectionnaires, au 
lieu de rendre leurs armes, ils présentent la 
baïonnette*. Les instructions données au repré- 
sentant Laportc étaient précises : la seclion 
devait être désarmée. En conséquence, il or- 
donne aux troupes de charger; et déjà elles s'é- 
branlaient, lorsque Mcnou s'écrie: « Je passerai 
mon épée au travers du corps du premier qui 
osera insulter ces Messieurs s . » Il harangue 
alors le bataillon Lcpcllelier, l'invite à se reti- 
rer, et lui promet que, le lendemain, les déli- 
bérations ne seraient pas troublées *. Laporte, 
pour éviler l'effusion du sang, autorise le général 
à faire retirer les Iroupes républicaines, après la 
retraite des sectionnaires. Les choses sont con- 
venues ainsi; mais tandis qu'une partie des 
forces de la section fait mine de défiler, l'aulrc 
partie reste à son poste *, attend que les troupes 
aient disparu, et, demeurée de la sorte mal- 
tresse du champ de bataille, se proclame vic- 
torieuse 

A la nouvelle d'un résultat si peu attendu, 
l'indignation dans l'Assemblée nationale fut 
extrême. Chénier insi»le sur l'arrestation des 
principaux faclicux et le désarmement des au- 
tres \ u L'arrestation de Menou! c'est un 
traître!» s'écrient plusieurs voix \ Menou n'in- 
spirait aucune confiance aux patriotes s , et 
plaisait, au contraire , aux royalistes, qui se 
louaient fort de sa tiédeur républicaine l0 . Dans 
les cours des Tuileries, on l'avait vu défendre 
aux musiciens sous ses ordres «le continuer la 
Marseillaise, par égard pour les huées de la 

** Beaulieu, Essms historique, etc., ». VI, p. 2IU. 
1 Ibid. 

1 Ce furent le* propres termes dont il se servit, selon Real. 
Voy. Eimi sur les journées de vendémiaire, p. 59. -■ Le rap- 
port île Barras reproduit la réponse avec une légère variuntr: 
« Si quelque soldat s'avise d'insulter les bons citoyens de la 
section Lcpcllelier, je lui passerai mon sabre a travers le 
corps. » 

4 l'.uuiiru, Essais, historiq uei, etc., t. VI, p. 2(9. 

5 Voy. le rapport de Merlin (de Douai) dans la séunee du 
14 vendémiaire (6 oclobiu 1705;. 

« l)un« le Mémorial de Sainte- Hélène, chop. v. p. 50'J, édi- 
tion iu-t« de H12. les choses sont présentées sous de* cou- 
leurs un peu différente» Napoléon montre l'infanterie, la 
cavalerie et l'artillerie entassées duns lu rue Vivienne, le» 
seclionnairrs occupant le» rcnélres de relie rue: la force mili- 
taire que commandait Menou compromise, et ce dernier se re- 
tirant, par une espèce île capitulation, sans o»oir ni de-tanné 
ni dissous le rassemblement. De la prutcclion aeconlce pur 
Menou aux >ccliuiiuaires, de su désobéissance aux instructions 
iiu'il avait reçues et de sou empressement a se retirer avant 
I accoinplii&eiueul de lu condition mise a sa retraite, pas uu 
mot. Ku donnant à la résistance de la seclion Lepetlrtirr le 
caractère d'une notoire, et à la retraite de Menou celui d'une 
nécessité subie, Napoléon u-l-il voulu relever, par le cou- 



jeunesse royaliste n . Il fut destitué. Mais par 
qui le remplacer? Rcntabollc, au milieu des 
applaudissements, prononça le nom de Barras. 
Il était alors minuit un quart environ 

Arrélons-nous ici un instant pour noter les 
commencements d'une carrière qui fut et restera 
sans doute le plus grand prodige de l'histoire. 

Il y avait alors à Paris un homme qu'on 
I rencontrait frappant à toutes les portes, et qui, 
trés-peu taciturne de sa nature, ou plutôt Ires- 
indiscret, aimait à raconter à tout le monde les 
injustices dont il prétendait être victime ". Ses 
vêlements négliges annonçaient le décourage- 
ment ou la misère, et il logeait dans une mai- 
son de chétive apparence, rue des Fossés-Mont- 
martre, hôtel de la Liberté u . Sa taille était 
voûtée, son teint livide, mats la vis, dans tout 
ce qui constitue sa puissance, éclatait en son 
regard. Général d'artillerie, il s'était vu rejeter 
dans les cadres de l'infanterie par le représen- 
tant du peuple Aubry, qui lui reprochait sa 
jeunesse, et auquel il avait fait celte réponse, 
devenue fameuse : « Citoyen représentant, on 
vieillit vile sur le champ de bataille, et j'en 
arrive » 

Aubry était alors à la tète de la seclion de la 
guerre; et Bonaparte, ou, comme on l'appelait 
à celle époque, Buona parle ,s , revenait de l'ar- 
mée d'Italie. Sa carrière menaçait d'être brisée, 
lorsque Doulcct de Pontécoulant fut appelé à 
remplacer Aubry. Doulcet cherchait quelqu'un 
qui lui put donner des renseignements sur l'ar- 
mée d'Italie : Boissy d'Anglas lui indiqua Bona- 
parte. Le jeune général est aussitôt mandé; on 
l'interroge. Lui, prend une plume, et, en quel- 
ques lignes , trace le plan de celle célèbre 
campagne d'Italie qu'il exécuta plus lard ,T . 
Doulcet devina sur-le-champ l'homme de génie. 
Bonaparte fut placé à la téte du Bureau topo- 
rjrupliiquc qu'avait créé Carnot,et chargé de 
tous les détails concernant les armées d'Italie 
et des Alpes ,g . 

Mais les fonctions de Doulcet au Comité de 
salut public ayant cessé -le 15 fructidor (l" r sep- 
tembre), Letourneur de la Manche écarta Boua- 

trasle, son succès du 13 vendémiaire, ou seulement laver 
Menou, un soldat, du soupçon d'avoir trahi l'Assemblée? Ce 
qui est sur, c'est que le récit de Napoléon, trés-inexacl d'ail- 
leurs en d'uutrrs points, est contredit par les témoignages 
rapprochés de Barras, Merlin (de Douai), Réal et Bcaalieu. 

• Moniteur, an tv, n° 13. 

• Ibvi. 

• Thibaudeau, Mémoires. I. I, ehap. xvi, p. 310-211. 

10 L'écrivain royaliste Beaulicu dit de \u\, Estais histori- 
ques, etc., t. VI, p. 205 : s Le général Menou. qui, dans tous 
ces troubles, s'est conduit delà manière la plus honorable et 
la plus pacifique, clc. • 

11 C'est Beaulieu lui-même qui constute le fait, Ettait kit- 
toriques, etc., l VI. p. 203. 

" .Moniteur, an iv, n» 15. 

" Voy.Soiivrnir* historiques et parlementaires du comte dt 
Ponléeouiant. t. I, 344. 
M Ibid., p. 326. 
li Ibid. 

%fl C'est le nom que lui donna Barras en le recommandant à 
la Convention dan» la séance du 18 vendémiaire Cl 1 * octobre 
I7!».'i). 

11 Souvenirt historiques, etc., du comte de l'on h coulant, 
t. I, p. 327. 
«» Jb,d., p. 337. 
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parle du Bureau topographique, cl lui expédia 
l'ordre de se rendre en Vendée comme général 
de brigade dans l'arme de l'artillerie. Or, le 
29 fructidor septembre), le Comité dcsalul 
public prenait l'arrêté suivant : 

« Le Comité de salut public arrête que le 
général de brigade Bonaparte, ci-devant en 
réquisition prés le Comité de salut public, est 
rayé de la liste des officiers généraux employés, 
attendu son refus de se rendre au poste qui lui a 
été désigné, 

■ Signé à la minute, 

« Letouriseur, Sievès, Cambacérès, etc. » 

Ainsi frappé pour violation du premier de- 
voir d'un soldat, l'obéissance aux ordres des 
chefs, Bonaparte, ■ sans emploi, sans solde, 
sans rations , presque sans moyens d'exis- 
tence*, semblait un homme perdu, lorsque la 
lutte engagée entre la Convention et les section- 
nâmes vint tout à coup lui ouvrir un chemin vers 
la fortune. 

Etrange influence des petites choses sur les 
grandes! Bonaparte avait eu l'idée d'aller à 
Constanlinople prendre du service dans l'armée 
du sultan; il en avait sollicité l'autorisation ; il 
l'avait obtenue : la difficulté de réaliser cer- 
taines conditions financières liées à l'exécution 
de ce projet, changea peut-être, en le faisant 
échouer, les destinées du monde 3 ... Mais non : 
la singularité tragique de tous les rapproche- 
ments de ce genre est illusion pure. Les accidents 
n'occupent pas en réalité dans l'histoire la 
place qu'ils semblent y occuper. Les person- 
nages historiques, auxquels les courtisans du 
succès et du bruit font un piédestal si haut, ne 
sont, au fond, que les serviteurs sans le savoir 
d'une force mystérieuse qui se joue de leur 
orgueil, au moment même où elle les emploie. 
L'importance qu'on leur donne et qu'ils se don- 
nent leur vient du milieu qui les enveloppe. 
L'impulsion qu'ils s'imaginent créer, c'est eux 
qui la reçoivent. Ils ne font que représenter ce 
qu'on leur suppose le pouvoir de produire. Ne 
confondons pas l'image aperçue dans le miroir 
avec l'objet que le miroir reflète. Les destinées 
du monde ne dépendent pas d'un seul, elles 
dépendent de tous. S'il y avait des hommes si 
grands, l'homme serait trop petit! 

Dans le Mémorial de Sainte-Hélène, Napoléon 
a raconté que, le soir du jour où la section 
Lepellttier fut investie, il était dans une loge à 
Feydeau; qu'averti de ce qui se passait, il cou- 



1 Souvenirs historiques, etc., du comte de Pontéeoulanl . 
I. I, n 345-346. 
» liié. 

« .Nous lisons dans les Souvenir» historiques el parlemen- 
taires du tomtt de Pontécoulant : . On ne conçoit pa< que, 
d au» le Mémorial de Saintt-Helène, il iNapoléo'n) ail dit ou 
ue Las Cases lui ait fait dire : « ... Jamais je n'en ai eu 
q seulement la pensée, pas plus que d'aller me faire Turc à 
• Con>laalinople. Tout ces rérits sont de pur» roman* • Il 
nbli dans les dépolspublics des documents, ccriu et signes 
de la main même de Napoléon, qui prouvent invinciblement 
le contraire. ■ 



rut aux tribunes de l'Assemblée ; qu'il y enten- 
dit attribuer à la trahison de Menou le résultat 
de mesures mal prises; que divers représen- 
tants parurent successivement a la tribune, pour 
y peindre l'étendue et l'imminence du péril; 
que chacun des membres proposa le général qui 
avait sa confiance; que ceux qui avaient été à 
Toulon, a l'armée d'Italie, et les membres du 
Comité de salut public en relations journaliè- 
res avec lui, Bonaparte, le proposèrent comme 
l'homme le plus capable de les sauver par la 
promptitude de son coup d'œil el l'énergie de 
son caractère; qu'en conséquence on l'envoya 
chercher dans la ville, tandis que lui, qui avait 
tout entendu, délibérait en lui-même sur le 
parti qu'il devait prendre *. 

Ce récit est en désaccord complet, et avec 
les témoignages contemporains, el avec le pro- 
cès-verbal de la séance. Le seul nom prononcé 
dans cette nuit célèbre fut celui de Barras, il 
le fut par Bentabolle*, et aussitôt les applau- 
dissements retentirent «. Rien de plus naturel : 
Barras, le 9 thermidor, avait tenu l'épée de la 
majorité conventionnelle, et lui, Lelourneur, 
Delmas, étaient les hommes vers qui la Conven- 
tion avait coutume de tourner les yeux dans les 
moments critiques "'. Aussi Danican dit-il que 
« la nomination de Barras avait été préparée 
d'avance *. » Comment, d'ailleurs, l'Assemblée 
aurait-elle songé à Bonaparte, qui, « destitué 
comme terroriste par Aubry, » écrit Thihau- 
deau, « végétait à Paris pauvre cl inconnu s ? » 

Cependant voici comment les choses sont pré- 
scnlécsdans le Mémorial de Sainte-Hélène : 

« Napoléon se rendit au Comité, auquel il 
peignit vivement l'impossibilité de pouvoir diri- 
ger une opération aussi importante avec trois 
représentants qui , dans le fait, exerçaient tous 
les pouvoirs et gênaient toutes les opérations 
du général. Il ajouta qu'il avait été témoin de 
l'événement de la rue Vivienne ; que les com- 
missaires avaient été les plus coupables et 
s'étaient pourtant trouvés, au sein de l'Assem- 
blée, des accusateurs triomphants. Frappé de 
ces raisons, mais dans l'impossibilité de desti- 
tuer les commissaires sans une longue discus- 
sion dans l'Assemblée, le Comité, pour tout 
concilier, détermina de prendre le général dans 
l'Assemblée même. Dans cette vue, il proposa 
Barras à la Convention comme général en chef, 
et donna le commandement à Napoléon, qui par 
là se trouvait débarrassé des trois commissaires, 
sans qu'ils eussent à se plaindre ,0 . » 

Tout concourt a démentir ce récit. L'événe- 



Et, en effet. non-seulement le registre des actes du Comité 
de salut public contient un arrêté du 27 fructidor an m. auto- 
risant Bona|.arleà passer aConstantinnpIe. mai» on a la rédac- 
tion par Bonaparte lui-même des conditions du projet. Voy. 
le livre susmentionné n* vm des pièces historiques. 

« Vov. le Mémorial de Sainte- Hélène, cliap. r, p. 310. 

« Voy. le Moniteur, an iv, n> 15. 

« Ibid. 

* Voy. les Mémoires de Tkibaudtau, t. I, ebap *vi, p. 212. 

* l.ei Brigands démasques, p. 3'.). 

* Mémoires dt Tkibaudeau, t. I, ebap. xvi, p. 312. 
'» Mémorial de Sainte- Hélène, ebap. v, p. 311. 
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ment de la rue Vivicnnc ayant eu lieu enlre 
dix heures du soir 1 et minuit, et Napoléon, 
qui était « dans une loge h Feydeau » ce soir- 
la, n'ayant quille le théâtre que pour courir à 
l'Assemblée , il est difficile de comprendre 
comment il aurnil pu être témoin de « l'événe- 
mcntdc la rue Vivienne. » Il ne Test pas moins 
de concevoir qu'après avoir rayé Bonaparte de 
la liste des officiers, pour mépris de la discipline 
et désobéissance, le Comité de salut public eut 
jugé ses services nécessaires au point de subir 
ses conditions, et presque ses ordres. D'après 
le Mémorial de Sainte- Hélène, le Comité n'au- 
rait proposé Barras à la Convention comme com- 
mandant en chef que pour •■ tout concilier. » 
Or, on lit dans le rapport de Barras sur les 
journées de vendémiaire, que ce fut, au con- 
traire, sur sa proposition, que Bonaparte fut 
nommé commandant en second *; et, dans le 
rapport de Merlin (de Douai) sur les mêmes 
journées, on lit : « Dans celte crise violente et 
terrible , les regards de vos Comités se sont 
tournés vers le général du 9 thermidor. Barras 
leur a paru par son activité, par ses talents, 
par son âme aussi brûlante que pure, par son 
dévouement profond et absolu à la liberté , 
l'homme le plus propre à lircr la république du 
précipice où elle était sur le point de tomber *.» 

Le décret qui plaçait Barras à la téle des 
forces conventionnelles fut rendu à quatre 
heures et demie du matin * : autre circonstance 
qui montre combien peu l'histoire doit tenir 
compte des souvenirs de Napoléon, quand on 
rapproche cette circonstance du passage sui- 
vant du Mémorial : « Aussitôt que Napoléon 
se trouva chargé du commandement des forces 
qui devaient protéger l'Assemblée, il se trans- 
porta dans un des cabinets des Tuileries où 
était Menou, afin d'obtenir de lui les renseigne- 
ments nécessaires sur les forces et la position 
des troupes et celle de l'artillerie. H était une 
heure après minuit \ » 

Quant aux motifs qui l'auraient, après une 
longue hésitation, décidé à défendre l'Assem- 
blée, savoir : la crainte que « la défaite de la 
Convention ne ceignit le front de l'étranger, > 
crainte qui l'aurait emporté à la fin dans son 
esprit sur celle « de se faire le bouc émissaire 
de tant de crimes auxquels on fut étranger', » 
le comte de Ponlécoulant fait remarquer avec 
raison , dans ses Souvenirs posthumes , que 
« l'assertion de Napoléon sur ce point est dé- 
mentie par l'autorité du plus simple raisonne- 

' Le Mémorial de Sainte- Itrline, dit «rpl ou huit heures 
du noir. Voy. chip, t, p. 311. — Real, qui sullache à être 
précis, écrit dix heure» 

» Séance du 30 vendémiaire (Î2 octobre 1795). - Moniteur, 
au iv. ii« 55. 

* Séance du 14 vendémiaire (6 octobre 1795).- JW«f., n» 18. 
4 Moniteur, un iv, ti° 15. 

* Mémorial de Sainte-Hélène, cliap. v, p. 3.2. 

• /6i«/.,p 311. 

' Souvenirs historiques tt parlementaire t du comte de Pon- 
IrVoM/onf, 1. 1, p. 53S. 

• Rapport de Merlin (de Douai), séance du 14 vendémiaire 



f ment cl le témoignage des contemporains 7 . ■ 
Quoi qu'il en soit, la situation s'offrait sous 
un aspect des plus menaçants. Les royalistes 
s'étaient halés de répandre le bruit que la sec- 
tion Lepelletier, cernée par trente mille con- 
ventionnels, les avait forcés à une retraite 
déshonorante; ils ne parlaient que de l'énergie 
indomptable du président de celte seclion libé- 
ratrice; ils ne nommaient la Convention qu'avec 
l'accent du mépris et du dégoût. Une commis- 
sion, dite des onze, s'était organisée sous la 
présidence de Richer de Sérizy, el une commis- 
1 sion militaire sous la présidence d'un ancien 
| garde du corps, Lafond. L'Assemblée nationale, 
sauf quelques membres, mise hors la loi; des 
représentants arrêtés ou gardés en otage; un 
hussard d'ordonnance tué d'un coup de fusil dans 
la rue Snint-Honoré; un envoi d'armes à la sec- 
tion fidèle des Quinze-Vingts iniercepté ; la 
fermeture des barrières; l'occupation de la tré- 
sorerie nationale; l'enlèvement des subsistances 
destinées aux troupes; la création d'un tribunal 
révolutionnaire... lels furent, de la part des 
sections en révolte, les actes qui marquèrent la 
nuil du 12 au 13 vendémiaire. A trois heures 
du malin , dans une nuit sombre, au milieu 
d'une pluie affreuse, on entendait partout le son 
des tambours détendus arrachant les citoyens 
au sommeil, el la voix stridente des émissaires 
de la rébellion, criant sous les fenêtres : 
«Armez-vous, armez-vous contre les terroris- 
tes • ! » 

La garde nationale, organisée après le 9 ther- 
midor, en dehors des Jacobins et contre eux 
constituait une force contre-révolutionnaire; 
ceux-là seuls étaient appelés au service qui 
étaient en élal de s'habiller et de s'équiper : 
leur nombre s'élevait à environ vingt mille. Le 
reste formait ce que l'on appelait les lasses com- 
pagnies et n'était guère organisé que sur le pa- 
pier ".Vingt mille hommes, bien enrégimentés 
el bien armés! c'était plus qu'il ne fallait pour 
renverser la Convention, si le peuple demeurait 
! neutre; car la Convention n'était défendue que 
j par cinq mille hommes environ, y compris les 
quinze cents patriotes de 89 Il est vrai qu'elle 
avait des canons; mais l'artillerie dont elle pou- 
vait disposer était encore au camp de la plaine 
I desSablons, gardée par une poignée d'hommes", 
i Les magasins uc contenaient pas plus de quatre- 
vingt mille cartouches. Point de vivres. Point 
d'eau-de-vic La communication avec l'élal- 
major établi aux Tuileries était interrompue 

(6 octobre 1793). - P. F. Réel, Ettaisur Ut journée* de Ven- 
démiaire, p. 45 et 46. 

» Vny. \c Mémorial de Sainte-Hélène, rhap. V, p. 508. 
• Mémoires de Thibtudeou, t. I, chap. xvt, p. 209. 
I 11 Ibid , p. 210. 

11 Real, Estai tur letjournéttdt vendémiaire, p.44, dit 150. 
— Napoléon, dan» le Mémorial de Sainte-Hélène, chap. v, 
p. 311, dit 15 seulement. 

11 P.F. Real. Estai tur let journért de vendémiaire, p. 44.— 
Ce qui contredit cette assertion de Beaulieu que • le* troupe* 
ne »c hatlirrnt que parce qu'on les «jorgea d'eau-dc-vie. * 
Voy. Essais hitloriquct, elc, t. VI, p. 2$2. 
» t. f. Real, Estai tur tet journées de vendémiaire, p. 44. 
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C'en était fait de la Convention, si l'artivité de 
Barras et de Bonaparte eût été au-dessous de ce 
qu'exigeait la gravité des circonstances. Il n'en 
fut pas ainsi. Un chef d'escadron du 21 'de chas- 
seurs, — c'était Murât, — fut envoyé en toute 
hâte aux Soldons, avec trois cents chevaux, pour 
en ramener l'artillerie. Au moment mémo où il 
y arriva, une colonne de la section Lrpelletier s'y 
trouvait déjà, prête a saisir le parc. Mais la 
troupe de Murât était à cheval, et l'on était en 
plaine : la section se relira. A six heures du 
matin, quarante pièces de canon entraient aux 
Tuileries. Elles furent placées a toutes les 
issues. En prévision du cas où quelqu'un des 
débouchés serait forcé, on établit des feux mas- 
qués. Deux pièces de huit et deux obusiers fu- 
rent laissés dans la place du Carrousel, tant 
pour suivre les colonnes que pour foudroyer les 
maisons d'où l'on voudrait tirer sur la place. On 
disposa des batteries au pied des murs du Jardin 
de l'Infante, au guichet-neuf, sur le pont Natio- 
nal (Royal). Du côté de la rue Sainl-Ilonoré, 
Bonaparte lit placer deux pièces près de l'hôtel 
de Longucville, deux pièces sur la place du 
Petit-Carrousel. Deux autres battaient la rue de 
l'Échelle, et deux défendaient la rue du Dau- i 
phin. Enfin, un obusier fût pointé dans le haut 
delà ruede Chartres, pour battre, s'il le fallait, 
la place et le Palais-Royal. Ces dispositions 
faites, les canonniers attendirent, mèche allu- 
mée *. 

La Convention , si elle succombait , devait se 
retirer sur Saint-Cloud : Barras lui avait ménagé 
cette retraite, en faisant occuper toutes les hau- 
teurs "t 

Ordre exprès fut donné par les Comités aux 
troupes conventionnelles •< de ne point attaquer, 
et même d'éluder autant que possible les provo- 
cations 3 . » Mais ce combat que les Thermido- 
riens voulaient éviter, les royalistes le cher- 
chaient. L'attaque allait venir des sections *. 

Le chef qu'elles se donnèrent, dans la nuit du 
12 au 13 vendémiaire, était Danican, ce général 
de qui Hoche disait, le 25 pluviôse an m, dans 
une lettre au général Kricq : « Danicun est le 
plus mauvais sujet que nous connaissions. Mé- 
prisez-le, en attendant son successeur \ » H 
avait protesté contre les décrets; il se vantail 
d'avoir donné sa démission, à la (été de sa bri- 
gade ' : ce furent «là probablement ses titres à 
la confiance des sectionnaires ; car il n'avait ni 
l'audace, ni les talents de son rôle. Toutefois, 
comme il avait fait la guerre, il ne lui échappa 
point que les préparatifs de la Convention étaient 
bien conçus et formidables. H représenta donc 
aux membres assemblés des sections qu'attaquer 
l'Assemblée dans l'enceinte où elle était retran- 
chée n'offrait aucune chance de succès; qu'au 

1 Voy., sur lu disposition» de défense, le rapport de 
Barra* dans la trance du 30 vendémiaire (îi octobre 1795); 
le récit de P. F. Heal, Ettai sur letjourncti dt vendémiaire, 
p. 47, et le , Vc mariai de Sainle-ttelèue, chap. v, p. 313. 

( Rupport de Barras dans la scaucc du 30 veudciuiulre 
(23 octobre (793). 

* Rapport de Merlin (de Douai), Moniteur, an iv, n» 16. 



lieu de prendre l'offensive, les sectionnaires 
devaient songer A organiser vigoureusement 
leurs moyens de défense, et forcer les conven- 
tionnels, s'ils prenaient l'initiative do l'attaque, 
a perdre J'avantage de leur position par la dissé- 
mination de leurs forces Mais ces conseils 
furent fort mal accueillis; ii entendit murmurer 
aulourdelui les mots de traître, d'homme envoyé 
par fa Convention; et c'est lui-même qui nous 
apprend que le 13, « au moment où le canon 
du cul-de-sac tonnait, la section Lepellelier 
donnait l'ordre de lui casser la tête *. » Il dut 
donc tout préparer pour un combat, et, s'il est 
vrai qu'en assignant leurs postes aux divers 
bataillons, il les fit jurer de ne point attaquer, 
on se demande dans quel but les sectionnaires 
furent rangés en bataille. Or, il est bien certain 
que, dès la nuit du 12 au 13 vendémiaire, ils 
occupaient en force, et Sainl-Koch, et le Théâtre- 
Français, et l'hôtel de Noailles; que leurs colon- 
nes se formaient à tous les débouchés par où la 
Convention pouvait être assaillie; qu'ils cer- 
naient les jardins, qu'ils cernaient le polais, et 
que ■ leurs tambours portaient l'audace jusqu'à 
venir battre la générale sur ta place du Car- 
rousel et sur la place Louis XV *. » 

Pendant ce temps, les alliés secrets que le 
royalisme en armes comptait ou sein de l'As- 
semblée mettaient tout en œuvre pour donner à 
la Convention l'attitude d'un accusé qui demande 
grâce. Dans un projet de proclamation , que 
Gnmon ne rougit pas de venir présenter, on sup- 
posait que de mauvais citoyens avaient pu en 
effet se glissér parmi les patriote» de 89; on 
promettait de les chasser des rangs, d'accueillir 
les réclamations des bons citoyens: «Retournez 
dans vos foyers, disait la proclamation, et les 
armes qu'on a délivrées rentreront dans les arse- 
naux.» Des murmures éclatent. Baraillon ne voit 
dans ce projet de manifeste qu'une lâche capitu- 
lation et le llélrit. Roux (de la Marne) s'ecrie : 
« Les hommes qui sont armés dans la rue sont- 
ils les bons citoyens dont on nous parle* Et 
ceux qui sont venus nous défendre, veut-on leur 
faire un crime de leur dévouement? » A son 
tour, Chénier rappelle la Convention au senti- 
ment de sa dignité. Lanjuinais, au contraire, 
appuie la proposition comme moyen d'éviter la 
guerre civile. Vingt membres lut répondent à la 
fois : « C'est toi qui fais la guerre civile, » et 
Garan ajouie: « Ne vois-tu pas, Lanjuinais, que 
c'est un 31 mai en sens inverse qu'on prépare?» 
Lanjuinais monte à la tribune : des cris à bus! 
partis de tous les points de lo salle, le forcent 
à en descendre, et la Convention passe à l'ordre 
du jour ,w . 

A midi, Fréron, de retour du faubourg Saint- 
Antoine, vint annoncer que les sections des 

* Thibnudeau, Ménoires. I. I, chap. svi, p. SU. 
s Correspondance de Hoche. 

* Danican, Lee Hrigands drmaïqiéi, p. 53. 

7 Ibid , p. 41. 
» Ibid. 

* Mémorial de Sainte- Nilint, eliap. v,p. 313. 
** Voy. le Moniteur; an it, u» (6. 
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Quinze-Vingt*, de Montreuil et de Popincourt, 
étaient rangées « sous les murs de la Conven- 
tion ', » 

Celle nouvelle, donnée en termes qui sem- 
blaient faire de la Convention une forteresse, 
était une exagération ridicule. Ce que Fréron 
aurait dû dire, pour rester dans le vrai, c'est 
que le représentant du peuple Garot, envoyé 
au faubourg Saint-Antoine, en avait ramené, 
entre deux piquets de dragons et tambour bat- 
tant, deux cents hommes des Quinze-Vingts, 
dont cinquante seulement étaient armés B . 

Le peuple désirait bien que les Thermidoriens 
l'emportassent sur les royalistes, mais il n'avait 
pas perdu la mémoire au point d'offrir son sang 
a ceux qui, en prairial, l'avaient foule aux pieds; 
et en se bornant à faire des vœux pour leur vic- 
toire, il se montrait certes assez généreux ! 

Tandis que l'Assemblée perdait son temps en 
vains débats, le général Carteaux, qui occupait 
le Pont-Neuf jusqu'au jardin de l'Infante avec 
trois cent cinquante hommes et deux pièces de 
quatre, se trouva menacé par trois colonnes de 
seclionnaires, dont l'une s'avançait du coté de la 
rue de Lille, la seconde par la rue de la Mon- 
naie, et la troisième par le quai de la Ferraille. 
Avant d'en venir aux mains, les deux partis 
entrent en pourparlers. Carteaux, ne se sentant 
pas assez fort pour garder sa position, prend le 
parti de battre en retraite. 11 laissait derrière lui 
les canons. Lafond, le bras droit de la section 
Lejwtletier, veut s'en emparer; mais Danican 
survient, s'écrie qu'on ne saurait enlever à des 
soldats leurs canons, sans humilier l'armée, 
sans rendre tout rapprochement impossible ■ ; 
et les redoutables instruments de mort sont em- 
menés par Carteaux, qui se retire en bon ordre 
vers le jardin de I Infante 4 . 

A trois heures, Danican écrivit aux Comités 
que les seclionnaires avaient pris les armes 
seulement dans la crainte d'èirc massacrés par 
les Terroristes, dont la Convention s elail en- 
tourée, et qu'il proposait de faire tout rentrer 
dans l'ordre, si on lui envoyait une réponse de 
nature a rassurer les habitants de Paris \ La 
dépêche fut portée par un parlementaire, qui 
traversa les postes, les yeux bandes, selon toutes 
les formes de la guerre 6 . 

Introduit de la sorte devant les membres du 
gouvernement, ce parlementaire, s'il en faul 
croire Napoléon, * les émut beaucoup par ses 
menaces'. >> Ce qui est certain et fut avoué par 
Merlin (de Douai) lui-même dans son rapport 
officiel, c'est que • la dépêche de Danican uonna 
lieu à une ample discussion \ Boissy d'Anglas 

* Voy. le Moniteur, an iv, n« 13. 

* l>. F. Réal. Ettai tur Ut journée» de vendémiaire, p. 49. 

* Beaulieu, Euait httloriqw». tic. t. VI, p. Hi. 

* V. F. Réal, Entai $ar le» journée» de venaémmire, p. SI . 

* Dnnicon, I.et Brigand» aema»que», p. 43. 

* Mémorial Ue Sainte- Hélène, clup. v, p. .114. 
7 Ibid. 

* Rapport de Merlin (de Douai j dans la séance du 14 vendé- 
miaire an iv, (li octobre 1793). 

J P. F. Real, Etiai tur le» journée» de vendémiaire, p. 86. 
«« Ibid.. p. 37. 



était d'avis qu'il fallait accorder une entrevue au 
général des sections; et elle aurait eu lieu si Co- 
lomhel (de la Meurlhe) ne s'élail écrié : « Les 
ennemis n'auraient pas tant d'audace s'ils n'é- 
taient sûrs d'être soutenus par quelques mem- 
bres de la Convention 9 . » Bailleul alla jusqu'à 
proposer un arrêté tendant a désarmer sur-le- 
champ tous les patriotes accourus autour de la 
Convention pour la défendre, et dont la conduite, 
durant la Révolution, aurait été « répréhen- 
siblc 10 ! » C'était unir l'ingratitude à la peur; 
c'était se déshonorer deux fois : les Comités se 
bornèrent à répondre qu'ils enverraient vingt- 
quatre représentants chargés d'éclairer les ch 
loyens". 

11 était quatre heures quand le parlementaire 
fut renvoyé avec cette réponse. En ce moment, 
répandus confusément dans lu salle des délibé- 
rations, les membres de la Convention s'entre- 
tenaient des dangers de la chose publique et de 
leurs propres périls, lorsque soudain le cri 
« aux armes! » retentit autour du palais. « En 
séance! » cric le président. Au dehors, les mili- 
taires et les citoyens armés se rangent en bataille. 
Quelques minutes s'écoulent dons l'attente, au 
milieu d'un silence tragique. Bientôt, des dé- 
charges de mousqueterie se font entendre aux 
environs de la salle du .Manège. Puis, c'est le 
bruit du canon. « Recevons la mort, dit Legen- 
dre, comme il convient aux fondateurs de la 
République. » Profond silence. Le feu continue 
au dehors. Quelques députés sortent, le sabre 
à la main. Coups de canon. Toujours même 
silence de la part de l'Assemblée. Une voix, au 
fond de la salle : c Les officiers de santé, mem- 
bres de la Convention, sont appelés à panser les 
blessés. » On venait de porter dans une salle 
voisine, le « salon de la Liberté, » plusieurs 
défenseurs de la Convention couverts de sang '*. 

Sur la question de savoir lequel des deux 
partis commença le feu, les récils diffèrent. Les 
uns assurent que l'initiative du combat fut prise 
par les seclionnaires ,s , les autres assurent 
qu'elle le fut par les conventionnels Il y en u 
qui accusent Bonaparte d'avoir précipité le dè- 
noùmcnt, ennuyé qu'il étail d une longue ex- 
pectative ,s . On a prétendu aussi que Louvet, 
Chenier, Dubois-Crancé, qui, contre l'avis de 
Lanjuinais, Boissy-d'Anglas , Rovère , ne vou- 
laient entendre à aucune proposition , lircul 
donner le signal par une fusée lancée d'un des 
pavillons des Tuileries; mais l'écrivain roya- 
liste Beaulieu dit, à ce sujet: « J'ai vu beaucoup 
de choses dans celle journée; mais je n'ai point 
vu celle fusée IS . » Toujours est-il que l'action 

11 Rapport de Merlin (de Douai) dons la séance du 14 ven- 
démiaire, an iv. 

Voy. le Moniteur, ao iv, n» 13. 

" I*. F. Real, Enai tur le» journée» de vendémiaire, p. 65. 
— Mémorial de Satnle- Hélène, rbap. v, p. 313. 

" Ucaiiliru, E tuais historiques, rte, l. VI, p. 224. — Da- 
nican. I.e» Uriyuua» démnsqut», p. 3tt. 

15 Souvenir» historique» ri parlementaire» du romle de fon- 
téeoutanl. 

*• Beaulieu, Euait hittorique», etc., t. VI, p. £15. 
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s'engagea par des coups de fusil qui parfirent 
de chez le restaurateur Venua Et, si l'on se 
rappelle que l'ordre exprès des Comités était de 
ne pas attaquer; si l'on se rappelle, d'autre pari, 
que Danican fut regardé comme un traître par 
beaucoup de seclionnaires pour leur avoir con- 
seillé la défensive; enfin, si l'on réfléchit que 
les seclionnaires ne pouvaient être venus axsié- 
tfer la Convention que dans l'intention formelle 
d'en finir avec elle, on aura quelque peine a 
croire que les premiers coups de fusil soient 
venus du colé des conventionnels. 

Quoi qu'il en soit, au moment où, aux envi- 
rons de la cour du Manège, le feu commençait, 
une colonne de seclionnaires, que conduisait 
La fond, débouchait par le quai Voltaire, et mar- 
chait sur le pont National (pont Royal). « Alors, 
écrit Bonaparte, on donna l'ordre de tirer *. • 

A peu près à la même heure, on apportait 
dans l'Assemblée, pour armer les représentants 
du peuple, sept cents fusils, des gibernes et des 
cartouches s . 

Rien de plus propre à attester la grandeur du 
péril. El, en effet, l'engagement ne tarda pas à 
devenir sérieux, line grêle de balles pleuvait 
des alentours de l'église Sainl-Roch qu'occu- 
paient les seclionnaires, et de toutes les fenê- 
tres de la rue du Dauphin : la pièce de quatre, 
qui battait la rue avait fait une première dé- 
charge, la foule répandue sur les degrés de 
Sainl-Roch fut culbutée. Les assaillants se sau- 
vent dans l'église. Un feu de file s'engage et se 
soutient des deux cotés. Mais, en ce genre de 
combat, les seclionnaires avaient l'avantage. Car 
ceux qui étaient retranchés dans les maisons 
puuvaienl ajuster sans se montrer ; el quant à 
ceux qui étaient retranchés dans l'église, dont 
le canon du cul-dc-sac Dauphin ne frappait que 
l'encoignure, ils n'avaient qu'à attendre que le 
coup fut parti. Alors ils descendaient sur les 
marches, foudroyant les canonniers. Beaucoup 
de conventionnels furent tues de cette manière. 
Impatients, quelques Marseillais s'écrient : « Mar- 
chons sur Sainl-Roch ! ■ et ils s'élancent intré- 
pidement dans la rue Sainl-IIonoré, ayant a leur 
lète le représentant Cavaigriac , le gênerai Va- 
chol. Rouget de Lisle. Ils n'étaient qu'une poi- 
gnée, cl la morl les enveloppait de toutes parts. 
Pris en léte, en revers elsur les deux flancs, ils 
reculent. Presque tous ceux qui servaient la pièce 
de canon ayant été tues ou blessés, elle allait 
être abandonnée : un commandant marseillais, 
le commissaire Yon, la ramené dans les rangs. 
Le gênerai Herruyer a son cheval percé de trois 
balles : il mel pied a lerre, et le vieux guerrier 
reste un moment presque seul à l'entrée du dé- 
bouché sanglant. Trois fois la pièce de canon fut 

1 Benulicu, Email historiques, t. VI, p. 224. — p. F. Réal, 
fîn'ai sur les journées de ren.ienuaîre, p. 63 

* Mémorial de Garnie- Il tlétic, clun. v, p. 515. 

* Ibid. 

* Vuy., en le» rapprochant. Je récit de P. F. Real, Estai 
sur les journée' de venitémiuire, p. (il-67, el celui de Bcuulieu, 
Essais historique», etc.. t. M, p. 227. 

5 Vojr. le récit de P. F. Real. Estai fur ta journées de ven- 



abandonnée; trois fois les seclionnaires perdi- 
rent l'occasion de s'en emparer, soit manque de 
résolution, soit, comme s'en plaint Reaulieu, 
que personne ne les commandât. Enfin, après 
plusieurs décharges, Saint-Roi h fui enlevé 4 . 

Du récit de P. F. Rèal, confirmé par le rap- 
port officiel de Merlin (de Douai), il résulte 
qu'à un autre poste, devant la maison occupée 
par la section de police du Comité de sûreté gé- 
nérale, une horrible trahison fut commise el 
châtiée. Des républicains étaient là avec une 
pièce de canon : les seclionnaires, qui se trou- 
vaient en force dans la rue de l'Echelle, eurent 
l'idée de s'emparer décrite pièce sans coup ft'rir. 
Fusils sous le bras, chapeaux en l'air, drapeau 
baissé, ils arrivent, de la rue Sainl-IIonoré, par 
peloton, criant : « Ne lirez pas! nous sommes 
vos frères! » On les laisse avancer, on leur tend 
les bras. Mais à peine sont-ils à portée de la 
pièce, que deux d'entre eux, s'élançant, la sai- 
sissent, et, d'un ton de triomphe, s'écrient : 
« Nous la lenons ! En même temps, deux dé- 
charges de mousqueterie étendent par terre 
vingt-trois républicains. Les conventionnels, 
indignés, répondent par un feu terrible. La pièce 
est reprise, elle joue, et la rue est balayée en 
un inslanl \ Real constate que les morts qui 
furent dépouillés, à ce posle, étaient presque 
tous habillés comme des ouvriers, mais por- 
taient le linge le plus fin *. 

Peu s'en fallut que Barras ne fût lue dans la 
rue Saint-îiicaise, en allant haranguer les sec- 
lionnaires, qui en occupaient la partie basse. 
Mais ils ne purent s'y maintenir longtemps. 
Deux coups de canon à balles et une vive 
charge à la baïonnette les refoulèrent sous les 
arcades du théâtre de la République 7 . 

Sur les quais, l'action de l'artillerie ne fui 
ni moins prompte ni moins décisive. Les colon- 
nes du faubourg Saint-Germain y furent écra- 
sées par le feu des canons que Bonaparte avait 
fait placer à la hauteur du guichet du Louvre 
el à la lete du pont National. Les trois mille 
hommes qui formaient ces colonnes avaient été 
fournis par les sections de l'Unité, du Tliédtre- 
Frauç-uis, de t'untuine-Grenelte el de lion-Lun- 
$eil*. Celle petite année marchait sous les ordres 
de l'émigré Colbtrl Maulevrier * et de Lafond. 
Elle déploya une grande intrépidité. Prise en 
léle et en echarpe par l'artillerie des conven- 
tionnels, elle se reforma trois fois sous la mi- 
traille, avant de se disperser tout à fait "'. 

Reslail le théâtre de la République, où les 
seclionnaires tenaient encore. Le gênerai Brune 
y fut envoyé avec une division el deux obusiers. 
Les ténèbres commençaient à tomber sur Paris, 
lorsque ces troupes, composées de grenadiers de 

démiaire, p. 68, et le rapport de Merlin [de Douai), Moniteur, 
au iv. n* Iti. 

» Essai sur les journées de vendémiaire, p. 70. 

' Ibid. 

» Ibid., p. 7*. 

» Rapport de Merlin f de Douais dana la «éance du U ven- 
démiaire au IV. 

M Mémorial de Sainlt-Hélene, chap. v, p. 317. 
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la Convention unis aux patriotes de 89, débou- 
chèrent par la rue Saint-Niçoise et la rue de 
Rohan. Les scctionnaires voulurent résister : 
quelques obus les dissipèrent *. 

Pendant la nuit, à la barrière des Sergents, 
c'est-à-dire au même endroit où, du temps de la 
Fronde, les bourgeois de Paris établirent les 
premières barricades, des barricades furent 
essayées, mais abandonnées presque aussitôt *. 
l es rues étaient désertes. ÇA et là, quelques 
fuyards au visage effaré. Tout était fini. 

Le nombre des morts ne fut jamais constaté 
d'une manière précise. Il est dit dans le Mémo- 
rial de Sainte-Hélène qu'il y eut environ deux 
cents hommes tués ou blessés du côté des sec- 
tionnâmes, et presque autant du côté des con- 
venlionucls 3 . Pas un chef ne périt excepte 
Lafond, qui ne fut un des chefs que pour se 
battre et mourir. Ceux que l'incendie consuma 
ne furent pas ceux qui l'avaient allumé! Pen- 
dant que les sections de V Unité, du Théâtre- 
Français, de Fontaine-Grenelle et de Bon-Con- 
seil livraient à l'artillerie de Bonaparte leur 
contingent de victimes obscures, la section Le- 
pelleticr délibérait*! ■ 

Parmi les représentants qui montrèrent de la 
résolution, le prisonnier de Sainte-Hélène nomme 
Fréron, Louvet et Sieyès*. Il oublie Barras, que 
Réal représente payant de sa personne partout, 
partout donnant des ordres, intrépide, infati- 
gable \ 

Danican assure que, dans celte journée, il ne 
fut point question de retour a la monarchie *. 
Mais si les scctionnaires n'eurent pas le cri de 
vive le roi sur les lèvres, leurs chefs l'avaient 
dans le cœur. Ceux d'entre eux qu'on vit par- 
courir la ville, pour y souiller la révolte, por- 
taient ( habit gris à revers, le collet noir * ; et le 
représentant du peuple Paganel rencontra un 
des révoltés qui courait les rues à cheval, ayant 
au pommeau de son épée un drapeau blanc d'un 
pied et demi de longueur ,0 . 

Aussi le peuple ne se mêla-lil point a la lulle. 
Il n'avait pas pris le château, le 10 août, au 
profit de la République, pour le reprendre, le 
13 vendémiaire, au profil dç la monarchie. 

Le 14, les curieux affluaient sur tous les 
points où l'on s'était battu. Durant la nuit, les 
cadavres avaient été enlevés. II y eut encore 
quelques rassemblements, mais ils furent dis- 
sipés en un clin d'oeil. Avant la chute du jour, 
il n'y avait plus même, dans Paris, celle agita- 
tion que les flots conservent après le passage de 
la tempête. Le soir, les spectacles éluieul rem- 
plis comme à l'ordinaire". 

1 Mémorial de Sainte liéline, chap. v, p. 317. — Réal, 
Altaï tur tes journée» de vendémiaire, p. 76-77. 

I !'•/' hé,, « Estai * ur '« journet* de vendémiaire, p. 78. 

■ Memoru>l de Sainte-Hélène , chap. v, p. 316. 

4 Mémoires de Thibaudeau, t. I, chap. xvi, p. SU. 

* C'est Real qui en fait la remarque, Estai sur le» journée» 
dt vendémiaire, p. 74. 

« Mémorial de Sainte Hélène, chap. y, p. 316. 

71 ' lin*"" '** trt j° ur " é " d " ' 3cl p. 63, 

' tM Brigand» démasqu é, p. 
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Effet Je» journée* de vendémiaire. — Ffforls de la Montagne 
pour ressaisir «on influence. — Le* vaincu* ménagé* par le* 
vainqueurs — Barras recommande Bonaparte a la Conven- 
tion. — Scène violente cUci Formalugucz. — Corre>pou- 
danrede l.cmalire lue a la tribune. — Rapport de Delaunay 
(d'Angrr») tur les complot* royaliste*.— Tallien va repren- 
dre sa place sur le* banc» de fa Montagne. — Ses dénoncia- 
tions contre Lanjuinai* el Buissy d'Angla* repoussé*». — 
Huvére el Saledin sont décrétés d urreslalioo. — Situalioo 
tragique de Tallien. — Découvert de document, qui le 
roinproniellrni. — Pièces mystérieuses déposées au Comité 
de «alul public i on les fait disparaître. — Tableau de la 
France a celle époque, Iraeé par Barra* lui-même. — 
Nomination de cinq membre* chargés de présenter de* 
mesures de salut publie. — Violcolc sortie de Thibaudcaa • 
contre Tallien. — Décret contre les pareil II des émigré*, 
présenté par Tallien el adopté. - Dernière *éaoce de la 
Convention.- Jugement porté sur celle assemblée célèbre. 

La victoire remportée par les Thermidoriens, 
le 13 vendémiaire, eut pour effet immédiat, 
comme on devait s'y attendre, de consterner les 
royalistes; mais leur abattement fut de courte 
durée, l'altitude de leurs alliés dans le sein 
même de la Convention n'ayant pas tardé à 
leur rendre l'espérance. 

A l'extérieur, l'impression produite fut pro- 
fonde : elle explique le ridicule dénoùmenl de 
l'expédition du comte d'Artois, beaucoup mieux 
que les instructions remises plus tard par ce 
prince aux chevaliers d'Auttchamp et de Bé- 
raudiére , instructions qui assignaient pour 
motifs a l'évacuation de l'Ilc-Dieu l'impossibilité 
de profiler de la position prise, les dangers du 
mouillage pendant l'hiver, la difficulté de nour- 
rir les troupes el elle explique aussi le sur- 
croît d'importance qu'attachèrent, dès ce mo- 
ment, à la trahison de Pichegru ceux qui en 
discutaient avec lui les termes, ÏS'i le prince de 
Condé, ni Wickam, qui se trouvait alors à Mul- 
bciin, où il s'élait rendu dans l'espoir que 
lluningue allait ouvrir ses portes, ne voulurent 
croire à la défaite des royalistes, lorsqu'on leur 
en apporta la première nouvelle; mais lorsque 
le doute ne leur fut plus permis, ils jugèrent 
l'événement si grave, qu'ils se jetèrent tout a fait 
dans les bras de Pichegru et le pressèrent d'é- 
clater sans perdre un moment ,4 . 

De leur côté, les partisans de la Révolution 
avaient repris courage. Les Montagnards, dans 
l'Assemblée, relevèrent la tète, l'erard fut ap- 
plaudi quand il s'écria : u H faut que tout ce 
qui combattit la patrie et versa le sang des 
patriotes soit puni. » Il proposait la formuliou, 

• V. F.Réal, Eitai turles journée de» 13 el H vendémiaire. 

" Déclaration de l'aijaiicl, Moniteur, an tv, n* 17. 

»' Voy. le Mémorial de Sainte- Hélène, cliap. v. p. 316, et 
les Mémoire» de Thibaudeau, l. I, chap. svi, p. ïli. 

" Instructions du comte d'Artois, remise» a MM. 1rs ebe- 
valirrs d'Autirbamp el de la Béraudière pour les groéiaut 
Stofllel tlScépeaux, en date du 17 novembre 17tf5. Voy. Cor- 
respondanee secrète ae Uiaretle, Stofftel, Puitaye et autre», 
l. I. p. 39. 

11 M. R. deMonlgaillard,.J/ratoirri concernant la trahison 
dt Pichegru. Paris, an su. 
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séance tenante, d'une commission de trois mem- 
bres « chargés de proposer des mesures de 
gouvernement relatives au passé et au présent.» 
Mais le vague menaçant de celte proposition 
effraya; des murmures retentirent, et la mo- 
tion, que Chénier combattit, fui rejetée . 

A leur tour, Quirot cl Gourdan demandèrent 
qu'on rapporlâl la loi du 12 fructidor (29 août), 
rrlalive aux révolutionnaires détenus, « parce 
ue, dit Gourdan, celte loi ne portait que sur 
es patriotes arrêtés In plupart pour cause de 
patriotisme. » Thibaudcau lit renvoyer cette 
proposition au Comité de sûreté générale '. 

Chaque jour, c'était, de la part des Monta- 
gnards, un nouvel effort pour ressaisir leur 
influence. L'un voulait que l'on cassât les nomi- 
nations d'électeurs faite*, à Paris, par les sec- 
tions; un autre, que les prévenus d'émigration 
fussent contraints de se constituer prisonniers ; 
un troisième, qu'on réintégrai les militaires 
destitués depuis le 9 thermidor *. Mais ce que 
la Montagne désirait surtout avec ardeur, c'était 
une décision qui ramenât sur ses bancs d» garnis 
les députés qui, tels que Thirion, tels que La- 
coste, avaient été décrétés d'arrestation. Sur ce 
point, précisément parce qu'il était pour le 
côté gauche d'un intérêt suprême, le côté droit 
se montra résolu à ne point céder. Par l'organe 
d'André Dûment, il invoqua 1rs décrets des îi et 
15 fructidor qui avaient déclaré' ces députés 
inéligibles. Le peuple avait accepté les décrets 
des b et C fructidor : entendait-on fouler aux 
pieds la volonté du peuple? Ainsi parla Tallien 
lui-même, qui était au moment d'aller reprendre 
son ancienne place sur la Montagne, mais qui 
hésitait encore. La question fut écartée par les 
ennemis de la République, au cri de : Vive 
ia République* ! 

Le premier soin des Comités , après la 
victoire du 13 vendémiaire, avait été de recon- 
naître la dette contractée par la Convention 
envers ses défenseurs. Dans un rapport, pré- 
senté le 14, Merlin (de Douai) venait de rendre 
un hommage éclatant a l'humanité déployée, 
«près le combat, par ces soldats de 89 que les 
sections, avant le combat, dénonçaient comme 
des égorgeurs a gages ; il venait de constater 
avec orgueil que pas un désordre n'avait été 
commis par ces troupes qui, à entendre les 
meneurs de la section Lepethtier, comptaient 
sur ileux heures de pillage; enfin, sur sa pro- 
position, l'Assemblée venait de décréter que les 
vainqueurs du royalisme avaient bien mérité de 
la patrie 5 : restait à savoir quel rôle on réservait 
aux vaincus. G a ira u s'était écrié amèrement : 
Le règne des Thermidoriens n'a comprimé 



» Hùl.parltm.. t. XXXVII, p. 63. el Mi moiru de Tkibau- 
Jeau.l. I, p.21G-217. 

' Memoireidt Thiboudtau, t. I, p. 217-218. 
» tbid., I. I, p. 218. 

4 Tliibiiutit aii, dan* «rs Méuioirei, 1. 1, p. 520, dil que trente 
membre» de la Monlogne t'ubsiiureol depreudre port a la dé- 
libération. 

* Voy. le rapport de Merlin (de Douai) dans le Moniteur 



que les patriotes « » : allait-on lui donner rai- 
son jusqu'au bout, en refusant, le lendemain 
d'une révolte à main armée, de comprimer les 
royalistes? 

Tout d'abord, l'Assemblée prit une attitude 
menaçante, jusque-la que, foulant aux pieds la 
justice, elle institua pour juger, pour punir de 
I morl, les auteurs, fauteurs ou instigateurs de la 
j sédition, trois conseils militaires qui ne de- 
vaient durer que dix jours : . 

C'était proclamer le règne affreux des juridic- 
tions exceptionnelles; c'était annoncer qu'on 
avait soif du sang des vaincus ; c'était changer 
en loi ces odieuses paroles de Jean Debry : 
«On parle de formes : sans doute il en faut, 
niais seulement pour reconnaître l'identité des 
personnes *. • 

Dérisoire affectation de tyrannie! Ln Conven- 
tion , si farouche , en prairial , à l'égard du 
peuple, n'entendait pas même être strictement 
juste, en vendémiaire, a l'égard des royalistes. 
Au moment où elle adoptait les procédés som- 
maires à l'usage de tous les pouvoirs oppres- 
seurs, elle ne rêvait que démence. Les pour- 
suites fuient dirigées avec une mollesse 
systématique. On tint toute grande ouverlc la 
porte par où les plus compromis pouvaient 
s'échapper. Le gouvernement était si décidé à 
fermer les yeux, el les royalistes le savaient si 
bien, que le comte de Caslellane, condamné à 
mort par contumace, ne prit pas la peine de 
quitter Paris et poussa l'assurance jusqu'à se 
montrer en public. Un soir, rencontré par une 
patrouille, il répondit au cri de: Qui vive? 
* Eh parbleu! c'est moi, Caslellane, contu- 
mace *. » Ce trait est caractéristique. 

Seul, parmi les chefs militaires, La fond périt. 
Il s'était battu avec courage, il se défendit avec 
noblesse. Mais ou ne crut pas possible de 
l'acquitter : il avait clé pris les armes à la 
main. Le 21 vendémiaire, sa tête tombait en 
place de Grève ,u . 

Lebois, président du tribunal criminel de la 
Seine, avait soufflé la sédition dans les com- 
munes de Passy, Choisy, Ivry, Bourg-l'Egalilc : 
il fut condamné par contumace. Découvert le 
lendemain, il se donne plusieurs coups de 
baïonnette, est conduit à l'hospice, jugé de 
nouveau, condamné à morl, exécuté ". 

Ce fut tout. Le général Mcnou ne parut de- 
vant un conseil de guerre que pour y être 
acquitté. Est-il vrai que Napoléon le sauva, en 
disant que, si Mcnou méritait la mort, les trois 
représentants qui avaient dirigé les opérations 
cl parlementé avec les seclionnaires la méri- 
taient aussi ? C'est ce qu'on lit dans le Mèwo- 



(«énnee du U vendémiaire on iv, n» I8j. 

' Mémoire* dt Tkibaudtau, t. I, p. 218. 

' Honneur, an iv, n«« 19 el 20. — Mémoire» dt Thibaudrou, 
I. I. p 233. 

* Moniteur, an iv, n« 19. 

» Mémoirtt dt Thibaudeau, t. I, p. 23*. 

10 Moniteur, an iv, n» X». 

" Ibid. 
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rial de Sainte-Hélène '. Mais les souvenirs du 
prisonnier de Sainte-Hélène veulent être passés 
nu crible d'une critique sévère. Que dit-il, par 
exemple, i propos de l'accueil que lui fit la 
Convention, après la victoire de vendémiaire? 

Le Mémorial porte : « Lorsque, après ce 
grand événement, les officiers de l'armée de 
l'intérieur furent présentés en corps A la Con- 
vention, celle-ci, par acclamation, nomma Napo- 
léon général en chef de cette armée, Barras ne 
pouvant cumuler plus longtemps le titre de 
représentant avec les fonctions militaires *. » 

Le Moniteur, dans le compte rendu officiel de 
la séance, s'exprime tout autrement. Voici en 
quels termes Barras présenta Bonaparte à l'As- 
semblée : « J'appellerai l'attention de la Con- 
vention nationnle sur le général Buonapartc : 
c'est à lui, c'est A ses dispositions savantes et 
promptes qu'on doit la défense de cette en- 
ceinte, autour de laquelle il nvail distribué des 
postes avec beaucoup d'habileté. Je demande 
que la Convention confirme la nomination de 
Biiona parte ;i la place de générât en second de 
l'armée de l'intérieur 3 . » Cela fui décrété 

Quoi qu'il en soit, les royalistes crurent, en 
se voyant ménagés, que la Convention avait 
peur de son propre triomplie. Ils se disposèrent 
donc a recommencer la lutte. Ils ne se cacliè- 
rent pas pour appeler la République une chi- 
mère, et leur récente défaite un abominable 
égorgement. On atlribua des propos de ce 
genre à Lnnjuinais lui-même, qui les nia s . El 
toutefois, il lui échappa un jour de qualifier de 
muKwcrc la journée de vendémiaire, dans un 
dîner auquel assistait Tallien. La scène, telle 
que Thibaiideau, un des convives, la raconte, 
est frappante; elle mérite d'èlre conservée. 

Il y avait à Paris une sorte de personnage 
mystérieux, nommé Formalaguez, dont le rôle 
consistait a recevoir de temps en temps dans un 
logement modeste, situé à un troisième étage, 
et a réunir autour d'une table servie sans luxe, 
ceux des députés de la Convention entre les- 
quels une conciliation était possible ou désirée. 
La vinrent se concerter, tant que leur alliance 
dura, les Thermidoriens el les 75. On a vu 
plus haut comment, par des attaques violentes 
dirigées contre les premiers el d'ardents éloges 
prodigués aux seconds, le parti royaliste était 
parvenu à relâcher insensiblement les nœuds 
de celle alliance. Le M vendémiaire, A la suite 
d'un dîner donné par Formahigucz à Roissy 
d'Atiglas, Lanjuinais, Larivière, Lesage, Legen- 
dre. Thibaudeau et Tallien, il arriva que Lan- 
juinais, en parlant du 15 vendémiaire, prononça 
le mot massacre. Tallien tressaillit. Peut-être 
ne cherchait-il qu'un prétexte pour rompre 
avec les 75. Ce qui est certain, c'est qu'il éclata 

• Mémorial de Sainte-Hélène, chap. v, p. 316. 

• nu. 

» Moniteur, an iy, n* 23, séance du 18 vendémiaire (10 octo- 
bre I7»5i. 

• nid. 

5 Urmoir*. de Thibaudeau, t. 1, p. 222. 
« Moniteur, an iv, n» 28. 



contre Lanjuinais en accusations furieuses. Il 
voulait l'aller dénoncer sur-le-champ A la Con- 
vention comme complice des rebelles. On se 
jette au-devant de lui, on ferme les portes, on 
essaye de le calmer. Lui, insiste, menace et 
gronde. Sa colère était au comble. « S'il veut 
absolument sortir, dit tranquillement Thibau- 
deau, ouvrez-lui la fenêtre.» Enfin, Lanjuinais 
put s'expliquer : il déclara s'être servi d'un 
mot qui ne rendait pas sa pensée. Tallien se 
radoucit ; el, quand on se sépara, la réconcilia- 
tion semblait accomplie. Mais il n'en éUiil rien : 
la suite ne tarda pas A le montrer. 

Le conspirateur Lemaitre avail été arrêté, 
immédiatement après la défaite des royalistes *. 
Beaulieu, qui faisait cause commune avec les 
meneurs des sections et travaillait A quelques- 
uns de leurs journaux , assure qu'il n'avait 
jamais entendu parler de Lemaitre avant le 
bruit qu'on lit de ce dernier, à la Convention ; 
et il ajoute que Louis-Stanislas-Xavier, qu'il 
appelle par anticipation Louis XVIII, fut étran- 
ger A l'événement du 13 vendémiaire Il est 
possible que Beaulieu el les hommes de son 
entourage n'aient pas été mis, à cette époque, 
dans le secret des intrigues ourdies par Le- 
maitre. avec lequel Broltier lui-même , ainsi 
qu'on l'a vu, ne marchait pas d'accord *. Le fait 
est que le parti royaliste se divisait'cl se subdi- 
visait en coteries qui n'avaient de commun qu'un 
violent désir de remplacer, par un régime mo- 
narchique quelconque, le régime de la Con- 
vention , les uns appelant de leurs vœux 
Louis XVIII, et les autres, un prince de la 
maison d'Orléans. Laharpe, par exemple, La- 
crelelle et Serizy, passaient pour appartenir 
au parti du duc de Chartres Le grand com- 
plot contre-révolutionnaire n'était, en réalité, 
qu'un croisement de complots. Ainsi s'explique 
l'ignorance de Beaulieu, relativement aux me- 
nées de Lemaitre ; mais sur l'importance de ces 
menées el le lien qui les rattachait aux projets 
du prétendant, les papiers de Puisaye lèvent 
tous les doutes, alors même que le rapport 
d'Ysabeau dans la séance du â-> vendémiaire ne 
serait pas 1A. 

Les lignes apparentes des lettres trouvées 
chez Lemaitre étaient tracées avec de l'encre 
très-noire et destinées A donner le change au 
lecteur, non initié, sur la correspondance véri- 
table, laquelle était écrite dans les interlignes 
avec une composition de nature A noircir par 
l'action des acides On lui loutc celle corres- 
pondance A la tribune. Condé y était désigné 
par le chiffre de 77 ; le comte d'Artois, par le 
chiffre de 29, et le prétendant, par celui de 4'.)". 

Mais , deux jours auparavant , Delaunay 
(d'Angers) avait présenté, au sujet de la decou- 

' Etnaii hUtnriqutt iur le$ eaute» et les effet» de la Rerolu- 
lion de France, t. VI, p 230. 

» Voy. plus haut le chapitre intitulé le» Agent» de Pari». 

9 Voy. le rapport •fYsohcau, .lan« le Moniteur, an iv, 
n» 30, séance du 25 vendémiaire (17 octobre !";>."») 

" tbi,t. 

11 Ibid. 
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verte de la conspiration Lémaitre, un rapport 
où était dénoncée l'entente secrète de plusieurs 
des principaux sectionnaires de Paris avec un 
comité d'émigrés établi à Baie '. Ce fut cette 
occasion que Tallien choisit pour rompre pu- 
bliquement, violemment, avec les 73. À peine la 
lecture du rapport était-elle achevée, qu'on le 
vit se lever au haut de la Montagne, où il ve- 
nait de reprendre sa place, laissée vide depuis 
le 9 thermidor. Son discours fut d'une véhé- 
mence extrême. Il demanda pourquoi ils étaient 
encore libres au milieu de Paris, les hommes 
qui avaient dirigé les rebelles contre la repré- 
sentation nationale. H flétrit du nom de repaire 
l'assemblée électorale du département de la 
Seine. Avec un mélange d'étonnement et d'in- 
dignation, il signala les efforts faits pour para- 
lyser l'énergie de ceux qui avaient voulu détruire 
ce repaire. Il se reprocha d'avoir été lui-même 
indulgent, quand il fallait être ferme. « J'ai 
consenti à me taire, dit-il : j'ai eu tort; je m'en 
accuse devant les amis de la liberté. J'aurais 
dù dénoncer ceux qui conspiraient avec les 
factieux de Paris; ceux que les sections avaient 
pris sous leur protection spéciale et qui, par 
une réciprocité facile à concevoir, prenaient 
sous leur protection les sections de Paris; ceux 
pour qui des chevaux étaient prêts, non loin 
d'ici ; ceux auxquels les sections faisaient des 
appels et disaient : Dormez-vous? Non sans 
doute, ils ne dormaient pas ; ils conspiraient le 
renversement de la Republique * ! » 

Des cris s'élcvanl, Nommez -les! nommez- 
les! « Je les démasquerai à l'instant, » dit Tal- 
lien. Et il demande que la Convention se forme 
en comité secret. L'Assemblée aussitôt se lève 
en signe d'adhésion. Le public des tribunes 
crie : Vive la République ! A bas les royalistes! 
Sauvez la patrie! et il se retire s . 

Les noms que Tallien prononça furent ceux 
de Lanjuiuais, Boissy-d'Anglas , Henri Lari- 
vière, Lesagc (d'Eure-et-Loir). Appuyé par 
Barras, encourage par les applaudissements de 
la Montagne frémissante, il espérait l'emporter. 
Illusion de son orgueil! La majorité, qui trem- 
blait d'avoir à remonter la pente révolution- 
naire, résista. Il était minuit lorsque, sentant le 
sol se dérober sous lui, Tallien invoqua legrand 
jour de la séance publique. Il ne put rien obte- 
nir, et, malgré ses clameurs, l'Assemblée décida 
qu'il n'y avait pas lieu à inculpation contre les 
quatre députés dénoncés 4 . 

Mais Rovère, ce héros de la Terreur rouge, 
devenu le héros de la Terreur blanche ! Mais 
Snladin, qui, membre de la Convention, avait 
été des premiers a sonner le tocsin contre elle, 
à propos des décrets des 5 et 13 fructidor! 
Fallait-il, ceux-là aussi, les proclamer inno- 

1 Voy le Moniteur, au iv, n-28, séance du 23 vendémiaire 
(15 oriubre 17*5). 

* Moniteur, an IV, n» 28. 

» Mémoire* lit Thibaudeau, l. |, p. 223 et 223. 

* /6i<f.,p.g*3-t2S. 

* Moniteur, an iv, u« 29. - lia furent, plus tard, rendus à 



cents? Leur arrestation, demandée par Louvet, 
dans la séance du 24 vendémiaire, fut décré- 
tée ». 

Tallien et Barras, investis d'une sorte de 
dictature, qu'ils se partageaient ' et qu'ils 
sentaient leur échapper, réunirent leur efforts 
pour obtenir l'arrestation d'Aubry, de Lomont, 
de Gau et du général Miranda. Aubry et l.o 
mont, l'un et l'autre membres de l'Assemblée, 
venaient d'être réélus; mais celte circonstance 
ne les prolégea point, parce que les papiers 
de Lémaitre désignaient dans le second un 
complice des intrigues du royalisme, et que le 
premier avait cherché à introduire la réaction 
dans l'armée 7 , en frappant les officiers fran- 
chement républicains : c'était comme tel qu'il 
avait frappé Bonaparte! 

Ces succès partiels attestaient l'influence 
momentanée des Thermidoriens sans en garan- 
tir la durée. Ils le comprenaient bien. Ils trem- 
blaient que la fin de la Convention ne marquât 
le terme de leur pouvoir. Aussi ne laissaient- ". 
ils échapper aucune occasion de disposer les 
esprits à un coup d'Étal : l'annulation des 
assemblées électorales. Daunou , républicain 
ferme, austère, et incapable de faire passer 
les expédients avant les principes, voulait qu'on 
respectât les élections. Tallien, Barras, Ché- 
nier, Louvet, ne voyaient que l'obstacle et 
brûlaient de l'écarter *. Ils rappelaient amère- 
ment avec quel art perfide les ennemis de la 
Révolution, après le i) thermidor, avaient fait 
servir la haine de la Terreur à rétablissement 
d'une Terreur en sens inverse, et ils oubliaient 
jusqu'à quel point ce crime avait été le leur! 
Ils s'étonnaient, ils s'indignaient, de n'avoir 
pas recueilli plus de fruit de la journée du 
15 vendémiaire, comme si les fantômes de prai- 
rial ne se dressaient pas entre eux et le peuple, 
c'est-à-dire entre eux et la seule puissance qui 
leur eût été un sûr appui contre les royalistes ! 
Le mot qui résumait toutes les plaintes, toutes 
les colères de Tallien était celui-ci : « La vic- 
toire n'a été utile qu'aux vaincus. Qu'avons- 
nous fait pour détruire les conspirateurs? Rien. 
Qu'avons-nous fait pour les encourager? Tout s .» 
Comme si lui-même n'avait eu aucune part dans 
l'enchaînement des faits qui avaient rendu ce 
résultat inévitable! 

Du reste , la position de Tallien, à celte 
époque, avait quelque chose de singulièrement 
tragique. Il selail vu amené par la fatalité 
d'une alliance hypocrite et impossible, non seu- 
lement à se détourner des royalistes, mais à 
les combattre avec fureur. Un moment com- 
promis par ses rapports secrets avec eux, il 
avait dù se poser comme leur ennemi le plus 
implacable, précisément pour échapper à l'ac- 

la liberté par le Conseil des Cinq-Cents. Voy. le Moniteur, 
an iv, n» 48. 

• Mtmoireide Thibaudeau, t. I, p. 2U. 
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• Voy. ce que dit a ce sujet Thibaudeau. Mëmoirei, t. I, 
p. 243. 
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cusalion d'avoir presque été leur complice. 
Mol heureusement, on avait découvert des pièces 
qui témoignaient contre lui d'une manière ter- 
rible, cl, par exemple, une lettre de M. d'En- 
traigues, dans laquelle ce grand organisateur de 
complots disait : « La conduite de Tallien à 
Quiberon a prouvé quelle foi on doit lui 
accorder 1 . » Le paquebot anglais la Princesse 
Royale ayant été pris dans sa traversée de 
Hambourg à Londres, on avait trouvé sur ce 
bâtiment une lettre du prétendant au duc 
d'Harcourt, datée de Vérone, 5 janvier 1795, 
et l'on y avait lu : « Je ne peux pus douter que 
Tullien ne penche tiers la royauté, mai* j'ai 

S une à croire que ce soit la roy au té véritable*. « 
e plus, Rewbell et Sieyès, a leur retour de 
Hollande, avaient dit bien liant qu'ils rappor- 
taient du nord contre Tallien des renseigne- 
ments précieux. Boi»sy d'Anglas, sachant que 
des pièces redoutables pour le héros du 9 ther- 
midor étaient en la possession de Sieyès, de- 
manda a ce dernier ce qu'elles étaient devenues. 

* Je les ai communiquées a Tallien, par ordre 
du Comité, » répondit Sieyès, qui, brouillé 
d'abord avec Tallien, s'était réconcilie avec lui. 

« Communiquer n'est pas donner, ■ répondit 
Boissy d'Anglas. Les pièces ne se retrouvèrent 
plus J . Vainement un décret de la Convention 
ordonnâ t il que les papiers de Lemaitie fus- 
sent imprimés en totalité; vainement le Comité 
de sûreté générale insista-l-il, a diverses re- 
prises, sur la nécessité d'exécuter ce décret : 
d'obscures manœuvres mirent si bien obstacle 
à cette impression, qu'il fut impossible de l'ob- 
tenir 4 . . 

Le 30 vendémiaire (22 octobre), Barras fil un 
rapport sur la récente défaite des royalistes 
dans Paris. C'était un violent manifeste. Les 
émigrés en force sur tous les points de la Répu- 
blique, dix mille d'entre eux dominant Mar- 
seille, leurs sitairrs organisés en compagnies, 
les commissions executives infestées de mauvais 
citoyens, Toulon de nouveau promis aux An- 
glais, la trahison sous le drapeau, la trahison 
partout, la cocarde tricolore devenue dans le 
Midi, pour quiconque la portait, un arrêt de 
mort, les patriotes couverts d'opprobre ou pour- 
suivis à coups de poignard , voila quel sombre 
tableau Barras traça * d'une situation que lui et 
ses pareils avaient tant contribué â produire. Sa 
conclusion fut menaçante. <■ Songez, dit-il, que 
la mollesse des gens de bien encourage le crime 
et laisse opprimer le peuple *. » 

A la suite de ce rapport, l'Assemblée, cédant 
une fois encore à l'ascendant des Thermidoriens, 
nomma une commission de cinq membres char- 
gée de présenter des mesures de salut publie. 
Les Cinq furent : Tallien, Dubois-Crancè , Flo- 

* Moniteur, an iv, n« 38. 

1 Mcmoirti dt Thibaudtau, I. I, p. 299-230. 

* Ibid., p. «S-4-.3. 

4 Voy. la dUcuMioo qui eut lien A ce sujet dam le Conseil île 
Cinq-OnU, séance du 16 brumaire au iv. - Moniteur, an iv, 



rent-Guynt, Roux (de .la Marne) et Pons (de 
Verdun) T . 

Ce vote inquiéta Thibandeau. Le V.i vendé- 
miare, il avait été nommé membre du Comité de 
salut public 1 ; mais que devenait le pouvoir de 
ce Comité, dès que, pour remplir les fonctions 
qui lui étaient propres, on créait une commis- 
sion spéciale? Thibaudcau avait applaudi à la 
défaite des royalistes ; il ne marchait pas dans 
les rangs des 73; mais les airs dominateurs 
qu'affectaient les chefs du parti thermidorien 
lui déplaisaient, et il n'avait dans Tallien au- 
cune confiance. En outre, il s'effrayait des pro- 
grès de la Montagne, voyait avec appréhen- 
sion et colère l'appareil guerrier qui, depuis le 
13 vendémiaire, environnait la Convention, et 
tremblait qu'on ne prolongeât son existence, 
pour rejeter la France, suivant ses propres 
expressions, dans l'océan révolutionnaire \ 

Le 1 er brumaire, il se rend à l'Assemblée, 
bien décidé a attaquer Tallien. C'est, en effei, 
Tallien qu'il nomme tout d'abord, après avoir 
tonné contre les dictateurs et les ambitieux. 
Lesage-Senault l'interrompt, s'écrie que c'est 
Thibaudcau lui-même qu'il faut dénoncer, et 
est bruyamment applaudi par les tribunes. Une 
vive agitation se répand dans l'Assemblée. La 
Montagne frémit. Leyris fait observer que celui 
qu'on attaque n'est pas là. • Attends donc qu'il 
soit présent, » crie-t-il â l'orateur; et Pélissier 
ajoute, aux applaudissements de la gauche : 
« C'est de la plus grande lâcheté.» On sort pour 
aller avertir Tallien. Mais Thibaudcau, que l'As- 
semblée autorise à continuer, continue. 11 re- 
proche â son collègue absent d'avoir été l'apolo- 
giste des massacres de septembre; d'avoir, plus 
que personne, poussé à la réaction royaliste, 
après le 9 thermidor; d'avoir protégé les com- 
pagnies de jeunes gens qui portaient le trouble 
dans les spectacles et violaient les décrets de 
la Convention jusque dans la cour du Palais-Na- 
tional, pendant que leurs complices couvraient 
le Midi d'assassinats. Il lui convenait bien à lui, 
sur qui les émigrés avaient fondu de si grandes 
espérances, a lui qu'avaient cherché cl rencon- 
tre les manœuvres du prétendant, il lui conve- 
nait bien, à lui Tallien, d'accuser les autres de 
royalisme! D'où lui était venue, depuis peu, sa 
tendresse pour la Montagne? Fallait-il lui rap- 
peler avec quel insultant dédain il la traitait 
naguère encore? Fallait-il lui rappeler que 
quelqu'un lui disant un jour : « La Montagne 
se relève, » il répondit : « Dah! c'est la faction 
des mâchoires! » ? Le crime de celle faction des 
mâchoires était, A ses yeux, de n'avoir pas d'o- 
rateur. El c'était le lendemain qu'il se consti- 
tuait le leur! Tout à coup Tallien entre dans 
la salle, précédé par quelques personnes qui 

• Voy. ee rapport dans Vlli$l. jwWra»., t. XXXVIt, p. 46-61 . 
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Applaudissent. Los tribunes et la gauche écla- 
tent en transports. Thibaudcau , poursuivant, 
invite Tallien a comparer ce qu'il est aujourd'hui 
à ce qu'il était autrefois : autrefois dans la mé- 
diocrité, aujourd'hui gorgé de richesses! Il lui 
demande ce qu'ont gagné à la Révolution les 
hommes qu'il accuse. N'était ce donc pas assez 
que, pendant dix-huit mois, ils eussent erré de 
caverne en caverne, abreuvés d'opprobre et ne 
vivant que pour l'échafaud? On parlait de la 
nécessité de recourir à des mesures énergiques : 
eh! quelles mesures de salut public, proposées 
par ïallien, la Convention avait-elle donc reje- 
tées? Entendait-il donc qu'on fit, après la vic- 
toire de vendémiaire sur les royalistes, ce qu'il 
avait proposé après la victoire de prairial sur 
le peuple? Eutendail-il qu'on incendiai un quar- 
tier de Paris, qu'on égorgeât les vaincus? « Je 
demande, dit Thibaudcau en terminant, que la 
Commission des Cinq nous fasse son rapport, 
séauce tenante; qu'on discute les projets qu'elle 
proposera, et qu'elle soit dissoute » 

La ressource suprême de Tallien, quand il 
sentait venir le danger, c'était d'évoquer les sou- 
venirs du 9 thermidor. Il commença donc en ces 
termes : ■ Quand j'altaquai Robespierre, il était 
là, et moi, j'étais à celle tribune, où je suis en- 
core pour combattre ceux qui voudraient dé- 
truire la liberté. <• Il déclara ensuite ne pas 
connaître les faits articulés contre lui. Que son 
dénonciateur signât la dénonciation : il répon- 
drait, non pas en Comité général, mais en pu- 
blic, et le public jugerait. Il conclut en propo- 
sant, au nom de la Commission des Cinq, la 
permanence de la Convention jusqu'au 5 bru- 
maire, époque déterminée pour l'organisation 
du Corps législatif *. 

Thibaudcau combattit celte proposition, affir- 
mant que décréter la permanence de la Conven- 
tion, c'était décréter la permanence de l'anarchie 
dans le gouvernement s . La Révcillèrc-Lepcaux 
demanda la question préalable, et Denlaboile 
l'ajournement. Chénicr lui-même opina pour le 
rejet de la permanence, dans un discours où il 
s'efforça de défendre Tallien. : « J'eus un inslant, 
dit-il, des soupçons sur l'indulgence que Tallien 
montrait pour le royalisme... iMais, a son retour 
de Quiberon , il s'aperçut qu'on marchait à 
grands pas vers la contre-révolution , et sa con- 
duite, depuis ce temps, a été irréprochable 4 . » 

C'était assez dire qu'elle ne l'avait pas tou- 
jours été. 

L'Assemblée ayant chargé la Commission des 
Cinq de lui présenter, le lendemain, les moyens 
d'adoucir les maux du peuple et de sauver la 
République, Tallien, dans la séance du 2 bru- 
maire (24 octobre), ûl un long rapport qui n'é- 
tait qu'une répétition de toutes les plaintes dont 
latribune.depuisunmois, n'avait cessé de relen- 

1 Vojr. le Moniteur, on iv, n« 37, cl le» Mfmoirti de Tki- 
bandeau, t. I, p. 247 349. 
1 Moniteur, no it, n* 37. 

* Mémoire» de Thibou<itau, t. I, p. 238. 

* Moniteur, «ni», n* 37. 

* Voy. Vliiët. partent,, I. XXXVII, p. 74 a 8". 



I tir sur les menées du royalisme et ses progrès. 
Pour remède, il proposa de décréter, et l'As- 

i semblée décréta : 

Que les individus qui, dans les assemblées 

j primaires ou les assemblées électorales, auraient 
provoqué ou signé des mesures séditieuses, ne 
pourraient, jusqu'à la paix générale, exercer 
aucune fonction légi>lalivc, municipale cl judi- 
ciaire ; 

Que la même exclusion frapperait les émigrés 
et les parents d'émigrés, a l'exception de ceu\ 
; qui auraient élé membres des trois assemblées 
! nationales, ou auraient rempli sans interruption 
des fonctions publiques au choix du peuple, ou 
auraient obtenu leur radiation définitive; 

Que lous ceux qui ne voudraient pas vivre 
sous les lois de la République cl s'y conformer 
seraient autorisés à quitter le territoire, à la 
charge d'en faire la déclaration à la municipalité 
dans le délai d'un mois; 

Qu'ils pourraient toucher leurs revenus, même 
réaliser leur fortune, mais qu'il ne leur serait 
permis d'emporter ni numéraire, ni métaux, ni 
aucune des marchandises dont l'exportation était 
prohibée par les lois ; 

Enfin, que les lois de 1792 cl 1795 contre 
les prêtres sujets è la déportation et â la réclu- 
sion seraient exécutées dans les vingt-quatre 
heures après la publication du décret *. 

Ces dispositions étaient sanctionnées par des 
peines sévères. Thibaudcau s'opposa au décret, 
mais en vain : il fut adopté à une grande majo- 
rité *. 

Ce fui dans celte séance qu'Ysabeau donna 
lecture de la lettre qui contenait les mots déjà 
cités : « La conduite de Tallien à Quiberon a 
prouvé quelle foi on doit lui accorder 1 . » 

La même lettre portait : « Je ne suis nulle- 
ment étonné que Cambacèrès soit du nombre de 
ceux qui voudraient le retour de la royauté 8 . * 

Cambacèrès se défendit par l'exposé des faits 
qui, selon lui, mettaient hors de doute la pureté 
cl l'ardeur de son républicanisme. Quant à Tal- 
lien, il n'eut pas même occasion de se défendre, 
la discussion ayant été étouffée par l'ordre du 
jour *. D'un discours de Boudin, il résultait que 
d'autres députés étaient compromis : ce fut là 
probablement le motif qui Ut étrangler le débat. 

La séance du 4 brumaire (26 octobre) fut la 
dernière de la Convention. Au moment où la 
discussion allait s'ouvrir, Philippe Dcllevillc 
demanda : « Quelle heure est-il? » Un membre 
répondit : « L'heure de la justice; » à quoi Dellc- 
| ville répliqua :« L'heure de la Constitution ,u . « 

La veille, en rendant un décret qui formait 
un Institut des sciences et des arts, la Conven- 
tion avait montré qu'elle avait à cœur d'honorer 
par des actes utiles les derniers moments de son 
exislence; et c'est ce qu'elle montra bien mieux 

• Mémoire» de Thibaudeau, t. I, p. 2G3. 
' Moniteur, an iv, n» 38. 
» ibit. 
» Ibid. 

» Voy. 17/ijl. parlem., I. XXXYII, p. 88. 
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encore en essayant de cicnlriscr, avant de se 
dissoudre, ces grandes ploies de la patrie qui 
avaient saigné si longtemps. Elle décréta l'abo- 
lition de la peine de mort, à dater de la paix 
générale. Elle décida que la place de la Révolu- 
tion porterait désormais le nom de place de la 
Concorde. Enfin, pour tous Us délits, poursuites 
ou jugements relatifs aux faits révolutionnaires, 
elle proposa une amnistie, dont furent exceptés, 
toutefois, les rebelles de vendémiaire, les prêtres 
sujets a la déportation, les émigrés ». 

1 Moniltur, an iv, n* 44. 



Il était deux heures et demie, lorsque Génis- 
sicux, qui présidait, se leva , et, d'une voix so- 
lennelle, dit : « La Convention nationale déclare 
que sa mission est remplie et que sa session est 
terminée. » 

L'adieu de l'Assemblée à la France fut ce cri, 
qui avait dominé le bruit de tant d'orages : Vive 
la République * ! 

La Convention avait duré trois ans, un mois 
et quatre jours. 



» ibid. 
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Pascal a dit en parlant de l'homme : « S'il 
se vante, je l'abaisse; s'il s'abaisse, je le vante. » 
l.a même chose se pourrait dire de la Conven- 
tion. Jamais assemblée ne s'éleva aussi haut 
et ne descendit aussi bas. Non-seulement elle 
représenta d'une manière complète, mais elle 
outra tout ce que la nature de l'homme a de 
contradictoire. Grande et misérable, sangui- 
naire et miséricordieuse, héroïque et servile, 
elle fut tout cela. Elle eut des aspirations subli- 
mes, elle eut des colères à faire frémir, elle eut 
des frayeurs d'enfant. Quelle majesté sauvage 
elle déploya, et comme elle mania la force! Mais 
combien elle se montra faible quand elle fut 
fatiguée de sa toute-puissance! H est difficile 
d'affirmer si elle exagéra le crime plus que la 
vertu, ou la vertu plus que le crime. Devant 
elle, le monde trembla, et elle finit par trem- 
bler. Quand elle n'eut plus la terre entière à 
frapper d'épouvante, elle se fit peur. 

C'est qu'en effet la Convention n'eut pas d'exis- 
tence propre. Elle vécut d'une vie d'emprunt. 
Elle fut ce que la Révolution la fit. Elle devint 
un cadavre, dès que la Révolution ne fut plus la 
pour lui souffler une âme. 

Depuis la fin de 1792 jusque vers le milieu 
de 1794, un esprit mystérieux, indéfinissable, 
passa sur la France comme un vent d'orage : 
tous les prodiges qui marquèrent celte époque 
sans égale vinrent de là. Certains hommes qui 
furent grands pendant la Révolution ne le furent 
que par elle, et parce qu'elle dut les créer à 
son image. Ce fut elle qui fit du frivole et sen- 
suel auteur d'Organt l'àpre Saint-Just; ce fut 
elle qui doua un terne avocat, nommé Robes- 
pierre, d'une éloquence telle, que ses ennemis, 
lorsqu'ils voulurent le tuer, se jugèrent perdus 
s'il parlait ; ce fut elle enfin qui à des gens d'ha- 
bitudes et de mœurs paisibles, donna le courage 



et le pouvoir d'aller faire pâlir les capitaines à 
la tête de leurs bataillons. 

L'exécution de Louis XVI, votée par Vcrgniaud 
comme par Saint-Just, fut le premier acte par 
lequel lu Convention lit, suivant un mot demeuré 
célèbre, « un pacte avec la mort. » Si, en tuant 
un homme, elle eut cru tuer une idée, sou 
erreur certes eût été profonde ; mais il semble 
que son but, en jetant, comme défi, aux rois qui 
la menaçaient, une tèle de roi, fut de rendre 
son propre salut impossible en cas de défaite et 
de se créer ainsi l'absolue nécessité de vaincre. 
Farouche calcul, et formidable, mais où l'audace 
de la Convention puisa, au début même de sa 
lutte avec l'Europe, quelque chose de la puis- 
sance irrévocable du destin! 

J'ai dit, après avoir raconté la proscription 
des Girondins ; h La Révolution, qu'ils con- 
damnèrent à les tuer, portera leur deuil à 
jamais. » Rien de plus vrai, hélas! Nobles es- 
prits, âmes intrépides, que ne perdait pas la 
Révolution en les perdant ! Le jour où la Con- 
vention laissa Paris en délire arracher de leurs 
bancs profanés tant de républicains illustres, on 
put croire que, par celte large blessure creusée 
aux flancs de la Convention, tout son sang allait 
couler. El pourtant, chose imprévue ! chose inex- 
plicable! jamais l'Assemblée n'apparut plus ter- 
rible qu'en ce moment, et plus calme, et plus 
sure d'elle-même. Ce fut en montrant aux rois 
ses entrailles entr'ouverles. qu'elle jura de les 
accabler. 

Quel spectacle que celui de la France, après 
la funeste journée du i juin, au commencement 
du mois d'août 1793! 

L'Angleterre a déclaré les côtes de France 
en élal de blocus. Le territoire est envahi. Les 
Autrichiens sont enlrés dans Condé el vont en- 
trer dans Valencienncs. L'armée du Nord, chas- 
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séc du camp de Famars, s'est vue refoulée der- 
rière la Scarpe. Depuis Râle jusqu'à Ostende, 
trois cent mille baïonnettes élincellenl, tour- 
nées contre nous. Cent quatre-vingt mille com- 
battants, sous Cobourg, tiennent la frontière, a 
quarante lieues de Paris. Les Piémontais des- 
cendent h pas pressés du haut des Alpes. Les 
Espagnols, maîtres du fort de Bellcgardc, ont la 
main sur la clef du Roussillon. Toulon appelle 
les Anglais. Les prêtres conspirent. Les Giron- 
dins, échappés à la proscription, soulèvent le 
Midi. Lyon est en pleine révolte. Toute la Ven- 
dée frémit sous les armes. La France étouffe 
dans les étreintes de la guerre étrangère, pen- 
dant que la guerre civile, immense incendie, la 
consume. 

Voilà ses périls. El ses ressources? Nulles. 
Le travail, arrêté partout. Le commerce, mort. 
L'industrie, morte. Dans les campagnes, l'ex- 
trême misère. Dans Paris, la famine. L'infâme 
industrie des accapareurs tenant le peuple ù la 
gorge. Pour toute monnaie, des chiffons de 
papier hypothéqués sur des domaines nationaux 
dont personne ne veut, et combattus par l'art 
meurtrier des faussaires. Pour armées, des 
cohues de volontaires indisciplinés. Le désordre 
dans les camps. La trahison sous le drapeau. 
Des hôpitaux sans médicaments. La cavalerie 
sans fourrages. Les soldats sans pain et sans 
souliers. Pas assez de fer. Pas de poudre. 

A quelle époque, dans quel pays, trouver 
quelque chose de comparable a ce qui se vit 
en ce sombre moment? « Ne demandez pas, 
écrit le club des Jacobins à la Convention, ne 
demandez pas cent mille hommes : vous ne 
les aurez pas. Demandez des millions de ré- 
publicains : vous les aurez. Allons! qu'aune 
heure fixe, le tocsin sonne sur toute la surface 
de la république! » C'est le cri de Paris, c'est 
le cri de la France. En ces heures suprêmes, le 
peuple français sort, on peut le dire, de l'his- 
toire, pour entrer dans les régions de l'épopée. 
Voici ce que le Comité de salut public propose, 
et ce que la Convention décrète : 

Tous les Fiançais sont en réquisition perma- 
nente pour le service des ai mées. — Les jeunes 
gens iront au combat, — les hommes mariés 
forgeront des armes, — les femmes feront des 
tentes et serviront dans les hôpitaux, — les en- 
fants mettront le vieux linge en charpie, — 
les vieillards se feront porter sur les places 
publiques pour exciter le courage des guei riers, 
prêcher la haine des rois cl l'unité de la répu- 
blique. — Les maisons nationales seront conver- 
ties en casernes et les places publiques en 
ateliers d'armes. — Le sol des cuves sera les- 
sivé pour fournir du salpêtre. — La levée sera 
générale. — Les citoyens non mariés ou veufs 
marcheront les premiers. — Les bannières por- 
teront : « Le peuple français, debout contre 
les tyrans!» 

Alors se déroula un tableau d'une étonnante 
grandeur: alors se révélèrent, dans celle France 
qu'on croyait aux abois, une énergie de volonté, 



une fécondité de ressources, une dédaigneuse 
certitude de vaincre, presque impossibles à 
concevoir et impossibles à expliquer. Le peuple 
transforma ses passions en moyens de salut pu- 
blic. Il crut à la toute-puissance de la Révolution 
d'une manière furieuse. Il y eut des carêmes 
civiques, et les hommes d'alors jeûnèrent pour 
la patrie avec plus de ferveur qu'on n'avait ja- 
mais avant eux, jeûné pour Icciel. Le maximum, 
employé déjà comme arme contre les accapa- 
reurs, fut généralisé comme moyen de soutenir 
les assignats. On ne cria plus, ainsi qu'en 1792 : 
« La patrie est en danger. » Le danger, il élail 

F mur l'Europe! Telle que la Rome de Pompée, 
a Révolution frappa du pied le sol, et il en 
sortit des légions. Les manufactures d'armes 
d'Amboise, de Rives, de Souppes, de Chantilly, 
déployèrent une activité formidable. A Paris, 
deux cent cinquante-huit forges s'allumèrent en 
un instant. Les horlogers laissèrent là leurs 
travaux ordinaires pour le travail libérateur 
que réclamait' la République. Mettre les canons 
en calibre, les blanchir, forger les culasses, 
forer les lumières, souder les tenons, fabri- 
quer, limer, tremper, ajuster et monter les 
platines, fut l'occupation favorite de Paris. Les 
cellules de l'ancien couvent des Chartreux se 
remplirent d'ouvriers, et il s'y (il uu bruit de 
marteaux à réveiller les moines endormis de- 
puis cent ans. On fabriqua mille fusils par jour. 
On fabriqua par an sept cents bouches à feu en 
bronze, et treize mille bouches à feu en fer. 
Tout ce qui était métal devint canon, mous- 
quet ou épée. Il fallait de la poudre : on fouilla 
le terrain des caves, on retourna les pavés des 
cuisines, on enleva les cendres des foyers, on 
gratta les murs, on les aurait léchés si c'eût 
été nécessaire. Un sol qui fournissait à peine 
un million de salpêtre en une année put eu 
fournir douze raillions en neuf mois. La poudre 
abonda. Mais le temps pressait. Les volontaires 
affluaient. Ceux à qui l'on ne put donner des 
fusils, saisirent des piques; ceux à qui l'on ne 
put donner des épèes, prirent des bâtons; et 
tous, le sourire du triomphe sur les lèvres, le 
déli dans les yeux, partirent en chantant. 

Qu'arri\a-l-il ? En moins de cinq mois, l'Eu- 
rope fui bouleversée. Les Anglais, les Hanovricus, 
les Hollandais sont écrases à Hondschoole. Les 
Autrichiens sont écrasés à Watlignies. Dunkcr- 
que voil fuir le duc d'York. Le bruit a couru que 
le prince de Cobourg, campé sur les hauteurs 
de Wallignies, a juré de se faire républicain si 
les républicains le débusquaient; et les répu- 
blicains jurent qu'ils lui feront porter le bonnet 
rouge. La ligne du Rhin est défendue, le Midi 
protégé conlrc les Piémontais, le Roussillon 
contre les Espagnols. Les lignes de Weissem- 
bourg sont reprises. Les soldats courent dégager 
Landau, en criaul : Landau ou la mort! L'Al- 
sace est rendue à la France. En même temps, 
Coulhon paraissait devaut Lyon avec une cohue 
frémissante de rudes paysans, « rochers d'Au- 
vergne qu'il menaçait de précipiter daus le 
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faubourg de Vaize,» si Lyon hésitait A demander 
grâce, et Lyon demandait grâce. Carteaux avait 
occupé Marseille. Pas de province révoltée qui 
ne fût soumise. Les conspirateurs étaient en 
fuite. Les prêtres renonçaient A être martyrs. 
Toulon était arraché aux Anglais. La grande 
armée catholique et royale battue à la Trcm- 
blayc, battue à Chollet, poussée jusqu'à la 
Loire, rejetée sur la rive droite du fleuve, er- 
rante, décimée, poursuivie sans relâche, se traî- 
nait jusqu'à Savenay pour y recevoir le coup 
mortel. La Vendée n'était plus. Du vaste incen- 
die qui, au mois d'août, dévorait le cœur de la 
France, il ne restait que des cendres fumantes. 

Et ces choses, il avait fallu moins de cinq 
mois pour les accomplir! 

Des résultats aussi prodigieux satisfirent-ils 
les Jacobins, la Convention, le Comité de salut 
public? Non. Tel était l'orgueil des hommes 
possédés du démon révolutionnaire, telle était 
leur foi dans le pouvoir sans hornes de leur 
principe, qu'ils s'étonnèrent d'avoir encore des 
coups à frapper. Ils s'indignèrent de ce qu'à une 
longue série de triomphes se fussent mêlés quel- 
ques revers. Est-ce que, dans la Flandre occi- 
dentale, on n'avait pas abandonné Menin, em- 
porté d'abord au pas de charge? Est-ce qu'à 
Pirmasens les Français n'avaient pas été ic- 
poussés? Pourquoi Mayence était-il au pouvoir 
des Prussiens? Pourquoi les Espagnols possé- 
daient-ils encore le fort de Bellegarde? Au repré- 
sentant en mission, Briez, se justifiant de n'avoir 
pas conservé la ville de Valcncicnnes, sur l'im- 
possibilité absolue de la défendre, Robespierre 
avait adressé celte question terrible : « Étes- 
vous mort? » C'était l'esprit de ces temps. La 
trahison était la seule hypothèse par laquelle on 
jugeât possible d'expliquer ce mystère : la vic- 
toire a hésité oû la République combattait. 
Custinc paya de sa tête la perle de Mayence ; 
et l'infortuné Mouchard fut envoyé à l'échafaud, 
parce qu'il avait vaincu les Anglais sans les 
jeter à la mer. 

Rien de plus caractéristique que le décret du 
16 messidor (4 juillet) : Ordre aux garnisons 
étrangères de Condé, Valenciennes, Landrecies 
et du Quesnoy, de se rendre à discrétion vingt- 
quatre heures après sommation, sinon elles ne 
seront pas admises à capituler et seront passées 
au iil de l'épée. 

On se rappelle ce qui eut lieu : les villes de 
Landrecies, de Valenciennes, de Condé se rendi- 
rent dans le délai prescrit, après notification du 
décret farouche. Le commandant de la ville du 
Quesnoy ayant laissé passer sans se rendre le 
délai fatal, demanda grâce pour ses soldats, 
affirmant qu'il ne leur avait pas communiqué 
l'ordre, et offrant sa tète en expiation. La ma- 
nière dont le Comilé de salul public lit grâce est 
plus caractéristique encore que le décret : « La 
garnison du Quesnoy n'a obtenu la vie qu'en se 
rendant à la merci de la nation française, et parce 
que les chefs ont offert de payer de leurs tètes 
leur résistance aux décrets de la Convention. « 

BIAJC. — BIST. DE LA RKV. T. III. 



Depuis qu'il y avait dos guerres dans le 
monde, c'était la première fois qu'une assem- 
blée ordonnait à l'ennemi* de se reconnaître 
vaincu d'avance, sous peine de mort. 

El c'était la première fois aussi, depuis qu'il 
y avait dans le monde des assemblées délibé- 
rantes, qu'on voyait une assemblée publier des 
décrets de ce genre : « A lel moment, telle ville 
sera prise, — à telle date, telle bataille aura 
été gagnée. L'ennemi occupe encore un point de 
notre territoire, et l'anniversaire de la fondation 
de la République approche : la Convention dé- 
crète qu'avant ce jour solennel le fort de Belle- 
garde aura été emporté. » 

L'orgueil de la politique romaine ne s'éleva 
pas à celte hauteur. Il élait réservé à la Conven- 
tion de décréter lilléralement la victoire : inso- 
lence qui eût touché à la bouffonnerie, si les 
actes n'eussent répondu au langage, et si en effet 
la victoire n'eût pas été forcée d'obéir. 

L'incomparable campagne dc<794 prouva de 
reste que la Convention n'avait pas trop pré- 
sumé d'elle-même lorsque, l'âme de la France 
palpitant pour ainsi dire en elle et lui dictant 
ses décrets, elle avait ordonné aux soldats répu- 
blicains de franchir les Pyrénées, d'escalader 
les Alpes, de traverser le Rhin, de passer la 
Roer, de passer le Wahal, de faire en quel- 
ques mois d'une nation à la veille d'être con- 
quise une nation conquérante, et d'aller planter 
partout le drapeau tricolore sur le territoire de 
la Coalition mise en lambeaux. 

Affaire de gens d'épèe! onl dit à l'envi les 
détracteurs systématiques de la Révolution. 
Mais l'histoire ne parlera pas ainsi. Comment 
nier la part qu'eut dans les triomphes de la Ré- 
publique française cet enthousiasme brûlant 
qui, allumé au sein du peuple, entretenu par 
les sections révolutionnaires, exalté par la 
Commune, propagé par les Jacobins et for- 
mulé en lois par la Convention, fut mis en 
mouvement par le Comité de salul public? 

Et d'ailleurs, si jamais la politique domina 
la guerre; si jamais l'esprit civil maîtrisa l'es- 
prit militaire, ce fut alors. Qu'on nomme une 
campagne dont Carnol et ses collègues n'aient 
pas dirigé souverainement les opérations du 
haut du Comilé de salut public, ainsi que du 
sommet d'une montagne élevée. On ne citera 
pas une grande bataille oû la Convention n'ait 
assisté ou même commandé dans la personne 
de ses commissaires. Delbrel, Robespierre jeune, 
Goujon, Ricord, Salicetli, Bourbolte, n'étaient 
pas des soldais; et pourtant, quelle ne fui pas 
leur influence sur la vie des camps, et quel sol- 
dat ne les contempla point avec stupeur courant 
à l'assaut des citadelles ou se plongeant dans 
la mêlée? Les Allemands surnommèrent Merlin 
(de Thionville) Feuer-Teufel, Diable de feu. Le 
même surnom aurait pu être donne à Levas- 
seur. Quant à Sainl-Jusl, il se montra devant 
la gueule des canons ce qu'il élait à la tribune : 
un homme de granit. 

Où se manifesta surtout l'ascendant du génie 
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civil, ce fut dans In soumission absolue dos ar- 
mées nu pouvoir contrai. De tant de hardis ca- 
pitaines, pas un n'osa essayer de répondre par 
un coup d'épée à la menace d'un coup de haclie. 
Dumourie/., au milieu de sou camp, eut peine à 
soutenir le regard du jurisconsulte Camus. 
L'intrépide reour de Jourdan eut un instant de 
trouble en présence de Saint Just. Lorsque les 
quarante mille hommes qu'avait commandés 
Cusiine se soulevèrent, le redemandèrent avec 
d'horribles clameurs, jurèrent qu'ils Tiraient 
chercher a Paris, le chirurgien Levasseur, pour 
dompter la révolte, n'eut qu'à paraître, a fron- 
cer le sourcil, et à parcourir les rangs, la pointe 
du sabre basse, en disant : « Il n'y a de chef 
que moi ici : malheur à qui en doute! » 

De là le ressentiment dont témoignent , à 
l'égard des représentants en mission, tous les 
livres militaires. Mais ce ressentiment même 
prouve que l'épée, à cette époque, n'eut de puis- 
sance que contre l'ennemi. La Révolution avait 
depuis longtemps quitté la scène quand le 
18 brumaire eut lieu. Robespierre aurait rendu 
impossible Napoléon. 

Fl une chose importante à remarquer, c'est 
qu'eu faisant dépendre le gain des batailles 
d'un mobile étranger a la vieille routine des 
camps, la Révolution fut amenée à découvrir la 
vraie science de la guerre. Car, plus complè- 
tement que Frédéric II. et avant Nnpoléon, le 
Comité de salut public, éclairé par Carnot, pra- 
tiqua «l'art de manier les grandes masses d'hom- 
mes; de les porter vivement sur le point décisif, 
sans s'arrêter aux opérations secondaires; de 
déjouer les calculs de l'esprit de méthode par 
la rapidité des mouvements et l'imprévu de l'at- 
taque; de diviser l'ennemi, enfin, de manière à 
pouvoir opposer, partout et toujours, le poids 
du nombre a ses forces détachées. De sorte que 
les progrés de la science militaire naquirent 
précisément de la nécessité de laisser tout son 
ressort à l'élan des vertus civiques. 

Il est difficile de fixer la limite à laquelle la 
Révolution se serait arrêtée dans la carrière de 
ses succès, si elle n'eut malheureusement ap- 
porté avec elle une cause active de ruine : la 
Terreur. 

Croire que la Terreur fut un système en- 
gendré par quelques cerveaux en délire est le 
comble de la puérilité. La Terreur, préparée 
par une oppression de plusieurs siècles et pro- 
voquée par des périls inouïs, était au fond 
même de la situation. La Révolution déchira 
les flancs de la liberté, par qui elle fut engen- 
drée, aussi fatalement que l'enfant, à son en- 
trée dans la vie, déchire les flancs de sa mère. 
Mais il n'en est pas moins vrai que là fut re- 
cueil suprême. 

Non-seulement il est faux que la Terreur ait 
sauvé la France, mais on peut affirmer qu'elle 1 
éreinla la Révolution. Si l'on en doute, qu'on ( 
fasse le compte des républicains que tua la Ré- 
publique, depuis Vergniaud jusqu'à Camille 
Desmoulins, depuis Camille Desmoulins jus- ' 



qu'à Danton, depuis Danton jusqu'à Robes- 
pierre! Le tribunal révolutionnaire avait été 
institué contre le parti des nobles conspira- 
teurs, mais ce fut le parti des révolutionnaires 
qu'il mit en coupe réglée. L'affreuse loi des 
suspects étendit sur la France une nuit que le 
soupçon ne larda pas à peupler de fantômes. 
Dans cette nuit sanglante, où l'on n'entendait 
que le bruit de la foudre et où l'on ne distin- 
guait les visages qu'à la lueur des éclairs, la 
Révolution frappa indistinctement amis et en- 
nemis, les premiers surtout, parce qu'ils se 
trouvaient plus près d élie. • 

Il faut bien le dire, d'ailleurs, ce qui était 
le résultat inévitable d'une situation excep- 
tionnelle, c'était que la vigilance devint soup- 
çonneuse à l'excès, et que la répression fût 
inexorable; mais le régime né de celle nécessité 
s'aggrava de tout ce qui y fut accidentellement 
ajouté par les passions individuelles, par l'en- 
vie, la haine, la vengeance, une exaltation 
malsaine, des instincts féroces. Le salut public, 
fanatisme des âmes sincères, fut le prétexte 
dont se couvrirent d'ignobles fureurs. Ce qui 
était le but des uns servit de masque aux 
autres. A coté de ceux qui se donnèrent uu 
cœur implacable, parce qu'ils se crurent des 
soldats lancés dans une guerre à mort contre 
le mensonge et le mal, il y cul ceux qui étaient 
nés pour avoir des caprices et savourer des 
joies de lyran. A côté de Saint-Just, il y eut 
des Fouché, des Collol-d'llerbois, des Vadier, 
des Amar, des Carrier, des Fouquier-Tinville : 
iNcrons de la plèbe en démence, Caligulas du 
sans-culoltisme. La confusion fut effroyable. 

Qu'à l'abri de celle confusion, des iniquités 
aient été commises, sciemment et froidement, 
on le conçoit de reste. Et toutefois, il est juste 
de reconnaître que, si des innocents périrent, 
ce fut, en thèse générale, parce que l'atmo- 
sphère de feu qu'on respirait, la fièvre de com- 
bat, le tourbillon qui, comme toutes choses 
alors, emportait la justice, les firent croire 
coupables. Car jamais, à aucune époque, l'iu- 
nocence, une fois constatée, ne reçut des hom- 
mages aussi solennels. Ce livre en a fourni 
mille exemples. Un décret que la postérité 
n'oubliera pas est celui qui assurait aux gens 
acquittés une indemnité proportionnée à la 
durée de leur détention. Les hommes de la 
Révolution sont les seuls qui aient compris 
qu'un dédommagement est dù aux victimes de 
poursuites injustes. 

Certes, ils péchèrent, et d'une manière la- 
mentable, contre la philosophie dont ils pro- 
clamaient l'empire, lorsque, ne tenant compte 
ni des influences de l'éducation, ni de la force 
des préjugés et des habitudes, ils transformè- 
rent en crime le refus de croire à l'égalité. Mais 
furent-ils donc moins .absurdes, moins farou- 
ches ou plus sincères, tous ces monarques et 
tous ces prêtres par qui tant d'hommes furent 
tués, torturés, écartelés, brûlés vifs, égorges 
en masse, pour avoir refusé de croire à la 
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sainteté du droit héréditaire d'oppression ou 
au dogme de In présence réelle? 

N'importe! les révolutionnaires de 1793 
et 1794 furent, eux aussi, des fanatiques. Ils 
en ont porté la peine, et qui sait combien de 
temps encore elle pèsera sur leurs descendants ! 

La Terreur est ee qui a fait perdre en partie 
au monde le sens de In Révolution. 

La liberté parut un mensonge, le jour où on 
l'invoqua une hnclie à la main. L'égalité donna 
le frisson, même a ses amants, quand elle fut 
l'égalitédevant l'échafand. La fraternité? Quelle 
énigme, qunnd on vit les hommes s'enlr'égorger 
en son nom ! La captivité infligée nu fils de 
Louis XVI ne fut pas seulement un arte inique 
et cruel : ce fut un crime imbécile. Que deve- 
nait, après cela, le principe essentiellement ré- 
volutionnaire et républicain qui refuse une 
couronne à un fils de roi. et sauve de l'opprobre 
un honnête homme, fils d'un forçat? Ou la fra- 
ternité humaine n'était qu'un mot, ou elle si- 
gnifiait devoir de protection, devoir de tolé- 
rnnee. tout au moins, de la part du plus fort a 
l'égard du plus faible, et l'on faisait tomber 
sons le contenu des tètes de femmes! Ici, l'in- 
conséquence se produirait sous les formes de la 
lâcheté; et Ib Révolution ne pouvait se porter 
un coup plus terrible, puisqu'elle mettait contre 
elle les âmes généreuses. 

Elle arma de la sorte ses ennemis du pouvoir 
de traîner dans la boue, avec succès, jusqu'aux 
idées dont elle avait poursuivi le triomphe. 
L'horreur des moyens employés pour atteindre 
le but cacha aux intelligences myopes ce que ce 
but avait de sublime-, et beaucoup d'hommes, 
plus sincères que clairvoyants, après avoir fixé 
les yeux sur la place des exécutions, devinrent 
incapables d'apercevoir autre chose, le côté 
horriblement dramatique du tableau ayant 
trompé leur attention en la fascinant. 

El, néanmoins, elle avait une force d'attrac- 
tion telle, cette Révolution inconcevable, que 
rien ne put arrêter le mouvement qui attirait 
les peuples dans son fatidique tourbillon. Il 
retentira d'âge en âge, ce cri que des milliers 
de voix poussèrent un jour sur la roche de Dons 
et que tant d'échos, depuis, répétèrent : « Plutôt 
mourir que de n'être pas Français. » Qu'a- 
vaient-ils donc à demander à la France, dans 
ce temps-là, ceux qui brûlaient ainsi de lui ap- 
partenir? Ils lui demandèrent le bonheur de 
vivre de ses héroïques angoisses et de mourir 
sous son drapeau ! Burke avait dit : « La 
France n'est plus qu'un vide sur la carte de 
l'Europe, • et Mirabeau avait ajouté : << Ce vide 
est un volcan. » Eh bien, des nations entières, 
les bras étendus, coururent vers ce gouffre de 
feu, impatientes de s'y précipiter. Qui expli- 
quera ce mystère? Le comte de Metlernich 
avait certes raison, lorsque, saisi de stupeur 
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et d'effroi, il signalait comme un phénomène 
incompréhensible le spectacle de * peuples se 
donnant à la France en chantant le Ça-ira; » 
mais un phénomène plus extraordinaire en- 
core, ce fut celui de la musique prussienne 
jouant la Carmagnole au bruit du canon répu- 
blicain. 

A ceux mêmes de ses adorateurs que la Ré- 
volution tua, ne pas l'aimer jusqu'à la fin fut 
impossible. L'histoire ne présentera jamais 
rien d'aussi grand que le tableau de madame 
Roland saluant, sur l'êchafaud, la statue de la 
liberté, au moment de mourir pour la liberté, 
et de mourir par elle ! 

Ah ! c'est qu'on effet la Révolution avait ap- 
porté aux hommes des idées dont l'éclat souve- 
rain brilla jusque dans l'ombre épaisse que je- 
tait autour d'elle la guillotine. On aurait rougi, 
à cette époque, de parler des « Droits du Fran- 
çais • on souffrait, on se battait, on mourait, 
pour la déclaration des « Droits de l'homme. » 
La constitution de 1795 fut le premier pacte 
social qui, depuis l'origine du monde, eut fait 
un dogme de la fraternité humaine. 

El tout ne se borna pas à une vaine procla- 
mation de principes. L'organisation de l'Institut 
national des aveugles; — celle de l'Institut des 
sourds-muets ; — les améliorations introduites 
dans le service des hôpitaux; — la restitution 
des petits engagements, au profil des plus pau- 
vres tributaires des monts-dc-piété ; — les nom- 
breux décrets pour secours aux enfants et aux 
vieillards, aux défenseurs de la pairie el à leurs 
familles, aux indigents, aux réfugiés, aux pro- 
priétaires des biens ravagés par la guerre, aux 
victimes d'une accusation reconnue injuste; — 
l'institution îles comités de santé; — la tendre 
protection étendue par l'Étal aux enfants aban- 
donnés dès le berceau; — l'adoption des orphe- 
lins par la patrie; — l'établisscmenl déniai- 
sons destinées aux infirmes Que d'acles 
prouvèrent combien elle était humaine, au 
fond, celte Révolution terrible ! 

Mais il lui était réservé de léguer aux généra- 
tions futures un exemple à jamais mémorable 
du danger de ce sophisme, plein de meurtres : 
• Le salul du peuple est la suprême loi. » 

Je dis sophisme; car le salut du peuple, en 
fait, signifie toujours le salut de telle ou telle 
nation dans telle ou telle circonstance, et certes 
il n'est pas de nation dont le salut vaille qu'on 
lui sacrifie un seul des principes qui sont, pour 
l'humanité, d'un intérêt permanent, invaria- 
ble, éternel. 

Je dis danger, parce que les roules téné- 
breuses où l'on s'enfonce pour arriver au salul 
mènent à l'abîme. 

On le vil bien par les résultats de la Terreur, 
qui eut été le suicide de la Révolution, si la Ré- 
volution n'avail pas clé d'essence immortelle. 
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HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION. 



Le moment vint enfin où, effrayée elle-même 
de tout le sang qu'elle avait fait répandre, épui- 
sée par tout le sang qu'elle avait perdu, elle 
quitta la scène, s'affaissa, voulut être oubliée. 

La réaction alors s'empara de l'histoire, et ce 
qui suivit fut hideux. 

Il est des étoiles dont nous apercevons la lu- 
mière un an après qu'elles ont disparu. La 
boule qu'une main vigoureuse a lancée roule 
longtemps, après l'impulsion reçue. Ainsi s'ex- 
pliquent, et les succès diplomatiques qui. ren- 
dus inévitables par les triomphes précédents, 
marquèrent la période thermidorienne , cl les 
succès militaires obtenus pendant le temps 
qu'il fallut à la réaction pour gagner les camps 
et s'accroupir sous les drapeaux. Cela Tait, 
tout changea de face. Qu'on mesure l'inter- 
valle qui sépare la campagne de 1795' de la 
campagne de 1794 ! 

Pour ce qui est de l'intérieur, il s'opéra, dès 
le lendemain du 9 thermidor, une métamor- 
phose qui ne se vil jamais, ni à aucune époque, 
ni chez aucun peuple. 11 y eut comme une autre 
France , ayant un autre cœur, un autre esprit, 
et parlant une autre langue. Jusqu'à l'expres- 
sion des visages parut changée. Devenue car- 
thaginoise, de romaine qu'elle était, la politique 
ne fut plus qu'un commerce de mensonges. L'ère 
des vils compromis s'était ouverte. Les Monta- 
gnards corrompus et les royalistes cachés mar- 
chèrent un instant de concert, épiant l'occasion 
de se tromper les uns les autres. Par suite de 
ce mariage adultère, la Convention devint lâche 
sans cesser d'etre violente. Une poignée de vo- 
leurs de grand chemin, les Chouans, fit passer 
sous les fourches caudines une assemblée qui 
avait été l'effroi de la terre. Quelques hommes, 
Soubrany, Goujon, Rom me, restaient encore, 
veillant sur l'héritage des vertus fortes : ils fu- 
rent envoyés à la guillotine. C'étaient les der- 
niers des Romains. Enfin celle monstrueuse 
alliance qui, baptisée dans le sang des vaincus 
de thermidor, avait été cimentée dans le sang 
des républicains en prairial, fut noyée dans le 
sang des royalistes en vendémiaire. 

Pendant ce temps, fut-il, du moins, coupé 
court à la Terreur? Non. Elle s'exerça en sens 
inverse. On fut terroriste conlrc les terroristes, 
et l'on appela tels tous ceux qu'on voulait tuer. 
A Paris, le bourreau fut moins employé qu'au- 
paravant; mais, dans les provinces, on cria 
partout : Place aux assassins ! Là, on trouva 
moyen de renchérir sur les procédés sommaires 
de Fouquier-Tinvitle : un coup de poignard, 
ce fut la justice. Il ne s'agissait plus d'atteindre 
un but héroïque : le but était désormais de 
revenir au régime des privilèges, le couleau à 
la main; il ne s'agissait plus de sauver la patrie: 
la Coalition était en poussière. On se mil donc à 
tuer par vengeance, par modération aussi... Cela 
s'appela le retour à l'humanité! Pour bien mar- 
quer qu'on n'était pas du parti des égorgeurs, 
on égorgeait. Qui aurait jamais rêvé quelque 
chose de plus affreux que les journées de sep- 



tembre? Eh bien, a Lyon, à Aix, à Tarascon, à 
Marseille, il se passa des scènes à faire oublier 
les massacres de l'Abbaye. Seulement, certains 
procès-verbaux constatèrent que les prisonniers, 
dans telle prison, manquaient, tant le langage 
avait gagné en délicatesse! Et la pudeur avait si 
bien repris son empire sur les âmes, qu'il y eut 
des prisons où les assassins firent leur besogne 
avec un masque sur le visage 1 
Détournons la vue. 

Nous venons de dire, sans rien voiler, ce 
qui amena fatalement la Révolution à l'état de 
lassitude qui rendil possibles tant de barbaries 
en sens contraire. Mais ceux-là s'imaginent-ils 
la connaître, qui font tenir toute son histoire 
dans l'histoire de la Terreur? 

Ah ! ce qu'il y eut de vraiment admirable dans 
la Révolution est précisément ce que la plupart 
de ses historiens se sont étudiés à taire. Comme 
si elle n'avait pas remué toutes les idées cl 
abordé tous les problèmes ! Comme si elle n'a- 
vait pas agrandi d'une manière surprenante 
les horizons de l'esprit humain ! 

La liberté de conscience ; — les franchises de 
la pensée; — l'inviolabilité du foyer domes- 
tique; — l'égalité devant la loi; — la propor- 
tionnalité entre les délits et les peines; — la 
vertu et le talent mis au-dessus des privilèges 
de la naissance; en un mot, tout ce qui consti- 
tue le droit individuel, telle fut la religion 
pour laquelle vécurent et moururent les Giron- 
dins. 

La liberté définie par le pouvoir donné au 
faible de devenir libre ; la justice assignée pour 
règle à la liberté; — le droit au travail reconnu 
comme corollaire du droit à la vie; — la ri- 
chesse de chacun considérée comme une dette 
envers tous; — les fonctions transformées en 
devoirs; — le lien qui unit les citoyens d'un 
même Élat étendu aux diverses nations qui 
peuplent la terre; — l'obligation prescrite à 
tous les peuples libres de se dévouer a la 
défense de tous les peuples opprimés; — en un 
mol, l'ensemble des idées qui constituent le 
droit social, telle fut la religion pour laquelle 
vécurent cl moururent les Montagnards. 

Ces deux conceptions, loin d'être contradic- 
toires, étaient de nature à se compléter l'une 
l'autre, cl elles renferment tous les éléments de 
la vérité. 

Le point précis où elles s'harmonisent fut-il 
trouvé, soit par les Girondins, soit par les Mon- 
tagnards? Non, sans doute. El pourquoi s'en 
étonner? La Révolution ne pouvait pas cire et 
n'a pas été le point d'arrêt de l'esprit humain ; 
elle n'a pas subitement rendu immuable ce 
monde moral qui, de même que le monde phy- 
sique, se meut d'un mouvement éternel; elle 
nous a laisse en héritage un sol, indéfiniment 
fertile, à agrandir. Mais n'est-ce rien que de 
l'avoir remué aussi profondément cl ensemencé 
avec tant d'intelligence? 

Selon l'écrivain royaliste Beaulicu, la Conven- 
tion rendit onze mille deux cent dix décrets, 
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activité qui peint l'époque : on vivait alors un 
siècle dans une année. Et combien elle fut fé- 
conde celle activité si prodigieuse! 

La Convention ne se contenta pas de poser 
le principe que toute société doit à ses membres 
le pain de l'Ame comme celui du corps; passant 
de la théorie à la pratique, elle décréta : 

Qu'il serait ouvert des maisons nationales où 
tous les enfants seraient nourris, logés et in- 
struits gratuitement; 

Que des écoles pmmaiuks seraient fondées 
d'un bout a l'autre de la République; 

Qu'il serait établi trois degrés progressifs 
d'instruction, embrassant tout ce qu'il importe 
A l'homme et au citoyen de savoir ; 

Que chaque département posséderait une 
École centrale ; 

Qu'une École normale, à Paris, enseignerait 
l'art d'enseigner; 

Qu'il y aurait des Écoles spéciales pour 
l'étude de l'astronomie, de la géométrie, de 
la mécanique,' des langues orientales, de l'art 
vétérinaire, de l'économie rurale, des anti- 
quités 

En même temps, la Convention nommait 
un jury chargé de prononcer sur les ouvrages 
relatifs A l'éducation physique et morale des 
enfants; 

Elle ouvrait un concours pour la confection 
des livres élémentaires; 

Elle généralisait l'enseignement de la langue 
française ; 

Elle faisait publier le recueil des actions hé- 
roïques des républicains fiançais; 

Elle faisait inventorier les collections pré- 
cieuses ; 

Elle fulminait des décrets sévères contre la 
dégradation des monuments ; 

Elle veillail A la conservation des objets d'arl 
trouvés sur les bAliincnts pris par des corsaires 
français ; 

Elle instituait des récompenses nationales 
pour les grandes découvertes; 

Elle prodiguait les secours aux savants et 
aux artistes; 

Elle poussait la sollicitude à l'égard de tout 
ee qui est utile jusqu'à proposer un prix pour 
le perfectionnement de la filature au fuseau; 



Elle poussait le respect à l'égard des œuvres 
qui honorent l'esprit humain jusqu'à ordonner 
la publication de la traduction des ouvrages de 
Bacon, trouvée dans les papiers d'un condamné 
du 0 thermidor; 

Elle décidait que des voyages scientifiques 
seraient entrepris aux Trais de l'État, et que 
la République serait chargée de l'entretien des 
artistes envoyés A Rome; 

Elle décrétait l'adoption, commençait la dis- 
cussion cl votait les articles les plus importants 
du Code civil ; 

Elle mettait en mouvement le Télégraphe ; 
• Elle inaugurait le Système décimal; 

Elle établissait l'Uniformité des poids et 
mesures; 

Elle fondait le Bureau des longitudes; 

Elle réformait le Calendrier ; 

Elle instituait le Grakdlivre ; 

Elle agrandissait et complétait le Muséum 
d'histoire naturelle; 

Elle ouvrait le Musée du Louvre; 

Elle créait le Conservatoire des arts et 
métiers ; 

Elle créait le Conservatoire de musique; 
Elle créait I'Ecolb polytechnique; 
Elle créait I'Instiiut 

L'esprit reste confondu quand on songe aux 
tragédies contemporaines de ce grand enfante- 
ment. De quel pouvoir étrange ne fallait-il donc 
pas qu'elle fût douée, cette révolution qui pro- 
duisit tant de tribuns studieux, tant d'athlètes 
méditatifs, et lit sortir du déchaînement de 
toutes les passions en délire, les calmes 
triomphes de la pensée? Ah ! que les hommes 
de la génération présente la maudissent s'ils 
veulent, eux qui profitent de ses travaux : leurs 
analhèmes ne feront pas qu'elle n'ait pris sou- 
verainement possession d'eux, en dépit d'eux- 
mêmes; qu'elle n'ait marqué leur intelligence 
de son empreinte brûlante; qu'elle n'ait, à 
leur insu, fait passer dans leur Ame une partie 
de son Ame. Non, Sainl-Just ne disait pas assez 
lorsqu'il disait ; « La Révolution est une lampe 
qui brûle au fond d'un tombeau ; « il aurait dû 
dire : « La Révolution est un grand phare 
allumé sur des tombeaux, h 
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Le livre qu'on vient de lire a été, pendant 
dix-huit ans, l'occupation, le charme et le tour- 
ment de ma vie. 

Ainsi que tant d'autres, j'aurais peut-être 
pu me concilier la faveur du plus grand nombre, 
en paraissant adorer ce que le monde adore et 
en vilipendant tous ceux qu'il a vilipendés. 
J'aurais pu courtiser avec profil, par un étalage 
d'admirations bannies et de haines toutes faites, 
ce que certains appellent la conscience publique. 
Mais ce qui gouverne mes pensées et commande 
à ma parole, ce n'est pas votre conscience ou 
la leur : c'est la mienne. A qui aime la vérité 
d'un amour digne d'elle, qu'importe l'opposition 
de la terre entière, si, sur un point donné, la 
terre entière se trompe ou ment? Un honnête 
homme n'a peur que de lui-même. 

J'ai été élevé par des parents royalistes. 



L'horreur de la Révolution est le premier senti- 
ment qui m'ait agité. 

Pour porter le deuil et embrasser le culte des 
victimes, je n'avais nul besoin de sortir de ma 
propre famille, car mon grand-père fut guillo- 
tiné pendant la Révolution, cl mon père eut été 
guillotiné comme lui, s'il n'eût réussi à s'évader 
de prison la veille du jour où il devait passer 
en jugement. 

Ce n'est donc pas sans quelque peine que je 
suis parvenu a me faire une âme capable de 
rendre hommage aux grandes choses de la Ré- 
volution et a ses grands hommes. Maudire les 
crimes qui l'ont souillée n'exigeait certes de 
moi aucun effort. 

Je plains quiconque, en lisant ce livre, n'y 
reconnaîtrait pas l'accent d'une voix sincère cl 
les palpitations d'un cœur affamé de justice. 
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RCPOrtSK A Qt'ELQlKS OltSEaV ATIOSS DE X. JEA* REYSMl'D, 
C03CRRMART l'KCBELLE KT MERLM DE THIOriVtLLE. 

Dan* If chapitre intitule la Vendée vaincue, j'ai écrit : 

« Un fait donner» In mesure «lu degré île cou Hume que tné- 

• rilrnl les assertions dictée» par l'esprit de parti. On lit dan* 
« Savary que l'Echelle «avait a peine signer sou nom. fcli bien, 
> nous avons sous les yeux 'collection de M. Fiilutii plusieurs 
« autographes de l'Échelle, dont non-seulement le itiyle est 
« Irès-correcl, mai» dont l'orthographe est irréprochable, ce 
« une, pur parenthèse, on ne peut pa« dire du si vie et de l'or- 
•i tliouTiiplic de Kléher cl ce qui n'empêche pas Kléber d'avoir 
. ele un héros » 

M. Jean Keynaud. en sa quatilrde panfgvrisle de Merlin de 
Thio «ville:, n'aime pas rKchelle. q ui, eu Vendre, représenta 
le parti oppose a celui dos Muyençais. a la tète duquel figu- 
rait précisément Merlin (deThionville, et auquel appartenaient 
Kléher et Savary. Ain-i que je l'ai explique dans le chapitre 
inlilnli' .4 punir et mort dr t'armrr catholique, quoique l'Échelle 
ne fill pas un nouveau-venu sur le* champs de bataille . quoi- 
qu'il eut quatorze ans de licrvice connue .sol da 1 et comme 
officier, le» meneur* du parti msyeneais ne lui pouvaient 
pardonner d'être d'un parti dont le but avoué était de sou- 
mettre au pouvoir civil la puissance de l'épee; leur orgueil 
blessé «e révoltait contre le rredtt que valait 6 l'Échelle, 
auprès du Comité de s, lut public, son pntriolisme exalté, et, 
de même qu'ils avuieut frémi de voir nossiguol oppose a Cau- 
daux, de même ils frcmi-sairnl de voir l'Échelle prrféic ù 
Aiihrrl Diibayrl. I.a résistance île l'esprit purement militaire 
A l'ascendant de l'esprit civil, voila ce qui caractérisa l'oppo- 
sition qui, en Vendée, enl son foyer dan* l'année .le Mayeuce. 
Quiconque, parmi les officiers républicain', refusa de s'asso- 
cier a cette opposition ému traite d'incapab'e, et, A la grande 
joie des royaliste», attaque sourdement comme tant-culotte. 
Tel fut le sort des généraux Canucl et Huiler; tel fut aussi le 
sort dr l'Échelle. C'esl ce que M. Jean Kevnaud aurait peut- 
être du ne pas perdre de vue, lorsqu'il a écrit le* ligue* .sui- 
vantes : 

• Kléher. dans le portrait qu'il trace de l'Échelle, est sur 
ce point de la même opinion que Savary : « Il ne connaissait 
« pas la carte, dit-il, savait a peine écrire son nom, et ne s'est 

• pas approché une seule fois A portée du canon de l'en- 

- nemi » Le général De. «en, qui rapporte dans ses Mémoires 

• Us paroles de Kleber, le» « dit d'une vérité frappante. » 

• Comme re général cite au même endroit les dépêches de 
« l'Echelle au ministre de la guerre, il savait bien cependant 
» qu'il y avait de* pièces signées du nom de ce général. Or 
•■ quelle preuve y a-l-il que les prétendus autographes tuen- 
« lionnes par M. Louis Blanc soient bien de la main de 

- l'Echelle et non, comme les dépêche* eu quésliuu , de la 

• main de son acolyte et chef d'etat-major Robert ? C'est ce 
« que l'historien aurait dû dire. Le témoignage de trois 
« hommes considérables qui oui servi en Vendée ne saurait 
« être sans poids aux yeux de la critique historique. « (lie 
et corretpondance de Merlin de 1 hionville ) , par M. Jean 
Reynaud. p 80.) 

Les autographes que j'ai mentionnés ne sont pas de pré- 
tendu» autographes; ce sont de» autographes parfaitement 
authentiques, recueillis sur les lieux mêmes et faisant partie 



delà belle collection qu'a bien voulu m 'envoyer, de Vendée, 
M. Benjamin Killnn. J'ignore si, en disant que' l'Echelle Êavail 
à peine écrire non nom, Savary et Klébrr ont simplement re- 
couru A une manière de parler; en Unis cas. ils n'ont dit ni 
l'un ni l'antre qu'il nr tarait pat «ignersun nom. Or, dans les 
pièce* qni winl IA devant moi. la signature est de la même 
écriture que le reste. Si la science de l'EehelJe s'était bornée 
A signer son nom au bas de dépêches écrites par « son aco- 
lyte et chef d'elat-major Hubert, • le contenu des pièces dont 
je parle et le nom mis au bas seraient au moins d'une écri- 
ture différente, ce qui n'est (tas. Je maintiens dune mou alllr- 
maiioti; et c'est' précisément parce que l'historien est tenu 
d'éclairer l'histoire par la critiqne, que j'ai dû peser les té- 
moignages d'hommes considérables suns doute, mais qui, eu 
jugeant l'Echelle, jugent un ennemi. Est-ce qu'en Vendée, il 
n'y avait pas deux partis bien tranchés, celui de Manies cl 
celui de Saumur? Esl-ce que la lutte enlre ces deux parti* 
u'éluit pas celle de l'esprit militaire contre la puissance ci- 
vile? Est-ce que Kléher n'appartenait pas au premier, pour 
lequel Savary n tenu la plume? Est-ce que I Echelle n'ippar- 
Irnail pas au second? Est-ce que, entre le corps des Mayen- 
Çiiis cl les atttrrs corps, il n'existait p.is une jalousie telle. 
I une telle hiiine, que le Comité de salul publie dut enfin essayer 
de remédier au mal par l'amalgame dr tous les corps, mesure 
dunl Kléber lui-même fut oblige de reconnaître l'utilité, comme 
Savary l'avoue. Carrer» de* Vendéent, ele., I II, p 5lâ?Que 
le lecteur qui lient A approfondir le» choses relise avec atten- 
tion le récit que j'ai fait du désastre d'Enlruuies, el il verra 
re que valent les appréciations dictées par les haines de parti. 
Ce qui . ne saurait êlre sans poids aux yeux de la critique 
historique, - sur la question de savoir si un homme est en 
éloi de tenir une plume, e'e»t son nom même Iraeé de sa main 
au bas dr document», tracés aussi de sa main, el qu'oit a sous 
le* yeux. Si ce n'est point IA une preuve, il n'y en eut et il n'y 
en aura jamais 

Eu prenant I» défense de Merlin (de Thioovillri, M- Jean 
Reynaud a ohéi A des sentiments personnels d'affection et de 
gratitude dont nul plu» que moi ne respecte la source, mais 
qui ne sont pas toujours, je le crains, des guides sûrs en ma- 
tière de critique historique. 

C'est ainsi qu il dit : « On a fait de Merlin nn pamphlétaire. 

■ L'écrit contre Robespierre, dont nous avons dejA parlé, 
« forme lu base de relie accusation. M. Louis Blanc, en le 
« mentionnant, emploie le mot de libelle, peut-être encore 
« plus vif que erlui de pamphlet, l'arluot des transfornia- 
« lion* de la physionomie de Robe»pierrr. ce changement. 

■ dit-il, est note en termes haineux dans un libelle que pu- 
« hl la Merlin ;de Thionvilh), devenu son adversaire. Iles 
« termes haineux contre Robespierre ! Eu fait, celle bro- 
« chure est une des meilleures productions littéraire* de la 

• Révolution. En la comparant aux écrit* politiques de la 

• même époque, on ne peut qu'être frappe de sa retenue, el, 
« vu le personnage A qui elle s'applique, sa modération est 

• manifeste. » 

Qu'il me suffise de dire que dans cette brochure modérée, 
Robespierre est comparé A un • chat-tigre : » qu'il y est re- 
présente comme • n'ayant jamais ressenti que l'envie, la 
naine, la vengeance. • El encore cet passion*, suivant l'au- 
teur, • manquèrent-elles du ressort du courage. . — « S'il 
n'eut péri des crimes que l'envie a contribué A lui faire com- 
mence, il serait mort de l'envie même . - . Toui homme 
instruit .'indigne cintre l'iudignatiuu publique quand il en- 
tend le. dénominations qu'elle donne A Robespierre . il n'en 
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est pas une qui ne soit une faveur. • — « Robespierre ne fui 
pas même un Néron, quoique Néron soil mort en loche. . 
Tout le re*le esl sur ce Ion. A entendre Merlin (Je Thionville), 
Robespierre aurait été, non-seulement un monstre, mais un 
iiliol. Il es! vrai que Robespierre avait été injuste envers 
Merlin (île Thionviilr , en le soupçonnant d'avoir livré 
Mayenre; mais il faut que la vengeance aveugle étrangement 
les hommes, pour leur ilicter des choses de ce genre, et il rst 
cerles permis, — j'en demande pardon a M. Jeun Reynaud — 
de mejlrr en doute la valeur littéraire de pareilles (lia tri bec. 
Mais que dire de la retenue et de la modération qui caractéri- 
sent celle brochure que M. Jean Reynaud s'étonne de voir 
qualifier «le libelle et île pamphlet? Le'lcclcur jugera. Qu'il me 
hufli e «le faire remarquer qu'elle fut publiée en octobre I7!U, 
t. on moitaprr» le 9 thermidor, Le 9 thermidor, à sept heures 
du soir, Ver lin (de Thiouvillr} avait ronstaté lui-ménir eu ces 
termes le silence gardé par lui dans la séance du mntin, 
c'est-à-dire alors que Robespierre vivait et qu'il y avait a 
l'affronter : . N'ayant pris la parole ni pour ni contre, dans 
« la «liscus-ion qui a eu lieu ce malin, je ne suis pas suspect 

• dans ce jour. . (tint, part., t. XXXIV, p. 60.) 

Le lecteur se rappelle, [■eul-êlre, l'extrait donné par moi 
d'un passage des Mémoire» de Levatteur où Merlin :de Thiou- 
villr) r.sl vivement attaqué por son ancien collègue, sous le i 
rapport de la sévérité des mœurs républicaines cl du drsinlé- ' 
icsscmeul. Ce passage, je l'ai d« ; ja ilil et je le répète, j'ai cru 

■ le mon devoir de le reproduire : !• parce que Lcvasseur, 
honnête homme, el homme véridique. s'il en fui jamais, y 
raconte une scène dans laquelle il a été pcrsoniirllrmrni ac- 
teur; 2» parce que les Mémoire! de Levatteur sonl, pu nui 1rs 
documrnls ù consulter sur l'histoire de la Révolution, un de 
cens qui portent au plus haut degré l'empreinte d'uu esprit j 
équitable el modère; 3« parte que le inunlugnard Lcvasseur ! 
n'aurait pu menlir. en crtle occasion, pour le plaisir d'ou- 
Ireger un ancien montagnard, son collègue, sans être le plus 
odieux el le plus impudent des hommes; 4" parce que les Mé- 
moiren de Leva mur oui paru du muni même de Merlin Jde 
Thionviilr;, cl que le passage en question est reslé sans ré- 
ponse. 

Ceci posé, voyons ce nue M. Rcynaud trouve à reprendre 
dans l'accomplissement «Je ce que* je persiste à coutidérer ' 
non pas srulrment comme mon droit, mais comme mou de- 
voir d'historien. ■ M. Louis lilone, » dit M. Jeun Rcynaud, 

• rapporte tout au long celle belle histoire, dont il frémit, 

• car il y ajoute celle phrase magistrale sur la conclusion 
. tirée par le narrateur, el qui se devine sans peine : L'bis- 
. loire ne saurait rni egislrcr. sans faire ses réserves , an jn- 
- gement dont l'auslcnlé révolutionnaire a siule dicté les 
. termes. • ( Vit de /Uertin {de Thionville), p. 217). 

Je ne suis pas el ne puis comprendre en quoi cette phrase 
csl magiitrale, mais je m'assure qu'à l'exception de M Jean 
Rcynaud, qui aurait dû, ce semble, être le dernier a s'ea 
plaindre, tous mes leclrurs auront «u dans celle phrase a»a- 
gittrale une preuve manifeste de ma volonté d'élre juste. Je 
continue la cilaiion : 

« Je pourrais rappeler a M. Louis Blane, en prenant appui 

• sur sou propre exemple, quelles sont les précautions dont 

• il convient a un écrivain de s'entourer avaul de donner 

• cours a des récits de celle espèce. • 

C'est là une peine dont M. Jeon Rrynaud peut se dispenser. 
Je sais par expérience, tans qu'il me le rappelle, combien le* 
hommes |wblict sont exposé» à la calomnie. El c'est précisé- 
ment parce que je suis cela, que je n'ai même pas fait allusion, 
dans mon livre, k uu passage où Galbe semble attribuer la 
reddition de Mayenee a la trahison [Sieat de tlayence en 1793); 
eesl précisément parce qur je sait cela, que je me suis abstenu 
de mentionner, au sujet de Merlin (de Thiouville), les attaque* 
contenues dans les Mémoires de Lombard el dans le fameux 
livre de Prudbomme; c'est précisément pour cela que je n'ai 
pas évoqué contre lui le témoignage de Molsa. ingénieur du 
département de la Moselle, par qui il fut publia m inent ac- 
cu>é d'avoir acquis au moyen de dilapidations de* richesses 
qu'il était loin de posséder avant la Révolution. ( Voy. le 
Moniteur, an vu, u» 307.) Ai-je donné cours a des récite de 
celle espèce? Non, je n'ai cuntéqueiumenl nul brsoin «l'ap- 
prendre de M. Jean Rrynaud le» précautions dont il convirut 
à un écrivain «le s'entourer. Si j'ai cité le passage de Levas- 
seurqui parait si fort chagriner M. Jean Revnnud, c'est parles 
raisons que j'ai diles el dont le caractère décisif n'cciiap|»era, 
je I espère, à prrsonnr. 

Il csl vrai que M. Jean Reynaud se rejette sur ee que le* Mi- 
moirée de levatteur sont un outrage, selon lui, apocryphe. 
Mois aflirnier et prouver sont deux choses bien différentes. 
Voyous ee que dit. à ce sujet, M. Jeun Rcynaud ; 

« Je pourrait encore objecter a M. Louis Blanc, que 1rs Mc- 

• motrtt Je Levatteur, par lesquels il a eu le tort de gâter ton 

■ llttloire de la Révolution, ne sont pas un ouvrage otiginal, 
«. mais un out rage apocryphe. Il semble même singulier qu'il 

■ lui ail élé possible de l'Ignorer, puisque le troisième volume 

• eontirnl l'exposé du procès politique auquel ee* Mémoires 
. donnèrent lieu sous la Restauration, et dont le résultat fui 
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• la condamnation d'Achille Roche, leur véritable au leur. • 
Voilà bien des erreur» eu quelques lignes. Ce que je n'ai 

pas ignoré à coup sur. e'rsl le procès en question. Mai* «Ma- 
nient m'rutil été possible d'en conclure que le véritable au- 
teur des Mémoire» de Levatteur est Achille Roche, lorsque ce 
procès prouve, au contraire, de la manière la plut irréfra- 
gable, que le véritable ai-teur des Mémoire» de Leieuxtur est 
l.cvusseur lui-même, el que, par conséquent, le livre dont il 
s'agit, loin d'être apocryphe, est parfaitement original? On 
en va juger. 

Interrogé par le président sur la question de savoir quel 
est l'auteur de l'ouvrage incriminé, Achille Roche répond : 
« Lee Mémoirei sont de M. Levatteur. L'introduction est de 
« moi. Quant aux Mémoires, je n'ai fait qu'un travail de 
«i miee en ordre el de rédaction ; j'ai changé dit txpretttont. 
« Au reste, j'assume la responsabilité de tout l'outrage. > 
( I oy. l'exposé du procès, t. V, p. 68, des Mémoirte de Leieu- 
eeur, édition de Itruxelles, 1830-1832.; 

M. Jean Reynaud dira-l-il, par hasard, qu'un ouvrage est 
atKiciyiihc toutes les (ois que l'auteur, u'eluul pas un homme 
de lelirrs, confie à un secrétaire ou à un ami le soin de mettre 
en ordre les noie* et matériaux qu'il lui fournil et de faire U 
chasse aux mots ? A ce compte, adieu la plupart des Mémoire* 

Îin ont servi à construire l'histoire ! Est-ce que d'aveuture le* 
lemoire* de madame de la ftoehrjacqueleiu , pour lie citer 
qu'un exemple, feraient uussi un livre apocryphe ? Qu'm pense 
M. Raranle? Au*»i Achille Roche «lit il formellement, quand 
on l'interroge : 1rs Mémoire» sont de M Levatteur; el, pour 
qu'on ne te mrprenoe pas tur la sincérité de celle déclara- 
lion, pour qu'on ne l'attribue pas à la crainte d'élre frappé 
dans le cas où il se reconnaîtrait l'auteur «lu livre, il se haie 
d'ajouter : « Uu reste, j'assume la responsabilité de loul l'uu- 
vrwgc. • 

Le président lui demande encore : « De qui était le ma- 
nuscrit? ■ lit que répond it ? • Il était de M. Levatteur. . (Jff • 
moins de Levatteur, t. V.p. 68.) 

Poursuivons. 

Le président drmande à M. Rapilly, le libraire : • A qui 
avez-toits ru affaire pour la publicaiiou de ces Mémoires? • 
M. Rapilly répond : « I n jour, M. Levatteur (ils m'apporta 

• un manuscrit qui contenait les matériaux «le l'ouvrage 

• aujourd'hui incriminé. Il voulait 1rs publier en uu seul 

• volume. Je m'adressai A M. Roche pour oroi'r amr imfro- 

• duefiun el pour que l'ouvrage lui mis en quatre volumes. • 
[Mémoire» de Uvatttur, t. V, p. 68-69.) 

C'c»i, je suppose, sur ee passage de l'exposé du procès de* 
Mémoire» de Levatteur, que M. Jean Rcynaud se fonde |«jut 
dire que . l'éditeur n'ayant voulu se charger de l'ouvrage 

• qu'a la condition d ru tirer une affaire, étendit la matière, 
- par la plume «l'Achille Roche, d'un à quatre volumes. > 

Eh ! qu'importe que la matière ail été étendue d'uu à quatre 
volumes, si la chose a tu lieu du consentement de Letasteur, 
d'après ses instructions, el au moyeu de nouveaux faits par 
lui fournis ? Or c'est ce que met hors de doute la rédaction 
même de l'arrêt : • Attendu qu'il résulte de* déclaration* 

• faites à l'audience par Hapilly cl Roche que Levasseur n'a 
« composé que des sommaires ou matériaux pouvaul former 
« environ un volume; que Rapilly a demande que l'ouvrage 

• eût quatre volumes, el qu'alors Roche, tant d'apret le* mm- 
i lériaux fourni* que d'apret lu iiufrurlion* de Levatteur, 
« trantmitet par correspondance (Levasseur alors rtuil eu 
« exil;, a personnellement rédigé les deux volumes iucriuii- 

• nés, dout l'impression a été laile sur de* feuilles écrites de 

• su muiii, etc. » 

Donc l'extension de l'ouvrage a élé l'autre de Levasseur 
lui-même, le rôle d'Achille Roche se bornant, srlou sa propre 
déclaration, il un travail de réduction et de mise ru ordre. 

Comment, du reste, pourrait-il y atoir »ur ce poiul le 
moindre nuage pour quicuuque a sou* les jeux le compte 
rendu de ce procès? Il uc contient pas une page qui ne con- 
state el ne reconnaisse la valeur du livre incriminé comaae 
livre iiicouleslablenieul original; car, d'un bout a l'autre, 
c'est Levusseur qui e»t eu «.uuse, toujutiit Levasseur. t'est 
comme oeuvre de Levasseur que l'uvocul du roi attaque le 
livre, cl c'est comme œuvre de Levasseur que M. Bertille le 
défend. Qu'on jette les yeux sur le plaidoyer de ce dernier, 

ou y lira: « Mai>, je veux que Levatteur soit étranger 

« aux événements qu'il retrace, el qu'il ail émis seuleincul 
« une opinion sur des temps déjà si loin de nous; considère 

• sou* ce nouveau pouildc tue, ton hue c»l encore ma U- 

• quable (Mémoire* de Levatteur, 1. V, p. 93;. — Comme 

• opinion, lu pensée de Levatteur est déjà inviolable; il ) a 

• plus, cette opinion eit de l'Iiittoirt. Or l'h.stùire a toujours 

• joui du privilège «le l'inviolabilité ;/W., p 101;. — L'accu- 
« salion fait un crime à Ltvuitmr de ««* opinions sur les 
« hommes el les choses de la Révolution- — Vou» uc tuulrs 
« pu» qu'un montagnard appelle saiulc lu cause qu'il u Uc- 

• lendue Ibul., p. 119-130, - Il faudrait loul citer. 

Ll I arrêt, de quelle manière s'expriuie-t-il .' Achille Roche 
est-il comtornné |K>ur avoir publié un litic «le lui sous le uoni 
d'un autre? l'as du loul. Eil-il condamné comme . teriiahlc 
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auteor ■ des Mémoires incriminés? En aucune sorte. Si on le 
frappe, e'ril uniqurment pour avoir fuit l'office de secrétaire 
dans la publication d'un livre reconnu comme l'œuvre ineon- 
teslable de Levasseur. mail jugé dangereux Par le gouverne- 
ment d'alors. • Allendo que l'ouvrage renferme soit l'apo- 
« logie, toit l'éloge de l'anarchie employée comme moyen de 

• gouvernement, moyen que Lcvatteur dit avoir clé calculé 

• par lui el les homme* de bon parli Mémoires de Lcvatteur, 

• I. V, p. \k&); — Allendu que ci tout Français a le droil de 
« publier rt de faire imprimer ses opinions, el si te droit 
« appartient plus particulièrement a I historien, c'est erpen- 

• dant II la eondilion de se conformer aux lois répressives 
. de eette liberté, etc . etc. . (Ibid . p. U7 . 

Le* Mémoire» de Lcvatteur sont doue un ouvrage pirfaite- 
ment original, el, de plus, un ouvragr d'une haule valeur his- 
torique, lonl par l'intérêt de» faiis qui y sont exposés que par 
l'esprit d'équité qui y régne. Aussi, que ce livre ne soil pas de 
nature a plaire aux royulisles, cela se conçoit de restr, el il 
était dans les règles qu'un gouvernement de prêtres el de 
gendarmes, comme celui de la Restauration, ne vit dans les 
Mrmoirtt dt Ltvaiteur qu'une publication anarchique; ce qui 
serait plu» difficile a comprendre, ce serait l'aversion de 
M. Jean Reynaud pour un des livres, trop rares, où le culte 
de la Révolution est professé, si celte aversion ne s'expliquait 
par le motif indiqué plu* haut. Levasseur n'a pu taire el ne 
s'est pas étudié à taire que Merlin (de Thionville, fut un des 
plus fougueux acteurs de la réaction thermidorienne. Cl voila 
pourquoi, avec une sincérité dont personne ne don le moins 
que moi, mais que je crois égarée, M Jean Iteynaud voudrait 
voir rayer les Mrmoirtt de Lcvatteur de la 'lislc des docu- 
ments t consulter. Mais son opinion » cet égard ne saurait être 
celle des historiens de la Révolution, soit qu'ils l'aiment, soit 
qu'ils la détestent; el c'est ce donl il sera facile 4 M. Jean 
Reynaud île se convaincre en ouvrant Vlltttoirt dt la Hc solu- 
tion par M. Villiaumé, el V Histoire de la Convention, par 
M de Raranlr. Qu'il demande a cet deux auteurs, l'un répu- 
blicain, l'autre royaliste , s'ils regardent comme apocryphe» 
ces Mémoires de Levantine par lesquels, eux non plus, ils 
n'ont pas craint de yâter leurs livres t 

Pour ce qui est de l'extrait qui a soulevé cette polémique, 
M. Jean Reynaud cite une lettre adressée eu février 1819 à 
M. Rostange, libraire, lettre d.ms laquelle l.evasseur se défend 
d'uvoir voulu blesser un de ses anciens collègues. Mais la pro- 
testation est conçue en lermes généraux, el comme clic sert 
de réponse a une lettre de Merlin (de Thionville), relative 
seulement à sa conduite à Mayenee, il n'est pas exact de dire 
que celle protestation s'applique à la scène où Levasscur re- 
proche I Merlin (de Thionville) sa forlune el son faste. Il v a 
plus : puisque Merlin (de Thionville a pu se plaindre publi- 
quement de Leva-seur a. l'occasion du premier fait, nui l'em- 
pêchait de se plaindre uut>si, a l'occasion du second 7 II con- 
naissait les attaques dirigées contre lui dans le manuscrit de 
Levasscur el il ne les dédaignait pas : la pl. unie en question le 
prouve de reste; pourquoi donc sou silence a l'égard d'une 
scène où son désintéressement elait mis en cause avee Unit 
tle rudesse ? 

Au surplus, a quoi Ion insister? Voici ce que M. Jean Rey- 
naud dit en propres lermes : 
« Mais ce sont la des fins de non-reeevoir dont je ne veux 

• pas. Il y a dtt chute t qui portent tn tllet-mème» leur cache! 
« de tenté, «m on n'invente pat, qui t'impotent, et celle-ci et! 
« du nombre : qui a connu Merlin le retrouve là tout entier. 

• D'ailleurs, ayant vécu, postérieurement à l'époque dont il 

• s'agit, dans la familiarité d'Achille Roche, je suis en mesure 

• de répondre que ce généreux jeune homme n'était pat de 
m trempe à intérer frauduleutemctit dam un récit un tel doeu- 
m mml, cl que, s'il lui a donné place, c'est qu'il s'était offert 

• h lui, soit sur quelque feuille volante dont le vieux Levas- 
« seur n'avait pas conservé souvenir, soit, mieux encore, 
« dans quelque conversation du lils parlant d'après le père, 
a Ainsi, on te voit, je Ht fait aucune difficulté tur le fond. 

• .Mais qui ne découvre, a première vue, le vrai rarjclère de 
« celte histoire ? Qui ne voit le vaillnnl compagnon de Mayenee, 
- infligeant au rogue montagnard un mode de moquerie bien 
« connu dans les mœurs militaires el populaire»? ■ 

Quoi! M. Jean Reynaud me reproche d'avoir publié dons 
mou livre une de ces rfco«e« fin' portent en cilet-mèmet leur 
cachet de vérité, qu'on n'invente pat, qui t'impotent ! Kl cet 
Achille Roche, qui, en mettant la main aux Mémoires de Levai- 
trur, en aurait fait un livre opo<ryi>hc donl il (oui te me fit r, 
elait un généreux jeune homme, incapable d'insérrr dans un 
récit quoi que ce lût de ftatuiulenx ! Ou je me trompe fort, 
ou 1rs lignes ci-dessus de .M. Jean Reynaud tranchent la ques- 
tion contre lui d'une manière pércmpioirc cl delinitive, en 
ce qui louche le droit que j'avais de icprcduire la conver- 
sation donl il s'agit, telle que les Mémmrrt de Levasseur la 
donnent. Mon tort, dès lors, serait de n'avoir pas deviné que 
Merlin 'de Thionville) plaisamail la où l.evasseur le repré- 
senie parlant très-sericu-rment ! M. Jean Reynaud s'écrie : 
■ Qui ne découvre a première vue le vrai caractère de celle 
. histoire? . Mais, d\.bord, celui-là même qui l'a racontée 



n'a pas découvert ce qui semble si évident a M. Jean Rey- 
naud ; car. après avoir dil comme quoi Merlin (de Thionville) 
répondu ufliruialivemeul a ces questions, faites sur le Ion de 
l'indignai ion el du reproche: • Ah lu as un parc! el des 
écuries t cl des chiens! • Lrvasteur ajoute: • Et quand lu es 
« venu siéger a la première législature, lu n'avais pas d effets 
■ pour la valeur d'un louis) Ole-loi de là, je ue veux pas 
« m 'asseoir à côté d'un fripon. Merlin restait atterré sur son 
« banc. Je me levai, el j allai me placer à l'autre extrémité 
« de la Montagne. • On pourrait assurément admettre avec 
M - Jean Reynaud que, par ressent imenl de quelques questions 
maltomisinics. Merlin de Thionville) se fùl amusé de la cré- 
dulité soupçonneuse île son collègue en répondant oui a cea 
questions sur un Ion goguenard, si tout ,'ciaii borné là; 
mais, même en supposant, comme M. Reynaud, que Levasseur 
grommela le mut fripon entre ses drnls, el que ce mol, Merlin 
(de Thionville, ne l'entendit pos, n'y avait-il rien dont Merlin 
eût à s'émouvoir dans le fait de Levasseur, lui déclarant qu'il 
ne pouvait plus, oprés cria, siéger à coté de lui, el se levant 
en effet, et allant se pincer à l'autre extrémité de la Montagne? 
Souffrir qu'un collègue agisse comme s'il vous croyait un 
malhonnête homme, quand on n'a qu'un mot à dire pour lu 
i détromper, e'e»t pousser elraugemeui loin l'amour de la mo- 
' quel ie . el il faut croire qu'elle eut, eu celle occasion, quelque 
; chose de bien dilllcile à découvrir, puisque. Levasscur, nui 
pourtant devait le bien connaître , Merlin de Thionville) 
apparut, au moment même où il se serait livre, selon M Jean 
Rcyuaud. h sou humeur goguenarde, sous « l'aspect d'un 
. homme qui reste atterré sur son banc. » 
Quoi mut eu soi", M. Jean Reynaud me rendra eette justice 
tic je n ai pas laissé ignorer à mes lecteurs l'explication qu'il 
ouiic de la scène «!onl il s'agit; car je me suis empresse de 
publier dans le dixième volume de cet ouvrage, \ la suite du 
chapilic lu féte 'te l'Être tuprème, une longue noie de lui que 
la lille de Merlin de Thionville, m'envoya. 
C'est au keicor a décider jusqti a quel point l'interprétation 
j de M. Jean Reynaud est admissible. 
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HKPONS-R A QUELQUES OBSERY ATIOISS » N. CH. BRRRIAT 
SAINT-PRIX , C.05CER5AKT L'iNCfNBlI DR BÉDOIH RT 
l'affaire LOUI.ROLLBS. 



M. Ch. Rerrial Sainl-Prix, conseiller à la Cour impériale 
de Paris, a publié, sous ce litre : La Justice révolutionnaire, 
un livre i.ù il me fait l'honneur de rilrr souvent à l'appui, et 
de ses affirmai ions et de ses appréciations, l'ouvrage qui m'a 
roùle tant de recherches rt a employé laul d'années de ma vie. 
Toutefois, parmi les laits exposés dans cel ouvrage, il en est 
deux que M. Berriat Saint-Prix se rroil autorise a contredire. 

Le premier <e rapporte à l'incendie du village de Bédoin, 
le second à l'affaire Loixcrollrs. 

Incendie de Uédoin. — Dans VHittoire parlementaire de 
MM. Burhex el Roux, on lit : • Lorsque l'incendie (à Rédoin) 
fut allumé, toutes les maisons - étaient déménagées, et par 
. les soins de Suchel el de Maignel. qui voulaient un chàti- 
■ ment exemplaire el non pas une dévastation, il n'y eut que 
. six habitations de brûlées \ll„t. part., I. XXXV, p. 173). - 
A celle assertion, formulée en termes pércmpioirc» par des 
auteurs graves. M. Rerrial Saint-Prix oppose un Mémoire sur 
l'incendie de Bédoin, par M. l'abbé Sauve, Mémoire duquel 
il résulte que le nombre îles maisons brûlées se serait élevé 
à 4r>3. Pour combattre l'allégation de MM. Bucbrx el Roui, 
M. Rerrial Saint-Prix invoque « des documents authentiques 
conserves à Rédoin eoy. Lu Justice révolutionnaire, p 304). ■ 
Mais il ne parle pas de ces documents comme les ayant com- 
pulsés lui-même. Seulement, il déclare > digne de toute con- 
fiance • la personne qui les a compulsés, et qui est l'auteur du 
Mémoire ci-dessus mentionné. Il est à regretter que M. Rerrial 
Saint-Prix. qui. précisément ù l'occasion de ce fait, insiste 
avec beaucoup de raison sur la nécessité de remonter aux 
sources, n'ait pas eu le pouvoir ou l'idée de faire lui-même le 
travail donl il se borne à prendre les résultais, tels que les 
donne un Mémoire dont I auirur, loul homme de confiance 
qu'il est, a pu commettre des erreurs comme MM. Ruchex et 
Roux auxquels on l'oppose, el il est ù regretter aussi que 
dans la discussion ciitique d'un point d'histoire, M. Rerrial 
Sainl-Prix n'.nl pas fait figurer la copie textuelle des docu- 
ments compulsés par l'auteur du Mémoire, puisqu'ils existent 
el qu'il rsi possible <le se les proeurer. Cela seul eût tranché 
la question d'une manière b ut à fait décisive. Il n'est pas 
douteux que l'iucendic de Bédoin a donné lieu, de la pari de 
ceux qui y cherchaient une arme contre le régime révolution- 
naire d'alors, à île grandes exagérations, et c'est ce que M Ber- 
nai Saiiil-Priv reconnaît loyalement. Mais les erreurs des 
partisans de la Révolution ne sont pas moins bonnes à recli- 
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fier que celles de ses adversaires; el, poor mon compte, je 
remercie M. Berriil de Saint-Prix de m'avoir ouvert, relalive- 
ment A l'incendie de Bédoin, de nouvelles source» d'informa- 
tion. 

A /faire Loizrrolltt. — J'ai dit que c'était Loiierolles père 
qui avait été dénoncé, lui qu'on avait voulu frapper, lui que 
le tribunal révolutionnaire condamna, après avoir constaté 
son identité, el qu'il n'y eut ronséqurramenl pas substitution 
de personne* dans celle affaire (//■»«. de la Rév., I XI, 
p 123 et 124). 

Mon opinion s'appuyait : 

1» Sur le TMeau historique de la mainon Uzare, dont 
1'aulrur raconte que Loiierolles père avait été dénoncé par 
l'administrateur Gagnant, qui, arrêté a son tour el prisonnier 
à Saint-Laiarr, se réjouit, comme d'un triomphe personnel, 
de la condamnation de Loiierolles. lorsque la nouvelle en 
parvint dans cette prison [Histoire de ta Rév., t. XI, p. 461.) 

S" Sur la déclaration de Fouquirr-Tinville, dans sa Réponse 
imprimer de différents chefi d accusation, etc., « que Loiie- 
rolles (ils n'avait jamais été dénoncé. * (Mit. d* la Rév., 
t XI, p. 461.;. 

M- Brrriat Saint-Prix, qui maintient la tradition rrçuesnr 
1rs Loiierolles r'rst-a-dire : te père condamné et exécuté à la 
place du fils [La Justice révolutionnaire, p. Il» a 126], passe 
complètement sous silence le témoignage, m clair, si pérrmp- 
loire, si important, de l'auteur du 7a6iruM historique de la 
maison Lazare. 

Quant a la déclnrslion du Mémoire imprimé de F uuq uirr- 
Tiuville. M. Berrial Saint-Prix lui oppose la réponse daus la- 
quelle le Compte rendu du procès de Fouquirr lui fuit ilire : 
« que c'était le lils Loiierolles qui étuit traduit eu jugement el 
que son substitut Liendon mirail dû faire mettre le père hors 
des débats. » flut. purtem., I. XXXIV. p. 440 

Kulre ces deux déclarations roulradieiuirrs de Fonquier, 
nous u'uviuii» pus hcsile, cela vu sans dire, a prelcnr celle 
consignée dun» uu Mémoire rédigé et siané pur Kiiuquirr, a 
crlle que lui met dans ia btutehr le réducteur d'un rouiple 
rendu de procès, écrit sous I iii-piiulu u el uu prulil de la 
réaction virionru»r. romme le prouvent surabondamment 1rs 
notes ridirulrmeiii emphatiques qui lui srrvrni de rouimcii- 
taires, celle-ci c.lre uisti is s « Lniiri ollcs prie roinpure.es 
soixante el un su- aux vingt deux ans de son lils; il lui donne 
une seconde foi» lu vie ; ... Ce père vertueux, ronlre lequel 
il n'y avait point d'acte d'arro»ation, a eie iin-a mort IcSther- 
lindoi ; el ce pere re.|ierliib!e a garde le silence ! El le» buveurs 
de sang ai.nnil eu lu scélératesse de dire que de lels hommes 
riaient de» conspirateurs! » (thst. paitcm., t. XXXIV, 
p. tu*. ) 

Al. Brrriat Suiul-i'rix a pu consulter aux Archives de France 
de» pièce.» originale» iluul noire eloigm ment de Pari» nous 
iuli nli-ml l'acce» , el des extrait» de cep pièce», cites par lui, 
il résulte bien que le nom de Loiierolle» lils ligure sur le 
registre d'entrée du parquet de Fonquier, dans Tarte d'accu- 
sation el dan» le jugement rédige u l'avance, mai» ces pièces 
ne prouvent nullement que l.omroHe» père n'eût pas été 
dénoncé, el. en outre. V. Bernât Suiiil-P.ix le constate 
lui-même, le nom de Loiierolles n'est suivi d'aucune désigna- 
tion ni dan» l'expose de» laits de l'acte d'aceil»alioii, ni daos 
le réquisitoire d'eilracliou de lu uiuiaun l.aiare. (lu ne [lent 
doue eouclure rigoitrrusemenl des pièce» citée» par 11 Brrriat 
Suiul-I'nx que ce fui Loiierolles lils et uun l.oiieiollr» père 
que F'onqtiier entendait envoyer devanl le Iriliunal révolution- 
naire, et que le pere fut coadauiné a lu place du III» |iae ce 
Iribuuul. Bien plus, l'opinion contraire, que nous avions sou- 
tenue, et que M. bVmul Saint-Prix coin liai, se liouvc con- 
firmée pur le.» reiisriguemcnis nouveaux que nous fournit 
l7/i«Joire du Tribunal révolutionnaire île taris, d'après les 
documents or uj maux conserves aux Archives de l'Empire, par 
M kmilr CampardoH, archiviste aux Archives de l'Empire. 
(l'an», l'oulei Ma a»»is, éditeur. 1862.) 

M. Campai don déclare que . l'a»»erlion de Fouquirr est 
exacte quand il u Air nie que c'était bien le père el non le lils 
qu'on avait voulu traduire au tribunal-» {Util, au Trih. rrr.. 
t. Il, p. 121, uule I,; il ajoute qu'il n'y a pas lieu de mettre eu 
doule la vérité de ce» paroles de Fouquirr : • C'est Loiierolles 
père qui u été dénonce comme ayant trempé dan» la conspi- 
ration Curare : ce lait e»l prouvé par lu dénonciation- . Huit, 
du Trib. m«., t. Il, p. 120.1 



En effet, la conspiration de prison dans laquelle fol com- 
pris Loiierolles père eut pour principale base les renseigne- 
ment* fournis sur le» détenus de Salnl-Leiare par Charles 
Jaubrrl et Robinet, réfugiés belges, et Leymandi, espion* 
attachés A celle prison. Or. sur la liste des prisonniers dressé* 
par eux, on lit : « Loiierolles pèrr n'a pas cessé de lancer des 
sarcasmes contre la Convention et les palrioles, qu'il qualifiait 
d'hommes de sang. » Hist. du Trib. rév., t. Il, p. 121, note I.) 

Un point sur lequel le doute ne nous semble plus possible, 
•près les renseignements que nous venons de citer, c'est 
celui-ci : que le tribunal révolutionnaire entendit bien el 
dûment condamner Loiierolles père, et non Loiierolles fils. 
En effet, d'après H. Berrial Saint-Prix lui-même. Coffinhal 
rectifia, a l'audience, non seulement l'acte d'accusation, mais 
aussi le n> S des questions a adresser au jury, el sur ces ques- 
tions il ne se borna pas à effacer le mol fils pour y substituer 
le mol pèrr, • il ajouta, dit le substitut Ardcnne. au procès de 
Fonquier, l'ancienne qualité du père -{Hist. pari., t. XXXIV. 
p. 439.) 

Done, le jury répondit sur ce qui concernait Loiierolles 
père, et le tribunal révolutionnaire ne le condamna eoosé- 
quemment pas A lu place de son nls. 

Le décret de la Convention du 14 pluviôse an tu ordonnant 
l'annulation de la confiscation des biens de Loiierolles père, 
prouve également que la condamnation avait été prononcée 
contre le père et non contre le lils. Ce décret porte : » Le 
î jugement du tribunal révolutionnaire du 8 thermidor est 
réputé non uvenu contre Vrow-Simon Loiierolle» le fils s'ap- 
pelait François-Simone il n'y a lieu A la confi»cationdes biens 
dépendant.» de la .ucecsion ; les scellés et séquestre qui pour- 
raient avoir clé mis seronl levés sur-le-champ partout ou 
besoin sera. » Mtmiemr du 17 pluviôse un ni. p. 564.) El la 
lisle dt» condamnations et acquittements prononcé» par le 
Iribunul révolutionnaire, publiée au Moniteur, (sorte, en effet : 
« Du M thermidor. .. Loiierolles père, âgé de6l an», néal'aris, 
j ancien lieutenant géueiul du bailliage de l'Arsenal. • y Moni- 
teur, an II, ir» 350.1 

Il est évident que si Loiirrolles père avait été condamné el 
exécuté a la place de son lils, Comme dans le eu* de Niiul- 
Prrn, par rxcuiptr, où le lils fut bien réellement exrculé cl 
rondumné A lu place d" père, ses bien» n'rus»enl pas été con- 
fisqués, comme il» le furent, en dépil des parole» ridicules, 
di-ons mieux, impossible* que le sirur Praliville. rx-curé de 
Chainpiguy, auruil atiribores pin» lard i Loiierolle» père : 
« Je ne fais pas de lorl * mon lils. toul le bien esl a sa mère. » 
[Nui. parlem., I. XXXV, p. 113-j Eu d'uulre» termes : » Mou 
fils ne sera pas ruiné, il ne perdra donc rien à et qu'on lui 
sauve la vie ! • 

C'est iHjuriaul sur ee que ce curé de Champigny aurait 
appris uu beau jour au (ils de Loiierolle* qu'a elé construite 
! loule celle fable dr la substitution de personne». El que dire 
I dr crlle nfll< lie qui se trouve placarder a point nomme sur le 
! passage du lils de Loiierolles, Iroif mois api es la condamna- 
non .* El ruminent celle affiche put-elle lui donner la omvic- 
! lion que sou père avait été condamné pour lui, pu i -qu'elle 
portait la rrclilicalioo non-seulement faite a l'audience, par 
Colllnhal, mais in-crilesur In liste des condamnation» poblirc* 
uu .Voailrur, et prouvait, par conséquent, tout le contraire de 
ce que le lils de Loiierolles voulut absolument y voir / 

La légende qui a cours sur le* Loiierolle» esl un rhaos 
d'iibsiirdité». La verilé, la voici i Le père et le fil» avaient élé 
dénonce». Le mandat d'extraction ne portant pas d'autre dé- 
signation que Loiierolle», le père répondit A l'aiipel de I huis- 
sier. Lorsqu'on amena Loiirroilrs devant le Iribunul, Coflin- 
hal, qui avait entre les mains l'acte d'accusalion, portant la 
désignation lie fi' s, lit, en voyant paraître le pèrr, les rectifi- 
cation* nécessaires sur les pièces, el adressa en conséquence, 
au jury le* questions d'usage, qui, dès lors, ne pouvaient se 
rapporter qu au père. Irqurl fut condamné. 

Plu» tard, Loiierolle» fil*, déMraut ravoir les biens de «on 
père, qui avaient été confisqués, accepta, de bonne foi peut- 
être, l'idée qui • servi dr base A la légende, c\ qui loi fui sug- 
gérée sans doule par quelque ami ou quelque légiste officieux 
C'était un coup de forlune pour la réaction. On fit grand 
bruit de la férocité des cannibales dont 1rs vainqueurs de 
thermidor avaient délivré la Frunee, et les biens conll-qtie> 
furent rendus, A la grande joie des coiilre-révolutiounaires, 
qui venaient de trouver, pour leur arsenal, nue calomnie de 
plus !... 
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île l'Oliee. brutaux dan» certaines prisons, et. d.m- d'autres, 
[dénis «l'hiiiiiauilé. — bureau de police gfllrraie. Robes - 
pierre essaye de l'opposer an Comité de «ûrele générale 
niui- en >ain. — Ce liineiin île polire générale soustrait .1 
son iiilliienee. nu [dn- fort île lu l'erreur. — CoiiimissuriaT 
de- administrât ion s cm les, polii-e el Iriltiiimilx.— lier ni a un; 
à i|iini se réduisirent ses rapport» nver Robe- pierre. — 
t liaiipemi nls tlans le régime «les prisons. l'it lendii eoni - 
[tlot de Hirclic. Derniers ininiieiits il't >-seliii - L'.tU - 
dience. dati» I .illaire île Hirrire. preslilée pur Paulin. 
Humeur» >nr ceipil se pn-sç dans les prisons, ~ l e s[trrlre 
iln soupçon partout Les /nururs tir tittei au Luxem- 



bourg- Hoyenval, Beansire. \ cruel. — Ce 



fier ge 



Benoit ; le roiicierpe (jnyiird — L'administralcur de poli, e 
Wilcberilz. - Vci net dénonce une «■on.spirulion dans la 
1 1 1 i>o n du Luxembourg — Rapport d'Herinunn au Comité 



de salut public. — Arrélé du Cuuiilé «le salut public, or- 



ilonnunt îles rerherebes. — Canne se rend au Luxembourg. 



— >ou en Ire vue avec le gênerai liai agurx-d Milliers, — Liste 
dressée par Bovfiisal. Hcaiislic et Vrrnel. — CniquaiHc - 
neuf prisonniers ir.iduils au Tribunal révolutionnaire. On 
multiplie les gradin» dans l'enceinte du tribunal. — Juge - 
ment eu trois lois. I ranslei enienl drs prévenus a la 
Conciergerie. — Impudeur des faneur* de juin — L 'au - 
dience du 1i messidor, présidée [.ai >cllier , sa ilnrete en 
celle circonstance; témoignage de Real eu s» laveur. - - 
Nieoluï et Fouquicr- l utviile. — Horrible li ait de Hoyen- 
val. — Complot dénonce dans la prison de» Carnés 
Critique historique ...... "ZI 

CHAPITRE IV. 

LA TERREI R A SON APOGEE. 

Effroyable aggravation du régime de la Terreur pendant la 
retraite de Robespierre. — Les ennemis de Robespierre, 
terroristes furieux. — De quels hommes Fouquicr- 1 ut ville 
fut l'instrument. — Précipitation des jugements. — Affreuses 
méprises. — La vei lté sur l'affaii e de la veuve Maillet, et 
sur celle de Loixerolles. - Calomnies historiques. — His- 
loire de la guillotine. — Statistique funèbre. Itéplarrmcul 
«le la guillotine. — Hulluciuuliou» de Kuuquicr-TmviHe. — 
Tableau de la Terreur el de ses effet». — Un se lamiliarise 
avec lu morl. — Les cimetières. — Bals, conecri», umu.se- 
inenCs publics, étalage de luxe, galanterie. — La Terreur eu 
province. — l.equluio i» Fonlenuy-le Peuple. — Joseph Le 
Bon ù'Arrus. — Politique violente servie par Le Bon. — 
Calomnies répandue» contre lui. — Service important qu'il 
rend à la France, dans sa mission à Cambrai. — Caractère 
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île l'impulsion partie de Tarif. — Arrestation rt mort de 
Guodel, de Salles, de Burbnroux. — Commrnl le régime 
de In Terreur doit être jugé. — Les faux assignait. — Lettre 
inédite et curieuse de Fouquier-Tiiivillr — Chiffre de* 
condamnations rt de» acquittements. — Rapprochements 
historiques. — Critique historique 36 



CHAPITRE V. 



ROBESPIERRE VM T ARRETER LA TERREIR. 

Programme de Robespierre : guerre aux conspirateur* recon- 
nus tels, protreiiou A l'innocence. — Il invile tous les bons 
citoyens ù dénoncer les acte* d'oppression. — Il demaude 
I indulgence pour ceux qui ne sont qu'égarés. — 11 proteste 
contre l'extension donnée a la Terreur, et contre le système 
de trouver partout des coupables. — Il te plaint de I arres- 
tation de pauvres artisans dont tout le crime est de s'être 
cuivrés. — Il dénonce comme une manœuvre contre-révo- 
lutionnaire une pétition demandant lu peine de mort contre 
quiconque mêlera le nom de Dieu ù un jurement. — Repas 
fraternels, dénonces par Payait. — Robespierre attaque 
Fnuclié comme Terroriste. — Dubois- Cruncé et Fouetté 
sont exclus de la Société des Jacobins. — Coulhon s'élève 
contre la tyrannie exercée a. Tours par Sénar. — Robes- 
pierre jeune dénonce uu système universel d'oppression et 
>e fait gloire d'être « uu modère. « — Robespierre attaque 
indirectement Barèrc, aux Jacobins. — Rarère, uu sortir de 
la séance. — Pourquoi Rjrére lie sa cause a celle deYoulland 
et de Vadier: leurs parties de plaisir à Clichy. — Pourquoi 
Curnol se joint aux ennemis de Robespierre. — Saiol-Just 
revieut de l'armée. — Remarquable aveu de Riliaiid- Va- 
renne. — Développement du complot ourdi contre Robes- 
pierre. — Fausses rumeurs répandues sur un second 31 moi. 

— Faute des Robrspierristes. — Hypocrisie de leurs ad- 
versaires. — Visite d'Amar et de \ oultmid aux Mudclonnel- 
tcs. — Mot féroce de Vadier. — Lettre a/feelutute de Talliea 
ù Coulhon. — Javogucs rétracte ce qu'il a écrit contre Cou- 
thon et en témoigne sou repentir. — Payait. — Répugnance 
de Robespierre » recourir 4 la force. — Il travaille a sou 
testament de mort. — Lettres de sympathie adressée* à 
Robespierre parla saur de Mirabeuu, par Duruiid-Mailluiic. 

— Lettre dca'ecoiinaissance, écrite u Robespierre, «u nom 
de soixanle-lreuf députés sauves pur lui. — Menace» ano - 
nymes. — Calomnie*. — Détail» d'intérieur. — Robc-piei le 
«l'Ermitage. — Altitude tic BitluuU-V ai cuite dans te Louiilè. 

- Tentative de conciliation manquée. — Les mineurs des 
Comités font partir de Paris des compagnies de canonniers ; 
pourquoi? -- Etablissement des commissions populaires 
ipiir jtirçrr prom ulcmenl les détenus sur toute lu sui lace de 



I.oiiliiuiatiun 
ré (.tu ilier — 
Rurère f.iit l'clogr de 



u rtepiiblniuc : Robespierre uc signe pas 
de la Terreur; eveciiliou de lloiulur et d'André (.lieuitr. — 
Urmarqunlile petilion des Jacobins. 

Rubcspirri e, a lu veille de le frapper. — Important aveu de 
Laurent Lecoiittrc.— Contraste. — - (,i iltquc hisloi tque. T7 



CHAPITRE VI. 



TEST ANE AT DR MORT. 

Discours prononce par Robespierre le 8 thermidor. - Carac- 
tère mélancolique et imposant de ce discours. — l.rrointre 
veut renouveler, dans l.i Convention, la fable des soldatsdc 
Cudinus. — L'impression du discours de Robespierre el l'en- 
voi a toutes les communes sont décrétés. - Cumbon, atta- 
qué injustement dans le dicours de Robespierre, s'élève 
contre lui avec énergie. — Sortie véhémente de liilluud- 
Va renne. — Sommation de Punis 4 Robespierre; liere ré- 
ponse de celui-ci. — Défunt du discours de Robespierre 
comme acte politique — Le décret précédemment rendu est 
rapporté. — Pressentiments. — Séance des Jacobins, du 
8 thermidor, d'après un récitde Billuod-Vurriitir.— Enthou- 
siasme des Jacobins pour Robespierre; Billaud-Varrnnc el 
Collot-il'ltcrbois menacés et insultés par 1rs Jacobins. — 
Robespierre refuse de recourir a lu force, et remet son sorl 
a lu décision de l'Assemblée nationale.— Ses ennemis s'adres- 
sent au roté droit. — Hésitation du côté droit. — Pourquoi 
il se décide enfin contre Robespierre. — Alliance mon- 
strueuse. — Paris le soir du 8 thermidor. — La tragédie 
A'Êfiieharii il AVroH. — Nuit du 8 au 9 thermidor dans le 
Comité de sulul public. — Altitude calme de Sainl-Just au 
milieu de ses collègues furieux. — Matinée du 9 thermidor. 
— Mot caractéristique de Bourdon (de l'Oise) à Durand de 
Mai liane. — Saint Jusl ù la Tribune. — Critique histori- 
que 61 



CHAPITRE VII. 



LE DÉ3GTXEXT. 



apport 

d'oppression; drame affreux; dévouements; les deux Robes- 
pierre. Le Bas. Coulhon et Suint-Just décrétés d'arresta - 
tion. — Ce ne fut pas la Terreur qu'on entendit frapper en 
les frappant. — Fouquier-Tlnvillc u dlncr clwa Vergue; sa 
rencontre avec le bourreau. — Heniiol; il appelle le iieaple 
aux armes; son arrestation. — Robin de l'Aube) et HiHatsd - 
Varenne; embarras des vainqueurs. — Mesure» prises par 
l-t Co m mune. — Le» Jacubini s'uui-scnl 4 la Commune. — 
llennot délivré par Coffloltal. — Physionomie de l'Asaesn- 
ttlcc. — Kobespicrre prisonnier. — Pourquoi on le muse 
au Luxembourg. — Manœuvre iniame. — Aittiudr ur Ro - 
bespierre. — Physionomie de la Mai»on Commune. — t'uf- 
linlial entraîne de force Robespierre > la Commune. — 
Autorité» rivale* en présence. — Histoire des section» dan* 
lu journée du 9 thei midor. — - Les force* se balancent. — 
Harras i la lélcde s foires de la lonvenlion — Mise hora |j 
loi de Robespierre; calomnies répandues dans Paris. — 
Plusieurs scciioiis, trompée s, se détachent , de la Commune. 

— Scène nocturne au Comité de salut public; Billaodenaet 
I opinion nu il fuut nssiegrr la Maison Commune. — loulnon 
ù rhùtcl de ville, — Rolicspit n e. jusqu'au bout» l'homme 
du dfu'l. - Mol sublime. — Lettre remarquable de Le Bas. 

— Robe-pierre ne peut se résoudre ù sanctionner la guérie 
civile. — l'ocuiiteui tragique. — l.a Maison comniuuc in - 
vestie. — Kubcspierre reçoit un coup de pistolet du gen- 
darme Mèriu — Non frère se jellr du liant de» eroi-rf» de 
I hoiel de ville. — Dernières cl remarquables paroles de 
Robespierre jeune. Coulhon el Sainl-Just eiiUe le» spams 
de leur* ennemis.— Uu découvre Henriol.— Longue agonie 



de Robespierre; sou sluicisuie. — Barbarie el lactteté 'de* 
vainqueurs. — L'exécution. — Sole critique. ... 09 
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CHAPITRE PREMIER. 



COXTRk-RIYOLIlTIOK. 

Impression produite par lu mort de Robespierre en France et 
a l'étranger. — Lu Ter ce m blanchi- t'annonce. — I risle alti - 
t ml c <l il printre David — Cliaiigemcnt subit dan» la pliv - 
Moiiomie de l'Assi iiibler.— l'urli Ihcrnniluncii. Aboliliûii 
de la loi du tt prairial — Fuuquicr-Tiuvillc anallirmslisé 
pur l'i ci on - Atlaqnc prématurée de Lccoinlre contre Ba - 
rere, Billaud-Vareiine, Cullot-d'llerbois cl Vadier. — Ex - 
plosion de la poudrerie de Crcnrlle. — Kenouvellemenl des 
I allirii chasse du club des Jaco bin». — lism 
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l liéon 
ra mis services 
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prend son journal COruIrur du /'ui;;/r 
eon ; comédie jouée par les Thetmidun 
ÏÏïï 



■Mural au Pan - 
p«r les I bcrmnluricns.— 1 ableau des 
Comité île salut public prcseitté par Ho - 



icrt l.iiidct a l'Assemblée . — La Jeunesse «forée. — Trans- 
lation des crudre» de Jean-Jacques au Panthéon. — Carrier 
mis en jugement. - Km du club des Jacobins. — Nouvelle 
dirrcliou donnée u l'esprit publie. — L'ère des salons dores 
commence. — Changements inlroduils dans les mœurs.— 
Rapport de Romitie contre Carrier; honorable el courageuse 
fraitehise de Romme. — Carrier décrelé d'uccusaiion ; sortie 
de l.cgendrc. — Arrestation de Carrier; on l'empêche de se 
brûler lu cervelle. — Rappel au sein de l'Assemblée des 
soixanic-irrize députés signataires de la proies la lion con- 
tre le 31 mai. — Étrange décision prise par l'Assemblée i 
l'égard des vingt-deux députés girondins mis hors la loi. 
— Proecs do Carrier. — Contraste entre sou altitude el 
celle de son coaccusé Goullin. — Défense de Carrier; 
cruautés des Vendéens rappelées. — Carrier el deux de ses 
coaccusés sont condamné* a mort. — Acquittement des 
autres membres du Comité nantais. — Scène louchante. — 
Lit Convention ne sanctionne pas les acquittements.- Réor- 
ganisation du Tribunal révolutionnaire. — Exécution de 
Carrier 87 



CHAPITRE 11. 

m DR LA CAMPAGNE DU 1794. 

Impulsion révolutionnaire; prodiges militaires qu'elle en- 
fante en se prolongeant; succession de victoires sur la 
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frontière des Pyrénées ; les républicains s'emparent de 
r ontarabic, du port le Passage, de Saint-Sébastien. — 1rs 



arïnés 



de la hrance triomphent en même temps que ses 



>ictoirc île la VoHtiiotic noire - mort Je Dugom - 
— Capiinialjon de Kiguiére» ; prise de Roses. —Ta 
cour de Madrid atterrée ; vainc tentative pour pousser lë 



venple espagnol a une lever en mmr. -■ Le système de la 
evec en ma»*c échoue iu«>i rn Italie. - Les Autrichiens 
et le» Pi< monlaiK réduit» > la défensive en Italie. — Opéra - 
tion» rie l'armée de Pichegrn cl de celle de Jourdan mit la 
frontière do nord. — Prise de Mnm — Prise d'Oslendr - 
Occupa tiost de Bruxelles par -le» deux armées réunies, — 
Prise de «alinéa. — Prise cl Anvers, — Prise de Liège.— 
Le prince de Cobourg e»t remplacé par Clajrfayt H a ci s le 
commandement en chef de l'armée autrichienne. — Décret 
qui condamne à être passée au fll de l'épie lOBte garoisou 
ennemie qui, occupant une ville française, ne se rendra 
pas a discrt'tion i|.in« le» vingt-quatre heures ; molifs qui 
dictent ce décret terrible: détail» relatifs sa notification cl 
à se» effets. — Scliérer reprend l.andrcrics, le Qnrsnuy, Ya - 
lenciennc» rtCondn. — prise de iNicupnrt; Choadieu sauve 
la vie aux Anglais qui en composaient li garnison. — Prise 
de Trêve* — Victoire remportée s Boxlcl sur les Hrssois 
et le» Anglais. — Victoire de l'Onrlhc et de l'Ay «vaille. — 
Les républicains entrent dans Aix-la-Chapelle,— Défaite du 

S encrai autrichien Latour; passage de la Rncr. - Prise de 
aestricht. — Le» républicains français partout victorieux. 
— l a l'russe penche vers la paix. — l.a Carmagnole jouec 
par la musique prussienne ; le Ça ira chanté dans 1rs Pays- 



Entrée triomphale de Chnrcltc h Manies. — Conduite (Ta- 



pa r la mil tique prussienne ; le Ça ira chanlé dans 1rs Pays - 
Bas. — Le nue d'York relu unir m Angleterre. — Prive de 
Nimcgnc, — L invasion de la Hollande prescrite A Pichcgru 
par le Comité de salut public; ce général résiste, pour- 
quoi / Il reçoit l'ordre formel de marcher en avant rt obéit, 

— Passage do VVahal. — Découragement dci alliés; il» 
reculent de toutes pari». — l.c prince il Orange s'cinhaFqïïë 
pour l'Angleterre. ■— les républicains français entrent 
dam Amsterdam. — Flultc hollandaise prise sur la glace 
par des hussards français. — Conquête de lout le pays. — 
I railé entre la République française et 1rs Provinces - 
jlnics; abolition du stalhouderat, — Contraste enirc la 
K n->~ je . la Prusse, l'Autriche, se partageant les lambeau» 
ensanglantés de la Pologne, et la France républicaine sau - 
vant sa nationalité * force d'héroïsme et de prodige». — 
Slupeiachon de I turopa . . 90 

CHAPITRE III. 

LA CO^TRE-»KVOLBTIOW H VESnllK. 

Détresse de la Roch'jaqurlein. — Son cnlrevor ayee Cjiaretle. 

— hfpnaedc nie dè Woirmoutirr». - Mort de d'KIbee. — 
Kerocilé de* Vendéen». - Brutalité de f harelle. — f.nprre 
d'extermination. — Mort de la Uoehejaqurlrin . — .Mort du 
fa ux eveque d'Agra, — Mort du prince de Talmont. — La 
ville de tJiulle! prise et reprise - Le général Moulin se lue 
de désespoir. — t;oiirse» de Charctle, de ploraMe élut de 
ton armée, son fa*te. — llaxo >e hrrile la cervelle, — l.rs 
rebelle» poursuivi» à outrance par Turreau. — Attaque gc- 
iieralc cou Ire le Marais résolue. — ^lanière de ronihaltre 
îles maréeliain». — Ba' ltarie du marchand de volaille Pa- 
geot, chef des royalistes <iu .Murai»; nrisonuirrg républi - 
cains mi» en rroi'x. — Pageot forcé de prendre la fuite ; 



«K-cup iiion du Marais. — Les chefs vendéens jaloux l'un de 
l'antre. — Charctle fait condainner à mort Marigny, rt 
SIQUlet le lait Insillcr. — Knppcl de Turreau — Adoption 
«t une politique a la roi» ferme et modérée dans le» Iroi» moi» 
qui précèdent le 9 ihenwidor. — Le» rebelles réduit» au» 
aboi». — Pulilique Ihrrmidoriennc à l'égard des rebelles. — 
L'arrestation de Turreau décréiée. — Impuissance de Cha - 
rctle A continuer la guerre ; déerel du 13 frimaire; le» Tlirr - 
midoriens mendient la pan. — l'rrniicrs et fune-iç» effets 
de leur» avances. — Hoche nomme au commandement de 
l'armée de Bretagne, et Canelan» à celui de l'armée de 
l'Ouest ; comment ce» choix sont accueillis par 1rs royalis- 
te«. — Canclmn, ami d(i royalisle l'uisaye, en Irain dr né - 
gocier alors l'invasion de la Kranrr par 1rs Anglais. - 
Hollel, chef du parh de la paix ; Boursanll, ehrf du parti 
de la guerre. — Le» royalitteti, enewu agés par des avances 
«légrailaiilrs, crachent publiquement, A ,\aiites, sur la co - 
carde Incolore. — Apparition de Cornialin sur la scène. — 
Lettre de Puisayc A Cancluux saisie. — Negcx'i.ilions entre 
Cormalin Tt Humbert — Hypocrisie de Cormatin. — P°'s - 
hardy ; llocl c cherche t le gagner. — Conférences de la 
Jaunaye. - Slofflet y est invité; ses [irétentions, son brus - 
que départ. — Ch.ircllc, pendant qu il négocie avec les rc - 
[lulilieains. rorrespund secrètement avec .Woiurirur. La 
paix de la Jaunaye. pacte entre la bassesse et le mensonge. 
— Kécîl rétrospectif , inicrrogatoi^e de Talmont par Hqsm - 
gnol ; ubausement dea caractère» depui» le 9 thermidor. — 
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CHAPITRE IV. 



MISTOIWK 1)1 MtMMIM. 

iNonveaiilécI importance du sujet. — Les assignats. •- Solidité 
de leur gage. — Fabrication systématique de faux assi - 
gnais. — Olislaelrs ii vaincre. — Coinnicnt ils furent com- 
liallus — HencliiTinsenu-iit produit par la surnbondimcc 
des assignats — La liln-rlé ilu commerce des blés ; objeç . 
lions île Caliani: ohieclions de Neckcr ; influence des idecs 
de Gali.ini cl de NcckerMir ce point. — l.'accnpjrcmenl. — 
Danger, dans mie guerre qui isolait la France. — liildniëi 
manœuvres pour affamer le peuple. ■— Théorie des écono - 
mistes en lutte avec les besoins et les sontTrancei de la 
multitude — Déliais sur l'établissement d'un maximum 
du prix de» grains. — Décret qui l'élablit. — Effets ex- 
traordinaires de cette mesure. — »«"' principe en opposi - 
tion avec celui sur lequel reposait la puissance de lu tiour - 
eoisic ; r: sislatirr> — F.tMl)lis>rinent d'un maximwtt POi- 



onne du prix des grain*; motifs qui déterminent ce second 
décret. — bncliuinemenl de conséquences qui conduire»! A 
eiciidrc lé wmi'wihi à lout lë? objets de prrmierc iitern - 
silé. — F-numéralion de ces ohjejs, et détermination des 
prix qui y correspondent. — La loi du • rapport île l'offre 
a la demande » méconnue; pourquoi. — La rcsi»iancc 
redouble; moyens violents pris pour la dompter. - Ucsac - 
cord entre les mesures adoptées et l'ordre social inaugure 
en 1 781) — KiTurl pour échapper k la loi du « rapport de 
l'offre A la demande, » connue fait régulateur des prix. — 
Tableau <ia maximum, œuvre gigantesque de st.ili»lique; 
comme quoi ce ne pouvait être alors rien de plu». — Uarcrc 
compare le commerçant qui entrave la Hcvolution a un cil - 
lant ingrat qui bailrail sa nourrice — l.e» assignais pres - 
que toujours au pair jusqu'au M luerruidor ; le maximum 
le» soulirnt. — Les I lu rinidorieiis aHâilUétil lé WOJflinnan 
— Itéforme proposée par Kobcrt l.iiidel. — Foudroyante _ 
sonie de Cambon contre T.illien. — Abrogation du «woji- 
mum. — Elle enlraine une effroyable chute des assignats. 
Tableau «1rs résultats de celle chute ; détresse du peu- 



ple. — lloUsy-d'Angl.1» chercha à rassurer Paris; 
surnomme /<oi«*y-A«i«fMC. — Hideux aspect du I' 



~Cit 

surnomme llaitty-t'amint. — Hideux aspect du l'alais- 
Itoynl. — Le mqriwiiw considère comme expédient révo- 
UHioniiairc et comme mourc économique. — Conclu- 
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CHAPITRE V. 

MARCHE DB LA COJtTtE-BÉVOLl'TIOfl. 

La Terreur change de mains. — Sieyès rentre en scène. — 
Rapport de Courtois sur les papiers de Robespierre; vol 
fait A l'histoire. — Portrait de la Jrtwr$ir dorét. — Appela 
farouches de Frcron. — Le buste de Mural dans un égonl. 

— Gossec et l'Institut national de musique. — On décrèle 
une féle eonimémorative du 9 thermidor. — Arrestation de 
Billaud, Collol, Barèreet Vadirr, sur la motion de Legen- 
drc. — Les ti Girondins rappelés dans l'Assemblée. — Le» 
Thermidoriens volent leur propre flétrissure.— Il» cachent 
In honte de leur défection tous le désir de venger Haillon. 

— Agitations en sens inverse. — Changement» introduits 
dans les mœurs et les usages. — Parures lascives. — Encr- 
veincnt des caractères. — Affectations niaise*; leur impor- 
tance comme symptômes d'abâtardissement. — Le faslc en 
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— .Noble altitude de Robert Liiidet défendant ses anciens 
collègues. — Carnol le» défend aussi, mais avec moins d'clc- 
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Décrets proseripteurs.— Les proscrits et ceux qui le» fran- 
prnl. — l.a contre-révolution s'assure la possession du 
champ de bataille. — Motion de Fréron louchant l'abolition 
de la peine de mort pour délits contre-révolutionnaires. 

— Le bourreau jugé nécessaire par la contre-révolution. 

— Procès de Fouquier-Tin» ille . caractère de ce procès; 
aniino»ilc di's Danloniidrs contre les accuses, contenance 
de» accuses : jugement, éxecution 133 
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français. — Ce nérr ux cm- 



irc*»cnienl cl r la Hollande » pourvoir à \rur- besoins, 
Hi Vnlnlinn ilr Hnllan.lr, i n conformité avec les pi inripc* 
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de »o» prodige» militaires — jjol profond de l'itl : •• I elle i 
tSITmaU k lÉ Muai'. » 1W 



CHAPITRE II. 

TERKEtR BLAICIIR. 

La lerrrnr blanche, bien plu* odieuse et bien plus terrible 
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a l'égard de la seconde, n'ont presque rien dit dr la pre- 
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bile* de» agents de la Terreur blanche.- Sainl-Marlhéleiny 
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Compagnie* de Jetut ou <fn So'eil: a«sa**iu» enrégimenté-. 
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saires. — ('.iil icli-e entrevue de qi.clipies-iiii» d'cnlre eux 
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réaction, dfveoii incoercible - Vaincs nnpn^cations. 
Le l'alais-Hoyal, temple immonde dr l aginlngc lîapporl 
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riiselte au milieu de l'abondance. Cupidité des gros culti - 
valeurs. — Fraude» dans le commrrce des hlés - Le 
peuple avait supporté la faim en 1794 avec un calme et dans 
un silence héroïques: ; srs plainte» et ses clameurs en l"!»5; 
raison de ce changement. — Remarquable aveu de Thi- 
baudeau. — Les morts calomniés. — L'appui de» agioteurs 
et des accapareurs indispensable au gouvernement thermi- 
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expliquée par la. — Achat* de grain» — Con»ommalioii de 
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blic a celle époque. — L uc insurrection de la laiin immi- 
nente 191 
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relire. — Pari* le 3 prairial. — Dclina*. Cil Ici il Aubry 
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étrangères *e cachent d'eux — Emeute* excitées p.ir Irur* 
allures. — Mirabeau jeune. — Ex«è- commis par le prince 
de Coudé. — Rassemblement* d'émigré». — Les émigrés 
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le roi de Pi-u»-e. — Anîniosite de» émigrés contre le roi île 
Prus-e et le duc de Brun-w iek — Coup* de fusil lire* sur 
le roi de l'ru-»é. rumeurs répaudiirs a cet égard. — Mau- 
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de liur détresse. — Effroyables contrastes. — Catherine II 
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Le lendemain des journée» de prairial. ~ Institution d'une ' 

Ciimmit.lmi niillUlire — fimdaninaliiin» ,l rnnrl rvcriilrrt 1 

»nr-le-cliamp. — Désarmement de» patriulc*. sous prétexte 
«le terrorisme. — Pi-pantinn dr» piques. — Auc,iuli»»rincnl | 
de la l iimmnne - l.es gendarmes et lc< muscadin-, - 
Décret qui rend Ir* femmes ju-l iriahlc* de la Commission j 
militaire — Mot li'irih'c d'un mi» nrr 11 \\o\ ;é' c - La rrae - 

li.ill ili clmlllée Slllci le île Itllhl - Suicide île Mlmrc — 

Mise eu accii-ation de Jean Ron Saint-André el de Caenol ' 
dciiijn.h-c - Sortie furirn-edr Henri l.ariv ièrr contre Car- i 
not. — Départ de Collol d'Herboi* el de Billaud-Varennc 
pour l:i (iiiy.ine. — U.irérr oublie pour l.i première foi* de 
suivre le vrnt — Oitail- -tir l'exil rl 1rs ilrrnirr* iiiiiiiiruls 
de Billaud-Varenne. — Le* six martyr* de pr.iiri.il. Lrur 

Irnii.l.iliiin :< il eliAle.ni illl T.iilreiin I eilr rillilinlc donc! 
la Commi-Mou inililaire. — Leur mort bernique — (inerre 
aux noms, aux emblèmes, a Ion* le* souvenir- révnliilion - 
ii.ii ri*-. — Appel- farouche» â l'e-pril dr vengeance — Pmir- 
siiile- contre Joseph Le Bon ; moyens inique- i-nipluvi-s — 
Pitance du peuple » la «laie du IS prairial. — Vain» effort.* 
pour arrêter la chute de* a-signat*. L'agiotage Irinnt - 
pliant. — Tableau de la situation par le Uonhomme Hi - 
rk.ird . . . *IM', 



et le* émieré*. — Situation des émigré* à l.oinlrc-, Cha- 
Iraubriaiid y manque de pain. — Mésintelligence eutre 1rs 
princes français et le* puissances coalisée*. — Protection 
dérisoire accordée aux prince* fr» lirai* par le* Cabinets 
de Londres el de Vienne. — Mésintelligence enlrc le comte 
d'Artois et «on frère. — Loni* Stanislas-Xavier «e proclame 
régent. — Bépugnanee de* puissance- coalisée- à lui rremi- 
nallreee litre. — Mol égoïste et cruel éeliap[>é à L»uis- 
Slanislas-Xavirr, à la nouvelle dr l'exécution de Marie 
Antoinette. — Cour «le la régénéra l'étranger. — Discrédit 
de srs représrnlJiil* diplomatique*. — Louis - Stanislas- 
Xavier éloigne du théâtre de la guerre par le* puissances 
coa'isées ; leur but en cela. — > u- «lu sni-di-aut ri-griil 
à Vérone. — Le comle d'Artoi- a la cour de Bu-sie. — 
Pré-enl que l'impératrice de Ru-sir lui fait d'une épee, en 
lui recommandant de s'en servir. — Pusillanimité de re 
prince. — L'accès de Londres lui est ferme par -e* dettes; 
il retourne â lliiuui. — Appel qui lui e.»l mlie.-é p.ir Ir» 
i lu f» de l'armée n ndéenne — Etrange lettre qu'il écrit .i 
ce »iljcl au due d'il. iirnurl. — I oc leilre de lui ni duc 
d'Ilavré. — I.i pcrmi-sion de* Angiai» di iiiiodcr loujonrs 
el loojoiirs refusée. ■ l.c prince de l'iuulc. — Son c n.«i - 
1ère. — Son entourage — Correspondance des prince» 
avec I intérieur — Coiiilueii peu leurs agent- i niuia i.--.nenl 
la France. Ce qui rendit l'action couti c-i ooliilionu.vi r 
des émigrés iiuptiis-.mle 'I.i 
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Concert entre Pin et le comte de Puitaye. — Pouvoir» dunué- 
à l'uisaye par le comle d'Artois. — l'ni-ave prépare la 
guerre civile en llrrUgne — Kégimcul- d'emiRres à la 
solde de rAugleli i re ; couti al p.i--e t ce *U|» l iivec le ituu- 
v eriieinriil br't.inuiqui*. — Forui ilmn]dcs régiments d cini~ 
ré*; dillicullcde le» compléter. Faction d'K»pagne, il.in- 
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noy. — Le comte ■! F.utr.iiguc» et le duc de Vinigny ou a la 
le le de la lad i ou d'E-pagiu'. I e duc l'A> ir.iv et les agents 
de l'an». — Atilrr agence dirigée par l'ici y. Plan d"» 
agriil». — Li in o|iinii>.i sur Tiilllen rt Cauiliacere> Daii - 
ger» couru» |ur le- agents, Haine -cercle que !«•- agi ni- 



el leur parti uuni ri»»eiit contre I luglelci Te — Leur ar- 
deur a a décrier, Km t ru profilant «le ses accours. 
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Constitution française do 1791 », 

DKT.LARATIO* DES DROITS DE L'HOMME ET Df 

Il n'y a plus ni noblesse, ni p;tiri<\ ni distinctions héré- 
ditaires, ni distinctions d'ordres, ni régime féodal, ni jus- 
tices patrimoniales, ni aucun des litres, dénominations et 
prérogatives qui en dérivaient : ni aucun ordre de chcva- 

lerie , ni aucune des corporations ou décorations | • 

lesquelles on exigeait des preuves de noblesse, ■■ ou qui 
supposaient des distinctions de naissance; » ni aucune 
autre supériorité que celle des fonctionnaires publics dans 
l'exercice de leurs fondions. 

{Amendement Ra-derer.) 



TÏTKK NIEMIER. 

FONDAMENTALES GARANTIES PAR LA 



La Constitution garantit pareillement , comme droits 
naturels et civils : 

La liberté a tout homme daller, de rester, de partir, 
sans pouvoir être arrêté ni détenu que selon les 
déterminées par la Constitution. 



Projet dn comité de oonstitation ot d« révision ». 



Il n'y a plus ni noblesse, ni pairie, ni distinctions hérédi- 
taires, ni distinctions d'ordres, ni n'aime féodal, ni justices 
iwlrinionialés, ni aucun des litres, dénominations et préro- 
gatives qui en dérivaient; ni aucun ordre de chevalerie, cor- 
porations ou décorations pour lesquels on exigeait des 
litres de noblesse, ni aucune autre supériorité que celle des 
fonctionnaires publics dans l'exercice de leurs fondions. 



La liberté à tout homme d'aller, de rester, de partir, i 
pouvoir être arrêté, accusé ni détenu que dans les cas 
déterminés par la loi et selon les formes qu'elle a prescrites. 



La liberté à tout homme de parler, d'écrire, d'imprimer 
et « publier ses pensées, sans que les écrits puissent être 
soumis a aucune censure ni inspection avant leur publica- 
tion ; » et d'exercer le culte religieux auquel il est attaché. 

(Amendement C.habmud.) 

« Le pouvoir législatif ne pourra faire aucunes lois qui 
portent atteinte et mettent obstacle a l'exercice des droits 
naturels et civils consignés dans le présent titre et garantis 
par la Constitution ; » mais comme la liberté ne consiste 
qu'à pouvoir faire tout ce qui ne nuit ni aux droits d'autrui, 
ni a la sûreté publique, la loi peut établir des peines contre 
les actes qui, attaquant ou la sûreté publique on les droits 
d'autrui, seraient nuisibles a la société. 

(Motion* et obtervntion* de Buzotet Pètlon). 



La liberté à tout homme de parler, d'écrire, d'impri 
ses pensées et d'exercer le culte religieux auquel il 
attaché. 



Comme la liberté ne consiste qu'à pouvoir faire tout 
ce qui ne nuit ni aux droits d'autrui ni à la sûreté publique, 
la loi peut établir des peines contre les actes qui, atta- 
quant ou la sûreté publique ou les droits d'autrui, seraient 
nuisibles à la société. 



« Les biens destinés aux dépenses du culte et à tous ser- 
vices d'utilité publique » appartiennent à la nation et sont, 
« dans tous les temps » à sa disposition. 

■ La Constitution garantit les aliénations qui ont été ou 
qui seront faites suivant les formes établies par la loi. 

« Les citoyei 
de leurs cultes. 



Les biens qui ont été ci-devant destinés à des services 
d'utilité publique appartiennent a la nation ; ceux qui étaient 
affectes aux dépenses du culte sont a sa disposition. 



s pat 

Les citoyens ont le droit d'élire ou choisir les 



- (Discussion : Thévenot,Larochcfoueauld, 
abbé Bourdon, Dandré.) » 



Il sera créé et organisé un établissement général de 
« secours publics, pour élever les enfants abandonnés, - 

1 Voy. BUt. pariem. delà Révol , I. XI, p. 404 * IU. 

* lb,U., t. XI, p. 199 a 331. - Pour la discussion du 

BLANC. — BIST. DE LA RtV. T. 11. 



Il sera créé et organisé un établissement général des 
» pour le 



Projet de Constilulion, voy. Ilitt. parle*., t. XI, p. 231 
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COTtSTITCTIOS. 

soulager les pauvres infirmes; « et fournir du travail » aux 
pauvres valides qui Sauraient pas pu s'en procurer. 
(Amendement Dupont.) 

« Il sera établi des fêtes nationales pour conserver le 
souvenir de la Révolution française, entretenir la fraternité 
entre les citoyens, et les attacher a la Constitution, à la 
patrie et aux lois. » 

« Il sera fait un code de lois civiles communes à tout le 
royaume. » 

(Motion Thouret.) 

TITRE II. 

DE LA DIVISION W ROYAOIE, ET DE t/ETAT DES CITOYENS. 

AnT. 1". « Le royaume est un et indivisible. Son ter- 
ritoire est distribué » en quatre-vingt-trois départements ; 
chaque dë|K»rtement en districts; chaque district en can- 

(Amendement Rubtiud.) 

Akt. *ï. La quatilr de citoyen français se perd, 

•i» Par l'affiliation a tout ordre « de chevalerie » étranger, 
ou à laite corporation étrangère qui supposerait, soit des 
preuves de noblesse, « soit des distinctions de naissance, 
ou qui exigerait des vieux religieux. - 

(Amendement Goupilletm.) 



La loi ne considère le mariage que 



imme 



Art. 7. 
contrat civil. 

• Le pouvoir législatif établira pour tous les habitants , 

sans distinction, le mode par lequel les naissances, mariages 
et décès seront constatés, et il désignera les officiers publics 
qui en recevront et conserveront les actes. » 

TITHE III. 

DES POUVOIRS PritLICS. 

ART. l-' r . La souveraineté est une, indivisible, « inalié- 
nable et imprescriptible. -Elle appartient a la nation, aucune 
section du peuple, « ni aucun individu, - ne peut s'en attri- 
buer l'exercice. 

(Amendement» Pction et RewbcU.) 



CHiP.I.-De 1 



législative. 



Art. 3. « Les dispositions de l'article précédent n'auront 
pas lieu à l'égard du prochain corps législatif, dont les pou- 
voirs cesseront le dernier jour d'avril 1793. » 

section, tt. 

Auembtéet primaire». Nomination de* électeur». 

Art. 1 er . l'our former l'Assemblée nationale législative, 
les citoyens actifs se réuniront « tous les deux ans » en 
assemblées primaires dans les villes et dans les cantons. 

« Les assemblées primaires se formeront de plein droit, 
le second dimanche de mars, si elles n'ont pas été convo- 
quées plus tôt par les fonctionnaires publics déterminés 
parla loi. » 

Art. i. Pour être citoyen actif, il faut : 

Etre « né » ou devenu Français. 

(Ame ndem ent Lanjuinait.) 

Être domicilié dans la ville ou dans M canton « depuis 
le temps déterminé par la loi. » 
(Amendement Satie».) 



infi 



PROJET DU COMITE. 

cl des pauvres valides 



de travail. 



ART. i". La France est divisée en quatre- vingt trois 
départements; chaque département en districts; chaque 
district en cantons. 



Art. 6. La qualité de citoyen français se perd, 

\" Par l'affiliation a tout ordre ou corps étranger qui sup- 
poserait des preuves de noblesse. 



Art. La souveraineté est une, indivisible et appartient 
à la nation; aucune section du-peuple ne peut s'en attribuer 
l'exercice. 



Aut. \". Lorsqu'il s'agira de fermer l'Assemblée natio- 
nale législative, les citoyens actifs se reuniront en assem- 
blées primaires dans les villes et les cantons. 



Art. 4. l'our être citoyen aelif, il faut t 
Être Français ou devenu Français. 

Etre domicilié dans la ville uu dans le canton au 
depuis un an. 



ART. 7. Nul ne pourra être nommé électeur, s'il ne réunit 
aux conditions nécessaires pour être citoyen actif, « savoir : » 

« Dans les villes au dessus de six mille âmes, celle d'être 
propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué sur les rôles de 
contribution à un revenu égal à la valeur locale de deux 
cents journées de travail, ou d'être locataire d'une habita- 
lion évaluée sur les mêmes rôles à un revenu égal à la 
valeur de cent cinquante journées de travail. 

< Dans les villes au-dessous île six mille âmes, celle 



ART. 7. Nul ne pourra être nommé électeur, s'il ne i 
aux conditions nécessaires pour être citoyen actif celle de 
payer une contribution directe de quarante journées de 
travail. 
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CONSTITUTION. 

d'être propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué sur les 
Kilos do contribution à nn revenu égal à la valeur locale de 
cent cinquante journées de travail, ou d'être locataire d'une 
habitation évaluée, sur les mêmes rôles à un revenu égal 
à la valeur de cent journées de travail. 

• Et dans les campagnes, celle d'être propriétaire on 
usufruitier d'un bien évalué sur les rôles de contribution 
à un revenu égal à la valeur locale de cent cinquante jour 
nées de travail, ou d'être fermier ou métayer de biens 
évalués sur les mêmes rôles à la valeur de quatre cents 
journées de travail. 

« A l'éga ni de ceux qui seront en même temps pro- 
priétaires ou usufruitiers d'une part, et locataires, fermiers 
ou métayers de l'autre, leurs facultés à ces divers titres 
seront cumulées jusqu'au taux nécessaire pour établir leur 
éligibilité. > 

(Dïtcu*$i(tn : Robespierre , Ra-deier, Itaumcl:, Bar- 
n*ve, Buzol. bauchy, Thouret, Grégoire, Lechape- 
lier el Vcrnier). 

SECTION III. 

Auemblér» électorale». Sommation de* représentant*. 

• 

Art. 1". Les électeurs nommés en chaque département 
se réuniront jwur élire le nombre des représentants dont 
la nomination sera attribuée ù leur département , et un 
nombre de suppléants égal au tiers de celui des représen- 
tants. 

• Les assemblées électorales se formeront de plein droit 
le dernier dimanche de mars, si elles n'ont pas été con- 
voquées plus tôt par les fonctionnaires publics déterminés 
par la loi. > 

Art. 2. Les représentants el les suppléants seront élus 
à la pluralité absolue des suffrages, « et ne jHiurront être 
< que parmi les citoyens actifs du département. » 



PKOJBT BU COMITE. 



Art. 1". Les électeurs nommés en chaque département 
se réuniront pour élire le nombre des représentants dont 
la nomination sera attribuée à leur département, el un 
nombre de suppléants égal au tiers de celui des represcii- 



Art. 2. Les roprcsontants el les suppléants seront élus 
à la pluralité absolue des suffrages. 



Art. i. Seront néanmoins obliges d'opter les minisires 
et les autres agents du pouvoir exécutif, revocables à 
volonté, les commissaires de la tresorerie nationale, les 
percepteurs et receveurs des contributions directes, les 
préposés a la perception et aux régies des contributions 
indirectes « et des domaines nationaux, » et ceux qui, 
sous quelque dénomination que ce soit, sont attachés à des 
emplois de la maison « militaire et civile b du roi. 

• Seront également tenus d'opter les administrateurs, 
sous-administrateurs, officiers municipaux et commandants 
de gardes nationales. • 

Art. 5. L'exercice des fonctions judiciaires sera incom- 
patible avec celles de représentant de la nation, pendant 
toute la durée de la législature. 

• Les juges seront remplacés parleurs suppléants, et le 
roi pourvoira par des brevets de commission an remplace- 

de ces commissaires auprès des tribunaux. » 



Art. 7. Les représentants nommés dans les départe- 
ments ne seront pas représentants d'un département parti- 
culier, mais de la nation entière , el il ne pourra leur être 



Art. \. Seront néanmoins obligés d'opter les ministres 
et les autres agents du |x,uvoir exécutif, ^vocables à 
volonté; les commissaires de la trésorerie nationale, les 
percepteurs et receveurs des contributions directes, les 
préposés à la perception el a la régie des contributions 
indirectes, el ceux qui, sous quelque dénomination que ce 
soit, sonl attachés a des emplois de la maison domestique 
du roi. 



Art. 5. L'exercice des fonctions « municipales, adminis- 
tratives et • judiciaires sera incompatible avec celles de 
repn ! scntant de la nation, pendant toute la durée de la 
législature. 



ART. 7. Les repn'sentanls nommés dans les départe 
ments ne seront pas repn'sentanls d'un département par- 
ticulier, mais de la nation entière; « et la liberté de leurs 
opinions ne pourra être gênée par aucun mandai, soit des 
assemblées primaires, soit desélecteurs. » 



SECTION IV. 

Tenue et régime de* auemblée* primaire* et électorale*. 



Art. 2. Nul 



d citoyen actif ne peut enti 
une assemblée, s'il csl armé, 



entrer ni donner son 



ART. 2. Nul citoyen actif ne peut entrer ni donner son 
suffrage dans une assemblée, s'il est armé - ou vêtu d'un 
uniforme, à moins qu'il ho soit de service, auquel cas il 
pourra voter en uniforme, mais sans armes. » 



Art. fi. Dans aucun cas et sous aucun pretoxle, le roi 
ni aucun des agents nommés par lui ne pourront prendre 
connaissance des questions relatives à la régularité des con- 
vocations, a la tenue des assemblées, à la forme des éloe 
lions, ni aux dreits politiques des citoyens; « sans préjudice 
des fonctions des commissaires du roi dans les ras déter- 



minés par la loi, où les questions relatives aux droits 
politiques des 



citoyen» doivent être portées dans les tribu - 



Art. G. Dans aucun cas et sous aucun pré-texte, le roi 
ni aucun des agents nommés p;ir lui, ne pourront prendre 
connaissance des questions relatives à la régularité des con- 
vocations, a la tenue ries assemblées, à la forme des élec- 
tions, ni aux droits politiques des citoyens. 
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Chap. II. - D« la royaaté, de la 



•t de* 



t. 



tir h royauté et du roi. 



Art. 4. Le roi, a son avènement au tronc, ou dès qu'il 
aura atteint sa majorité, prêtera à la nation, on présence <lu 
Corp* législatif, le serment - d'être fidèle à la nation et à la 
loi ; • «l'employer tout le pouvoir qui lui est délégué, a main- 
tenir la Constitution décrétée par l'Assemblée nationale 
constituante, aux années 1789, 1790 et 1791, et a faire 
exécuter les lois. 

Art. S. Si, « un mois » après l'invitation du Corps légis- 
latif, le roi « n'a pas prêté ce serment, » on si, après l'avoir 
prêté, il le rétracte , il sera censé avoir abdiqué la royauté. 

Art. 7. Si le roi, étant sorti du royaume, il n'y rentrait 
pas après l'invitation qui lui en serait faite par le Corps lé- 
gislatif, . et dans le délai qui sera fixé par la proclamation, 
lequel ne pourra être moindre de deux mois , » il serait 
censé avoir abdiqué la royauté. 

« Le délai commencera à courir dn jour où la proclama- 
lion du Corps législatif aura été publiée dans le lieu de ses 
séances ; et les ministres seront tenus, sous leur responsa- 
bilité, de faire tous les actes du pouvoir exécutif, dont 
l'exercice sera suspendu dans la main du roi absent. » 
(Amendement Rtrdrrev et Prieur.) 

Art. 11. Le roi nommera un administrateur de la liste 
civile, qui exercera les actions judiciaires du roi, et contre 
lequel • toutes les actions a la charge du roi > seront diri- 
gées et les jugements prononcés. « Les condamnations obte- 
nues par les créanciers de la liste civile, seront exécutoires 
contre l'administrateur personnellement, et sur ses propres 
biens. . 

Art. 13. « Le roi aura, indépendamment de la garde 
d'honneur qui lui sera fournie par les citoyens gardes na- 
tionales du lieu de sa résidence, une garde payée sur les 
fonds de la liste civile : elle ne pourra excéder le nombre 
de douze cents hommes à pied, et de six cents hommes a 
cheval. 

« Les grades et les règles d'avancement y seront les 
mêmes que dans les troupes de ligne ; mais ceux qui com- 
poseront la garde du roi rouleront, pour tous les grades, 
exclusivement sur eux-mêmes, et ne pourront en obtenir 
aucun dans l'armée de ligne- 

« Le roi ne pourra choisir les hommes de sa garde que 
parmi ceux qui sont actuellement en activité de service 
dans les troupes de ligne, ou parmi les citoyens qui ont fait 
depuis un an le service de gardes nationales, pourvu qu'ils 
soient résidants dans le royaume, et qu'ils aient précédem- 
ment prêté le serment civique. 

• La garde du roi ne pourra être commandée ni requise 



»t COMITÉ. 



De la régence. 



Art. 4. Le roi, a son avènement au tronc, o« dés qu'il 
aura atteint sa majorité, prêtera à la nation, en présence du 
Corps législatif, le serment d'rmployer tout le pouvoir qui 
lui est délégué a maintenir la Constitution décrétée par 
l'Assemblée nationale constituante aux années 1789, 1790 
et 1791, et à faire exécuter les lois. 

Art. 5. Si le roi refuse de prêter ce serment, après l'in- 
vitation du Corps législatif, ou si, après l'avoir prêté, il le 
rétracte, il sera censé avoir abdiqué la royauté. 

Art. 7. Si le roi sort du royaume , et si, après avoir été 
invité par une proclamation du Corps législatif, il no rentre 
pas en France, il sera censé avoir abdiqué. 



Art. H. Le roi nommera un administrateur de la liste 
civile,qui exercera les actions judiciaires du roi et contre 
lequel personnellement les poursuites des créanciers de la 
liste civile seront dirigées et les cou ' 
et exécutées. 



Art. 3. « Si un roi mineur n'avait aucun parent réunis- 
sant les qualités ci dessus exprimées, le régent du royaume 
sera élu ainsi qu'il va être dit aux articles suivants. « 

Art. \. « Le corps législatif ne pourra élire le régent. - 

Art. S. « Les électeurs de chaque district se réuniront au 
rhef-lieu du district, d'après une proclamation qui sera faite 
dans la première semaine du nouveau régne, par le Corps 
législatif, s'il est réuni ; et s'il était séparé, le ministre de 
la justice sera tenu de faire cette proclamation dans la 
même semaine. ■ 

Art. ti. • Les électeurs nommeront en chaque district, 
nu scrutin individuel, et a la pluralité absolue des suffrages, 
un citoyen éligible et domicilié dans le district, auquel ils 
donneront, par le procès-verbal de l'élection, un mandat 
spécial borné à la seule fonction d'élire le citoyen qu'il 
jugera en son a me et conscience le plus digne d'être régent 
du royaume. » 

Art. 7. - Les citoyens mandataires nommés dans les 
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districts seront tenus de se rassembler dans la ville où le 
Corps législatif tiendra sa séance, le quarantième jour au 
plus tard, a partir do celui de l'avènement du roi mineur au 
trùne, et ils y formeront l'assemblée électorale, qui procé- 
dera a la nomination du régent. > 

Abt. 8. . L'élection du régent sera faite au scrutin indivi- 
duel, et a la pluralité absolue des suffrages. > 

Ait. 9. • L'assemblée électorale en pourra s'occuper que 
de l'élection, et se séparera aussitôt que l'élection sera ter- 
minée. Tout autre acte qu'elle entreprendrait de faire, est 
itéc la ré inconstitutionnel et de nul effet. » 

Art. 10. « L'assemblée électorale fera présenter par son 
président le procès-verbal de l'élection au Corps législatif, 
qui, après avoir vérifié la régularité de l'élection, la fera pu- 
blier dans tout le royaume par une proclamation. » 

Art. 11. Le régent exerce, etc. 

ART. 12. Le régent ne peut commencer l'exercice de 
ses fonctions, qu'après avoir prêté a la nation, en présence 
du Corps législatif, le serment • d'être lidèle à la nation, 
a la loi et au roi, • d'employer tout le pouvoir délégué au 
roi, et dont l'exercice lui est contié pendant la minorité du 
roi, à maintenir la Constitution décrétée par l'Assemblée 
nationale constituante aux années 1789, 17»0 et 1791, et ù 
faire exécuter les lois. 

Art. i'A et 14. 

Art. 15. « Si, à raison de la minorité d'âge du parent 
appelé à la régence, elle a été dévolue à un parent plus 
éloigné, ou déférée par élection, le régent qui sera entré 
en exercice continuera ses fonctions jusqu'à la majorité du 
roi. » 

ART. 16, 17 et 18. 

III. 



De *> famille du roi. 

ART. 1". L'héritier présomptif portera le nom de prince 
royal. 

H ne peut sortir du royaume sans un décret du Corps lé- 
gislatif, et le consentement du roi. 

S'il en est sorti, et si, • étant parvenu à l'âge de dix-huit 
ans, » il ne rentre pas en France, après avoir été requis 
par une proclamation du Corps législatif, il est censé avoir 
abdiqué le droit de succession au trône. 



Art. 3. Le régent exerce, etc. 

ART. V. Le régent ne peut commencer l'exercice de .m-s 
fonctions qu'après avoir prêté à la nation , eu présence du 
Corps législatif, le serinent d'employer tout le pouvoir dé- 
légué au roi, et dont l'exercice lui est eonlié pendant la 
minorité «lu roi, à maintenir la Cm.stitulion décrétée pur 
l'Assemblée nationale concluante , aux années 178'J, 
17»0 el I7JM, el à faire exécuter les lois. 

ART. 5 el 6. 



Art. 7,8 el 9. 



S'il en est sorti, el si après avoir été requis par une 
proclamation du Corps législatif, il ne rentre pas en France, 
il est censé avoir abdiqué le droit de 
trùne. 



Art. 4. Il sera fait une loi, etc. 

Art. fi. Les membres de la famille du roi, appelés « a la 
succession éventuelle au trône, jouissent des droits de ci- 
toyen actif, mais ne sont éligibles a aucune des place», 
emplois ou fonctions qui sont à la nomination du peuple. 

- A l'exception des départements du ministère, ils sont 
susceptibles des places et emplois à la nomination du roi ; 
néanmoins ils ne pourront commander en chef aucune 
armée de terre ou de mer, ni remplir les fonctions d'am- 
bassadeur, qu'avec le consentement du Corps législatif, ac- 
cordé sur la proposition du roi. • 

Art. 6. « Les membres de la famille du roi, appelés à 
la succession éventuelle au trône, ajouteront la dénomina- 
tion de prmice français au nom qui leur aura été donné, 
dans l'acte civil constatant leur naissance; et ce nom ne 
pourra être ni patronymique, ni formé d'aucune des quali- 
licalions abolies par la présente Constitution. 

• La dénomination de prince ne pourra être donnée à 
aucun autre individu, el n'emportera aucun privilège, ni au- 
cune exception au droit commun de tous les Français. . 

Art. 7. « Les actes par lesquels seront légalement con- 
statés les naissances, mariages et décès des princes fran- 
çais, seront présentés au Corps législatif, qui en 
le dépôt dans ses archive*. « 

Art. 8. Il ne sera accordé, etc. 

SECT10S IV. 
l)e$ minittret. 



Art. 5. Il sera fait une loi, etc. 
ART. 4. Les autres membres de la famille du roi 
Miiimis qu'aux lois communes a tous les citoyens. 



ART. 6. Il ne sera accordé, etc. 



Art. 2. « Les membres de l'Assemblée nationale actuelle 
et des législatures suivante», tes membres du tribunal de 
», et ceux qui serviront dans le haut jure, ne 
. au miuislere , ni recevoir 
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dons, pensions, traitements on commissions du pouvoir exé- 
cutif ou de m -s agents, pendant la dun e de leurs fondions, 
ni pendant deux ans après avoir cessé l'exercice. 

« Il en sera de même de ceux qui seront seulement inscrits 
sur la liste du haut jury, pendant tout le temps que durera 
leur inscription. » 

ART. 'A. « Nul ne peut entrer en exercice d'aucun emploi, 
soit dans les bureaux du ministère, soit dans ceux des régies 
ou d'administrations des revenus puhlirs, ni en pi né rai 
d'aucun emploi à la nomination du pouvoir exécutif, sans 
prêter le serment civique, ou sans justifier qu'il l'a prêté. . 

AhT. 4, 5, *î, 7 et 8. 

Oup. M. - Do 1 exereice dn pwolr législatif. 

SECTION I. 

Pouvoir» et fonction» de l'Ait emblée nationale 
Initiative. 

Art. 1". La Constitution délègue exclusivement au Corps 
législatif les pouvoirs et fonctions ci -après : 



4° De faire la répartition « de la contribution directe • 
entre les départements du royaume , de surveiller l'emploi 
de tous les revenus publics , et de s'en faire rendre 
compte ; 



11" D'établir les - lois » d'après lesquelles les marques 
d'honneur ou décorations purement personnelles seront 
accordées» ceux qui ont rendu des services a l'Étal. 

Art. i... Dans le cas d'hostilités imminentes ou commen- 
cées, d'un allié a soutenir, ou d'un droit a conserver par la 
force des armes, le roi en donnera, sans aucun délai, la 
notification au Corps législatif, et en fera connaître les 
motifs. « Si le Corps législatif est en vacances, le roi le con- 
voquera aussitôt. » 

SECT10.N lt. 

Ternie de* *é«ricM, et forme de délibérer. 



Art. 2. Le Corps législatif pourra cependant, en toute 
occasion, se former en comité général. 

Cinquante membres auront le droit de l'exiger. 

Pendant la durée du comité général, les assistants se re- 
tireront; le fauteuil du président sera vacant; l'ordre sera 
maintenu par le vicc-presidenl. 

Art. îi. La discussion sera ouverte après chaque lecture ; 
et néanmoins, après la première ou la seconde lecture, le 
Coips législatif pourra déclarer qu'il y a lieu à l'ajourne- 
ment , ou qu'il n'y a pas lieu à délibérer. Dans ce dernier 
cas, le projet de décret pourra être représente dans la même 
.session. 

« Tout projet de décret sera imprimé et distribué avant 
que la lecture puisse en être faite. » 

■ ••■•■■••■■••••■•a* 

Art. 11. Sont exceptés des dispositions ci dessus, les 
décrets reconnus et déclarés urgents par une délibération 
préalable du Corps législatif; mais ils peuvent être modifies 
ou révoqués dans le cours de la même session. 

« Le décret par lequel la matière aura été déclarée 
urgente, en énoncera les motifs; et il sera fait mention de 
ce décret préalable dans le préambule du décret définitif. » 

SECT10K 111. 

De la tanction royale. 



ART. V. Le roi est tenu d'exprimer son consentement ou 
son refus sur chaque décret , dans les deux mois de la pré- 
sentation. 

Art. 6. Les décrets sanctionnés par le roi, et ceux qui 
lui auront été présentes par trois législatures consécutives, 
ont force de loi et (wirléiit le nom et I intitule de lois. 

Art. 7. • Seront néanmoins exécutés comme lois, sans 



PROJST DU COMITE. 



ART. 2, », 4, S et 6. 



4° D'en faire la répartition (des contributions publique») 
entre les départements du royaume, d'en surveiller l'emploi 
et de s'en faire rendre compte. 



11" D'établir les règles d'après lesquelles les marques 
d'honneur ou décorations purement personnelles seront 
accordées il ceux qui ont rendu des services à l'État. 

ART. Dans le cas d'hostilités imminentes ou com- 
mences, d'un allie a soutenir, ou d'un droit à conserver par 
la force des armes, le roi en donnera , sans aucun délai, 
la notification au Corps législatif cl en fera connaître les 
motifs. 



Art. i. Le Corps législatif pourra cependant, en toute 
occasion, se former en comité général. 

Cinquante membres auront le droit de l'exiger. 

Pendant la durée du comité général, les assistants se re 
tireront ; le fauteuil du président sera vacant ; l'ordre sera 
maintenu par le vice -président. 

« Le décret ne pourra être rendu que dans une séance 
publique. » 

Aut. S. La discussion sera ouverte après chaque lecture ; 
et néanmoins, après la première ou la seconde lecture, le 
Corps législatif pourra déclarer qu'il y a lieu a l'ajourne 
ment ou qu'il n'y a pas lieu à délibérer. Dans ce dernier cas, 
le projet de décret pourra être représenté dans la mémo 
session. 



Art. H. Sont exceptés des dispositions ci dessus les dé 
crels reconnus et déclarés urgents par une délibération 
préalable du Corps législatif; mais ils peuvent être modifies 
ou révoqués dans le cours de la même session. 



Art. 4. Le roi est tenu d'exprimer son consentement ou 
son refus sur chaque décret, dans les deux mois de la pré- 
sentation, « et ce délai passé, son silence est réputé re 
fus. » 

ART. 7. Les décrets sanctionnés par le roi, et ceux qui lui 
auront été présentes par trois législatures consécutive», ont 
« seuls • force de loi et portent le nom et l'intitule de loi>. 

ART. 8. .Ne sont néanmoins sujets a la sanctiou, les actes 
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Mre sujets à la sanction, > les actes du Corps législatif con- 
cernant sa constitution en assemblée délibérante; 

Sa police intérieure, « et celle qu'il pourra 
l'enceinte extérieure qu'il aura déterminée ; 



■HOJIT 00 

du Corps législatif, 
délibérante; 
Sa police intérieure; 



L'exercice de la police constitutionnelle sur les adminis- 
trateurs « et sur les otliciers municipaux; » 



L'exercice de la police constitutionnelle sur les admi- 
nistrateurs; 



Ne sont pareillement sujets a la sanction , les actes rela- 
tifs a la responsabilité des ministres, « ni les > décrets por- 
tant qu'il y a lieu a accusation. 

Art. 8. « Les décrets du Corps législatif concernant l'é- 
tablissement, la prorogation et la perception des contribu- 
tions publiques, porteront le nom et l'intitulé de lois. Ils 
seront promulgués et exécutés sans être sujets à la sanc- 
tion, si ce n'est pour les dispositions qui établiraient des 
peines autres que des amendes et contraintes pécuniaires. 

« Ces décrets ne pourront être rendus qu'après l'obser- 
vation des formalités prescrites par les articles 4, S, 6, 7, 
K et 9 de la section II du présent chapitre; » et le Corps 
législatif ne pourra y insérer aucune disposition étrangère 
à leur objet. 

SECTION IV. 
Relation» du Corps législatif avec le roi. 



Ne sont pareillement sujets a la sanction, les actes rela- 
tifs à la responsabilité, des ministres, et tous décrets por- 
tant qu'il y a lieu à accusation. 
Aht. 6. Le Corps législatif ne pont insérer dans les 
i portant établissement ou continuation d'impôts , 
disposition qui leur soit étrangère, ni présenter en 
à la sanction d'autres décrets comme insépa- 



Art. 6. Toutes les fois que le roi se rendra au lieu des 
séances du Corps législatif, il sera reçu et reconduit par 
une députation; il ne pourra être accompagné dans l'inté- 
rieur de la salle que « par le prince royal » et par les mi- 
nistres. 



ART. 6. Toutes les fois que le roi se rendra au lieu des 
séances du Corps législatif, il sera reçu et reconduit par 
une députation ; il ne pourra être accompagné dans linté- 
de la salle que par les ministres. 



Art. 10. Les ministres du roi auront entrée dans l'As- 
semblée nationale législative ; ils y auront une place mar- 
quée. 

Us seront entendus , « toutes les fois qu'ils le demande- 
ront, sur les objets relatifs a leur administration, » ou 
lorsqu'ils seront requis de donner des éclaircissements. 

« Us seront également entendus sur les objets étrangers 
à leur administration, quand l'Assemblée nationale leur 
accordera la parole. » 

(Amendement Charles Lameth.) 

• 

Chap. IV. - Del'exeroloe du pouvoir exéontlf. 



Ils seront entendus snr tous les objets sur lesquels ils 
demanderont a l'être, et toutes les fois qu'ils seront requis 
de donner des éclaircissements. 



Art. 2. Il (le roi) nomme les préposés en chef aux régies 
des contributions indirectes, « et à l'administration des do- 
maines nationaux. » 

Art. 3. Le roi fait délivrer les lettres patentes, brevets 
et commissions , aux fonctionnaires publics, « ou autres » 
qui doivent en recevoir. 

Art. 4. Le roi fait dresser la liste des pensions cl grati- 
fications, pour être présentée au Corps législatif^ chacune 
de ses sessions, « et décrétée, s'il y a lieu. . 

SECTION I. 



Il nomme « les commissaires do la trésorerie nationale,» 
et les préposés en chef à la régie des contributions indi- 
rectes. 

AnT. 3. Le roi fait délivrer les lettres patentes, brevets 
et commissions aax fonctionnaires publics qui doivent en 
recevoir. 

Art. 4. Le roi fait dresser la liste des pensions et gratifi- 
cations, pour être présentée an Corps législatif a chacune de 
i sessions. 



Art. 1". Le pouvoir exécutif est chargé de faire sceller 
les lois dn sceau de l'État, et de les faire promulguer. 

• Il est chargé également de faire promulguer et exécuter 
les actes du Corps législatif qui n'ont pas besoin de la sanc- 
■jroi. . 

SECTION 11. 



Art. i". Le pouvoir exécutif est chargé de faire sceller 
les lois du sceau de l'Etat, et de les faire promulguer. 



Art. 3. Ils (les administrateurs) ne peuvent, « ni s'im- 
miscer dans l'exercice du pouvoir législatif on suspendre 
l'exécution des lois, » ni rien entreprendre sur l'ordre ju- 
diciaire, ni sur les dispositions ou opérations militaires. 

Aht. 4. « Les administrateurs sont essentiellement char- 
ges de repartir les contributions directes, et de surveiller 
les deniers provenant de toutes les contributions et reve- 
nus publics dans leur territoire. • Il appartient au pouvoir 



Art. 3. Ils (les administrateurs) ne peuvent rien entre- 
prendre sur Tordre judiciaire, ni sur les dispositions ou opé- 
rations militaires. 

Art. 4. Il appartient au pouvoir législatif de déterminer 
. l'étendue » et les règles de leurs 
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législatif de déterminer les règles ■ et le mode » de leurs 
fonctions, « tant sur les objets ci-dessus exprimés, que sur 
toutes les autres parties de l'administration intérieure. » 

Chap. V. — Do pouvoir Judiciaire. 



Art. 2. La justice sera rendue gratuitement par des 
juges élus a temps par le peuple et institués par lettres pa- 
tentes du roi, ■ qui ne pourra les refuser. * 

Ils ne pourront être, ni destitués que pour forfaiture 
dûment jugée, ni suspendus que par une accusation admise. 

» L'accusateur public sera nommé par le peuple. > 

Art. 5. « Le droit des citoyens, de terminer définitive- 
ment leurs contestations par lit voie de l'arbitrage, ne peut 
recevoir aucune atteinte par les actes du pouvoir législatif. > 

Art. 6. « Les tribunaux ordinaires ne peuvent recevoir 
aucune action au civil, sans qu'il leur soit justifié que les par- 
ties ont comparu, ou que le demandeur a cité sa partie ad- 
verse devant des médiateurs, pour parvenir à une concilia- 



Art. 7. Il y aura un ou plusieurs juges de paix, etc. 

Art. 8. Il appartient au pouvoir législatif de régler « le 
nombre » et les arrondissements des tribunaux, et le nom- 
bre des juges dont chaque tribunal sera composé. 

Art. H. En matière criminelle, nul citoyen ne peut être 
jugé que sur une accusation reçue par des jurés, ou décrétée 
par le Corps législatif, dans le cas où il lui appartenait de 
poursuivre l'accusation. 

Après l'accusation admise, le fait sera reconnu et déclaré 
par des jurés. 

L'accusé aura la faculté d'en récuser jusqu'à vingt, - sans 
donner des motifs. » 

Les jurés qui déclareront le fait ne pourront être au- 
dessous du nombre do doute. 
L'application de la loi sera faite par des juges. 
L'instruction sera publique ; « et l'on ne pourra refuser 
aux accusés le secours du conseil. - 

Tout homme acquitté par un jury légal ne peut plus être 
repris ni accusé a raison du même fait. 

Art. 1U. • Nul homme ne peut être saisi que pour être 
conduit devant l'officier de police ; et nul ne peut être mis 
en arrestation, ou détenu, qu'en vertu d'un mandat des offi- 
ciers de police, d'une ordonnance de prise de corps d'un 
tribunal, d'un décret d'accusation du Coqis législatif, dans 
le cas ou il lui appartient de le prononcer, ou d'un jugement 
de condamnation à prison ou déleiiliou correctionnelle. • 
Art. 11. - Tout homme saisi et conduit devant l'officier 
de police, sera examiné sur-le-champ, ou, au plus tard, 
dans les vingt quatre heures. 

« S'il résulte de l'examen, qu'il n'y a aucun sujet d'incul- 
pation contre lui, il sera remis aussitôt en liberté, ou s'il y 
a lieu de l'envoyer à la maison d'arrêt, il y sera conduit 
dans le plus bref délai, qui, eu aucun cas, ne pourra excé- 
der trois jours. » 

Art. 12. « Nul homme ne peut être retenu s'il donne 
caution suffisante, dans tous les cas ou la loi permet do 
rester libre sous cautionnement. » 

Art. 13. • Nul homme, dans le cas où sa détention est 
autorisée par la loi, ne peut être conduit et détenu que dans 
les lieux légalement et publiquement désignés pour servir 
de maison d'arrêt, de maison de justiee, ou de prison. » 

Art. 14. « Nul gardien ni geôlier ne peut recevoir ni 
retenir aucun homme qu'en vertu d'un mandat, ordonnance 
de prise de corps, décret d'accusation, ou jugement mention- 
nés daus l'article 10 ci-dessus, et sans que la transcription | 
en ait été faite sur son registre. » 

Art. 15. « Tout gardien ou geôlier est tenu, sans qu'au- 
cun ordre puisse l'en dispenser, de représenter la personne 
du détenu à l'officier civil ayant la police de la maison de 
détention, toutes les fois qu'il en sera requis par lui. 

• La représentation de la personne du détenu ne pourra 
de même être refusée à ses parents et amis; porteurs de 
l'ordre de l'officier civil, qui sera toujours tenu de l'accorder, 
à moins que le gardien ou geôlier ne représente une or- 
donnance du juge, transcrite sur son registre, pour tenir 
■ 



Art. 2. La justice sera rendue gratuitement par des juges 
élus à temps par le peuple, institués par lettres patentes du 
roi, et qui ne pourront ni être destitués que pour forfaiture 
dûment jugée, ni suspendus que par une accusation admise. 



Art. 6. Il y aura un ou plusieurs juges de paix, etc. 

Art. 7. Il appartient au pouvoir législatif de régler les 
arrondissements des tribunaux, et le nombre des juges 
dont chaque tribunal sera composé. 

Art. 8. En matière criminelle, etc. 



L'accusé aura la faculté d'en récuser jusqu'à vingt. 



L'instruction sera publique. 
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Art. 46. « Tout homme, quelle que soit sa place ou son 
emploi, autre que ceux à qui la loi donne le droit d'arresta- 
tion, qui donnera, signera, exécutera ou fera exécuter l'or- 
dre d'arrêter un citoyen; ou quiconque, môme dans les cas 
d'arrestation autorisés par la loi, conduira, recevra ou re- 
tiendra un citoyen dans nn lieu de détention non publique- 
ment et légalement désigné ; et tout (,-ardien ou geûlier qui 
contreviendra aux dispositions des articles 44 et 45 ci-des- 
sus, seront coupables du crime de détention arbitraire. » 

(Observa lion* de Ruîot et Pélion.) 

Art. 17. > Nul homme ne peut être recherché ni pour- 
suivi pour raison des écrits qu'il aura fait imprimer ou 
publier sur quelque matière que ce soit, si ce n'est qu'il 
ait provoqué a dessein la désobéissance à la loi, l'avilisse- 
ment des pouvoirs constitués, les résistances a leurs actes, 
ou quelques unes des actions déclarées crimes ou délits par 
la loi. 

« La censure sur les actes des pouvoirs constitués est 
permise ; mais les calomnies volontaires contre la probité 
des fonctionnaires publics et la droiture de leurs intentions 
dans l'exercice de leurs fonctions, pourront être poursuivies 
par ceux qoi en sont l'objet. # 

. Les calomnies et injures contre quelques personnes que 
ce soit, relatives aux actions de leur vie privée, seront pu- 
nies sur leur poursuite. » 

Art. 18. • Nul ne peut être jugé, soit par la voie civile, 
soit par la voie criminelle, pour faits d'écrits imprimés ou 
publiés, sans qu'il ait été reconnu et déclaré par un juré : 
1» s'il y a délit dans l'écrit dénoncé; 2° si la personne pour- 
suivie en est coupable. » 

(l)ifCUMiion : Robespierre, Mnrtinrnu , Dumrtz , 
Rarnave , Rœderer , Leehapelier , bandré, 
Pition, Thouret, Laroche foucautd.) 

Art. 49, 20, 31 et 22. 

Art. 23. Une haute cour nationale, formée do membres 
du tribunal de cassation et de hauts jurés, connaîtra des 
délits des ministres et agents principaux du pouvoir exé- 
cutif, et des crimes qui attaqueront la sûreté générale de 
l'Etat, lorsque le Corps législatif aura rendu un décret d'ac- 
cusation. 

Elle ne se rassemblera que sur la proclamation du Corps 
législatif, « et à une distance de trente mille toises au moins 
du lieu où la législature tiendra ses séances. * 

Art. 24 et 25. 

Art. 26. Les commissaires du roi auprès des tribunaux 
dénonceront au directeur du jury, soit d'ofllce, soit d'après 
les ordres qui leur seront donnés par le roi : 

Les attentais contre la liberté individuelle des citoyens, 
contre la libre circulation des subsistances « et autres ob- 
jets de commerce, » et contre la perception des contribu- 
tions ; 

Les délits par lesquels l'exécution des ordres donnés par 
t l'exercice des f 



le roi, dans 



fonctions qui lui sont déléguées, 



projet »o comité. 



- Les attentats contre le droit des gens ; » 

Et les rébellions a l'exécution des jugements, et de tous 
les actes exécutoires émanés des pouvoirs constitués. 

Art. 27. Le ministre de la justice dénoncera au tribunal 
de cassation, par la voie du commissaire du roi, « et sans 
préjudice du droit des parties intéressées, • les actes par 
lesquels les juges auraient excédé les bornes de leur pou- 
voir. 

Le tribunal les annulera ; et s'ils donnent lieu a la forfai- 
ture, le fait sera dénoncé au Corps législatif, qui rendra le 
décret d'accusation, « s'il y a lien, » et renverra les pré- 
venus devant la haute cour nationale. 

TITRE IV. 
DE LA FORCE PlRIJtttE. 



Art. 43. » L'armée de terre et de mer, et la troupe 
destinée à la sàrvté intérieure, sont soumises à des lois 
particulières, soit pour le maintien de la discipline, soit 
pour la forme des jugements et la nature des peines en 
matière de délits militaires. » 



Art. 9,40, 41 et 42. 
Art. 43. tne haule 



Elle ne se 
législatif. 



rassemblera quo sur la proclamation du Corps 



Art. 5 et 4 4. 

Art. 45. Les commissaires du roi, etc. 

Les attentats contre la liberté individuelle des citoyens , 
contre la libre circulation des subsistances et la perception 



Les délits par lesquels l'exécution des ordres donnés par 
le roi, dans l'exercice des fonctions qui lui sont déléguées, 
serait troublée ou empochée ; 

El les rébellions à l'exécution des jugements et de tons 
les actes exécutoires. émanés des pouvoirs constitués. 

ART. 16. Le ministre de la justice dénoncera au tribunal 
de cassation, par la voie du commissaire du roi, les actes 
par lesquels les juges auraient excédé les bornes de leur 



Le tribunal les annulera; et .«'ils donnent lieu à la for- 
faiture, le fait sera dénoncé au Corps législatif, qui rendra 
le décret d'accusation et renverra les prévenus devant la 
haule cour nationale. 
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TITRE V. 



i'KOJET BU COMITÉ. 



Art. 2. Sous aucuntyrétexte, les fond» nécessaires à l'ac- 
quittement de la dette nationale et au payement de la liste 
civile ne pourront être ni refusés ni suspendus. 

« La traitement des ministre» du culte catholique, pen- 
sionnés, conservés, élus ou nommés, en vertu des décrets 
de l'Assemblée nationale constituante, fait partie de la dette 
nationale. 

» Le Corps législatif ne pourra, en aucun cas, charger 
la nation du payement des dettes d'aucun individu. > 

Art. 3. « Les comptes délaillés de la dépense des dé- 
partements ministériels, signés et ecrtillés par les ministres 
ou ordonnateurs généraux, seront rendus publics par la 
voie de l'impression, au commencement des sessions de 
chaque législature. 

» 11 en sera de même des états de recette des diverses 
contributions, et de tous les revenus publics. 

» Les états de ces dépenses et recettes seront distin- 
gués suivant leur nature , et exprimeront les sommes tou- 
chées et dépensées, année par année, dans chaque district. 

» Les dépenses particulières à chaque département, et 
relatives aux tribunaux, aux corps administratifs et autres 
établissements, seront également rendues publiques. » 

Art. \ et 5. 

TITRE VI. 

DES RAPPORTS DE LA NATION FRANÇAISE AVEC LES NATIONS 
ETRANGERES. 



Les étrangers qui se trouvent en France sont soumis 
aux mêmes lois criminelles et de police que les citoyens 
français, • sauf les conventions arrêtées avec les Puis- 
sances étrangères. • Leur personne, leurs biens, leur in- 
dustrie, leur culte, sont également protégés par la loi. 



TITRE VII. 

)ES DECRETS CONSTITUTIONNELS. 



DE LA RÉVISION 



Art. i". « L'Assemblée nationale constituante déclare 
que la nation a le droit imprescriptible de changer sa Con- 
stitution ; et néanmoins, considérant qu'il est plus conforme 
à l'intérêt national d'user seulement , par les moyens pris 
dans la Constitution même, do droit d'en réformer les arti- 
cle* dont l'expérience aurait fait sentir les inconvénients, 
décrête qu'il y sera procédé par une assemblée de révision, 
en la forme suivante. » 

Art. S. « Lorsque trois législatures consécutives auront 
émis un vreu uniforme pour le changement de quelque ar- 
ticle constitutionnel, il y aura lieu à la révision demandée.» 

Art. 3. « La prochaine législature et la suivante ne pour- 
ront proposer la réforme d'aucun article constitutionnel. » 

Art. 4. « Des trois législatures qui pourront parla suite 
proposer quelques changements, les deux première» ne s'oc- 
cuperont de cet objet que dans les deux derniers mois de 
leur dernière session, et la troisième à la fin de la ore- 



, et la troisième à la fin de la pre- 
' ou au commencement de la se- 
conde. 

■ Leurs délibérations sur cette matière seront soumises 
aux mêmes formes que les actes législatifs; mais les décrets 
par lesquels elles auront émis leur vœu ne seront pa» sujets 
î la sanction du roi. » 

Art. 5. « La quatrième législature, augmentée de deux 
cent quarante- neuf membres élus en chaque département, 
|Kir doublement du nombre ordinaire qu'il fournit pour sa 
Imputation, formera l'Assemblée de révision. 

« Ces deux cent quarante- neuf membres seront élus après 
que la nomination des représentants au Corps législatif aura 
été terminée, et il en sera fait un procès verbal séparé. 
L'Assemblée de révision ne sera composée que d'une 



ART. 6. « Les membres de la troisième législature qui 
ara demandé le changement, ne pourront être élus à l'As 
semblée de révision. » 



Art. 3. Sous aucun prétexte, les fonds nécessaires a l'ac- 
quittement de la dette nationale et au payement de la liste 
civile, ne pourront être ni refuses ni suspendus. 



Art. ;t cl 4. 



Les étrangers qui se trouvent en France, sont soumis aux 
mêmes lois criminelles et de (Kilice que les citoyens fran- 
çais; leur personne, leurs biens, leur industrie, lèur culle, 
sont également protégés par la loi. 
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Art. 7. « Les membres de l'Assemblée de révision, après 
avoir prononcé tous ensemble le serment de vivre libres, 
ou mourir, prêteront individuellement celui de se borner a 
statuer sur les objets qui lear auront été soumis par le vœu 
uniforme des trois législatures précédentes; de maintenir, 
an surplus, de tout leur pouvoir, la Constitution du royaume, 
décrétée par l'Assemblée nationale constituante aux années 
1789, 1790 et 1791, et d'être en tout fidèles à la nation,* 
la loi et au roi. 

Art. 8. « L'Assemblée de révision sera tenue de s'occu- 
per ensuite, et sans délai, des objets qui auront été soumis 
a son examen. Aussitôt que son travail sera terminé, les 
deux cent quarante-neuf membres nommés en augmenta- 
tion se retireront sans pouvoir prendre part, en aucun cas, 
aux actes législatifs.» 



Les colonies et possessions françaises dans l'Asie, l'Afri- 
que et l'Amérique, « quoiqu'elles fassent partie do l'Empire 
français, . ne sont pas comprises dans la présente Constitu- 
tion. 



Aucun des pouvoirs institués par la Constitution n'a le 
droit de la changer dans son ensemble ni dans ses parties ; 
« sauf les réformes qui pourront y être faites par la voie 
de la révision, conformément aux dispositions du titre VII 

ci-i 



Les décrets rendus par l'Assemblée nationale consti- 
tuante, qui ne sont pas compris dans l'acte de constitution, 
• seront exécutés comme lois ; et les lois antérieures aux- 
quelles elle n'a pas dérogé seront « également » obser- 
vées, tant que les uns ou les autres n'auront pas été ré- 
voqués ou modifiés par le 

(Amendement Salle*.) 



nom m comité. 



Les colonies et possessions françaises dans l'Asie, l'Afri- 
que et l'Amérique ne sont pas comprises dans la présente 



Aucun des pouvoirs institués par la Constitution n'a le 
droit de la changer dans son ensemble, ni dans ses parties. 



A l'égard des lois faites par l'Assemblée nationale, qui ne 
sont pas comprises dans l'acte de constitution, et des lois 
antérieures auxquelles elle n'a pas dérogé, elles seront 
observées tant qu'elles n'auront pas été : 
Oées par le pouvoir législatif. 
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